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Histoire du peuple anglais au 19e siècle
En entreprenant d'écrire une histoire du peuple anglais au xix^ siècle, je sais bien quelle est mon audace. Même lorsqu'il s'agit d'époques reculées, au sujet desquelles les documents sont plus rares, les historiens se défient des ouvrages d'ensemble, préfèrent la monographie à la synthèse. A plus forte raison cette attitude semble-t-elle sage, lorsqu'il s'agit des temps modernes, et que le chercheur est d'abord effrayé par la surabondance des sources dont il dispose. Je crois pouvoir cependant, à cet égard, plaider en ma faveur les circonstances atténuantes.
Il est impossible, d'une part, de considérer les monographies qui ont été déjà écrites, et qUi portent sur tel ou tel aspect, sur tel ou tel point de l'histoire d'Angleterre, comme se suffisant à elles-mêmes. Il faut que, de temps à autre, si l'on veut justifier le travail des spécialistes, on fasse l'épreuve de voir si leurs recherches peuvent être utilisées en vue de quelque œuvre d'ensemble. Tel est l'objet du présent livre. Je me propose non point de raconter les épisodes de l'histoire militaire, diplomatique, ou parlementaire, mais d'étudier simultanément, sous ses aspects opposés, la civilisation, ou la société britannique, et de comprendre comment les diverses séries de phénomènes — politiques, économiques, religieux — s'interpénétrent et réagi.ssent les uns sur les autres. Peut-être même, gruce à l'emploi de cette méthode synthétique, éviterai-je une faute que trop souvent sont entraînés à commettre les auteurs de monographies. L'homme nst géhéralisateur, môme quand il se défend le plus de l'être. L'historien qui met sa prudence à étudier la réalité sociale sous un seul do ses aspects, est inconsciemment jtoi I ' i ((midi n i- cet aspect comme
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présentant, par rapport aux autres, une importance singulière, à expliquer les autres par celui-là, à professer, par exemple, suivant l'ordre des phénomènes qu'il étudie, une philosophie politique, religieuse ou économique de l'histoire. Notre méthode, parce qu'elle est moins limitée dans son objet, est de nature à mettre en garde contre ces explications simplistes, et à faire mieux éprouver la complexité des relations de toute espèce dont l'enchevêtrement constitue le fait historique.
On ne peut, d'autre part, constater sans surprise, lorsqu'on étudie l'histoire de l'Europe moderne — disons plus particulièrement : de l'Angleterre moderne, l'insuffisance des recherches de détail dont elle a jusqu'à présent fait l'objet. S'agit-il d'histoire religieuse? Nous ne possédons pas d'ouvrage vraiment scientifique sur les sectes dissidentes, si importantes cependant, ni — chose plus étonnante encore — sur l'Église anglicane elle-même. S'agit-ii d'histoire économique? Autant les travaux abondent sur la condition des ouvriers et les progrès de la technique, autant ils sont rares en ce qui concerne l'organisation industrielle, commerciale et financière de la classe patronale. Il serait aisé de multiplier ces exemples : et voilà peut-être le plus grand péril que présente l'emploi exclusif de la méthode monographique. On part de cette idée qu'il n'y a pas de bon travail sans division des tâches. On néglige ce fait qu'il n'y a pas de division rationnelle des tâches sans une coordination préalable, et que c'est à l'histoire générale à opérer cette coordination en orientant les recherches des érudits. Puisse mon livre, dans la mesure où il mettra en évidence tant de lacunes, où il rendra manifestes tant d'incertitudes et d'ignorances, contribuer à faire que ces lacunes soient comblées, ces incertitudes et ces ignorances transformées en savoir! Puissent mes conjectures provoquer de nouveaux travaux de détail, pour compléter, corriger, annuler au besoin ces conjectures elles-mêmes! Mon ambition n'en demande point davantage pour être satisfaite.
A un autre point de vue encore, je comprends quelle est mon audace. Français, j'écris une histoire d'Angleterre. J'aborde l'étude d'un peuple auquel je suis étranger par la naissance et par l'éducation. J'ai eu beau multiplier les lectures, visiter la capitale et les pro-
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vinces, fréquenter des milieux sociaux divers : une foule de choses qu'un Anglais, même non cultivé, sait en quelque sorte spontanément, il m'a fallu en acquérir la connaissance à grand'peine, d'une manière qui semble condamnée à demeurer factice. J'ai conscience de tout cela : et cependant les risques que j'ai courus valaient, j'en garde la ferme conviction, la peine d'être courus.
D'abord, dans la mesure même où la civilisation anglaise diffère de la civilisation de mon pays natal, je conserve, à l'égard de cette civilisation, une bienfaisante faculté d'étonnement. La société anglaise, pour un Anglais, c'est la société elle-même, la société par excellence : Buckle, dans un ouvrage qui fut célèbre il y a un demisiècle, ne considérait-il pas expressément toutes les civilisations humaines comme autant de déviations par rapport à la civilisation normale, qui est la civilisation britannique? Toute autre est l'attitude de celui qui observe un peuple du dehors, ou, si l'on veut, de l'étranger. Une foule de traits qui, familiers aux indigènes depuis leur naissance, font partie inhérente de leur nature intellectuelle et morale, lui paraissent surprenants — admirables ou choquants, peu importe, — et réclament de lui une explication : en vérité, la nation anglaise est peut-être, parmi les nations d'Europe, celle dont les institutions doivent, à beaucoup d'égards, être considérées comme offrant le caractère le plus paradoxal et le plus « unique ». Bref, parce que je suis Français, une connaissance du milieu anglais est plus extérieure qu'elle ne serait si j'étais né Anglais; mais en revanche, et pour la même raison, elle est peut-être plus objective.
Quelles que soient d'ailleurs les différences entre le milieu anglais et le milieu continental, il faut se garder d'en exagérer l'importance. Nous éprouvons une sensation de dépaysement radical, lorsqu'après nous être embarqués à Calais nous mettons pied à terre à Douvres : mais comme le contraste doit paraître insignifiant à un voyageur asiatique, venu de Calcutta ou de Pékin! Il nous semble qu'entre le catholicisme latin et le protestantisme anglo-saxon, il y ait un abîme : mais (ju'ost co à côté do, la distance qui sépare le christianisme euro- |i<'mii. pris (Il ItNx . (I l'iiiiidouïsme? En vérité, les peuples européens d'aujoHrd'Inii sf trouvent placés dans une situation étrangement
VIII AVANT-PROPOS
équivoque, séparés comme ils sont les uns des autres par les passions morales les plus fortes, et cependant internationalisés à tant d'égards par les intérêts, par les croyances, par la culture classique autant que scientifique. Bien petit apparaîtrait, à l'analyse, le nombre d'institutions et d'idées que chacun n'a pas empruntées, ou communiquées, à un peuple voisin. Ils diffèrent moins les uns des autres, en fin de compte, par les éléments dont se composent leurs civilisations respectives, que par les proportions diverses selon lesquelles se trouvent combinés, dans chacune, des éléments communs à la plupart, ou à toutes. La grande invention politique de l'Angleterre moderne, c'est le parlementarisme démocratique : mais cette invention s'est propagée, se propage encore, et sans doute avec une vitesse croissante, à travers l'Europe et le monde : elle tend à faire partie du patrimoine de l'humanité tout entière. Comment les institutions parlementaires sont-elles constituées en Angleterre? Selon quel rythme, selon quelle loi, se sont-elles développées, transformées? Sous l'empire de quelles causes et de quels mobiles le parlementarisme, dans l'Etat, dans l'usine, dans les églises, est-il devenu au XIX^ siècle, pour les Anglo-Saxons, une tradition presque sacrée? Ces problèmes intéressent tous les Européens. Tous ont, pour les étudier, la compétence nécessaire.
Je dois Vexpression de ma gratitude à M. Lucien Herr, bibliothécaire à V École Normale Supérieure, qui a lu mon ouvrage en manuscrit, et m'a aidé de ses conseils; à Miss Eileen Power, Girton Collège, Cambridge, Shaw research student of the London Scliool of Economies and Political Science, qui a bien voulu faire pour moi, à Londres, un certain nombre de recherches.
AU XIX' SIÈCLE
1748 : Montesquieu, dans son « Esprit des Lois », propose les institutions anglaises en modèle aux gouvernements du Continent. Le parti whig est au pouvoir, et ce que Montesquieu admire dans la constitution politique du Royaume-Uni, c'est Tensemble des garanties qu'elle offre pour la liberté du sujet. Le meilleur gouvernement, le plus libre, c'est, dit-il, le gouvernement « mixte », ou modéré, dans lequel se trouvent combinés les principes distincts du gouvernement monarchique, du gouvernement aristocratique et du gouvernement démocratique : 1(; gouvernement anglais répond à cette définition. Le meilleur gouvernement, le plus libre, dit-il encore, c'est celui où se trouvent le plus nettement séparés les trois pouvoirs, qui sont la puissance législative, la puissance executive et la puissance de juger : le gouvernemont anglais répond aussi à cette définition.
1815 : voici le parti whig démoralisé, réduit à la situation d'un parti (I o[)position perpétuelle. Depuis plus de trente ans, presque sans interruption, les cabinets so recrutent dans les rangs du parti tory, •lélenseur de la prérogative royale. Aboukir et Tratalgar, Salamanque • 1 Vittoria, Waterloo, les deux traités de Paris, apportent à sa poli-
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tique rindiscutable consécration du succès. Que s'est-il donc passé depuis que Montesquieu écrivait? L'Angleterre a-t-elle traversé des révolutions, des coups d'état? En aucune manière.
La théorie de Montesquieu reste, en Angleterre môme, l'interprétation classique du dijoit public anglais : le grand juriste tory Blackstone s'est le plus souvent contenté, dans ses « Commentaires sur les lois de l'Angleterre » de suivre pas à pas 1' « Esprit des Lois », L'examen des institutions politiques anglaises, au début du xix* siècle, soulève donc un problème fort délicat : il s'agit de savoir comment une théorie, élaborée pour justifier une constitution considérée par le parti whig comme essentiellement libre, peut servir à justifier, cinquante ou soixante ans plus tard, une constitution dénoncée par l'Opposition whig comme oppressive et réactionnaire. Est-ce que la constitution, sans être positivement violée ou abrogée, a été appliquée de travers et faussée? ou bien la réaction se manifeste-t-elle non dans la constitution, demeurée intacte, mais dans l'opinion du pays, qui d'ailleurs s'exprime librement, selon les formes de cette constitution? Le libéralisme de 1748 n'est-il plus suffisant pour contenter les exigences d'un libéral de 18i5? ou bien la constitution est-elle réellement plus libre que ne le feraient supposer les plaintes de l'Opposition? La facilité même avec laquelle ces plaintes s'expriment, l'impuissance où se trouve le gouvernement à ne pas leur accorder une foule de satisfactions partielles, prouvent combien il est malaisé de définir, dans toute sa complexité, ce que les historiens ont appelé l'ère de la réaction tory
LE ROI, LE CABINET, L'ADMINISTRATION CENTRALE
Lorsque Georere III est monté sur le trône, LE ROI ET SES FILS. ., , . . .^ , ,
LE PRINCE RÉGENT ^^ '' P^^ Contenté, comme les deux pre-
miers rois de sa race, d'être un prince allemand richement payé par Taristocratie anglaise pour jouer à Londres le rôle d'un roi fainéant. Il a voulu consommer à son profit une restauration de l'autorité monarchique affaiblie, gouverner l'Angleterre comme les autres rois d'Europe gouvernent leurs États, comme luimême gouvernait son électorat de Hanovre : c'est de ce jour-là que date en Angleterre l'ère de la réaction toiy. Mais quel a été le succès de la politique inaugurée par George III? La popularité du monarque est, en 1815, incontestable. La gentry a toujours aimé en lui le goût de la vie rustique et des exercices violents; elle ne lui a pas reproché son indifférence aux lettres, aux sciences et aux arts. Les classes moyennes ont apprécié la rigueur de sa vertu et jusqu'à l'étroitesse de son protestantisme. L'immense majorité du peuple anglais a partagé ses préventions à l'égard des revendications catholiques, sa détermination belliqueuse à l'égard de la France. Il ne faut pas méconnaître cependant qu'il y a chez lui et dans .son entourage quelque chose de pédantesquC, de pointilleux, d'albrmand, qui a .souvent déplu; qu'il a été longtemps en butl(î aux intrigu(\s des coteries parlementaires, aux insultes des journalistes de Londres, aux manifestations hostiles de la populace.
aux attentats des assassins. A vrai dire, c'est seulement à partir du moment où, ayant déjà subi plusieurs crises temporaires d'aliénation mentale, il a, en 1810, perdu la raison pour toujours, que le respect dont il est entouré n'a plus connu de bornes ^ On a plaint ses malheurs comme on avait honoré ses vertus : le monarchisme anglais a pris la forme d'un fétichisme inoffensif. Le George III de 1815, aveugle, sourd et imbécile, réalise exactement l'idéal du roi fainéant qu'avaient rêvé les whigs du xviii* siècle ; et ce roi fainéant est vénéré par ses sujets. Victoire éclatante du constitutionnalisme, au moment où triomphe le parti qui est censé représenter la thèse de l'autorité monarchique : le roi d'Angleterre perd la raison, et rien n'est changé dans la politique du royaume. Le même cabinet reste au pouvoir, appuyé par la même majorité parlementaire; et nul ne saurait distinguer, s'il se bornait à observer la série des décisions gouvernementales, entre le moment où les Anglais possédaient un roi, et celui où ils ne possèdent plus que le fantôme d'un roi '.
S'est-il trouvé peut-être, dans la famille de George III, quelque individu assez intelligent, assez énergique et assez influent pour jouer le rôle d'un chef d'État depuis que le roi lui-même en est devenu incapable? Non; pas un, parmi les nombreux fils de George III, n'est digne de tenir l'emploi. Si l'on fait exception pour le duc de Cambridge, sage et insignifiant, pour le duc de Sussex, libéral, ami des réformes, mais qui a perdu son rang le jour où il a épousé lady Augusta Murray, ils n'inspirent au peuple anglais que colère ou mépris. Quand ils héritent des vertus paternelles, ils savent les rendre antipathiques : leur goût de l'ordre est tyrannique, mesquin et maladroit. Le duc de Clarence, qui sert dans la marine, exaspère ses subordonnés; et, de quelques flagorneries que l'accable Nelson, George III le reconnaît, à partir de 1789, incapable de commander. Le duc de Kent, pieux et philanthrope, provoque une émeute à Gibraltar par le zèle intempérant avec lequel il cherche à réprimer l'ivrognerie dan^ l'armée : il faut qu'il renonce, lui aussi, à servir. La presse guette et exploite les scandales que tour à tour l'un ou l'autre soulève. On accusait couramment le duc de Clarence, lorsqu'il vivait maritalement avec Mrs. Jordan, la grande actrice, d'être entretenu par elle. Le duc d'York, le fils préféré de George III, commandant en chef de l'armée, passait pour un homme vertueux et un bon administrateur : on
1. Campbell, Lives of the Chancellors, vol. VI, p. 211 n. : I hâve heard a high légal dignilary, aow no more, say : « It is a remarkable circurastance that George III, at the commencement of his reign, when in the full possession of his faculties, was abused, ridiculed, thwarted, and almost driven into exile; but when he was deprived of reason, the nation, falling prostrate before him, called out : A God ! A God ! »
découvre qu'il a eu une maîtresse et que cette maîtresse a organisé, à ses côtés, le trafic des brevets d'officier. L'affaire fait un gros tapage, une enquête parlementaire est ouverte, et pendant deux ans le duc d'York se voit forcé d'abandonner son poste. Le duc de Cumberland, le plus intelligent peut-être de tous les fils du roi, se rend particulièrement impopulaire par l'intransigeance de son toryisme. On le trouve, un matin, blessé près de son lit, pendant que, dans une pièce voisine, expire, blessé lui-même, son valet de chambre : malgré les dénégations formelles d'un jury impartial, la rumeur publique l'accuse d'assassinat et de mœurs infâmes. Il va se faire oublier sur le Continent, et reparaît, en 1815, marié à la princesse de Salm, dont la réputation est suspecte. Il demande au Parlement, pour soutenir son nouveau train de maison, une augmentation de revenus : la Chambre des Communes refuse, après une discussion insultante. Que dire enfin de celui qui depuis 1810 remplit les fonctions de Régent,
du faible et ridicule prince de Galles?
Le public ne l'a connu, avant sa Régence, que par la brouille qui régnait entre son père et lui, et par les perpétuelles demandes d'argent qu'il adressait à la nation. Payer les dettes du prince de Galles fut, pendant des années, une des occupations normales du Parlement. En lui promettant de régulariser sa situation financière, de désintéresser ses créanciers, d'augmenter ses revenus, on a obtenu de lui qu'il se mariât. De sa femme, la princesse Caroline de Brunswick, il a eu une fille; après quoi, les deux époux se sont séparés, et la déplorable histoire de leurs démêlés a commencé. Le prince de Galles se considérait alors comme une sorte de chef de l'Opposition : les whigs ont donc pris parti pour l'époux, la cour et les tories pour l'épouse. Puis, en devenant Régent, le prince de Galles est devenu tory : il a dès lors trouvé ses avocats parmi les tories et les whigs ont passé dans le camp de la princesse persécutée. Tour à tour il a déconsidéré les deux partis, suivani (ju il s'attachait à l'un ou à l'autre. Il est moins rustique, assurément, que son père et ses frères; il a des prétentions intellectuelles. Il a eu Sheridan pour ami intime. Il a fait la conquête (lu poète Thomas Mooic, dès leur première entrevue. Walter Scott, r(;çu par lui à déjruiicr, b; ([uitte ivre de joie et de respect. Mais ce n'est pas le moyen de se rendre populaire en Angleterre. On lui pardonne d'être ivrogne, joueur, débauché : ce sont des vices virils. On ne lui pardonne pas sa mollesse, sa poltronnerie légendaire, l'obstination qu'il met, âgé déjà de cinquante ans, h vouloir être non seulement le plus élégant mais le plus beau des hommes de son temps, l'Adonis de l'aristocratie européenne. /
Quatre cours brouillées les unes avec les autres : voilà le spectacle qu'offre, aux approches de 1815, la famille royale d'Angleterre. A Windsor, c'est la petite et austère maison où la reine veille sur les derniers jours de son époux, impotent de corps et d'esprit. A Carlton House, le Prince Régent mène grand bruit, donne des fêtes somptueuses. Mrs. Fitzherbert, sa maîtresse légitime, jadis épousée secrètement selon les rites de l'Église catholique, entourée du respect universel, est dé^ssée. C'est la marquise de Hertford qui est maintenant la favorite; et c'est elle et sa camarilla — le marquis de Hertford, le marquis de Yarmouth, le marquis de Headfort — qui dirigent le prince et distribuent les faveurs. A Kensington, la princesse de Galles tient son quartier général : pauvre femme sans cervelle, enivrée de voir affluer chez elle hommes de lettres, hommes politiques, gens du monde, tous ceux qui désirent faire acte d'opposition au Régent. Cependant la princesse Charlotte, fille du prince et de la princesse de Galles, mène à Warw^ick House une vie médiocre et mélancolique. Son père la déteste, et sa jalousie cherche un moyen de l'éloigner. Il imagine de la marier au prince d'Orange qui l'emmènera en Hollande. La princesse résiste. Elle se réfugie chez sa mère : il faut envoyer les ministres et le Chancelier en ambassade pour la ramener au logis. La bourgeoisie et le peuple de Londres prennent parti dans la querelle : et ce n'est point pour \e prince Régent.
Aux souverains alliés qui, après les victoires de 1814, viennent à Londres en visite, les Anglais donnent avec insistance le spectacle de leur insubordination. Si le prince sort en carrosse, s'il se présente au théâtre, la foule reste silencieuse, ou donne des marques d'irrespect : les applaudissements éclatent quand paraît la princesse Charlotte. Les souverains assistent-ils à une séance de la Chambre des Communes, les députés de l'Opposition soulèvent un grand débat sur les relations du Régent avec les deux princesses : on dénonce ses vices, on déplore leurs malheurs ^ Telle est la facilité que les institutions britanniques donnent au mépris public pour s'exprimer, à l'égard des désordres de la famille royale, ouvertement et légalement. L'Angleterre, malgré cinquante années de réaction tory, n'est pas un pays gouverné par une cour. Que le chef du pouvoir exécutif soit populaire
1. Greevey Papers, voL I, p. 195 sqq. : lettres à sa femme du 14 et du 21 juin 1814. " AU agrée, écrit-il dans la lettre du 14, that Prinny (le prince de Galles) will die or go mad. He is worn with fuss, fatigue, and rage. — Voir aussi une lettre de lord Grenville au marquis de Buckingham, 9 mai 1814 (Court of England under thc Prince Régent, vol. II, p. 75) : « ... We are full of nothing but very ridiculous préparations for very foolish exhibitions of ourselves to foreign sovereigns (if they do corne hère) in that character which least of ail becomes us — that of courtly magnificence. Our kings never bave, and I hope they will never be able to corne near their neighbours in that respect. »
comme George III, impopulaire comme le Régent, cela n'a pas, en Angleterre, la gravité qu'on pourrait croire : il reste incapable d'exercer une action comparable à celle que, dans n'importe quel autre pays d'Europe, peut exercer un chef d'État.
Quelle a été, depuis que cette réaction a
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COURONNE » ET LA commencé, la plamte des chefs de 1 Opposition QUERELLE DES PARTIS whig? Ce qu'ils redoutent, c'est que le roi réussisse, pour parler le langage du temps, à compenser la diminution de sa « prérogative » par l'accroissement de son « influence ». Par « prérogative », entendez les droits que la constitution, les lois et les coutumes confèrent au roi. Par « influence », entendez l'action indirecte que le souverain exerce sur le Parlement par les moyens de corruption dont il dispose : distribution d'argent, et surtout distribution de places*. Aux termes de la théorie de la divi- \ sion des pouvoirs, si le Parlement fait les lois, le roi a pour mission \ de les exécuter, ou, plus exactement, de choisir les agents qui auront i pour mission de les exécuter. Il semble donc que les départements ministériels, les bureaux de l'administration centrale, se trouvent placés, par la Constitution, sous la dépendance immédiate du chef du pouvoir exécutif. C'est la Trésorerie, dont le first Lord Commissioner est en général premier ministre, et qui gouverne tous les bureaux par l'intermédiaire desquels rentrent les recettes de l'État, Douanes, / Excise, Contributions directes. C'est 1' <^ Echiquier », présidé par un « Chancelier », qui dépend encore de' la Trésorerie, et où se fait, une fois le budget voté, la vérification des revenus et des dépenses de l'État. Ce sont les trois Secrétariats d'État : Intérieur, Aff'aires étrangères et Guerre^. C'est le « Bureau du Commerce ». C'est le Board of Control, qui a pour fonction de « contrôler » l'administration des Indes orientales. Ce sont les bureaux militaires : bureau de l'Amirauté, bureau de la Guerre, bureau de l'Arlillerie, enfin et en dernier lieu Trésorerie militaire ou Paymasterahip of Ihe Forces. Les départements minisL(ri(l^ l( s plus convoilrs ne sont pas toujours ceux qui semblent dcvoii- <ii inison de leurs attributions, exercer l'action la plusJ immédiat(; sur l:i |mlili(|U(' générale de la nation. Ce sont ceux où le nombre des places ù distribuer est le plus grand, dont b' « patronage » est, comme on dit, le plus étendu : la « Trésorerie », lAinirauté, ont
\.ïi}iTk(i,Thoughlsonthecaiueofthepretentdi»contenta,\nO(\Vorks, \ 1 II, |>|). 22'.)s(i(i.).
2. Sur l'hiHtoinî et i'orgnnisfttion de» trois secrétnrinls d'Ktnt, v. //. «/C., ;i avril 1810 (Pari. Deb., vol. XX.XIII, pp. 802 »qq.). — Sur les fonctions n-spcctivcincnt pxonu'sos par In sccKafiin; <rKlat pour In guerre et le miuiatrc de hi guerre, v. Uulwer, lifc of lord l'itlincrston, vol. I, p. 124.
plus de prix que les Affaires étrangères ou Tlntérieur^ Tous ces bureaux, toutes ces places constituent, suivant les whigs, la zone d' « influence » de la couronne. Ajoutez qu'une foule d'abus se sont établis dans la bureaucratie anglaise, qui rendent plus désirable la possession des postes administratifs, plus grande en conséquence l'autorité du pouvoir exécutif qui nomme aux emplois.
Le système de rémunération des agents du pouvoir est scandaleux. En sus de leur traitement fixe, ils reçoivent des émoluments et des épices {fées), qui sont proportionnels, par exemple, à la quantité d'argent qui passe entre leurs mains. De sorte que leur intérêt, diamétralement opposé à celui des contribuables, veut que l'État touche et dépense le plus d'argent possible. Le régime de la comptabilité, à la fin du XVIII'' siècle, est également détestable. Autant de services, autant de « trésoreries subordonnées » indépendantes les unes des autres. Entre le moment où un fonctionnaire a reçu l'argent du Trésor, et celui où il le verse aux employés subalternes, entre le moment où il a reçu l'argent des contribuables et celui où il le verse au Trésor, il peut l'employer comme il lui plaît, et le faire, par exemple, fructifier dans une banque : il a donc, au détriment de la bonne gestion des finances publiques, intérêt à garder l'argent le plus longtemps possible entre ses mains -. Ce n'est pas tout : un très grand nombre de postes sont considérés non pas comme des charges entraînant, pour ceux qui les occupent, l'obligation de rendre, moyennant un traitement convenable, un service utile à la société, mais comme des titres honorifiques, accompagnés d'une dotation, et destinés, purement et simplement, à récompenser des services rendus, par ailleurs, soit au pays, soit à un parti *. L'administration se trouve ainsi remplie, au su de tout le monde, d'emplois qui sont officiellement classés | comme « sinécures * » : postes administratifs auxquels ne répond ! aucune fonction utile, postes administratifs dont le traitement est hors i
1. Journal oflady Holland, 20 septembre 1806 (vol. II, p. 184) : Lord Howick is now desirous of retaining the Admiralty : he is satisfled of the impolicy of giving up such a mine of patronage, and bas, in idoa, been long enough in possession of the Foreign Office to be weary of it, but uniuckily it is too late. The Foxites hâve not one office which has patronage annexed to it. — Ilid., 20 janvier 1811 (vol. II, p. 285) : des négociations ayant lieu entre Grey et Grenville pour la formation d'un ministère, Grenville ne se déclare prêt à accepter l'Intérieur que si l'on y rattache tout le patronage qui jusquelà appartenait à la Trésorerie.
2. Chacun des quatre Tellers of the Exchiquer touchait en temps de guerre, tant que persista le système des paiements par fées, environ .35 000 1. par an.
John Morley, Burke, p
4. Pour une liste des « sinécures » administratives subsistant aux environs de 1815, voir First, Second and Third Report from the Select Committee on Sinécure Offices, 20 juin 1810, 18 juin 1811, 23 avril 1812; et First Report from the Select Committee on Finance, 27 mars 1817.
de proportion avec la fonction, postes administratifs dont le traitement est touché par un individu pendant qu'un suppléant accomplit la fonction à bas prix. Le roi peut, en distribuant des faveurs administratives, se créer une clientèle, acheter une coterie, et empêcher, en s'appuyant sur elle, que la volonté du pays s'exprime librement à la Chambre des Communes.
Voilà le réquisitoire des whigs. Mais les tories, ceux qu'on appelait à la fin du xviii'^ siècle les « amis du roi », tiennent un autre langage. Le jeu des institutions parlementaires, telles qu'elles fonctionnent en Angleterre, compromet, à les en croire, la prospérité et l'existence du pays. Il ne faut pas dire qu'il soumet la politique étrangère et l'administration intérieure au contrôle de la volonté générale : il les livre aux intrigues des fonctions aristocratiques, aux caprices de quelques grandes familles. Le roi est le chef d'un parti nouveau, supérieur aux factions, inspiré par la préoccupation des intérêts généraux et permanents de la nation. « Lutter contre l'esprit de parti, voilà un des principaux devoirs, une des plus nobles occupations d'un roi * » : ainsi s'exprime le tory Thomas Gisborne. Pour tenir tête aux chefs des grandes « connexions », aux Cavendish ou aux Russell, qui pourrait reprocher à George III de faire appel à des Hommes nouveaux, et de disposer en leur faveur des postes administratifs? « La Chambre des Communes, demande lord Castlereagh, est-elle si aristocratique qu'elle veuille interdire à des hommes de grand mérite et de naissance obscure toute participation aux fonctions publiques^? » Les places administratives se trouveraient donc être, suivant cette interprétation très défendable, l'enjeu d'une bataille qui se livre entre le roi et les grandes familles whîgs. Bataille rude, inégale, pourraient ajouter les tories : tant est grande, dans la constitution britannique, la prépondérance de l'élément parlementaire et aristocratique sur l'élément monarchique.
1. Gishorno, Dulics of Man, éd. 1793; vol. I, pp. 38-39. Gisborne continue : « To counli^nance it, is lo encourage inlercsled nobles and aspiring commoners, faclious orators, ueedy and profligate adventurers, to associate in bands and confederacies for thc purpose of obtruding themsclves inlo ail the offices of Government; and under Ihe naine and garb of servants, of iinposing on thc Monarch and on tlie people chains too slrong to be broken. — Cf. ibid., pp. VA, 034. — Cf. Diary of lord Colchcster, vol. I, p. .322 : Hardwicke.ii Addington, 24 oct. 1801 : The greal objcicl toUie Iving's Minister in the exercise of patronage, must be the management of llie l'arliament, and the (juiet and ord(!rly government of the counlry.
2. //. of C. 29 mars 1813 (Pari. Deb., vol. XXV, p. 400). — Cf. //. of C. 4 mai IS12, dise, du ChuDceliiT de l'Kchitjuier : It vvas only by sucli [ilaces as thèse Ibat llie crown had now the power of prevailing on nien to accepl of ofdces, who were not completely indepeudent in their fortunes, and who were obliged to look to their own ••xertion» for tti'- maiiitciiaricc and provision of their families (Pari. Deb., vol. XXII, I». 1171).
La division constitutionnelle des pouvoirs, si Ton en croit les whigs, donne au roi le droit de nommer les fonctionnaires, et de se constituer ainsi une influence illégitime, dangereuse pour l'équilibre des pouvoirs. Or, cela serait vrai, si la division du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif s'accomplissait avec toute la rigueur que la théorie exige. Mais une constitution « mixte » ou « complexe », comme est la constitution britannique, ne saurait, par essence, définir avec une exactitude mathématique les fonctions de chacune des puissances de l'État. Les « pouvoirs » empiètent les uns sur les autres. Toute la question est de savoir si ces empiétements sont favorables ou défavorables à la prérogative royale.
Blackstone considère le roi comme étant non seulement chef du pouvoir exécutif, mais « partie constituante du pouvoir législatif», et lui attribue, en cette qualité, le droit de rejeter telles mesures, votées par le Parlement, dont il désapprouve l'adoption K II lui attribue, en d'autres termes, un droit de veto sur les décisions prises par les deux Chambres : ce serait autant de gagné pour la prérogative. Mais, en fait, le roi tory, depuis qu'il est monté sur le trône, n'a jamais eu l'occasion d'appliquer, sur ce point, le doctrine de Blackstome. Toutes les fois qu'il y a eu, sur une mesure déterminée, conflit d'opinion entre le roi et son cabinet, il est arrivé de deux choses l'une. Ou bien la majorité parlementaire, effrayée, dans l'état de malaise où se trouve i l'Europe, à l'idée de provoquer en Angleterre une crise constitution- 1 nelle, a consenti à ajourner la question, afin d'éviter le conflit. Ou bien i le roi a prononcé la dissolution du Parlement, et obtenu de l'électorat, laprès la dissolution, une majorité nouvelle, dont les vues ont été en ^harmonie avec les siennes. Jamais George III n'a empiété sur les foncitions du pouvoir législatif : jamais il n'a ouvertement touché aux vieux Usages qui assuraient, vis-à-vis de son autorité, l'indépendance du Parlement, à ceux mêmes qui organisaient un perpétuel empiétement du pouvoir législatif sur les fonctions propres au chef du pouvoir exécutif. Si les whigs du xviir siècle n'ont pu, malgré des tentatives répétées, placer à la tête des services publics de simples commissions parlementaires, et assurer ainsi la complète subordination du pouvoir
1. I Comm., 261. — Il convient d'ajouter que sur ce point les jurisconsultes tory n'étaient pas d'accord. En 179."), George III, au sujet de la question de l'émancipation catholique, consulta le Ghief Justice du Banc du Roi, lord Kenyon, et par son intermédiaire, l'Attorncy General, Sir John Scott (le futur lord Eldon) : le serment prêté à lui lors du couronnement ne lui faisait-il pas un devoir d'opposer son veto à toute loi qui émanciperait politiquement les catholiques? Lord Kenyon et Sir John Scott déclarèrent que non (voir G. T. Kenyon, Life of lord Kenyon, pp. 305 sqq.; en particulier, pp. 317 et 320).
exécutif au pouvoir législatifs il n'en est pas moins vrai que les chefs des services administratifs, les ministres, sont membres du Parlement, et responsables devant le Parlement des mesures qu'ils prennent, des nominations qu'ils font, de la manière dont ils exécutent les volontés présumées des représentants du pays. Dans le « Cabinet^ » s'opère la confusion des deux pouvoirs, législatif et exécutif : par eux s'opère, inversement, une séparation de pouvoirs à laquelle Montesquieu ne fait pas allusion. Séparation entre les agents effectifs du pouvoir exécutif, d'une part, et, d'autre part, le chef même du pouvoir exécutif, déclaré en principe non responsable des démarches de ses agents. Telle était la pratique gouvernementale au temps des deux premiers Georges. Malgré les ingérences de George III dans la politique du royaume, elle n'a guère changé depuis lors. William Pitt, chef du cabinet, incarne, autant et plus que George III, le nouveau toryisme triomphant : or la dictature parlementaire qu'il a exercée pendant les quinze dernières années du xviii" siècle, ne différait pas sensiblement de la dictature parlementaire exercée, trente ans plus tôt, par son père, chef et tribun du parti whig.
Les whigs accusent encore le roi de miner la constitution, en recou- \ rant à des moyens subreptices et indirects. Ils reconnaissent donc, par là même, que le roi est trop faible pour la violer ouvertement. En fait, non seulement la prérogative royale, au cours du présent règne, n'a pas augmenté; mais elle a positivement diminué. George III, en montant sur le trône, a, par un acte gracieux, renoncé aux revenus de ses biens héréditaires, et désiré que dorénavant, perçus comme tous les autres revenus de l'État, ils fussent absorbés dans le montant de la liste civile*. Il a, plus tard, vu limiter le droit qu'il s'arrogeait de distribuer des pensions : pour l'Angleterre, pour l'Irlande, pour l'Ecosse, un chiffre a été fixé, que les pensions ne devraient point
1. Incidonls qui ont miKMK-, ("ii IG'.tO, la forinalioa du Roard of Trade and Plantations, Pari. Hist., vol. V, p. <J77; Burnet's Hist. of his own Tiine„('A. 1833, vol. IV, p. 294; Burkc, Speech on Economical Rcform, Works, vol. IH, pp. 32.") sqq. — Easl India Rill de 1783, voir Ann. JReg., 1784, p. ;>'.»; Lccky, England in thc XVJIItk century, vol. V, pp. 231 H([q.
2. Il convient d'ajouter, pour être cxacl. iim- tous les miiiislrcs responsables ne sont pas inemliros du « Cabinet ». Tous les iiieiiibrcs du CabintU ne; sont mftmo pas toujours consul té.s, quand il s'af^it de prendre une mesure grave. Y o'ir Journal oflady Ilolland, 8 mars 1807 (vol. II, p. 211) : Tbere is an expédition to be uridertaken, vvbich, on accoiinl of Erskine's extraordinary impudence in talking, is lo be kept a secret from the Cabincît, and only known to a few. — Sur l'orfçanisation du Cabinet à cette t^poque, voir des détails intéressants chez lord Ilolland, Mcmoirs of thc Whiij Party, vol. Il, pp. 84, 87, 88. — Cette distinction entre un • inner • et un « outer Cabinet • était encore plus marquée au xvin" siècle : voir Anson, Laiu and Custom of Ihc Constitution, 3' éd., vol. II, pp. 100 sqq.
Geo. III, c
dépassera U impeachment est la procédure quasi judiciaire en vertu de laquelle le Parlement sanctionne la responsabilité des agents du pouvoir exécutif : la couronne a perdu, en 1791, le droit d'interrompre cette procédure en prononçant la dissolution du Parlement-. A deux reprises, en 1788 et en 1811, le roi étant devenu incapable d'exercer ses fonctions, le Parlement a refusé de procéder par voie d'adresse, et d'inviter le prince de Galles à vouloir bien occuper le poste de Régent, en vertu d'un droit que sa naissance lui confère. Chaque fois, le Parlement a pris sur lui de désigner, par une loi, celui qui devait exercer le pouvoir exécutif suprême, et de définir les limites dans lesquelles ce droit serait renfermé. Bien plus, ce sont les whigs qui, chaque fois, ont défendu la première thèse, parce qu'elle était favorable aux prétentions du prince de Galles, et que le prince de Galles passait pour être le chef de leur faction; ce sont les tories qui ont fait prévaloir, contre les whigs, la vieille thèse whig de la prépondérance parlementaire.
L'opposition whig dénonce enfin les services administratifs. Elle a raison : ces abus font scandale. Mais ils datent du temps où le parti whig dominait; et le seul reproche que l'on puisse adresser maintenant aux cabinets du parti tory, c'est de ne les avoir pas abolis en arrivant au pouvoir. En réalité, on peut soutenir que ces abus, loin d'être favorables aux aspirations absolutistes, sont, tout au contraire, de nature à perpétuer dans les bureaux la prépondérance du whiggisme aristocratique.
Une bureaucratie d'origine bourgeoise ou plébéienne, médiocrement payée, nourrirait des sentiments de jalousie à l'égard de la haute aristocratie; un monarque autoritaire pourrait s'appuyer sur une bureaucratie ainsi constituée pour tenir tête à l'arrogance des chefs de grandes familles. Mais ces grosses places, ces sinécures, dont nous avons déjà parlé, ont été constituées pour satisfaire les appétits de cette oligarchie elle-même ==; et les hauts fonctionnaires, solidement retranchés dans
1. 22 Geo. III, c. 82. — 33 Geo. III, c. 34 (Ireland). — 50 Geo. III, c. 111. — May, Const. Hisl., vol. I, pp, 21.ï, 217.
2. 26 Geo. III, c. 96. — 43 Geo. III, c. 123. — Pellew, Life of lord Sidmoutk, vol. I, p. 81 ; Adolphus, British Empire, vol. I, p. 291; Pari. Hist., vol. XXIX, pp. 523, 343; Anson, Law and Custoin of the Consiitiition, vol. I, pp. 365-366. Mais il convient de remarquer qu'à partir du procès de lord Melville (1804), la procédure d'impeachment tombe en désuétude : « laid aside (écrit Townsend, Mem. of the H. of Commojis, vol. II, p. 336), like the battle axe of Richard Cœur-de-Lion, too heavy for modem arms to wield with effect; or, like the sword of the Black Prince, or a relie in the Sanctuary, rather an objectof révérence than of terror, more honourable in its rust than in its edge. May it long continue in abeyancc, like anothcr valued privilège of the Gommons — their power of refusing the supplies — undisturbed as the royal veto ». Le temps des conflits entre la Couronne et le Parlement est passé : ce sont d'autres problèmes qui se posent à présent.
3. Les adversaires mêmes des abus le reconnaissent, et admettent que les sinécures,
leurs postes, défient Fautorité royale. L'aristocratie anglaise a travaillé, et travaille avec succès, à établir la règle de l'inamovibilité des hauts fonctionnaires*. Toute fonction conférée à vie est considérée, par les juristes et le Parlement, comme étant la propriété, le freehold du détenteur : on ne peut alors faire une révocation, supprimer un emploi, ou même seulement en modifier la nature, sans violer le principe de la propriété individuelle-. L'usage s'est même établi de conférer certains postes « avec réversibilité^ » : l'acte qui confère le titre spécifie qu'à la mort du titulaire le poste reviendra soit à son fils soit à toute autre personne désignée. Parfois l'acte nomme, d'un seul coup, trois titulaires successifs pour une même fonction. Une espèce de mainmorte se constitue ainsi dans les bureaux anglais. Ajoutez qu'en 1815 les fonctionnaires ont perdu le droit de disposer, moyennant argent, des emplois subalternes. De sorte que, même dans les services où, en sa qualité de chef du pouvoir exécutif, il aurait dû régner en maître, George 111 n'a pas été un souverain, mais seulement un suze^
bien distribuées, auraient cet avantage de maintenir intact le prestige de la vieille aristocratie. « They now serve, écrit Gobbett, Political Register, 1" mars 1806, or ought to serve, the purpose of rewarding public services, services well known and universally acknowledged ; and, which is not less essential to the maintenance of the monarchy and the welfare of the state, for the purpose of upholding and cherishing those amongst the ancient nobility and gentry, who otherwise might fall into a state that vvould inevitably bring disgrâce upon rank, and would, thereby, leave us no aristocracy but that of vvealth, 10 000 times more grinding and insolent than the lords of the worst of feudal times ». — Edmond Burke, vingt-cinq ans auparavant, dans son Speech on Economical Reform (Works, vol. II, pp. 238-239), s'exprimait de môme : « When we look over this exchequer list, we flud it flUed with Iho descendants of the Walpoles, of the Pelhams, of the Townshends; names to whom the country owes its liberties, and to whom His Majesty owes his crown ... May such fountains never be dried up! May they ever flow with their original purity, and refresh and fructify the commonweallh, for âges! » En conséquence, il demande que l'on réduise les traitements attachés h ces grosses sinécures, mais non pas que l'on supprime les sinécures elles-mêmes.
1. Lorsque le roi, en 1810, a été atteint d'aliénation mentale et que le désarroi a régné dans le Cabinet, lord Grenville, un des chefs de l'Opposition, a profité de ce qu'il occupait le poste à^Audilor of the Exchequer pour embarrasser le parti au pouvoir en opposant son veto à toute émission d'argent par le Trésor (Goart of Emjland under the Prince Hcgcni, vol. I, p. 15).
2. Rurke, Speech on Economical Reform, 1780(IForto, vol. III, p. 308). — Les Tellerships of tlie Exchequer ont été réformés en 1784, et les bénéfices réduits ù un traitement fixe de 4 000 I. Mais les détenteurs actuels sont laissés en jouissance des énormes émoluments auxquels ils avaient droit avant la réforme : or le marquis de Buckingham, un des Tellers (jue la réforme n'atteint pas, meurt seulement en 1813; lord Camden mourra seulement en 1840 (voir Examiner, 21 fév. 1813).
3. In reversion, ou for joint lives wilh benrfU of survivorship. — En 1782, une patente accorde le poste de Clerk of Ihc Parliamcnl, après décès de Mr. Ashiey Cowper, alors octogénaire, à Samuel Slrutt, et à George Rose « in reversion ». La jouissance du poste commence pour George Rose en 1793; elle représente un revenu de 3 278 I.; et il en assure la « réversion » h «on fils aîné (Diarirs ... of George Rose, vol. I, pp. 25 sqq. — Cobbelt, Prtpcr againsl Gold, ii-ller XXVII, July 20, 1811; Pol. Rcq., vol. XX, p. 09).
rain : la bureaucratie de Londres présentait, à beaucoup d'égards, les .caractères d'une féodalité héréditaire'.
« Nous voulons, prétendent les orateurs de l'Opposition, en réformant l'administration, empêcher de se constituer dans la nation un pouvoir bureaucratique et une monarchie autoritaire. » — « Prétention absurde, répliquent les orateurs ministériels; ces abus eux-mêmes, auxquels vous vous en prenez, ont pour effet de limiter la prérogative royale, et de protéger l'indépendance de l'aristocratie contre l'arbitraire monarchique. » Comment s'étonner que l'opinion assiste, avec un scepticisme croissant, à une querelle, où visiblement les deux partis poursuivent des fins intéressées? En 1784, quand la question a été posée de savoir si le « patronage » des Indes Orientales appartiendrait à une commission nommée par le Parlement ou à un ministre nommé par le roi, le pays s'est franchement prononcé pour le roi contre les grandes familles parlementaires. Tout récemment, en 1812, les whigs, sur le point de s'emparer du pouvoir, ont vainement voulu empêcher le Régent de choisir, à sa guise et sans le contrôle des ministres, les officiers de sa maison : le Régent a obtenu gain de cause, et les chefs de l'Opposition ont été désappointés de voir que l'opinion publique ne les appuyait point •^. Le pays veut tout simplement la réforme des abus, quels qu'en soient les bénéficiaires : et les classes moyennes peuvent se réjouir de constater que, sous la pression des nouvelles idées démocratiques, par le fait môme de la rivalité des deux partis, la réforme des abus a commencé.
Elle a commence le jour ou, George III LA RÉFORME ^ •/• ir i,- . .• j, i •. i
ADMINISTRATIVE ayant manifesté 1 mtention d exploiter à son
profit tous ces désordres anciens, le parti whig a pris l'alarme, et essayé de redevenir un parti de protestation populaire. Edmund Burke, le grand orateur des w^higs, a ouvert la campagne en 1780, réclamé une « réforme économique ^ » — nous
1. Miss Edgeworth, Patronage, chap. ix : Thus the forms of homage and the rights of vassalage are altered : the compétition for faveur having succeeded to the dépendance for protection, the feudal lord of ancient times could ill compete in power with the influence of the modem political patron.
2. Voir lettre de Thomas Grenville au marquis de Buckingham, 10 juin 1812 (Court of England uunder the Prince Régent, vol. I, p. 379). — Sur cette question, cf. ibid., vol. I, pp. 355-357 : Minute of a Conversation between Lords Grey and Grenville and Lord Moira, 6 juin 1812, et H. of G., 16 janv., 27 janv. 1812; H. of L., 7 fév. 1812 (Pari. Deb., vol. XXI, pp. 151 sqq., 331 sqq., 689 sqq.).
3. Speech on Economical Reform, 1780 {Works, vol. III, pp. 229 sqq.). — On trouvera un tableau d'ensemble, et une appréciation, très empreinte naturellement d'optimisme gouvernemental, du mouvement de réforme administrative, dans le discours prononcé par George Rose à la Chambre des Communes, le 2 juin 1809, et publié par lui en bro-
(lirions une « réforme administrative » ; et, pendant cinq années de crises, c'est la question de la « réforme économique » qui a fait les frais des grands débats parlementaires. Les whigs. Fox et ses amis, étaientils dans l'Opposition? Ils sommaient le parti des « Amis du Roi » de l'accomplir. Parvenaient-ils un instant à s'emparer du pouvoir? L'autre parti leur reprochait la timidité qu'ils mettaient à réaliser leur programme réformateur. Deux grandes commissions * passèrent en revue, dans une longue série de rapports, l'ensemble des services administratifs, critiquèrent les abus, proposèrent des remèdes. On réduisit le laps de temps pendant lequel les fonds de l'État demeuraient à la disposition des chefs de service; on enleva, dans certains cas, aux chefs de service la faculté de considérer ces fonds comme leur appartenant en usufruit; dans certains cas, on substitua le système des traitements fixes au système des « épices » ; on réduisit le nombre des postes inutiles, et de ceux où la fonction utile était accomplie par un suppléant. On réforma le Trésor, l'Échiquier, les Douanes, V Excise, l'Amirauté-. Pitt, ministre tory, voulait établir un contraste entre l'activité réformatrice de sa politique et l'inertie dont avait fait preuve l'oligarchie vvhig au temps de sa prépondérance.
Vinrent les révolutions de Paris, la guerre avec la France. Pitt et Burke se réconcilièrent et se trouvèrent appartenir à un même parti de gouvernement, constitué pour la défense de toutes les traditions, de tous les abus, contre la propagande jacobine, La politique de guerre poussait d'ailleurs aux dépenses. Au lieu d'économiser sur les services existants, on créa des services : un Secrétariat d'État pour la guerre, une nouvelle direction de l'artillerie '. Mais cinq années ne
churc sous le tilro : Observations respccting the public expenditnre and the influence of the crown, 1810. — Bontham a publié en réponse son : Defcnce of Economy against the ri(jhl hon. Edmund Burke (Works, vol. V, pp. 278, 591)).
1. 20 Geo. III, c. 54 : for appoinling and enabling Commissioners to examine, tako, and slale the public accounts of the Kingdorn ; nnd to report what balances are in the hands of accounlant», which inay be applied to the public service and what defects tbere are in the présent mode of receiving, collecting, issuing, und accounting for public money; and in what more expcdilious and eiïectual, and less expcnsivc manner, the said services can in future Jje regulated and carried on for the bcnellt of the public. — 2.5 Geo. III, c. 19 : for appointing Commissioners to enquire into the fées, gratuities, perquisites, and émoluments, which are or lately bave been received in the several public ofUces to be therein mentioned; to examine into any abuses which may exist in the same; and lo report such observations as shall occur to Ihem, for the better conducling and managing the business transacted in the said offices. — Voir//. ofC, 17 fév., 8 mars 1785 (Pari. Reg., vol. XVII, pp. 180 sqcj., 334 sqq.).
2. 22 Geo. 111. c. 75 (Offices in the Plantations); — 22 Geo. III, c 81, et 23 Geo. III, c. 82 (Paymastcrsbip of the Forces); — 22 Geo. III, c. 82 (Civil Lisl); — 23 Geo. III, c. 82 (Exchequer); - 24 Geo. III, c. 38 (Tax Office; Exchequer); — 25 Geo. III, c. 31 (Trensurership nf Ihe Navy); — 25 Geo. III, c. 52 (for better audiling public accounts); — 27 Geo. m, c. 13 (Customa and Excise); — 2« Geo. 111, c. 04 (Customs).
• 3. La réforme d*; l'administration du Trésor, commencée; en 1782, est achevée en 1703,
s'étaient pas écoulées, que l'agitation réformatrice était reprise. Pitt ayant demandé au Parlement, en 1797, la nomination d'une commission d'enquête sur l'état des finances publiques, le Parlement exige une extension de l'enquête : elle portera, comme il y a quinze ans, sur tous les services, sur les réformes qui ont été accomplies, sur ce qui reste à faire*. Après la paix d'Amiens, après la reprise des hostilités, à mesure que s'use le prestige du parti gouvernemental, le mouvement réformateur devient plus actif. Lord Saint- Vincent assainit l'administration de la marine ^ le duc d'York, l'administration de la guerre^. Lord Melville, premier lord de l'Amirauté, ayant été accusé de tirer un profit personnel des fonds temporairement confiés à sa charge, toute la question des « trésoreries subordonnées » se trouve remise sur le tapis ; en 1806, un ministère de coalition, dont les chefs du parti whig sont membres, règle la question par une mesure qui porte sur l'ensemble desservices^ En 1809, à la suite de révélations scandaleuses, une loi interdit la mise en vente des fonctions publiques^. En 1812, un bill est introduit pour l'abolition des sinécures : avec l'argent dont on fera l'économie, on constituera un fonds de retraite pour les fonctionnaires publics. Le bill est rejeté par les Lords, à deux reprises; mais au cours des débats une grosse sinécure, le Paymastership of Widows Pensions, est brusquement abolie : c'est un affront
sur des rapports en date de 1789, 1792 et 1793. — En conséquence de deux rapports présentés par les Commissioners of the Customs nommés en 1789, un projet de loi pour l'abolition des fées payés aux « Outdoor Offlcers » des Douanes est préparé en 1792; puis la question en reste là. — On voit que l'arrêt du mouvement coïncide exactement avec l'ouverture des hostilités.
1. H. of C. 13 mars 1797 (Pari. Reg., vol. LXIV, pp. 27 sqq. — Lois réformatrices subséquemment votées : 38 Geo. III, c. 89 (abolition du Sait Board : fonctions transférées à l'Excise); — 38 Geo. III, c. 86 (abolition des sinécures dans les douanes); — 39 Geo. III, c. 83 (abolition des Auditors of the Land Revenue in England and Wales).
2. 43 Geo. III, c. 16 : for appointing Commissioners to enquire and examine into any irregularities, frauds, or abuses which are or hâve been practised by persons employed in the several naval departments therein mentioned, and in the business of Prize Agency ; and to report such observations as shall occur to them, for preventing such irregularities, frauds and abuses, and for the better conducting and managing the business of the said departments, and of Prize Agency, in future. — Continued, 45 Geo. III, c. 46, until the end of the next session of Parliament.
3. 45 Geo. III, c. 47 : to appoint Commissioners to enquire and examine into the public expenditure and the conduct of public business, in the military departments there mentioned ; and to report such observations as shaH occur to them for correcting or preventing any abuses and irregularities and for the better conducting and maniging the business of the said departments : to contine in force for two years, and from thenco until the expiration of six weeks after the commencement of the then next session of Parliament.
4. 46 Geo. III, c. 141. Voir Ann. Reg., 1806, pp. 78 sqq. — A cette loi générale il faut joindre une série de lois de détail, pour la réorganisation de la comptabilité des bureaux : le ministère Pitt avait inauguré le mouvement par la loi 45 Geo. 111, c. 58, portant sur le Paymastership General.
Geo. III, c
voulu au prince de Galles, dont le Paymaster actuel, le colonel Mac- Mahon, est Tami intime ^ Quant à la coutume d'accorder des postes administratifs « avec réversibilité », elle tombe en désuétude. Le cabinet de 1806 se vantait de n'en avoir pas accordé-; et, si cette pratique n'est pas encore radicalement supprimée, voilà huit ans qu'elle a été suspendue par une série de lois temporaires^.
Les historiens sont trop disposés à considérer l'Ancien Régime anglais comme un bloc qui ne commence à s'effriter qu'aux environs de 1832. En réalité, un grand mouvement réformateur a été inauguré vers 1780; s'il s'est ralenti au temps de la réaction antijacobine, il a repris toute son intensité pendant les dernières années de la grande guerre. D'où la difficulté fondamentale que l'on éprouve à vouloir définir l'état de la société britannique dans les premières années du xix^ siècle; car cet état est aussi changeant qu'il est complexe. S'agit-il du système administratif, et des abus que l'on y observe? Les tories ont raison de dire que le système est d'origine et de nature v^higs, combiné pour réduire à un minimum l'autorité du chef du pouvoir exécutif sur les organes mêmes de ce pouvoir : en fait, ils ont parfois, comme dans les premières années du ministère de William Pitt, joué en ces matières le rôle d'un parti réformateur. Mais, en 1815, ils son\, devenus les défenseurs de tous les abus par lesquels, au cours du xviir siècle, les whigs s'étaient fortifiés au pouvoir. Car ce pouvoir, ils le détiennent à leur tour; et ce sont les chefs de l'Opposition whig qui, pour forcer la citadelle où se retranchent les conseillers du Régent, battent en brèche tout le vieil édifice du whiggisme aristocrati(|ue. "^
1. Sur la question des sinécures, voir //. of C, 10 fév., 7 juillet 1807; 3 fév., 31 mai 1810; 9 janv., 24 mars, 4 mai, i") juin 1812; 12 fév, 1813, //. of L. 18 mai 1813 (Pari. Deb., vol. VIII, p. 703; vol. IX, p. 745: vol. XV, p. 311; vol. XVII, p. 227; vol. XXI, p. 112; vol. XXII, pp. 162, llo{);vol. XXIII, p. 468; vol. XXIV, p. 506; vol. XXVI, p. 220). — Le 6 mai 1812, Fremantle informant le marquis de Buckingham que le gouvernement a été battu sur le Sinécure Offices Bill, ajoute : « There never was a bill 90 full of absurdity and impracticability; but the object of it was ono whirh Ihe IIouso of Gommons are now wild upon ». (Court of England under the Prime Hnjcnt, vol. I, p. 288).
2. H. of C. 10 fév. 1807 : discours de lord Henry Petty (Pari. Deb., vol. Vlll, p. 703).
3. 48 Geo. III. c. 50. — 30 Geo. III, c. 88. — 51 Geo. III, c. 1 (liegcncy Act., § <)). — .52 Geo. III, c. 40. — Voir b's débats parlementaires. //. of L. 4 août 1807; //. of C. 23 janv., 11 avril 1808; 24 avril 180»; 31 janv, 1810 (une motion de Hankes en faveur d'un Office in Réversion Bill est adoptée par acclamation; un amendement du Chancelier de l'Echiquier w. rtîcueiile que deux voix, y compris celle du Chancelier de l'Echiquier); 3 avril 1811 ; 28 janv., 7 fév. 1812; //. of L. 17 fév. 1812; //. of C. 5 avril 1812; H. of L. 24 mars 1812, 8 juilbtt 1814; //. of C, 1» juillet 1814; //. of L. 12 juin 1815 (Pari. Deb., vol. IX, p. 1044*; vol, X, p, 00; vol. XI, p. 18; vol, XIV, p. 191; vol. XV, p. 251; vol. XIX, I). 712; vol. XXI, pp. 381, 601, 825; vol. XXll, p, 151; vol. XXVIII, pp. 6.32, 701; vol. XXXI, p. 716).
HiSTOinr. Di; meuple axolms. 2
LE POUVOIR JUDICIAIRE : JUGES ET AVOCATS
Montesquieu distingue entre la puissance LES GENS DE LOI: législative et la puissance exécutrice; il clis- AVOUES, AVOCATS, .^ . ^ , . , . .
JUGES tmgue aussi entre la « puissance exécutrice
des choses qui dépendent du droit des gens », ou, plus brièvement, « la puissance exécutrice de l'État », et la « puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit civil ^ ». En d'autres termes, pour que le principe de la séparation des pouvoirs soit appliqué dans toute son étendue, il faut qu'il y ait séparation entre le pouvoir judiciaire et les deux autres pouvoirs. Blackstone, sur ce point, reproduit Montesquieu; mais il modifie une doctrine trop imprégnée sans doute, à son gré, de républicanisme. Il faut, disait Montesquieu, que les juges, pour être indépendants, soient tirés du corps du peuple, qu'ils soient récusables en partie, qu'ils soient les pairs dvi prévenu : en d'autres termes, les juges indépendants qu'il réclame dans un pays bien constitué et qu'il rencontre en Angleterre, ce ne sont pas les juges, ce sont les jurés. Rien de semblable chez Blackstone, qui ne dit pas un mot de l'institution du jury, à l'endroit où il définit en quoi consiste l'indépendance des juges. Laissons donc de côté, au moins provisoirement, la question du jury, et demandons-nous seulement dans quelle mesure la réalité des institutions anglaises, en matière d'organisation judiciaire, confirme la théorie de la séparation des pouvoirs, telle que nous la trouvons exposée chez Blackstone.
« En vérité, nous dit Blackstone, si le pouvoir absolu, auquel la monarchie prétend et qu'elle exerce effectivement dans un pays voisin du nôtre, est plus tolérable que celui des empires d'Orient, cela est dû, dans une grande mesure, à ce que les Français ont investi du pouvoir judiciaire leurs parlements, corps séparés à la fois du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif : si jamais cette nation recouvre son antique liberté, elle le devra aux efforts de ces assemblées'-. » Or il se trouve que l'institution qui a réalisé en France, avec tant de perfection, le principe de la séparation des pouvoirs, fait précisément défaut à l'Angleterre. Ici le barreau et la magistrature, ihe bar and ihe bench, ne forment pas une caste. La carrière est ouverte à l'ambition et à l'intelligence des plus pauvres. Elle conduit jusqu'aux postes les plus élevés de la hiérarchie sociale.
Au plus bas degré de l'échelle, voici les attornies, ou, suivant
Esprit des lois, livre XI, chap. vi
2, I Comm. 269.
l'expression plus noble qui tend à prévaloir, les' solicilors, les avoués K Les services nombreux qu'ils sont en situation de rendre aux grands propriétaires fonciers sont une des sources de leur prospérité. Un propriétaire trouve-t-il fastidieux et difficile de gérer directement ses fermes? Il prend un avoué pour intendant, et se décharge sur lui du souci de ses affaires. Éprouve-t-il de l'embarras à s'acquitter de ses fonctions de Juge de Paix? Il choisit pour greffier un avoué, qui, moyennant rémunération, le souffle, et fait toute la besogne réelle. Ou bien, pris d'ambition politique, vise-t-il à la représentation d'un bourg ou d'un comté? Comment se passerait-il d'un avoué pour veiller à ses intérêts, se mêler aux intrigues locales, distribuer l'argent en son nom? Ainsi, les avoués s'enrichissent, pendant que les grandes familles dont ils sont les agents dépensent sans compter, s'appauvrissent et parfois se niinent-. Mais, sortis du peuple, ils restent peuple. Ils sont une corporation sans prestige, qu'un abîme social sépare des avocats, des barristers. Précisément parce que ceux-ci ne sauraient se passer de leur assistance, l'étiquette veut qu'ils n'aient jamais l'air de briguer les faveurs des avoués, et de leur faire' la cour pour obtenir des causes. Il semble même, lorsqu'on passe du xviii" au xix° siècle, qu'on voie les règles du corps des avocats devenir sur ce point plus rigides. Lord Campbell nous dit qu'au xviii'' siècle Pratt resta longtemps sans affaires parce qu'il n'invitait pas d'avoués à ses dîners, et ne dansait jamais avec leurs filles ; que Wedderburn au contraire se fit une clientèle en demandant des causes aux avoués de la Cité. Mais ce sont les pratiques du passé : et Campbell constate que depuis lors le snobisme professionnel a été poussé jusqu'au ridicule ^
Actifs, riches, intelligents, mais socialement peu estimés, les avoués ne vont-ils pas former une classe de mécontents, révoltés contre un régime qui lea traite en plébéiens? John Frost, un des principaux agitateurs « jacobins » de 1794, était un avoué : et Burke, vers la môme époque, faisait aux nouvelles démocraties d'Amérique et de France le
1. Miss Edgeworth, Patronage, ili.ip. wii : Solicitor BabingUm (hy llu' hy. pray (cil Hosnmond in nnsvvor to her question whcllicr Ihore is an hoiicsl .ilLonicy, llial IJKire an- no siich Ihings as altorneys, nnw in Enpland — they are ail turncd into soiicitors and agont», jusl as overy sUop is hoconic a warehouse, and every service a situation. — Nonihn'. dos avoii6« en 1800 : 1 8(K) à Londres, 3 500 dans les provinces (Gneist, Verfassungs-und Vcrwaltungsrccht, vol. I, p. 500).
2. Voir les lamentations du premier marquis de Lansdovvne (Filzmaurice, Life of lord SheUiurne, vol. II, pp. 345-6) : ... of ail the foliies Ihe greatest is that, which formerly was practiHed, and is still conlinued in some greal families, thaï of havinp somo considérable lawyer or some eminenl man of business at a considérable aalary to audit yoar acconnts. There is a fnmily wbose fortune was entirely made by the fatlier's auditing the accounts of différent estâtes, vvhich many of the <nvm!rs were iulinitcly itKTre capable of audiling.
3. Campbell, Lives of the Chancellors, vol. \'. p. 2'',2: Mil. \1. p. ifi.
reproche de se laisser gouverner par des avoués. On commettrait cependant une erreur si l'on croyait que les rancunes sociales des avoués anglais ont jamais présenté un caractère redoutable pour l'ordre de choses établi. La considération sociale qu'ils ne peuvent obtenir par eux-mêmes, ils se consolent en essayant de la conquérir pour leurs enfants. Un fils d'avoué, devenu avocat, est dans les conditions les plus favorables pour avoir une carrière brillante. Son père le recommande à ses clients, à ses confrères. Il a commencé l'apprentissage de son métier dans l'étude paternelle : et ses camarades de l'étude, devenus avoués à leur tour, lui apportent des causes à plaider. Dans le cours du xviii'' siècle, les trois Chanceliers d'Angleterre les plus illustres ont été des fils d'avoués; deux d'entre eux n'ont même point passé par les Universités. Depuis 1792, les guerres incessantes ont tellement accru le prestige de la carrière militaire, l'augmentation des effectifs a ouvert, du côté de l'armée, tant de débouchés nouveaux aux cadets de l'aristocratie que l'accès du barreau est devenu plus facile encore. D'ailleurs, à peine le fils d'avoué commence-t-il à faire l'apprentissage régulier du métier d'avocat, qu'il se sent absorbé dans les rangs de la classe dirigeante : il devient un snob à son tour*.
Car les quatre grandes « auberges », où grouille, aux portes de la Cité, toute la population des gens de loi, sont en réalité quatre grands clubs aristocratiques, recrutés par voie de libre cooptation. C'est là qu'au xiii" siècle la monarchie anglaise, entre la Cité de Londres et le bourg de Westminster, fonda un établissement destiné à servir, aux jeunes gens de bonne famille, d'école des hautes études juridiques. Bientôt ceux pour qui les Inns of Court avaient été institués les désertèrent, et allèrent compléter leur éducation à Oxford et à Cambridge. Mais il resta de bon ton, gentlemanly, de faire son droit. Fils de propriétaires fonciers, de militaires, de marchands, ou d'avoués, les avocats de Londres savent que, par le vote qui leur a conféré les privilèges de l'ordre, ils ont pris rang dans la bonne société. Ils se réunissent
1. H. o/C, 23 mars 1810 (discours de Stephen) : That profession was in a prééminent manner the patrimony of the people at large... In other professions, as the church, or army, hereditary claims or fortune might facilitate preferment; but at the bar, a profession which was a much more fréquent road to rank and fortune, no such extrinsic advantage were of any avail. On the contrary, it was proverbial, that a necessity arising from poverty in the early part of life was almost the only source of splendid success at the bar {Pari. Deb., vol. XVI, p. 373). — Voir, d'autre part, miss Austen, Sensé and Sensibility, chap. xix : ...The law was allowed to be genteel enough : many young men who had chambers in the Temple, made a very good appearance in the flrst circles, and drove about town in very knowing gigs. — Nombre des avocats : en 1800, 598; eu 1810 : 880, en 1821 : 820 (Gneist, Verfassmgs- und Verwaltungsrecht, vol. I, p. 503).
à date fixe en une cour de discipline, en un Bench, pour veiller au maintien des règles de la corporation. En 1807, les membres du Bench de Lincoln's Inn ont décidé que quiconque aurait écrit dans les journaux moyennant rémunération ne serait pas admis au barreau; et il a fallu toute l'influence de la presse, une campagne de trois ans, un grand débat parlementaire où tous les hommes de loi présents ont désavoué le conseil de leur ordre, pour obtenir que la règle soit rapportée K
Parce que les avocats sont des hommes du monde, se piquent de ne point passer pour des doctrinaires et des pédants, ils font en sorte que les Inns of Court ressemblent aussi peu que possible à des Universités pourvues d'un professorat organisé : la vieille Angleterre aristocratique n'aime pas la science. En 1799, le Chancelier, lord Loughborough, a dû déployer toute son énergie pour obtenir des Benchers de Lincoln's Inn qu'ils permissent à Mackintosh de faire chez eux un cours magistral de Droit naturel ^. Le Cours a duré deux années. Puis tout est rentré dans l'ordre, l'expérience n'a pas été renouvelée : on est revenu au mépris traditionnel des principes et à la vieille routine. Avoir pris part, chaque trimestre, à un nombre fixe de dîners en commun : voilà l'unique obligation qu'impose le règlement. A la table basse du Hall mangent les étudiants. A la table haute les Benchers ont un dîner mieux servi, qu'ils ont mérité en faisant, à la table basse, un stage de deux années. On mange bien, on boit beaucoup. Si l'étudiant veut travailler, c'est à lui de trouver les moyens de s'instruire. Il peut entrer comme clerc dans l'étude d'un avoué; ou bien encore il. peut s'adresser à un do ces avocats de degré inférieur, spécialement versés dans les questions de procédure, intermédiaires entre les avocats et les avoués, que l'on appelle des spécial pleaders, et qui, depuis une vingtaine d'années, se créent des ressources en prenant des élèves et en les préparant à leur métier.
Vient le moment d'exercer. Les plu,s riches et les plus mondains parmi les jeunes avocats passent la saison à Bath, et mènent grand train au cours des « circuits », des tournées qu'ils font à la suite des juges de Westminster, quand ceux-ci vont chaque année rendre la justice dans les provinces. L'avocat pauvre est condamné, pour tenir son rang, à faire auprès de ceux-là aussi bonne figure que possible : ce sont les misères du snobisme. A Londres, il est nécessaire qu'il [)r(!nne un clerc, (ju'il ait des chambres où les avoués et leurs clients
1. Voir les débats, //. of C„ 23 mars ot 26 mars 1810 (Pari. Deb., vol. XVI, pp. 27, 43). — Cf. Diary of lord Colchester, 23 mars 1810, vol. II, p. 240.
2. Campluili, Lives of thc Chancdlur.i, vol. VI, pp. 288-200.
viendront lui rendre visite : c'est un loyer de 40 1. à 60 1. par an. Il faut que, pendant les deux circuits auxquels il prend part chaque année, il dépense plus de 80 1. en dix semaines : le cheval qui le transporte de ville en ville coûte cher, et la dignité de la profession ne lui permet pas de descendre à l'auberge ^ Les premières années sont souvent difficiles. Mais de bonnes relations, le hasard d'une cause heureuse, mettent-ils le jeune avocat en lumière, le voici qui, abandonnant à d'autres les basses besognes, la procédure, la rédaction des actes notariés, les leçons données aux étudiants, de junior barrister passe leader. Tout son travail consiste désormais à « diriger » les grandes causes, et à pratiquer l'art de la parole. Il devient sergeani at law, King's Counsel, échange la robe de laine contre la robe de soie. Nombreux sont les avocats qui se font un revenu de 4 000 1. : Sir Samuel Romilly gagne annuellement de 15000 1. à 16 000 1.. Nulle espérance n'est interdite à l'avocat heureux : il n'est pas de charge, pas de titre auquel il ne puisse aspirer.
Le Parlement lui est ouvert. Le gouvernement parlementaire, c'est le gouvernement par la parole. Or ni les gentilshommes campagnards qui forment le bloc du parti tory, ni les chefs des « grandes familles de la Révolution » qui mènent le parti whig ne sont nécessairement des orateurs. Ils appellent les avocats à leur aide, leur trouvent des circonscriptions électorales, leur offrent ensuite, dans les ministères, les postes d'avocats de la Couronne, à'Attorney General et de Solicitor General, postes extrêmement lucratifs, qui non seulement permettent à ceux qui les remplissent de continuer à plaider des causes privées, mais leur donnent du prestige, et font affluer vers eux les affaii-es. D'autres emplois ministériels rapportent moins d'argent et sont plus absorbants : mais les sinécures administratives et les grants in reversion sont là pour assurer une compensation pécuniaire à ceux qui les acceptent et à leurs héritiers immédiats. Le « bataillon noir » des hommes de loi, ihe black squadron^, a pris une influence croissante dans les conseils du parti tory, depuis le jour où William Pitt, un avocat, l'a reconstitué après la fin de la guerre d'Amérique, jusqu'au jour où Perceval, un avocat encore, a présidé un cabinet où les avo-
1. Sur le budget d'un avocat de Londres, voir Gottu, Administration de la Justice Criminelle en Angleterre, pp. 143-146. — Charles Abbott refuse en 1808 d'ôtre fait juge : il gagne, comme avocat, 8 000 1. par an, il perdrait trop à devenir magistrat (Townshend, Lives of Eminent Judgcs, vol. II, p. 245).
2. Sir John Scott à son frère, 1790 (Campbell, Lives of the Chancellors, vol. VII, p. 103). — Nous avons relevé, sur la liste des membres qui siègent à la Chambre des Communes en 1815, les noms de quarante-six hommes de loi. 11 faut d'ailleurs tenir compte du fait qu'un certain nombre de ces soi-disant hommes de loi sont des jeunes gens de bonne famille, inscrits au barreau, mais qui n'exercent pas.
cats abondaient. En vérité les avocats hommes d'État ne sont pas populaires. « Administration faible et idiote, s'écrie un orateur de l'Opposition, pas un propriétaire foncier, un tas de légistes de second ordre et d'aventuriers besogneux ^ » « Nos ministres, écrit Francis Horner avec mépris, sont presque tous des hommes de loi, grandis sur les derniers bancs du forum ^. » Mais Horner encore est un homme de loi; et ce sont des hommes de loi — Horner lui-même, Romilly, lumière du barreau de Londres, Brougham, le grand homme d'Edimbourg^ — qui, du côté whig comme du côté tory, soutiennent tout l'effort des discussions parlementaires. Cobbett, le démagogue, brouillé avec les deux partis rivaux, invite en 1812 les électeurs de Bristol à voter contre le whig Romilly, parce qu'il est un avocat : « Nous avons été amenés, écrit-il, au misérable état où nous sommes par une politique d'hommes de loi, défendue avec des arguments d'hommes de loi* ».
L'avocat peut enfin devenir un juge, et siéger dans une des quatre cours supérieures de Westminster. Douze places en tout pour les trois Cours qu'on appelle Cours de « loi commune », Banc du Roi, Plaids Communs et Echiquier ; dans chaque cour un président, Chief Justice ou Chief Baron, et trois juges « puisnes ». Pour la quatrième, dite Cour d'Equité, un juge, le Lord Chancelier, assisté par un Masier of Ihe Rolls, et, depuis 1813, par un Vice-Chancelier. Le nombre des postes est, comme on voit, très petit, mais plus il est petit, et plus est grand le prestige qui s'y trouve attaché. H peut arriver que les juges soient des parvenus, gênés par des femmes incommodes, maîtresses épousées sur le tard, petites bourgeoises sans éducation ni culture; mais toujours ils sont traités avec respect par les premières familles de l'Etat, honorés à l'égal des évoques, reçus en pompe dans les
1. //. ofC. 29 nov. 1810 (Pari., Dcb. vol. XVIII, p. 107), discours du général Matiunv, et 2 jaav. 1811 (Par/. Deb., vol. XVIII, p. 000), discours do Sheridan, comparant le ministère à un nouveau Directoire. II ne leur manque qu'un Garnot. « There is, however, one similitude, tliat, at the head of the French directory, as Well as now of our ovvn, there was a lavvyer, of the name of Reubel ... — Cf. Ward, LcUers to Ivy, oct. 1800 (pp. 85-80) : « Lord Liverpool takes the deparlment of « War and Colonies ». Richard Ryder succeeds him as Home Secretary. Qaaere, Will the duties of thaï high oflice allow him leisure lo audit my Lord Stalford's accounts, which he has hitherto done and received for it an aunual douceur of 2 000 1.? »
2. F. Horner à J. A. Murray, 22 mai 1810 (Correspondence, vol. II, p. 43).
3. En 1818, Creevey déclare ù Wellington qu'il aimerait voir Romilly leader de l'Opposition aux Commune». Wellington réplique que « The House of Commons never like» lavvyer». — So 1 snid that was true generally and juslly so, but Ihat poor Horner had heen on exception, and «o was Romilly : thaï they were no ordinary, nrlidcial, skirmishing lawyers, speaking from hriefs, but that they conveyed to the House, iu addition lo their Inlents, the impression of their being really sincère, honesl men {Creevey Papers, vol. I. p. 278).
P'd'UirnI Hrj,<irr, i juillet 1812 (vmI. XXII, p. s
provinces. Quant au Lord Chancelier, il occupe une place à part au milieu des autres juges, il est membre du Cabinet. L'importance de la charge a grandi depuis que Lord Eldon le détient. Tory opiniâtre, grand magistrat, inlassable intrigant, il a su, après avoir été le conseiller politique et l'ami de George III, s'insinuer dans l'intimité du Régent. Il semble que le poste de Lord Chancelier soit devenu inamovible, et que le premier magistrat du royaume soit en même temps une espèce de lieutenant perpétuel du pouvoir exécutif.
Que devient, avec un corps judiciaire ainsi RAPPORTS DU POUVOIR constitué, la théorie classique de la division JUDICIAIRE - -or. ,-,.,, ,• j
DES AUTRES POUVOIRS ^^^ pouvoirs? Pour qu il y eut séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir législatif, il faudrait que jamais un juge ne fût en même temps membre de la Chambre des Communes. Or, si tel est bien l'usage, la règle n'est pas absolue. Il est toute une catégorie de juges, ceux du pays de Galles, pour qui elle ne vaut pas. Ils peuvent faire partie de la Chambre des Communes. En conséquence, on les choisit toujours, ou presque, dans cette chambre, et toujours en vue de récompenser des services politiques : il y a trois ans, la nomination, en pleine période électorale, de William Kenrick, propriétaire du bourg de Bletchingly, a fait scandale'. Il faudrait encore, en vertu du même principe, qu'un juge ne pût jamais faire partie de la Chambre haute. Mais le Chancelier, par le fait même de sa nomination, entre à la Chambre des Lords ; et les places de Chief Justice ei de Chief Baron conduisent aussi à la pairie. George III a établi l'usage que les juges des cours supérieures sont régulièrement faits chevaliers, quand ils sont promus à leurs fonctions : il appartient ensuite au roi de distribuer parmi eux des pairies, s'il les juge suffisamment riches pour soutenir dignement le prestige du rang. Treize hommes de loi sont, du vivant de George III, entrés à la Chambre des Lords en passant par la magistrature; trois autres, en passant par
1. H. of C. 12 juin 1809 (discours de- Rorailly) : ... Ihat for the last thirty years the Welsh judges, with only three exceptions, had been chosen from among gentlemen of the profession who were members of that house {Pari. Deb., vol. XIV, p. 989). — F. Burton, un des juges gallois, a pris, le 8 mars 1809, avec beaucoup de vigueur la défense du duc d'York; le Chancelier de l'Echiquier explique la campagne violente menée par l'Opposition contre le privilège des juges gallois par la rancune qu'ils éprouvent à l'égard de Burton. Voir 1"'' juin 1809 : As to the proposition of excluding the Welsh judges from the house of commons, if such a régulation were at présent adopted, it would appear to be poinled at an individual who had always been most zealous in the discharge of his public duties {Pari. Deb., vol. XIV, p. 837). — Sur la nomination de Kenrick , voir Morning Chronicle, 31 oct. 1812 : The late advancement of a Member of the Household, the Glerk of the Kitchen, but the proprietor of the Borough of Bletchingley, to a Welsh Judgeship shews that there is nothing so sacred in the Constitution which Ministers would not sacrifice to augment their numbers.
la Chambre des Communes et en y jouant un rôle politique actif. Les origines de ces nouveaux lords sont diverses. Lord Erskine est fils du comte de Buchan; lord EUenborough, d'un évêque de Carlisle. Mais Lord Eldon est fils d'un marchand obscur, enrichi aux charbonnages de Newcastle; Charles Abbott, qui va bientôt être pourvu d'une pairie, est fils d'un perruquier de Canterbury. Au total seize hommes de loi ou anciens hommes de loi ont été élevés à la pairie. C'est autant que de marins ou de militaires.
On plaide, en faveur de cette confusion de pouvoirs, les circonstances atténuantes. On dit que ces juges-législateurs, ces law lords, inféodés à deux partis rivaux, ont su travailler d'accord à s'acquitter impartialement de leurs fonctions judiciaires. Mais s'il en est ainsi, c'est donc que les mœurs publiques, pour des raisons qui restent à chercher, ont réalisé ce que les institutions, par elles-mêmes, ne pouvaient réaliser. D'ailleurs la Chambre des Lords n'est pas seulement une assemblée législative, elle est aussi une cour de justice. Elle révise en appel toutes les sentences rendues dans les Cours supérieures d'Angleterre, d'Ecosse, et d'Irlande. Elle juge au criminel en première (!t dernière instance, quand c'est un pair qui est cité. L'usage, assurément, veut que les pairs s'abstiennent en masse de prendre part aux débats, quand la Chambre des Lords exerce ses fonctions judiciaires, et abandonnent la place à ceux d'entre eux qui sont en môme temps des juges professionnels. Mais ce n'est qu'un usage : encore prévaut-il seulement dans les cas où la Chambre des Lords siège comme cour d'appel : quand les pairs jugent une affaire criminelle où l'un des leurs est mis en cause, tous font fonction de juges. Bref, la constitution britannique permet au juge d'exercer, en outre de ses fonctions judiciaires, des fonctions législatives. Elle permet au législateur, en outre de ses fonctions législatives, d'exercer des fonctions judiciaires. Enfin, à ces deux confusions de pouvoirs, elle en ajoute une troisième : elle permet au juge, dans l'exercice même de ses fonctions judiciaires, d'exercer, comme nous allons voir, de véritables fonctions législatives, de « faire la loi ».
« Les jugements, écrit Montesquieu, doivent être fixes à tel point (ju'ils ne soient jamais qu'un texte précis de la loi. S'ils étaient une opinion particulière du juge, on vivrait dans la société sans savoir [)récisémcnt les engagements que l'on y .contracte. » En d'autres termes, Montesquieu ne vcnl piis que l'indépendance du pouvoir judiciaire aille jusqu'à emi)iéter sur les autres pouvoirs : la tâche du juge, c'est d'appli(|uer, à l'abri de toute pression et de toute influence obli(iur', mai-^ a\'c mic exactitude scrupuleuse, les lois qu(! le pouvoir
législatif édicté. Or, c'est ici l'un des points encore sur lesquels la théorie de Montesquieu ressemble imparfaitement à son modèle anglais. Le Parlement britannique, au cours du xviii'^ siècle, légifère peu. En matière de droit civil, non seulement l'Angleterre n'a pas de code, mais on peut dire qu'elle ne possède pas même de lois. Le respect de la « loi commune », en d'autres termes des principes généraux de la jurisprudence, tels qu'ils se dégagent des décisions accumulées par les juges pendant des siècles et des siècles, voilà la règle du droit anglais pour les trois cours des Plaids Communs, du Banc du Roi, de l'Echiquier. Sans doute, la Cour de Chancellerie, à la différence de ces trois cours, juge « en équité ». Qu'est-ce donc que l'équité? Est-ce le droit romain, qui réglait les décisions de cette cour aux temps lointains où elle était une cour ecclésiastique de droit canon? Pour que 1' « équité » puisse être interprétée de la sorte, il ne suffit pas que les Chanceliers veuillent recourir au droit romain : il faudrait encore — et ce n'est pas le cas — qu'ils sussent assez de droit romain pour être capables de s'y référer. Est-ce, comme d'autres le prétendent, le sens commun du juge, qui négligerait les précédents pour considérer seulement l'espèce? Nous voici donc livrés à l'arbitraire de ses décisions, le juge faisant profession de s'affranchir de tout contrôle externe. Est-ce enfin, suivant une troisième interprétation, une simple jurisprudence, semblable par ses caractères à la jurisprudence des autres Cours, empirique au même degré? C'est ainsi, à tout prendre, que l'entend le grand lord Eldon. En fin de compte, les quatre Cours jugent d'après les mêmes méthodes; et voici comment toutes collaborent au progrès du droit anglais. Chaque procès constitue une sorte de délibération solennelle entre les juges de la Cour et les avocats des deux parties, tous membres de la même corporation, formés à la même école, placés seulement à des degrés divers de la hiérarchie. On délibère pour savoir de quelle manière il convient d'appliquer les décisions antérieures des tribunaux au cas nouveau et par là de modifier inévitablement le droit ancien, mystère de la corporation, tout en prétendant le maintenir intact. Les. périodes pendant lesquelles tel grand juge est resté en fonctions marquent les étapes de l'histoire du droit anglais : lord Eldon réforme le droit commercial, réforme le droit matrimonial. Le droit civil, en Angleterre, est l'œuvre des juges sans intervention du pouvoir législatif.
La confusion des deux pouvoirs est manifeste. En fait, les hommes d'État anglais du xviii" siècle ne se sont jamais inquiétés d'effectuer la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir législatif. Un seul pro-
blême les intéressait : il s'agissait de protéger solidairement les deux pouvoirs, législatif et judiciaire, contre les empiétements du pouvoir exécutif. Pour comprendre de quelle manière s'effectue, dans les institutions anglaises, la séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, il faut une fois de plus se référer non pas à la doctrine de Montesquieu mais à celle de Blackstone, et chercher dans quelle mesure elle coïncide avec les faits. Ce qui constitue, à en croire Blackstone, la séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, c'est la délégation faite par le roi, du pouvoir qu'il a de rendre la justice, « aux juges des différentes cours » : ces juges « sont les grands dépositaires des lois fondamentales du royaume; ils ont reçu une juridiction connue, fixée, soumise à des règles certaines, que la couronne ne peut altérer si ce n'est en exécution d'une loi du Parlement^ ». Ils sont, depuis le règne de Guillaume III, inamovibles, maîtres de leurs places, non plus durante bene placito, mais quamdiii bene se gesserint, et ne peuvent être révoqués que sur une adresse des deux Chambres "K La Couronne avait encore gardé, sous les deux premiers Georges, le droit de déplacer les jugés à chaque changement de règne : George III, roi tory, a fait, en montant sur le trône, le sacrifice de ce dernier privilège'. C'est ainsi que se trouve assurée, suivant Blackstone, l'indépendance des juges. Mais il faut observer que, sous le rapport de l'inamovibilité, les juges ne sont point dans une situation très différente de celle où se trouvent placés les autres hauts fonctionnaires : tous, sinon en vertu d'une loi expresse, du moins en vertu d'une pratique constante, tendent à se faire considérer comme inamovibles. Le pouvoir judiciaire, en Angleterre, est une branche du pouvoir exécutif, constituée à peu de chose près comme les autres branches, et protégée comme elles contre l'autorité que pourrait vouloir exercer le rlieï du pouvoir exécutif.
C'est le roi, agissant par l'intermédiaire du Lord Chancelier, et sous la responsabilité de celui-ci, qui choisit les juges. Les nominations des juges devraient donc, semble-t-il, être toujours des nominations de parti. En fait, c'est sur une série d'usages consacrés que les Anglais comptent pour garantir l'indépendance des juges, suspecte encore en dépit de l(;ur inamovibilité, et empêcher que les institutions produisent leurs effets naturels. La coutume veut que les juges soient choisis, en toute im{)artialité, parmi les avocats les plus renommés*. Mais la
i:i W. lit
3. 1 (îco. m, (;. 23. — Un ju/^ft fivnitc'îlé déplncé ù lu mort de George I"; deux juges à la mort de (îeorge II.
i. Murninij Clironicla, '.il oct. 1812 : The ufiliou Ihi« iiot l)eeii much accustomed lo see
règle n'est pas absolue; nous voyons, dans les premières années du xix" siècle, que les Atiornies General et les Solicitons General prétendent occuper, de plein droit, les postes de présidents des Cours supérieures, quand ces postes deviennent vacants * ; or, ils sont par définition des hommes de parti. L'usage veut encore que les juges « puisnes » des trois cours supérieures ne puissent jamais être promus présidents de leurs cours : et c'est un obstacle à l'intrigue '-. Mais la règle n'est pas absolue : en 1817, Charles Abbott, successivement Juge Puisne des Plaids Communs, puis du Banc du Roi, sera promu Chief Justice du Banc du Roi. Rien d'ailleurs n'empêche un Chief Justice, président de la Cour des Plaids Communs, d'aspirer à passer des Plaids Communs au Banc du Roi, ou à devenir Lord Chancelier. L'usage interdit enfin aux juges de jamais se faire voir à la Cour, en d'autres termes, de jamais avoir l'air de solliciter une faveur. Qui les empêche cependant de fréquenter le premier ministre et les autres membres du Cabinet? En vérité, c'est ici la question importante, et l'indépendance des juges à l'égard des usurpations monarchiques dépendra de la manière dont il y sera répondu. Dans quelle mesure les ministres, organes du pouvoir royal, sont-ils disposés à violer les usages, pour favoriser la politique personnelle de George III ou du Régent? Dans quelle mesure, au contraire, membres du Parlement, responsables devant le Parlement, sont-ils portés à défendre, contre le chef du pouvoir exécutif, les usages qui protègent l'indépendance de ses subordonnés?
Voici enfin où la confusion du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif devient flagrante. « Rien, déclare Blackstone, n'est plus dangereux, dans une constitution libre, que la réunion des fonctions de juge avec celles de ministre d'États » Or, 'pour ce qui concerne les juges des trois Cours que l'on appelle respectivement les Plaids Communs, le Banc du Roi, l'Echiquier, la constitution britannique évite à peu près ce danger. Nous disons « à peu près » seulement : car Lord Mansfield, Chief Justice de la Cour du Banc du Roi, a pu longpromotion in our Courts of Justice conferred as in the Ghurch and other departments of the State, and will be deeply indignant if they observe a préférence of the daims of favouritism or corruption to the l'air pretensions of personal qualifications. — Le Morning Chronicle étant un journal d'opposition, son témoignage a du prix.
1. Voir un mémorandum de lord Eldon, qui d'ailleurs proteste contre cette prétention; et Twiss, Life of lord Eldon, vol. II, pp. 510-312. — Cf. Lord John Kussell, Essay on tlie English Government, 1823, pp. 410-411 : The ... offices ... of Attorney and Soliciter General imply a détermination to support the measures of government when called upon, as thoroughly as the interests of any private client whom a lawyer undertakes to défend. The path to the office of judge very frequently, and to the office of Lord Ghancellor almost always, passes through thèse offices. It follows, that the road of ambition for a lawyer is to attach himself to the governing party in the State.
2. Cottu, Administration de la Justice criminelle en Angleterre, pp. 141-142.
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temps prendre part, pendant les premières années du règne, presque ouvertement, à tous les conseils de cabinet; et Fox paraît avoir été déconcerté, en 1806, par la violence de l'opposition qui s'est déchaînée lorsqull a appelé Lord Ellenborough, pourvu des mêmes fonctions judiciaires que lord Mansfield, à faire partie de son ministère ^ Mais il est une quatrième cour dont le président, le Lord Chancelier, siège, en vertu de ses fonctions, dans tous les cabinets. Il est révocable comme les autres ministres. Il est une sorte de ministre hors cadre qui se considère comme relevant, plus directement que ses collègues, de la volonté du monarque, et moins solidaire que les autres des décisions collectives du ministère. C'est le Chancelier qui, dans les provinces, nomme tous les juges de paix, tous les officiers de la milice. On allègue que, dans l'exercice de ses fonctions judiciaires, il juge au civil et non au criminel, que, par suite, sa participation à l'exercice de fonctions proprement executives est moins périlleuse pour la liberté des sujets. Mais, dans le cas d'une « pétition de droits », quand le sujet est plaignant contre la couronne, c'est lui qui doit décider. Dans le cas où un pair est jugé par les autres pairs, c'est lui qui préside en qualité de lord high steward. Pendant que le Parlement siège, ses pouvoirs sont limités, il n'exerce à la Chambre des Lords que des fonctions présidentielles. Mais, pendant les vacances, c'est lui qui déclare la loi dans tous les cas. Il a le pouvoir de convoquer un nombre déterminé de pairs, pour jouer le rôle de jurés, et d'exercer, avec leur assistance, exactement les mêmes fonctions qu'exerce, au Banc du Roi ou aux Plaids Communs, le Lord Chief Justice. En la personne du Lord Chancelier, la séparation des pouvoirs exécutif et judiciaire se trouve nettement abolie : ce qu'il faut voir, c'est dans quelle mesure, en fait, ce haut fonctionnaire pourra et voudra se faire, dans les Cabinets, l'agent d'une politique autoritaire et absolutiste. Une fois de plus, le problème de savoir dans quelle mesure le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir exécutif, nous ramène à cet autre problème de savoir dans
1. Voir los dôhals, //. of L., 3 mnrs 1806 (Pari. Deb., vol. VI, p. 2;).3); //. of C, li infirs 1800 (Id., Ibid., p. 286). Voir im particulier un discours do Canning (Id., Ibid., p. 2i)8). — Dans une lettre à Wilhcrforcc, en date du 4 fév. 1806 (Privale Papers of IVilberforce, pp. 12.') sqq.), lord Ellenborough plaide les circonstances atténuantes : « ... In acceplinp; il I hâve stipulated that I should not l)c expected to attend oxccpt (in particularly important occasions, and on such occasions some of my predecesors and particularly Lord Mansfield has, 1 understood, l>een called upon for his advico, fiiid indeed, in virtue of rny oath as Privy (>ouncillor, 1 ain hound to give that advico when required » — Chester est un county palatine, (jui a ses triliunaux indf'-pendants, composés d'un Chamberlain et d'un Chief Justice, lin 1814, le ministère donne à Sir William Garrow, Atlorney (îeneral, le poste de Chief Justice of Chester. Sir William (i/irrnw rcs-ic de représenter le lioiir;' (i'Kvc. if' •■ ■ ' ■ NMnriicv Ci-neral. Voir les proposai.mi> <\r Uomilly, H. of C. I im,,i isll oi. \\\||, p. 338).
quelle mesure le pouvoir exécutif lui-même est indépendant à l'égard du chef du pouvoir exécutif* : nous avons vu plus haut comme Tinstitution du cabinet responsable tranche le problème au détriment du pouvoir monarchique.
Dans les tribunaux anglais régnent tous les ABUS. PREMIERES , , , , ,r^ » . . i, • .
RÉFORMES abus dont nous avons déjà constate 1 existence
dans les autres services de l'administration centrale. Sinécures : charges dont le titulaire touche le traitement, tandis qu'un personnage subalterne exerce la fonction. Paiement par « épices » : le corps judiciaire se trouve directement intéressé à prolonger la procédure, et les délais de la justice anglaise, principalement dans la Cour de Chancellerie, sont devenus légendaires. Vente d'un certain nombre d'emplois inférieurs, au profit des chefs hiérarchiques : la pratique persiste dans les tribunaux, après avoir été abolie en 1809 dans les bureaux. Alors môme que le juge n'a pas le droit de mettre un poste en vente, il stipule avec celui qu'il nomriie le partage des « épices » : une part fixe, aussi modique que possible, est seule laissée au petit fonctionnaire. Tous ces abus soulèvent dans l'opinion les mêmes protestations que les autres abus administratifs : Bentham, réformateur du droit pénal, du droit civil, du régime pénitentiaire et de l'organisation judiciaire, a commencé de réunir autour de lui un groupe de disciples enthousiastes. Ici comme ailleurs, la correction des abus est engagée : la réforme des cours de justice écossaises a montré, en 1807, que l'on pouvait modifier l'organisation judiciaire, sans ébranler l'ordre social -. Aussi bien, la réforme judiciaire s'accomplit, semb,le-t-il, plus lentement que la réforme administrative proprement dite : elle se heurte à des résistances particulièrement fortes.
Se plaint-on de l'.interminable lenteur des procès engagés devant la
1. Sur le point de savoir s'il convient de séparer les deux pouvoirs législatif et judiciaire, un orateur parlementaire, lord Saint-John, s'inscrit formellement en faux contre la doctrine de Montesquieu {H. of L., 3 mars 1806. — Pari. Deb., vol. VI, p. 261) : Such a doctrine in that house could never be recognized as a part of the law or constitution of England, where it had uniformly been the practice to blend, in repeated instances, the judicial and législative character. This servcd to prove how little, relative to the constitution of this country, could be gathered from Montesquieu. He should look to better sources for information upon that subject, namely, the Statute Book, and the practice and usage of the country. — Cf. le discours prononcé par Fox, le môme jour, à la Chambre des Communes (Pari. Deb., vol. VI, p. 308).
2. 48 Geo. III, c. 151. — Sur cette réforme, voir Cockburn, Memorials of his Urne, pp. 219 sqq., 244 sqq. ; et Life of Jeffrey, vol. I, pp. 176-177; llomilly, Memoirs, vol. II, pp. 163 sqq. — Walter Scott a critiqué la réforme dans un article de VEdinburgli Aniiml Regisier (1808, part. 2, pp. 342 sqq. — Cf. Lockhart, Life of Walter Scott, vol. III, pp. 266 sqq.). — De même Bentham, à un point de vue très différent. Scotch Reform considercd with référence to the planproposed in the late Parliament ..., 1808 (IFor/cs, vol. V, p. 1 sqq.).
Gourde Chancellerie? Lord Eldon, au lieu de simplifier la procédure, crée un poste nouveau, et s'adjoint un Vice-Chancelier' : ce sera une retraite pour un fidèle serviteur du parti tory, TAttorney General, Sir Thomas Plumer. Demande-t-on Tabolition du paiement par « épices » et de la vente des places? Les juges répliquent que, si on supprime leur casuel, leur traitement ne suffit pas à les faire vivre. Ils demandent, ils obtiennent, avant toute réforme, qu'on augmente leurs traitements, et qu'on leur accorde des pensions fixées par la loi-. La nature même des institutions judiciaires paraît tendre, en Angleterre, à perpétuer les abus. Pas de séparation tranchée, et en conséquence pas de rivalité professionnelle entrç les avocats et les juges : comment les réformateurs pourraient-ils donc trouver, chez les avocats, des alliés bien zélés, lorsqu'il s'agit d'attaquer les vices d'une corporation à laquelle eux-mêmes appartiennent? Pas de séparation tranchée, et en conséquence pas d'animosité héréditaire entre les juges et l'aristocratie parlementaire : comment compter alors sur le Parlement pour mener une guerre ardente aux désordres de l'organisation judiciaire? Cette organisation judiciaire est, nous l'avons vu, une organisation confuse. Une fois de plus, il nous faut reviser l'interprétation proposée par Montesquieu de la constitution anglaise : les deux définitions qu'il énonçait — constitution fondée sur la division des pouvoirs, constitution mixte — ne sont pas équivalentes, et la deuxième est la plus exacte. Le gouvernement britannique n'est pas un gouvernement où tous les pouvoirs sont exactement distingués. C'est un gouvernement où tous les éléments sont mêlés, où tous les pouvoirs empiètent les uns sur les autres. L'erreur commise par George III a été de croire qu'il pouvait, à la faveur de cette confusion, augmenter subreptice- , ment l'influence du pouvoir exécutif sur les deux autres pouvoirs. En \ fait, un ensemble d'usages, maintenant plus que séculaires, et contre \ l<;s<{uels la réaction tory a été impuissante, protège les juges, et tous les fonctionnaires aussi i)i('n (jiic les juges, contre les velléités auto-
Geo. lll.c
2. H. ofC, 27 mars, 20 avril, 27 avril, 1.") iriai 1809; //. of L., 13 juin 1809 : discussion (lu Sale of Offices Prévention Bill (Pari. Deb.,\o\. XIII, p. 820; vol. XIV, pp. 113, 268, .^73). — //. of C, i-' juin, 12 juin 1809 (Judges' Salaries Bill). (Pari. Dcb., vol. XIV, pp. 833, 988). — Une loi do 1799 avait ndcivô à 4 000 1. h; traitomont du Mastor of tho Rolls et du Chiof Baron of tho Exchoquer, à 3 000 I. celui des Juges Puînés dos trois (iours de Loi communes; accordé au roi le droit de conférer des pensions de relrait(> (Ixées par la loi aux divers membres dos Cours de Westminster, allant de 4 000 I. ù 2 000 I. (39 Geo. III, c. 110). — La loi de 1809 a relové à 3 000 1. Ir liaitement du Ghief Haron of the K\(:\\vx\\u'.r \ à 4 000 1. celui des Juges Puînés; augmente do 400 1. les traitements du Chief Justice of Chester et des juges gallois (49 Geo. III, c. 127). — Gneist {Vcrfassuwjs iind VcrwaltungsrcclU, vol. I, p. 49.^) rapporte inexactement le texte de la loi do 1799, et omet la loi de 1809.
ritaires que pourrait manifester le chef même du pouvoir exécutif. Bref, tous les pouvoirs sont confondus, mais de manière que la confusion s'opère toujours au détriment du principe monarchique. C-'est ce que vérifie déjà Texamen des organes du pouvoir central ; c'est ce qui apparaîtra avec plus de force encore, si nous examinons maintenant le Gouvernement local, et la manière dont la capitale juge et administre lés provinces.
LA JUSTICE ET L'ADMINISTRATION LOCALES
Considérons l'administration de la justice. LE POUVOIR CENTRAL ^gg seuls juges à qui la constitution anglaise ET LES PROVINCES. " , .... . , . , ,
LES JUGES DE PAIX accorde un traitement, ce sont les juges de la capitale, ceux qui siègent à 'Westminster Hall; les seuls avocats que possède l'Angleterre, ce sont les avocats de Londres. Et voilà, en apparence, un système d'extrême centralisation : mais c'est en apparence seulement. S'il fallait vraiment que, pour obtenir justice, tous les sujets anglais vinssent à Londres, les provinces devraient se passer de toute administration judiciaire. En fait, les juges anglais ont inventé un procédé qui, sans création de cours provinciales, leur permet d'atteindre les crimes et les délits commis dans les provinces. Une fois par an dans les quatre comtés du Nord, deux fois par an dans les autres comtés, les juges des Cours de Loi Commune organisent des tournées solennelles, des « circuits » pendant lesquels, par groupes de deux, ils viennent juger au criminel et au civil. Mais ces délégués de la capitale ne font en province qu'une courte apparition. Ils viennent, ils s'en vont bien vite; et le pays reste libre, pour le maintien de la paix publique, de s'organiser comme il lui plaît.
Considérons les autres branches de l'administration. Il faut au gouvernement de Londres des agents locaux pour toucher ses revenus; et. à mesure que la population devient plus nombreuse et plus riche, à mesure que s'enflent les budgets, le nombre de ces agents doit grossir. Ce sont les agents des postes : et, pour veiller aux soixante et un maîlcoaches, aux quatre mille chevaux, aux cinquante-quatre vaisseaux qui font le transport des lettres, on évalue que l'État nomme et rétribue environ quinze cents fonctionnaires K Ce sont les agents des douanes et toute l'armée des searchers, surveyors, land-waiters, coast-waiiers, tide- SLirveyoj'S, iide-waiters, watermen, coal meters, riding officers, masters
\. Great Britain : 1 129; Ireland : 347. Voir A return of the number of persans employed ..., 1828. — Adolphus, British Empire, vol. II, pp. 37, 38, trouve d'autre part environ quatre mille employés de tous degrés.
of revenue culters : neuf mille fonctionnaires pour les trois royaumes. Ce sont les agents du fisc : distributeurs de timbres, percepteurs des impôts directs et surtout les sept mille cinq cents agents de Vexcise, chargés de percevoir les impôts de consommation. Le nombre des fonctionnaires civils approche de vingt-cinq mille *. Mais le chiffre, dont s'offusquent les orateurs antigouvernementaux, n'est en vérité pas énorme, si on le met en regard avec les besoins d'un grand empire.
L'État central, en Angleterre, n'assure pas la sécurité publique, ne | tient pas d'écoles, ne fait pas de routes, n'assiste pas de misérables. Si Ji l'on fait exception pour le service des postes, il n'assume aucune fonction directement utile aux contribuables. Il n'apparaît jamais au public que sous l'aspect de l'enrôleur d'hommes et du percepteur d'impôts. Les représentants locaux du pouvoir central sont de pauvres diables, mal payés, dépourvus de prestige, impopulaires. Les agents de VExcise sont les plus détestés. Les pouvoirs inquisitoriaux que la loi leur confère, la liberté qui leur est donnée de taxer les sujets sans subir, comme cela a lieu pour les percepteurs des contributions directes, le contrôle des notables de l'endroit, a fait d'eux, voilà maintenant plus d'un siècle, le symbole vivant de l'arbitraire gouvernemental. Blackstone lui-même, si conservateur, n'essaie pas de défendre cette forme d'impôt : « la rigueur et la procédure arbitraire des lois de VExcise semblent difficilement compatibles, écrit-il, avec l'humeur d'un peuple libre '^. » On conçoit donc que l'aristocratie des propriétaires ruraux ait ] exploité, contre la concurrence que pouvaient faire à leur influence I les agents du pouvoir central, l'animosité de l'opinion. En 1782, tous \ les percepteurs des contributions directes et indirectes ont été privés, en bloc, du droit de vote'; l'influence que la monarchie pouvait exercer
1. 24 598 fonctionnaires en 1813; en 1797, 16 267 seulement; A return ..., 1828. — Cette statistique officielle donne des chilfres supérieurs à ceux sur lesquels écrivains gouvernementaux et antigouvernementaux .se mettaient d'accord. Voir Colquhoun, Wealth... of Ihe British Empire, p. 124 : .3 500 persons in higher civil offices; 18 000 in lesser civil oflices. Soit un total de 21 500 fonctionnaires. — Cf. H. of C, 24 juin 1822 (discours de Bcnnet; Pari. Deb., new séries, vol. VII, pp. 1309-10) : There were betv^'een 18 and 20 000 civil officers whom the Crown nominaled and paicl ... There was in fact a large army in the Customs and Excise — a hody equal in nuniber to the standing army kept up in this country in the good old times.
2. I Comm., 318. — Blackstone ajoute, pour dégager en ces matières la responsabilité de la monarchie anglaise, que l'Excise est une institution d'origine républicaine. « Though Lord Clarendon tells us, that to his knowledge the earl of Hedford (who was made lord treasurer by king Charles the flrst, to oblige his parliament) intonded to hâve set up the excise in England, yet it never made a part of that unfortunate prince's revenue; being Mrst introduced, on the model of the Dutch prototype, by the parliament ilsdf after its rupture with the crown. »
3. 22 Geo. III. c. 41. — Cf. //. of C, 6 mai, 14 juin 1785 (Pari. Reg., vol. XVIII, pp. 220 sq(|., 50! sqq.), les débats sur la motion Reaufoy, « to bring in a biil for the purpose of corrccting and defining the jurisdictiou of Ibc cumini^ioncrs of excise, and for extending the right of trial by jury »,
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en temps d'agitation électorale s'est trouvée diminuée d'autant : et la mainmise des propriétaires fonciers sur l'administration des comtés s'est trouvée renforcée du même coup.
t* Ce sont les propriétaires fonciers, en effet, qui gouvernent vraiment les provinces anglaises. Parmi eux se recrute, suivant une tradition établie, le corps de ces Juges de Paix, Justices of the Peace, qui, en nombre indéterminé et variable pour chaque comté, sont chargés de remplir une foule de fonctions secondaires d'administration et de justice. Ces fonctions diverses leur ont été assignées par un grand nombre de statuts parlementaires, soit qu'ils rendent la justice un par un, soit que la loi exige la réunion de deux Juges de Paix au moins, soit qu'ils s'assemblent, à intervalles réguliers, dans des locaux déterminés, avec l'assistance d'un greffier, en « sessions spéciales » {spécial sessions), en « petites sessions » ipetty sessions), et enfin en « sessions trimestrielles » [qiiarler sessions), assemblées solennelles où tous les Juges de Paix du comté sont présumés être présents. Ils ne sont pas rétribués. Leurs fonctions sont considérées comme des fonctions honorables, assignées par le pouvoir exécutif à des hommes en même temps assez riches et assez désintéressés pour consacrer leurs loisirs à la chose publique. On n'exige pas de ceux qui les remplissent une compétence juridique spéciale. On présume qu'ils jugeront bien s'ils jugent selon les lumières du sens commun. On les faisait jadis assister par un certain nombre de juges professionnels, mais cette vieille précaution, sans que nulle protestation se soit élevée, est peu à peu tombée en désuétude.
Les fonctions qu'exercent les Juges de Paix sont en premier lieu d'ordre judiciaire. Il est une foule de petits délits au sujet desquels ils ont le droit, soit de porter immédiatement une sentence lorsqu'ils siègent seuls ou par couples, soit de décider qu'il y a lieu de poursuivre devant la « Cour des Sessions Trimestrielles », composée ellemême de Juges de Paix. Mais leurs fonctions sont aussi d'ordre administratif. Un pont tombe en ruines : les Juges de Paix citent à leur barre les habitants de la paroisse où le pont est situé, et leur enjoignent de payer la somme nécessaire pour la réparation du pont. Cette somme, que les habitants de la paroisse devront payer, appelez-la une amende, et la décision prise par les Juges de Paix est une décision judiciaire. Appelez-la une taxe locale, et la décision devient une décision
1. Gneist, Ve/'fassungs- und Verioaltungsrechl, voK II, p. 178. — S. and B. Webb, English Local Government, vol. I, pp. 302-303. — Blackstoiie, dans le passage qu'il consacre aux Juges de Paix (I Comm. 351-352) cite deux statuts exprès, votés par le Parlement au xvni° siècle, qui déclarent désormais inutile l'assistance de juges professionnels (26 Geo. II, c. 27 ; 7 Geo. III, c. 21).
administrative. Or, une des principales fonctions que remplissent les Juges de Paix consiste précisément soit à ratifier les impôts paroissiaux, impôt des routes et impôt des pauvres, soit à fixer le montant de l'impôt de comté, A la fois juges et administrateurs, ils ont la faculté, étant donnée la place importante occupée dans le droit anglais par le droit jurisprudentiel, la « loi commune », de décider constamment quels actes tombent sous le coup d'anciens règlements administratifs, et, en augmentant à leur fantaisie le nombre de ces actes, d'étendre constamment leur compétence, d'imposer constamment aux habitants du comté des obligations nouvelles. Les « Cours des Sessions Trimestrielles » sont de véritables assemblées législatives, qui, de trimestre en trimestre, sous prétexte d'interpréter le droit ancien, travaillent à élaborer un droit nouveau : c'est ainsi que, dans les dernières années du xviii'' siècle, tout une législation de l'assistance publique a été établie, comté par comté, sans intervention du pouvoir central, sur la seule initiative des Juges de Paix. Que devient, encore une fois, la théorie classique de la division des pouvoirs? Le pouvoir judiciaire, le pouvoir exécutif, et le pouvoir législatif, se trouvent confondus en leurs personnes '. Montesquieu ignore l'institution des Juges de Paix; elle est pourtant, avec l'institution du Cabîner fé^orisabte, uiïc des" plus originales et des plus caractéristiques parmi toutes les institutions britanniques.
A vrai dire, pour qui prend à la lettre rensom!)le dos statufs qui définissent l'organisation et fixent la juridiction des .îii;^( s de i^iix. il peut apparaître, à première vue, que tout, dans cette institution, a été conçu en vue de maintenir intactes, en face de la société provinciale, les prérogatives du pouvoir central '\ Jusqu'au xiV siècle, ceux qui étaient chargés, dans les comtés, de la » conservation de la paix », ou bi('n exerçaient cette fonction en vertu d'un droit i)r(>scriplir. ou bien l'exerçaient en vertu de la tenure de leurs terres, ou bien étaient élus [)ar les francs tenanciers. Edouard III décida que dorénavant ils seraient directement nommés par la couronne; un peu plus tard, qu'ils auraient, sous 1(! nom de Juslices, le pouvoir de juger les « félonies' » : ainsi se fortifiait, par l'institution des Juges de Paix, rauloiili'- f!ii ixxivoii-
1. Sur colle confusion des pouvoir», voir surtout S. et B. Webl), English Local Gorrrumcnl, Hook M. Iho County (vol. I, pp. 4iy, 445, ."»33 sqq. el passiin).
2. C'est l'erreur grave qui nous semble, dans une certaine! mesure, diminuer la valeur des grands ouvrages où Gneist a su, le premier, mettre en lumière l'importance de l'institution des Juges de Paix dans lu constitution anglaise. Erreur de juriste, qui s'en tient li la lettre des statuts. Erreur de juriste continental, qui conçoit la ijcntry gouvernante! des comtés anglais sur le type de la noblesse allemande, plus hiérarchique et plus bureaucraliijue.
3. 1 Edw. III. st. 2, .:. 10. - 4 K.lu. III. .. _'. -- IS Ivlsv. 111, si. I, c. 2.
central et de l'Etat monarchique. Nommés par la Couronne, les Juges de Paix sont, en principe, révocables par elle. Ils ne sont pas des représentants choisis par le comté pour l'administration provinciale. Ils sont, dans le comté, les représentants du pouvoir central, choisis par celui-ci pour exercer un contrôle sur la manière dont s'administrent les petites circonscriptions, les paroisses ou les hundreds. Ils ont d'ailleurs empiété sur l'autonomie de ces circonscriptions. Ils nomment dans chaque paroisse le Constable, chargé de la police locale % le Surueyor of theHighways ^, préposé à l'entretien des routes, VOverseer of the Poor, qui applique les lois d'assistance. Sans doute les Juges de Paix doivent résider dans le comté, et y posséder des terres rapportant un revenu net annuel d'au moins cent livres sterling : ainsi se trouve garanti le recrutement aristocratique du corps. Mais leur autorité émane de l'État. Par beaucoup de ses traits, l'institution apparaît, au premier abord, comme une institution de centralisation monarchique. Elle semble faite pour assurer le degré de subordination nécessaire de la société par rapport à l'Etat.
Seulement, il convient, si l'on veut comprendre l'esprit d'une loi, de savoir comment elle est appliquée, et en quel sens, avec le temps, se modifie la manière dont elle est appliquée. Or il est incontestable que, sur ce point, le xviii'' siècle anglais a été un siècle de décentralisation : il a relâché le contrôle exercé sur l'administration des Juges de Paix par le pouvoir central. Depuis la Restauration des Stuarts, mais surtout depuis la Révolution de 1688, la loi a augmenté le nombre des cas où les « Cours de Sessions Trimestrielles » jugent en dernière instance, sans qu'on puisse en appeler de leurs décisions aux juges des Cours supérieures '. En droit, les Juges de Paix restent toujours révocables : mais de plus en plus on les considère comme inamovibles *. C'est assurément le roi qui les nomme : il ne subit, théoriquement, aucun contrôle dans ses choix. Mais l'usage veut, depuis un siècle, qu'il les nomme sur la recommandation du Lord Lieutenant de chaque comté. L'usage veut d'ailleurs que les fonctions de lord lieutenant soient exercées par le plus grand propriétaire foncier du comté, et il faut des circonstances bien exceptionnelles, une crise politique,
1. Légalement, le Constable est nommé par le Court Leet (sur le Court Leei, institution administrative et judiciaire d'origine et de nature féodale, voir Webb, English Local Government, vol. II, pp. 21 sqq.). L'institution tombant en désuétude, la loi (13 & 14 Car. Il, c. 12 & 15) a décidé qu'à défaut du Court Leet deux juges de paix auraient le droit de nommer les constables. Ce sont eux qui nomment, dans l'immense majorité des cas.
William and Mary, c
3. 5 William and Mary, c. 11. — 8 & 9 Will. III, c. 33. — 1 Ann. c. 18, 55. — 5 Geo. II, c. 19. — Gneist, Verfassungs und Vcrwaltungsrecht, II, 168, 169.
4. S. et B. Webb, English Local Government, vol. I, p. 380-381.
singulièrement grave, pour que le roi et son premier ministre usent, vis-à-vis d'un lord lieutenant, de leur droit de révocation'. Ce n'est donc pas en réalité le roi, mais bien le chef de l'aristocratie locale, installé pour toute sa vie dans ses fonctions, qui, après entente plus ou moins explicite avec le corps des Juges de Paix antérieurement nommés, fait, parmi les propriétaires du comté, les nouvelles promotions. Les Juges de Paix constituent le cercle de la bonne société régionale : être admis par eux, en achetant de la terre, en exerçant les ennuyeuses et coûteuses fonctions de High Sheriff, c'est l'honneur que convoitent tous les nouveaux riches de l'endroit.
La composition de la « magistrature » des comtés varie suivant les temps et les lieux. Jadis, les ministres de l'Eglise anglicane étaient exclus. Le réveil protestant de la fin du xviii" siècle, une conception plus sérieuse de la religion, une opinion publique plus favorable aux croyances chrétiennes, font que maintenant on tolère, on désire leur concours. Depuis une quarantaine d'années, ils affluent : suivant certains témoignages, plus de la moitié des Juges de Paix qui siègent aux Sessions seraient des clergymen ^. Le corps est-il ouvert aux financiers et aux industriels? Cela dépend de la région. Dans le Lancashire, les Juges de Paix sont très exclusifs : ils tiennent à l'écart les fabricants de cotonnades, dont la richesse trop vite acquise les offusque, et dont la vulgarité les choque ^ Dans le Sud-Ouest, au contraire, la manufacture des tissus de laine est une vieille industrie : les chefs de fabriques appartiennent à d'anciennes familles locales qui forment l'aristocratie même de la région. Dans les comtés du Sud, les banquiers et les financiers de Londres sont assez riches et assez influents pour s'insinuer. Ici encore pas de séparations nettes, pas de délimitations tranchées : il n'y a pas de castes fermées en Angleterre. Mais on peut dire d'une manière générale que, si le corps des Juges de Paix se recrute partiellement en dehors de la vieille aristocratie foncière, c'est dans la mesure exacte où, sous l'influence de conditions nouvelles, cette aristocratie elle-même s'augmente d'éléments nouv(;aux.
1. Le comte de Carlisie, loï^/i lieutenant do li;a<t llidinp, in 1780. — Lt> duc de Norfolk, lord liputenant du Wést Riding, en 1708.
2. Cohbell's Politiml Rcgislcr, 22 mai 1811 (vol. XIX, p. 1250) : In tho counlry, more llmn two lliirds, I believe, of those who attend nt the Sessions, are Clergymen of the Church of En;rland. — Cf. un discour.s de Hume, //. of C, 18 avril 1833 (Pari. Deb., 3d séries, vol. XVII, p. 282) : ... the Sessions of whom oue half was ... coniposed of Clergymen. — S. et Ij. Webb nous disent qu'en 1832 il y avait 1.354 Clergymen Juges de Pnix, c'est-à-dire un quart du corps tout entier (English Local Government, vol. I. p. 384 n.). — Sur le» coutumes variables en cette matière suivant les comtés, voir Wakefleld, Ireland, vol. II, p. 339.
3. Voir les débals, //. of C, 12 mai 1813 (Pari. Dcb., vol. XXVI, p. 100).
. La Constitution britannique, disions-nous,
CARACTERES
DU RÉGIME ^^^ ^^® constitution « confuse ». Elle est,
devrait-on dire encore, une constitution « diffuse ». Non seulement tous les pouvoirs sont confondus; mais encore, et surtout, le chef de l'Etat est sans pouvoirs, ou presque sans pouvoirs. Au sommet de l'édifice, les ministres président à l'élaboration et à l'exécution des lois : le roi n'est pas responsable de leurs actes. A la base, les Juges de Paix jugent, administrent, légifèrent : le pouvoir central abandonne la plus grande part du gouvernement des comtés à leur gérance. La gentry des provinces, les vieilles familles terriennes, sont profondément attachées, sans doute, à la cause du toryisme. Mais elles sont jalouses aussi de leur indépendance; et nulle part plus que dans cette gentry, ne régnent les vieux préjugés d'hostilité à toute centralisation administrative, à toute espèce de gouvernement par les bureaux. Ces préjugés avaient triomphé en 1688, avec la conquête du pouvoir par les w^higs; mais, si le triomphe a été définitif et complet, c'est que les préjugés fondamentaux du parti whig étaient en même temps ceux de ses adversaires politiques les plus acharnés. Parce que la réaction tory a consolidé le gouvernement des provinces par la gentry tory, elle a confirmé la prépondérance, dans la constitution britannique, de ce que l'on peut appeler le principe whig. La Société anglaise est affranchie de l'autorité de l'État, elle « se gouverne elle-même ». « En Angleterre, écrit à Lord Eldon un de ses correspondants, la machine marche presque toute seule : c'est pourquoi un très mauvais conducteur peut encore la conduire assez bien. * »
Le régime ainsi défini n'est pas un régime démocratique. Le Juge de Paix est un aristocrate, qui, sans l'assistance d'un jury, sans procédure régulière, tranche une foule de questions où sa propriété esl principalement intéressée; et c'est dans la même classe que se recrutent la Chambre des communes qui fait les lois, le Cabinet qui préside à l'ensemble de la politique du royaume. On conçoit d'ailleurs que ces mêmes institutions aient pu, à un siècle de distance, paraître favorables, puis défavorables aux libertés populaires. En 1688 et dans les années qui suivirent, le roi se considérait, cl était considéré par l'opinion, comme étant le souverain. On pouvait toujours craindre qu'il aspirât à établir le caractère absolu de sa souveraineté : et l'indépendance de tous les pouvoirs de l'État vis-à-vis de son autorité constituait une limitation réfléchie de la prérogative royale, un système d'assurances constitutionnelles contre l'absolutisme monarchique. Au
1. Twiss, Life of Lord Eldon, voL II, p. 443 : lord Rodesdale à lord Eldon, 19 déc. 1821 : — « It is not so in Ireland », ajoute lord Kedesdale.
début du xix*" siècle, c'est le peuple qui en Amérique, en France, en Angleterre même, affirme, ou veut affirmer sa souveraineté; et c'est contre lui que les trois pouvoirs proclament leur indépendance. Les tories sont maintenant, à la place des whigs, les avocats d'institutions dont la signification a changé pendant que la forme en demeurait immuable : c'est le roi qui est le président de la ligue formée par les trois pouvoirs pour défendre leur autonomie contre le nouveau prétendant à la souveraineté absolue.
Mais, une fois cela dit pour expliquer les attaques dirigées vers 1815 par les démocrates anglais contre les institutions établies, il ne convient pas de considérer le régime comme un régime d'oppression, ni de méconnaître les éléments de liberté vraie qu'il renferme. Assurément, dans l'immense corps des Juges de Paix, il y a plus d'un tyranneau, prêt à abuser des pouvoirs que la loi lui confère pour terroriser le bas peuple : songez_au persécuteur de Caleb Williams dans le roman fameux de Godwin. Mais faut-il considérer celui-là comme vraiment représentatif de son ordre? D'autres, ecclésiastiques ou laïques, édifient leurs contemporains par leur zèle philanthropique. D'autres, beaucoup plus nombreux, rappellent le Squire Western du roman de Fielding, grand buveur, grand mangeur, grand chasseur, ingénument despotique dans sa famille, bon vivant, populaire. Les réformateurs les plus décidés apprécient eux-mêmes avec indulgence le corps des Juges de Paix. « Il a ses défauts, déclare Whitbread en 1807; mais dans quel autre pays existe-t-il une institution qui soit comparable à celle-là*? » Leur justice apparaît, somme toute, comme nonchalante et débonnaire; leur administration des lois d'assistance publique est r(dâchée jusqu'au gaspillage. Faut-il louer tant de mansuétude et de générosité? A vrai dire, ce n'est pas seulement la volonté qui leur manque pour gouverner en despotes : les moyens nécessaires leur font défaut.
En luttant opiniâtrement contre la bureaucratie monarchiciuc, en léduisant finalement presque à rien la tutelle que le pouvoir centrai prétcîudait exercer sur eux, les propriétaires fonciers se sont privés aussi de l'appui du pouvoir central contre les désordres populaires. Sans h; secours d'une police nombreuse et bien organisée, que peuvent les Juges de Paix disséminés dans leurs propriétés de campagne, noyés dans la foule des ouvriers des champs et des usines? Il suffit de lire le journal de Wesley pour sentir à quel point l'ordre public est désarmé dans Icïs provjnces anglaises. Cha(jue fois <jii(^ \e
I. //. of c, i;; juin, isin (r^u-i. n.i,.. vmI. i\, p. .so:t).
grand prédicateur méthodiste provoque par ses sermons en plein air des troubles populaires, que de temps perdu à la recherche d'un Juge de Paix, et, quand celui-ci arrive enfin, quelles difficultés rencontrées à vouloir apaiser le tumulte, sans force armée, sans autre ressource que la persuasion et la ruse! A mesure que les grands centres urbains se multiplient, Tinsuffisance de ce régime patriarcal et rural devient plus évidente. Le Parlement anglais, pour lutter contre l'augmentation du nombre des crimes, a aggravé la dureté du droit pénal;^ : près de deux cents délits sont, à la fin du xvin" siècle, passibles de la peine de mort'. On a, d'autre part, pris certaines mesures de police. On a installé dans les campagnes des casernes occupées par de petits postes de soldats, établi à Londres un certain nombre de magistrats salariés qu'assistent des agents-. A la fin de 1811, plusieurs crimes commis à Londres provoquent une sorte de panique, non seulement dans la métropole, mais à travers l'Angleterre entière; et, dans les localités les plus diverses, les journaux signalent la formation d' « associations de police », constituées spontanément par les notables de l'endroit ^ Mais l'aggravation du droit pénal n'est manifestement qu'un expédient maladroit pour compenser l'extrême incertitude de la répression; et l'optimisme national résiste obstinément à l'organisation générale d'une police d'Etat. L'Angleterre reste fondamentalement, sous les tories, ce qu'elle fut au temps de la prépondérance whig, un pays qui se gouverne sans police. On compte, pour pallier les inconvénients du système, sur le tempérament flegmatique de la nation, sur la rareté des crimes de sang et des crimes de vengeance. On se résigne, s'il le faut, à faire sa part au désordre : que ce soit la rançon de la liberté. « Ils ont, écrit John William Ward, une police admirable à Paris, mais ils en paient cher les avantages. J'aime mieux voir une demi-douzaine d'individus se faire couper la gorge tous les trois ou quatre ans dans Ratcliffe Road que d'être soumis aux visites domiciliaires, aux espionnages, et à toutes les machinations de Fouché \ »
1. Blackstone, IV Comm., 18-19. — Stephen, Hist. of the Criminal Law in England, vol. I, pp. 469 sqq. — Voir au môme endroit ses judicieuses observations sur la nonapplication de ce droit pénal.
2. 32 Geo. III, c. 53 (loi temporaire périodiquement renouvelée). — Voir S. et B. Webb, English Local Government, vol. I, pp. 573 sqq.
3. A Ghelsea. V. Morning Chronicle, 14 janv. 1812 : The Committee appointed by Ihe inhabitants of Ghelsea put their patrole of 10 men in motion on Sunday night. Thèse men are relievcd at midnight by a second party, who patrole till daylight. It is highly honourable to the Gentlemen of the Parish who hâve voluntarily tendered their services to superintend the conduct of this patrole. The flrst patrole on Sunday night was conducted by Thomas Bonnor, Esq. — A Morpeth, ù Bolam (Newcastle Chronicle, 1" février 1812), àHeaton, à Jesmond (ibid., 27 mars 1813).
4. Letters to Ivy, 27 dec. 1811 (p. 140). — Gf. Morning Chronicle, 6 janv. 1812 : We bave heard much in praise of the admiral)le effects of the Police in Paris. Certainly the
LA MARINE
Parmi les fonctionnaires chargés de l'administration du royaume, nous avons négligé à dessein ceux dont le rôle est de défendre le pays par les armes contre les ennemis du dehors : c'est qu'ils méritent une place à part, en raison de l'importance de leur fonction et de la puissance dont ils disposent. La constitution britannique reconnaît que le commandement de l'armée et de la flotte fait partie de la prérogative royale : au roi appartient « le pouvoir exclusif de lever et de gouverner {of raising and of regiilating) les flottes et les armées ^ » Le principe, affirmé sous Charles II, n'a pas été contesté après le renversement des Stuart. Il se justifie par des raisons conformes à la théorie du gouvernement mixte. Blackstone fait observer que le gouvernement monarchique est le mieux fait pour donner à la force armée de la nation l'unité d'organisation et de direction nécessaires : « il résulte de la fin môme de son institution que, dans une monarchie, le pouvoir militaire doit être confié aux mains du prince- ». Voici cependant le péril. Le principe monarchique, en admetlant qu'il représente, dans une constitution mixte, le principe d'autorité et de discipline, condition indispensable d'existence d'une bonne armée, ne mcnace-t-il point, pour cette raison même, l'équilibre de la constitution où il s'introduit? C'est en s'appuyant sur une armée nombreuse, obéissante et bien équipée, qu'une dynastie peut s'affranchir du contrôle imposé par un peuple insubordonné ou une aristocratie jalouse. Les whigs de 1688, instruits par l'histoire du xvir siècle anglais, avaient pris les précautions nécessaires pour rendre inofPensive, en ce qui concerne les libertés de la nation, la prérogative accordé(^ au souverain en matière militaire. George III, soucieux de fortifier son autorité, a dû se préoccuper de détruire, sur ce point plus que sur aucun autre, les efl'ets produits par la politique anti-monarchique du parti whig. Or, si l'on veut examiner quel a été le succès de cette réaction, et quelle se trouve être au juste la situation faite en Angleterre aux institutions militaires, après soixante-dix ans de politi(|ue whig et trente ans de politique tory, il importe, d'abord, d'établir une distinction nette entre la marine et l'armée.
Police of Paris is mOHt dexlerously coiitrivod for llic |)ui|)o>(' of lyrainiy, hiil ih.ii il i« so vory offl(;ttciou.-i in thfi prevciilioii df tlic Itlackcsl crirn.'^ llial dcform fiml iilllnl human nnluro, wo rnucli qu(!.stion.
Car. il, c
2, I Comm., 202.
L'Angleterre entretient une flotte énorme. En i792, au début de la grande guerre, les statistiques officielles donnaient à l'Angleterre, en vaisseaux de ligne, une flotte à peu près double de la flotte française : près de 160 vaisseaux contre un peu plus de 80. Mais un si grand nombre de navires étaient hors d'état d'entrer en service que l'on évaluait à un sixième à peine la supériorité réelle de la flotte anglaise sur la flotte française ^ D'ailleurs, aux 158 vaisseaux de ligne anglais, la France, l'Espagne et la Hollande pouvaient, en se coalisant, opposer une masse de 207 vaisseaux de ligne : soit, pour l'Angleterre, une infériorité de 49 unités. Enfin, si l'on totalisait toutes les flottes de l'Europe, l'Angleterre ne pouvait opposer que 158 vaisseaux de ligne à 295 vaisseaux de même importance "-. Dix ans plus tard, après la paix d'Amiens, l'Angleterre avait, suivant les chiffres officiels, 104 vaisseaux de ligne armés, 98 vaisseaux de ligne désarmés et en construction : soit un total de 202 vaisseaux auxquels la France n'en pouvait plus opposer que 39, et la France, l'Espagne et la Hollande réunies, que 118. En tenant compte seulement des unités qui peuvent immédiatement entrer en service, Addington considère, vers cette époque, la flotte anglaise comme ayant, sur les trois flottes ennemies, une supériorité de 60 vaisseaux de ligne ^. Après Trafalgar, en 1806, la supériorité de la marine britannique s'est encore accentuée. Navires armés : 128 vaisseaux de ligne et 15 vaisseaux de cinquante. Navires désarmés et en construction : 88 vaisseaux de ligne et 19 vaisseaux de cinquante. Total : 250 vaisseaux. La France n'a plus que 19 vaisseaux du même ordre, l'Espagne 57, la Hollande 16. Total : 92. L'Angleterre a même pris maintenant l'avance sur toutes les flottes de l'Europe réunies, qui peuvent opposer seulement 239 vaisseaux de ligne, y compris les vaisseaux de cinquante, à ses 250 vaisseaux '\ En 1812, au moment critique où. avant son brusque écroulement. Napoléon opère contre l'Angleterre la coalition du monde occidental tout entier, la France a de nouveau une flotte d'environ 100 vaisseaux de ligne : si l'on ajoute les 42 vaisseaux
1. James, Naval History, vol. I, pp. 52-5,3. — British line : 158. — French linc : 82 (p. 45 •" 86). — Ici, et dans tout ce qui suit, nous avons négligé de dresser la statistique des frégates : elle ne changerait rien à la comparaison que nous établissons entre les deux marines.
2. James, Naval Hisiory, vol. I, pp. 50 sqq. Hollande : 49 vaisseaux de ligne. Espagne : 76. Portugal : 6. Russie : 40. Danemark : 24. Suède : 18. Il convient de remarquer que les 6 vaisseaux portugais, commandés par des officiers anglais, sont à la disposition du gouvernement anglais, et que, sur les 49 soi-disant vaisseaux de ligne hollandais, un bon nombre ne mérite pas cette dénomination.
3. H. ofC, 2 déc. 1802 {Pari. Hlst., vol. XXXVI, p. 1039). Chiffres un peu différents, James, Naval History, vol. III, pp. 164 sqq.
i. Xdoïplms, British Empire, vol. II, pp. 199-200. — Chiffres un peu différents dans William Burney, The Britiih Neptune..., 1807; et James, Naval History, vol. IV, appendice no. 14.
de ligne dont se composent, dans la Baltique, les trois flottes de la Russie, de la Suède et du Danemark, c'est un total de 140 unités à peu près. Mais l'Angleterre leur oppose 250 unités du môme ordre, et 100 ou 150 de ces vaisseaux sont armés ^
Telle est la force de la marine anglaise, vers la fin de la grande guerre. C'est de ces années-là que date, son écrasante prépondérance. Mais cet immense accroissement de la flotte n'exerce, et ne saurait exercer, aucune influence sur les institutions politiques du royaume. Si l'opinion publique, à partir du rétablissement de la paix, va réclamer avec insistance la réduction des dépenses navales, c'est que le budget anglais est très obéré, et que la marine coûte très cher; mais aucune arrière-pensée politique, aucune préoccupation d'antimilitarisme, n'inspire, sur ce point, les orateurs de l'Opposition : une flotte ne peut ni défendre un gouvernement contre l'émeute, ni provoquer une révolution, ni faire un coup d'État. Réservons donc pour le moment où nous traiterons de l'armée de terre, le problème constitutionnel : pour la marine, il ne se pose pas. C'est ce qui explique l'universelle popularité dont jouissent les officiers et les équipages de la flotte : ils protègent la sécurité de tous, sans menacer la liberté de personne. Cette universelle popularité est, comme nous allons voir, la cause profonde qui explique, en dernière analyse, à l'exclusion de toute autre cause, la puissance navale de la nation.
Est-ce en effet la supériorité nuinrriciuc de LE MATERIEL , „ , . . , . , , . . ,
DE LA FLOTTE flotte anglaise qui lui a assure la victoire?
Évidemment non, puisque cette supériorité était loin d'être indiscutable, lorsque les hostilités commencèrent. Est-ce donc peut-être à la qualité meilleure de leurs navires, à la perfection de leur outillage, que d'abord les marins anglais ont dû l'avantage? Mais celte supériorité de l'outillage reste encore douteuse après vingt années de victoires. Depuis le temps où Peter Pitt, en 1646, construisait la première frégate anglaise, le Constant Warwick, sui- iiii iiiodric iiaiiçais^,
1. Quarterly Review, sopl. 1812, art. II. Pcring and Money on Sliipiitilding (vol. VIII, ]). .").")). Hrenton, Naval Ilistory, vol. IV, p. 0. Gliiffrcs un peu dilIonMits, pour la lloUe iinglnisn, dans Jaruu», Naval Hislory, vol. VI, appendice no. 20, et (Chevalier, Ilàloirc de la Marine Française, vol. V, p. 3. — Après la paix, la France doit remeltro aux alliés :jl vaisseaux do lifi^ne; les vaisseaux qui lui restent, elle luanque d'argent pour les armer. D'où la possibilité pour l'Anglclcrre d'opérer impunément de grandes réductions sur son liudget naval. Voir Hrenton, Naval Ilistory, vol. V, pp. 33i) sqq, — où sont donnés, pour la flotl»; anglaise, des chiirrcs très dillérents, di" moitié inférieurs (înviron : la diiïénuice tient à ce que Hrenton, ici, néglige dans sa statistique, les vaisseaux en eonstruction et désarmés); et Laignel, Changements opérés dans la marine anglaisa, 1811).
2. James, Naval Hislory, vol. I, pp. 22-23. — \a\ mol rii/^inc de Tréuale est d'origine française et méditerranéenne (ibid., p. 20).
et sir Anthony Dean, en 1674, le Harwich, à Fimitation du vaisseau français le Superbe^, la flotte anglaise n'a jamais été, au point de vue technique, qu'une simple contrefaçon de la flotte française. Les Anglais se consolent en songeant que, si la France construit de meilleurs vaisseaux, ils possèdent en revanche l'art de les capturer, et de les retourner contre la nation môme qui les a lancés^. De 1793 à 1813, les Anglais ont pris aux Français et à leurs alliés 113 vaisseaux de ligne, 203 frégates : et 83 de ces vaisseaux de ligiie, 162 de ces frégates, sont devenus des navires de guerre britanniques^ : la Pomone, prise en 1794, le Hoche, pris en 1799, sont considérés pendant longtemps comme étant parmi les meilleurs navires dont l'Angleterre dispose*. Comparez les dimensions des vaisseaux anglais avec ceux des autres nations. Le Caesar, construit par les Anglais en 1793, n'atteignait pas encore les dimensions du Foudroyant, pris aux Français en 1738. Le Queen Charlotte, construit en 1810, est moins grand que le San José/" espagnol, pris à la bataille du cap Saint- Vincent en 1797. Le Howe et le Saint-Vincent, de cent trente, construits en 1815, sont plus petits encore que le Commerce de Marseille, de cent vingt, pris à Toulon en 1794; et au moment même où l'Amirauté les met en chantier, les Américains mettent en chantier cinq navires dont la quille a 200 pieds de longueur, contre les 170 pieds des deux navires anglais".
Si les plans des ingénieurs continentaux sont plus audacieux et plus savants, la main-d'œuvre au moins est-elle meilleure, en Angleterre, soit dans les arsenaux, soit dans les ateliers de l'industrie privée? Les Anglais aiment à le croire. La théorie, allèguent-ils, n'est pas chez eux, comme chez les Français, séparée de la pratique : leurs ingénieurs sont de vrais ouvriers, construisant les navires en quelque sorte de leurs propres mains, et recevant les leçons que leur donne directement l'expérience". Mais cette observation est-elle fondée^? Lorsque les ingénieurs anglais se mettent, suivant la méthode traditionnelle, à copier un type français, ils se piquent d'introduire, dans chaque unité, un certain
1. Quarterly Review, janv. 1815, art. VII. Seppings's Improvements in Shipbuilding (vol. XII, p. 450).
2. Voir H. ofC, 7 janv. 1795 : discours de l'amiral Gardncr {Ann, Reg., 1795, p. 166).
Brenton, Naval History, vol. I, p. 244 ; vol. II, p
5. Quarterly Review, i^ny. 1815, art. VII. Seppings's Improvements in Shipbuilding (vol. XII, pp. 444 sqq.). — Brenton, Life of lord Saint Vincent, vol. I, p. 67-68. — Brenton, Naval History, vol. I, p. 42; et vol. II, p. 564 (Dimensions of some of llie most approved Ships in his Majesty's Navy). — An Inquiry into the ... state of the ... Navy, by an Englishman, pp. 16 sqq.
6. Quarterly Review, novembre 1810, art. II. The Natural Defence of an Insular Empire (vol. IV, pp. 313 sqq.).
7. Pour tout ce qui suit, Quarterly Review, septembre 1812, art. II. Pering and Money on Ship building (vol. VIII, pp. 28 sqq.).
nombre de variantes : or, ces variantes sont en général malheureuses. Ou bien elles sont franchement nuisibles, et rendent le navire incapable de l)ien naviguer : la correspondance de lord Gollingwood abonde en plaintes à ce sujet*. Ou bien, sans être vraiment nuisibles, elles sont tout à la fois trop insignifiantes pour présenter un avantage décisif et assez importantes pour rompre l'unité des escadres. Du temps où Nelson commandait devant Cadix, ses dix-huit vaisseaux de ligne n'appartenaient pas à moins de sept types différents qui requéraient chacun des catégories spéciales de mâts, de voiles et de vergues, de sorte que, si un navire était mis hors de combat, les autres ne pouvaient lui fournir les moyens de réparer ses avaries. Peutêtre même les navires anglais sont-ils moins bien bâtis en 1815 qu'ils ne l'étaient un demi-siècle plus tôt. Il a fallu répai'er constamment, et toujours à la hâte, une flotte toujours plus grande. La durée moyenne d'un navire, dans les premières années du xix" siècle, est évaluée par les plus optimistes à quinze années, par les moins optimistes à huit années seulement ^ : bien des vaisseaux de haut rang tombent en pièces après cinq ans, après trois ans de service. Qu'est-ce à côté du Royal William construit à Portsmouth en 1719, qui prit part en 1782 à l'expédition de Gibraltar, et qui porte encore à Spithead, en 1812, le drapeau du Porl Admirai? ou du Barfîeur, construit en 1768, du Monlagiie, lancé en 1779, qui font encore l'un et l'autre du service actif en 1812=*? En 1809, un Order in Council a établi au collège naval de Portsmouth une classe supérieure d' « élèves ingénieurs » {shipwrights' apprentices). Vingt-cinq jeunes gens, après un sérieux examen d'entrée, sont initiés à la théorie et à la pratique de l'architecture navale ; une fois leurs études terminées, ils naviguent pendant un an, « faisant table commune avec les officiers du bord et traités comme des gentlemen * ». Mais cette tentative faite pour constituer en Angleterre, à l'imitation de ce qui
1. Life, vol. II, p. 77 : ù lord Mulgravo, Dec. 11, 1807 : ... Ihe Endymion is complainiag very Fnuch, owiug to hor enormous niasls, which are more than can be secured. On this subject I niusl observe to your Lordship, that the wall-sidcd ships, and those heavy inasted, are a continuai burden upon the docks and arsenals : while the ships of the oid establishment, as the Tcirrible, Salurn, Zealous, Queon, and such whose sides fall in, are most to bedependod on in vvinter for service. — Ibid., vol. II, pp. 310-311 : àBlackett, feb. 18, 1809 : I was Ihen an my vvay to Naplos wilh my ship in u very ricketty and bad condition, fronj an ill-judged expcrinieiit which the Surveyors of theNavy were making, in the modo of securiag the vesscls .... \Vr hâve now replaced al) the coppor bolts with iron ones ....
2. Quarlcrly Review, article cité (vol. VIII, p. .32). — Cf. Brenton, Life of Saint Vincenl, vol. II, p. 234.
3. Cf. Brenton, Naval llistory, vol. 1, pp. 1.5-6 : The Phœnix (espagnol), of 80 guns, laken by Sir George Rodney, in the year 1780, and called the Gibraltar, was supposod lo bave been llfly years old at llu; lime of her capture. She was built at fhe Havannah of ttolid mahogany; and in 1810 she was cruisiiitr in lin- Imy as an elTcctivc ship.
Quarterly Review, article cité (vol. VIII, p. :\\ i
existe en France, un corps savant d'ingénieurs de la marine, est trop récente pour avoir produit encore les effets qu'on en peut attendre. Sur un seul point, depuis trente ans, un réel progrès technique a été accompli. Lord How^e et sir Home Popham, en perfectionnant l'art des signaux, ont permis au chef d'escadre d'exercer sur ses subordonnés une action plus stricte et plus continue, de préciser ses commandements, de les modifier au cours du combat. Toute la tactique navale en est transformée. Jadis deux flottes ennemies ne s'affrontaient que lorsqu'elles pouvaient opposer l'une à l'autre un nombre égal de vaisseaux de même force. Rangées sur deux lignes parallèles, elles essayaient de se heurter en louvoyant, et la bataille se réduisait à une série de combats singuliers, vaisseau de ligne contre vaisseau de ligne, frégate contre frégate. A présent la flotte anglaise est devenue capable de mouvements concertés. Tantôt elle essaie de passer devant le front de la flotte ennemie, de cerner et d'écraser sous le nombre les premiers vaisseaux, sans laisser aux vaisseaux de l'arrière le temps de venir au secours : c'est la tactique d'Aboukir. Tantôt elle fait, par le flanc, une ou deux coupées dans la ligne de la flotte ennemie, laisse les vaisseaux d'avant s'en aller à la dérive, écrase pendant ce temps les vaisseaux de l'arrière à mesure que le vent les jette sur l'assaillant : c"est la tactique de Saint-Vincent et de Trafalgar^ Ces mouvements d'ensemble ne sont possibles d'ailleurs que dans un nombre restreint de grandes batailles ; et l'étude attentive de ces grandes batailles elles-mêmes^ nous fait voir les amiraux impuissants à efnpêcher la lutte de dégénérer bien vite en une mêlée confuse où le hasard, la fureur guerrière de chaque équipage, l'habileté et l'énergie de chaque capitaine, décident du succès final. En fin de compte, la technique navale a peu changé depuis un
1. Le maître de cette tactique nouvelle, c'est John Glerk, of Eldin, dans son traité On naval tactics (1782). Il semble que lui-même ait utilisé l'enseignement des tacticiens continentaux. Voir Brenton, Life of Saint- Vincent, vol. II, Lettre de lord Saint-Vincent à lord Howick, 2 juin 1806 : ... Not having Mr. Glark's treatise on naval tactics witli me, I am unable to give you a detailed opinion upon the influence it bas had in the several victories our fleets hâve obtained over those of France, Spain,and Holland,since its publication, l vs^ould not for the world subtract from the merits of Mr. Clark, vvhich 1 hâve always admitted; yet, on referring to the encyclopaedia, wherein are copious extracts from the pamphlet, I perceive évident signs of compilation from Père Le Hoste down to Viscount de Grenier. In truth, it would be difflcult for the ablest seaman and tactician, to write upon the subject, without running into onc or ail the French authors. — Les Français se mirent certainement vite au courant des principes de la tactique de Saint-Vincent et de Nelson. Nous voyons, en 1811, à la bataille de Lissa, dans l'Adriatique, cette tactique retournée contre la flotte anglaise, sans succès (Brenton, Naval History, vol. IV, p. 547).
2. Brenton, Naval History, vol. III, p. 474 (extrait du rapport de Gollingwood sur la bataille de Trafalgar) : ... As the mode of our attack had been previously determined on, and communicated to the flag officers and captains, few signais were necesary, and none were made, except to direct close order as the lines bore down.
POUVOIRS EXÉCUTIF, JUDICIAIRE ET MILITAIRE. iT
siècle. Un contemporain du premier Pitt ou de Guillaume d'Orange ne se sentirait pas dérouté s'il devait servir sous lord Saint-Vincent ou sous Nelson. Les navires sont toujours livrés aux caprices du vent i'avorable ou contraire. Ils sont toujours les mêmes assemblages de pièces de bois, qui toutes se déplacent de plusieurs centimètres au moment où le lancement a lieu, qui ne gardent ensuite un peu de cohésion que par la pression externe du liquide où ils sont plongés, qui se désagrègent à peine mis à sec. La révolution industrielle qui depuis quarante ans transforme l'aspect des manufactures, n'a pas encore exercé son action sur les arts de la guerre : pour la marine en particulier, l'âge du 1er et de la vapeur n'a pas commencé. Des événements d'une importance révolutionnaire viennent de se produire dans l'histoire navale des grandes nations : mais il ne s'est pas produit de révolution correspondante dans l'outillage maritime ^
Si donc on no trouve pas dans l'outillage de LE PERSONNEL j^ marine. anglaise, dans le « matériel » de la
DE LA FLOTTE
/FS ÉQUIPAGES ilotte, le secret de la lorce britannique, c est
dans la qualité des hommes qui montent les vaisseaux, dans le « personnel » de la flotte, qu'il faut maintenant le chercher. Mais si nous nous rapprochons ainsi de la solution du problème, bien des difficultés se rencontrent encore : il est aisé de se méprendre sur la nature réelle des causes qui font la valeur guerrière des équipages et des états majors.
On allègue que l'Angleterre, possédant la plus grande flotte marchande du monde entier, n'éprouve jamais de difficulté à recruter, sur ses vaisseaux de commerce, les marins éprouvés dont elle a besoin pour armer ses escadres. Il convient cependant d'observer que, lorsqu'une guerre éclate, la flotte marchande se trouve dispersée à tous les coins du globe : ce n'est donc point à bord de cette flotte que le pays peut trouver l'énorme complément d'hommes dont il éprouve le hiusfjtie besoin 2. La guerre se prolongeant, le problème change d'aspect : mais la solution n'en devient pas plus ;tis' v. Les matelots de la marine
1. Whilbrcad (//. of C, 24 avril 1815) s<> plaint que les nouvelles machines, jnuos par la vapeur ou par l'eau, soient encore ignorées par l'Amirauté, « that tho improvements which to a wonderful exleiit hnd licon inade in nll tho private concerns of lli(> country, wero so slow in llndinç tlieir way inlo the public eslahlishinenls, and espc-
cially the dockyards In the same place, and almost in the same spot, at Portsnjouth,
where Mr. HruneU's improvements were carrying on — improvements that, Iwo or three centuries ago, would hâve had thcir ingcnious authors hanged for witchcraft — trucks wore to be secn in a public department that would disgroce onc of those american tribes whose boundaries were so lately the cause of contentions. (Pari. Deb., vol. XX.K. p. »W).
A. T. Muhan, Types, pp. it
marchande, bien payés en tous temps, le sont de mieux en mieux à mesure que les risques de la navigation deviennent plus grands. Dans le port de Londres, le salaire moyen d'un matelot était de 1 1. 5 s. ou 1 1. 15 s. avant la guerre : il a passé à 3 1. 15 s. aussitôt la guerre déclarée, à 4 1. 4 s. en 1800, à 5 1. 5 s. en 1804 : ce sont des prix auxquels TEtat essaierait en vain de faire concurrence ^ D'ailleurs le gouvernement anglais ne désire point faire passer dans la marine de guerre les équipages de la flotte marchande. Ce qu'il veut, c'est entretenir des escadres assez fortes pour permettre aux navires de commerce, en nombre égal, et môme, s'il est possible, en nombre accru, de parcourir, sans péril, les mers des deux mondes. Ce tour de force a été réalisé. Depuis l'année 1792, date de la déclaration de guerre, jusqu'à l'année 1812, date où les effectifs de l'armée de mer ont atteint leur maximum, le nombre des marins de la flotte passe de 36 000 à 114 000 -; pendant ce temps, les équipages de la marine marchande passent de 118 000* à 165 000 hommes*. Mais, pour obtenir un pareil résultat, il faut que l'Amirauté recoure aux expédients.
L'expédient classique, c'est la « presse ». Le Royaume-Uni est divisé en vingt-six « stations » : dans chacune un capitaine, flanqué de quelques lieutenants, dirige les opérations de petites escouades, appelées press gangs, et possède, en temps de guerre, le droit de saisir le premier venu, et de l'envoyer servir sur la flotte, soit pour la durée des hostilités, soit pour un nombre d'années indéterminée La légalité du procédé est suspecte. Tout ce que les juristes peuvent dire en laveur de la presse, c'est qu'ayant été pratiquée de temps immémorial, elle fait partie de la « loi commune », de la loi non écrite du royaume; ou bien encore que, si elle n'a jamais été instituée formellement par une loi, beaucoup de statuts en impliquent l'existence, et
1. Montant de la solde en 1815 : 1 1. 15 s. Voir Ed. Rev., n" LXXXI, oct. 1824, art. VIII. Abolition of impressment (vol. XLI, pp. 154 sqq.).
2. Sea-Service Supplies, 1793: 20 000 seamen; additional : 16 000 (sans compter 5 000, puis 4 000 marines, soldats engagés pour prendre part aux batailles navales, mais non pas à la manœuvre des navires). — 1812 : 113 600 seamen, — sans compter 31 400 marines (James, Naval History, vol. I, p. 378; vol. VI, p. 494).
Macpherson, Ann. of Comm., vol. IV, p
4. Account of the number of vessels, luith ... Ihe number of men and boys .... which belonged to the several parts of the British Empire, on ihe 30th of September in the years 1812, 1813, 181U. Chiffres pour 1812 : 165 030.
5. En temps de paix, la « presse » est soumise à certaines restrictions. Dans la Cité, la signature des magistrats civils est nécessaire. Pour réquisitionner un pêcheur, il faut le consentement formel de deux Juges de Paix. Les baleiniers du Nord de l'Ecosse sont exempts au cours de leur voyage d'aller. Sont de môme exempts les passeurs de bacs (Adolphus, British Empire, vol. II, pp. 223 sqq. ; Brenton, Naval History, vol. I, pp. 50 sqq.). — Mais, en temps de guerre, une loi est généralement votée pour suspendre ces exceptions. Guerre d'Amérique : 19 Geo. III, c. 75. Guerre avec la France républicaine : 38 Geo. III, c. 46.
que par suite elle rentre, d'une manière indirecte, dans le droit écrit ou « statutaire* ». Mais c'est en vain qu'on a essayé de recourir à des méthodes plus régulières. Guillaume III, imitant Golbert, a voulu introduire une sorte d' « inscription maritime ». Trente mille marins, inscrits sur un registre d'Etat, devaient se tenir en tout temps prêts à servir, moyennant certains avantages : une légère pension annuelle, une part plus grande des prises, plus de chance de devenir officiers, et, dans la maladie, l'invalidité ou la vieillesse, l'assistance garantie à eux et à leurs familles. L'Opposition a protesté, représenté les inscrits comme soumis par le fait de^ leur inscription à une sorte de servitude légale, obtenu l'abrogation de la loi ^ A l'ordre bureaucratique, institué momentanément par Guillaume III, les whigs du xviii'' siècle préfèrent, comme plus conforme à l'esprit d'une constitution libre, la méthode arbitraire de la « presse ».
Le procédé une fois admis, il est deux manières de l'appliquer. Ou bien les agents de la « presse » se préoccuperont de rafler sur les côtes anglaises les hommes qu'ils considèrent comme le mieux faits pour devenir de bons marins : alors leur tyrannie paraîtra particulièrement odieuse, puisqu'elle choisira, pour les arracher à leurs foyers, les hommes les plus intelligents et les meilleurs en même temps que les plus robustes. De là tant de scènes déchirantes, quand un marin, revenu d'un voyage au long cours, est saisi sur le seuil de la maison paternelle, et enlevé de nouveau, pour ne jamais peut-être revoir le village natal. De là tant de bagarres sanglantes le long des côtes, (juand \es press-gangs font leur besogne. De là tant de vrais combats langages par les baleiniers du Nord, à coups de fusil, contre les barques de l'Amirauté, quand celles-ci essaient d'aller les prendre à bord de leurs bateaux de pêche. Ou bien, appliquant une autre méthode, et cherchant à rendre le procédé plus acceptable, on demandera soit aux capitaines au long cours, soit aux autorités locales, de s'entendre à l'amiable avec les agents de la presse pour la désignation de ceux qui seront pris pour le service de l'État. En 1795, on met, dans tous les ports de la Grande-Bretagne, l'embargo sur tous les bateaux anglais, et on enjoint aux propriétaires, proportionnellement au nombre d'hommes qu(; chacun emploie, de fournir un total de 19 867 hommes : c'est la presse, avec cette différence qu'on laisse les armateurs et les capitaines de la marine marchande libres d'éliminer sur les vaisseaux de l'État les plus mauvais éléments de leurs équipages. On invite, en môme temps, dans les villes, les .Tuges do Paix et autres magistrats à
U 8 W. III, c. 21 ; 7 Aan. c
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livrer à TAmirauté, qui en fera des marins de la flotte, certaines catégories de vagabonds et de délinquants. La flotte de l'État devient ainsi, pour les grandes villes du Royaume-Uni, une sorte de bagne, ou de prison, à bon marché.: une grève éclate-t-elle dans un port parmi les équipages de la marine marchande, les armateurs et les agents de la presse se mettent vite d'accord pour enlever et faire disparaître les meneurs ^ Les marins obtenus par ces méthodes ne sont pas toujours les plus mauvais : les contrebandiers de la côte du Kent sont des pilotes très appréciés par les commandants de la marine britannique. Mais enfin que peut valoir, en règle générale et toutes exceptions faites, un équipage ainsi composé?
Ces ressources ne suffisent d'ailleurs pas à l'Amirauté. Il lui faut plus d'hommes encore; ne les trouvant pas en Angleterre, elle va les chercher au dehors. En 1793, le Parlement a suspendu l'opération d'un article du Navigation Act, qui imposait à tous les vaisseaux anglais des équipages purement anglais ^ : mais ce n'est pas seulement dans la marine marchande, c'est aussi dans la marine militaire qu'on a voulu faire venir, de tous les pays, des recrues. Vainement le Directoire décrète que tout marin non anglais fait prisonnier sur un vaisseau de guerre anglais sera puni de mort : menace puérile, puisque le Directoire ne fait jamais de prisonniers sur mer. En 1796, Gollingwood, qui croise devant Toulon, enlève sur des bateaux français un certain nombre de déserteurs et de prisonniers autrichiens, que Masséna transportait de Gênes à Toulon. Masséna allait en faire des soldats français, Gollingwood en fera des marins anglais. « J'ai dans mon équipage, écrit-il à un ami, un peu de tous les États d'Allemagne — des Autrichiens, des Polonais, des Groates, et des Hongrois — a molley tribe^l » Quand les Anglais se plaignent, un peu plus tard, que leurs marins désertent, et aillent chercher une vie plus lucrative dans la marine de
1. Whitbread dénonce le fait à la Chambre des Communes (1" juin 1814) : ... Three men had been impressed as riotous persons, at the désire of some other persons. Thus was this power of impress, illégal and oppressive as it was in itself, perverted from ils legitimate object. — Croker se défend : « The Adrairalty was innocent.... The exécution of the impress warrants restod with the offlcers of the ports only.... It was a favour to a master of a merchant ship, when the impress offlcers were obliged to take some men from his vessel, to allow him to choose those whom he would wish to remain (Pari. Deb., vol. XXVII, p. 1039). — Voir, d'autre part, Newcastle Chronicle, 20 fév. 1812 : Monday, near thirty riotous seamen were taken on the Tyne at Shields, and lodged safe in Ilis Majesty's ship Transit. The place of this port has frequently been disturbed, under pretence of demanding more wages; but now positive orders are given by the Admiralty to the commanding offlcer hère to impress such lawless hands, and send them to the Nore.
2. 33 Geo. III, c. 26, autorisant les vaisseaux de commerce à admettre des étrangers dans leurs équipages jusqu'à'concurrence des trois quarts.
3. A J.-E. Blackett, 25 sept. 1796 (Life, vol. I, pp. 43-44).
commerce américaine, les Américains répliquent qu'un nombre égal de leurs compatriotes sert sur la flotte anglaise. Collingwood, en 1807, avoue que le fait est exact ^ Encore une fois, quelle peut être la valeur militaire d'un pareil ramassis^?
En 1797, au moment où la flotte anglaise est à la veille de remporter ses plus éclatantes victoires, la révolte éclate dans toutes les escadres. Les troubles commencent sur l'escadre de la Manche, en rade de Portsmouth. Les marins de la flotte ont vainement présenté à l'amiral Rowe des pétitions demandant le relèvement de leur solde; pour obtenir satisfaction, ils se mettent, à proprement parler, en grève; et la grève, qui paralyse complètement, devant Brest et devant Cherbourg, l'activité de la marine britannique, dure un plein mois, du 15 avril au 14 mai. Le 20 mai, c'est l'escadre de la mer du Nord, mouillée près de l'embouchure de la Tamise, qui se met en état d'insurrection, jette les officiers dans les fers, proclame un simple matelot « Président de la République Flottante », bloque le port de Londres : elle ne capitule pas avant le 20 juin. Au mois de juillet, la contagion gagne l'escadre qui, sous les ordres de Sir John Jervis, croise devant Cadix ^ : en occupant les équipages par d'incessantes expéditions, en faisant les exemples nécessaires, en tenant compte aussi des justes revendications des marins, Jervis évite que la rébellion se généralise, que la flotte passe peut-être à l'ennemi : mais les désordres se prolongeront pendant quatre années encore. Il s'en faut de peu, en 1798, que les équipages révoltés du Pompée et du Neptune ne livrent les deux vaisseaux à l'ennemi : c'est ce qui arrive efl'ectivement la môme année pour un autre vaisseau, VHermione, devant Porto-Rico, et l'année 'suivante pour une corvette de vingt canons, devant Brest*. En 1801, lord Saint-Vincent constate encore « l'état déplorable de la discipline de la flotte^ ». Après la
1. Au Vice-Amiral Thornborough, 18 oct. 1807 {Life, vol. II, p. 66) : sur un petit nombre seulement de vaisseaux il compte 217 matelots américains.
2. On recourut encore au système des primes ofTertes à ceux qui s'engageraient volontairement (Brenton, Naval Hislory, vol. I, pp. 49, 168). Mais le procédé eut un succès médiocre. Voir Hrenton, Naval History, vol. I, p. 49 note : One of thèse wrelched objects, on coniing on board a ship of war wilh 70 1. bounty, wasseizcd by a Iwatswain's mate who, holding him up by the waistband of his trowsers, humorously exclaimed : « Hnro is a — that cost a guinea a pound ». There vvere few, if any, seamen among them; and the term « quota-man », or « lord-mayor's man », was supposcd to comprise every thing that was base and contemptible among sailors.
3. Collingwood à J. E. Blackett, 27 juin 1797 : ... The seamen, I am persuaded, would never hâve revolted from good ordcr : but consider, with such a fleet as wo havc now, liow large a proportion of the crews of the ships are miscreants of every description, and capable of every crime; and when thèse predominato, what evils may we not drcad from the demoniac councils, and influence of such a mass of mischief? (Life, vol. I, p. 63).
4. Brenton, Naval History, vol. Il, pp. 286, 435 sqq.; Chevalier, Marine française, vol. IV, p. 24.
Brenton, Life of Saint Vincent, \>>\. Il, |i
paix d'Amiens, le ministère anglais ayant décidé d'envoyer une escadre aux Barbades, les marins, qui escomptaient un prochain licenciement, murmurent, refusent de partir : seize meneurs sont exécutés ^
Aussi bien, cette dure répression apparaît, dans l'histoire de la marine anglaise, comme un incident exceptionnel. Pour apaiser l'humeur insurrectionnelle des matelots, on a multiplié les concessions. Tout ce que réclamaient les mutins de Portsmouth leur a été accordé, et pas un homme n'a été puni. La révolte de la mer du Nord a été réprimée plus durement; c'était un de ces seconds mouvements insurrectionnels par lesquels les gouvernements ne se sentent pas pris au dépourvu : ils font expier aux meneurs de la seconde révolte la faiblesse dont ils avaient fait preuve lors de la première émeute. Pourtant le ministère, cette ibis encore, se préoccupe visiblement de frapper le plus petit nombre possible d'individus : ceux qu'il condamne à la prison, il n'attend qu'une occasion favorable pour les graciera La flotte rebelle ne perd aucun des avantages obtenus d'avance, pour tous les marins, par l'émeute de Portsmouth. Les équipages reçoivent une part plus gi'ande des prises. Les officiers subalternes et les marins de première classe voient relever leur solde de o s. 6 d. par mois, les marins de deuxième classe, de 4 s. 6 d.. En 1806, le ministère Fox- Grenvillc opère de nouveaux relèvements :5 s. pour les officiei*s subalternes, 4 s. pour les marins de première classe, 2 s. pour les autres ^ Sir John Jervis, devenu lord Saint-Vincent après sa grande victoire de 1797, réforme et adoucit la discipline; veillé à ce que les hommes soient bien nourris; fait établir le premier, à l'usage des malades, une cabine spéciale*. La peine du fouet est maintenue; mais les meilleurs amiraux, Nelson et Collingwood, l'appliquent le moins souvent possible. Un an se passe quelquefois sans qu'un seul marin soit fouetté sur leurs escadres ^ Et voici un incident qui est de nature à faire voir combien l'Amirauté est soucieuse de manifester sa sollicitude à l'égard des simples matelots. Un lieutenant de marine, commandant d'une corvette, ayant, dans un accès de colère, tué un sergent d'infanterie de marine coupable d'insubordination, est, en 1812, condamné à mort, exécuté. Il n'est pas môme fusillé, mais pendu comme un assassin vulgaire ^
1. BrentoQ, Naval History, vol. II, pp. 559 sqq. ; Life of Saint Vincent, voL II, pp. 100-102 ; Diary of lord Colchester, vol. I, pp. .396 sqq. ; Pellew, Life of lord Sidmoutk, vol. I, p. 363.
Life of Collingwood, vol. I, pp
6. Le condamné avait été recommandé par le conseil de guerre à la clémence du pouvoir exécutif : mais on décida de passer outre (Brenton, Avouai History, vol. IV, p. 15).
Ces efforts pour se concilier ropinion des équipages ont-ils été couronnés de succès? Oui sans doute, dans une certaine mesure, puisqu'il ne se produit plus, à partir de 1801, de révoltes générales sur les escadres anglaises. Pourtant l'esprit reste mauvais. L'amiral Patten accuse en 1810 les marins de « considérer la mutinerie et la désertion comme des privilèges de leur ordre », il se plaint que les officiers subalternes, hommes « de moralité inférieure et douteuse », « encouragent la mutinerie, favorisent la désertion, conspirent parfois avec les hommes pour s'insurger avec eux et passer à l'ennemi ^ ». La communauté de langue donne aux déserteurs anglais des facilités spéciales pour se faire naturaliser citoyens des États-Unis : d'où une série de représentations diplomatiques, qui ont fini par dégénérer en une guerre anglo-américaine. Jamais les critiques que l'on adresse au mode de recrutement des équipages n'ont été aussi vives que dans le cours des années qui précèdent immédiatement 1815^.
Si le recrutement des équipages et, par une
' ' ^ ' conséquence naturelle, leur discipline, laissent
DE LA FLOTTE
LES OFFICIER "S autant a désirer, est-ce que 1 excellence des
états-majors compense ces vices d'organisation? Les Anglais le croient et, à bien des égards, ont raison de le croire. S'il faut, en principe, pour devenir officier de marine, appartenir aux classes dirigeantes de la nation, à l'aristocratie ou à la genb^y, la règle n'est pas absolue. Il n'est pas nécessaire d'être noble pour devenir aspirant; il n'est pas même nécessaire d'être riche, il suffit d'obtenir l'agrément d'un commandant ^. Un petit garçon, âgé de quatorze ou quinze ans, parfois de onze ans seulement, est confié à un parent, à un ami, commandant d'une frégate ou d'un vaisseau de ligne. A bord, sous la surveillance de son patron, il apprend tout à la fois la théorie et la pratique de son métier. Il sort quatre ans comme landman ou able volunieer, deux ans comme midshipman ou masler's maie, et se trouve alors, après six années révolues, mûr pour passer
1. The Natural Defence of an Insular Empire, cité ap. Quarterly Revicw, art. cité, vol. IV, p. 32». — Autres critiques : miss Edgeworth , Patronage, chap. xxni; — //. o/C, 18 mars 1824; pétition de G. W. Rutl(!r; discours do Hume et de Sykes (Part. Deh., nevv séries, vol. X, p. 1220). — Ed. Rcv., octobre 1824 : art. VIII : Abolition of Impressinenl (vol. XLI, pp. l.")l sqq.).
2. H. of C, 24 avril 1815 : discours de Whitbread (Pari. Deb., vol. XXX, p. 812).
:j. Un order in council a même défini les conditions dans lesquelles un qunrtierinaltre ou un pilote peut devenir lieutenant sans avoir passé par le rang d'aspirniil (Adolplius, liritixk Empire, vol. H, p. 233) : et on cite le cas du capitaine Coghlan (|iii appartenait à la marine marchande avant de passer sur la flotte de triierrc cl de (li'venir un coinmandant émérite (Hrentoo, Naval Ilistory, vol. 11, p. 510; vul. \ , |i, |(»m.
ses examens de lieutenant. Jadis certains subterfuges permettaient de reculer le moment de l'embarquement : l'enfant était inscrit, à onze ou douze ans, sur le livre de bord, mais l'inscription n'était qu'une formalité, et deux ou trois ans pouvaient s'écouler avant qu'il s'embarquât effectivement ^ Mais ces pratiques ont complètement disparu; et ce sont les grands chefs qui, vers 1815, seraient disposés à s'inquiéter plutôt, de l'âge prématuré où commence pour trop d'enfants la vie du bord, et de leur insuffisante préparation théorique au métier d'officier de marine 2. Quelques-uns parmi les aspirants se rebutent, quittent la marine pour l'armée de terre ^ Ceux qui persistent comparent orgueilleusement leur initiation difficile avec la manière dont la faveur et l'argent donnent accès aux grades de l'armée.
A dix-neuf ans, l'aspirant passe les examens qui font de lui un lieutenant. Il peut ensuite devenir, soit à l'ancienneté après dix années révolues, soit à la suite d'une action d'éclat après au moins deux ans de service, commandant d'une corvette. Un an encore, et il passera peut-être post-captain, capitaine de frégate ou de vaisseau. Il ne lui reste plus alors qu'à obtenir le commandement des escadres : il deviendra, s'il le peut, commodore, puis contre-amiral, vice-amiral, amiral, enfin amiral de la flotte. Ces postes sont l'objet d'après compétitions : mais aussi les fonctions sont singulièrement ardues.
Il ne faut pas seulement que le commandant d'escadre soit un stratégiste habile, un bon tacticien. A la tête de sa petite cité flottante, qui peut compter jusqu'à dix mille ou vingt mille âmes, il faut qu'il se comporte en véritable chef d'État. Il faut qu'il fasse régner l'obéissance parmi les simples marins et l'harmonie parmi les officiers de tous les grades. Il faut qu'il assure la subsistance de tous, sache prévoir où et quand les équipages iront se munir, à terre, de la viande fraîche et de l'eau douce dont ils ont besoin. Il faut qu'il traite, au nom de sa flotte, au nom de sa patrie, avec les puissances dont il longe les
Gollingwood, Life, vol. I, pp. 100, 120; vol. II, p
3. Campbell, Lives of the Chancellors, vol. VI, p. 377; Journal of lady Holland, vol. II, p. 259. — C'est faute d'argent que Thomas Erskine s'était résigné à se faire marin (Campbell, ibid., p. 373) : ... « My second objection is, that I would be obliged to keep Company vvith a most abandoned set of people that would corrupt my morals; whereas in the army, though they be bad enough, yet I should hâve the advantage of choosing my Company where I pleased, without being constrained to amy particular set. » Mais, pour être soldat, il faudrait acheter un grade : il se fera marin... — Sur les difficultés d'existence que les aspirants doivent surmonter, avec une solde médiocre, payée tous les six mois seulement, voir A Letter ... on the ... condition ofofficers in the royal navy ... By a Post Captain, 1811, pp. 8-10. — Ce petit ouvrage est donné par l'auteur comme faisant suite à l'ouvrage de l'amiral Patten, publié l'année précédente, où il était traité de la condition des équipages.
rivages, puissances alliées, puissances hostiles, puissances neutres, pis encore, puissances qui, suivant les vicissitudes des guerres et des révolutions, deviennent tour à tour, entre deux croisières, amies et ennemies. Quelquefois le gouvernement donne formellement à Tamiral les pouvoirs d'un ministre plénipotentiaire; toujours il lui faut, en quelque mesure, jouer le rôle d'un diplomate. Lord Gollingwood, qui commande dans la Méditerranée, ne doit pas seulement bloquer le port de Toulon, protéger les côtes de Sicile. Il faut encore qu'il négocie avec le Sultan du Maroc, le Dey d'Alger, le Bey de Tunis, qu'il soit auprès d'eux, sous sa propre responsabilité, le représentant tout à la l'ois de sa flotte, de la Cour de Saint-James et de la Cour de Palerme. Il faut, tant que l'Espagne reste ennemie, qu'il sache la ménager, tout en la combattant, dans l'espoir de la voir, tôt ou tard, se détacher de ralliance française; il faut qu'il décide, sans avoir le temps de prendre des ordres à Londres, quelle sera, vis-à-vis de la Porte, l'attitude de l'escadre de la Méditerranée, et tantôt négocier amicalement avec le Sultan, tantôt envoyer des vaisseaux pour le bombarder*. Sir James Saumarez, commandant d'une flotte dans la Baltique, s'attire la reconnaissance de son pays non pas seulement par le nombre de convois ennemis qu'il a su intercepter, mais par l'art avec lequel, une fois la Suède entrée à son tour dans le système napoléonien, il à su se maintenir dans une mer où l'Angleterre n'avait plus un ami, entretenir avec la Suède des relations correctes, se ravitailler encore dans ses ports, et préparer, par sa diplomatie, la défection de Bernadotte'.
Tant de peines mériteiiL leur salaire. L'amiral de la flotte peut recevoir 1800 1. par an; un amiral, 1260 1.; un vice-amiral, 880 1,; un contre-amiral, 630 1.. L'amiral ou le vice-amiral, s'il commande en chef, reçoit encore 20 s. par jour de frais de table '^. Mais, pour donner une idée exacte des revenus réels que touche un commandant d'escadre iiiiglaisc, il faut, à ces rémunérations fixes, ajouter un casuel énorme, h; butin fait sur' l'ennemi, vaisseaux de guerre ou de commerce. A l'équipage du navire qui a opéré la capture, deux huitièmes de la prise; aux midshipmen, aux mates, et à tous les officiers subalternes deux huitièmes encore; un huitième aux lieutenants et aux masters. Restent trois huitièmes pour le iMpilaine : mais l'amiral prélève un huitième, si le vaisseau fait partie d une escadre*. Ce sont
Mfthan, Types, pp
2. Adolpliu.H, BrilisU Empire, vol. II, pp. 228-220, donm; la paie i|uolidioiiiu'. J'ai obtenu l(!rf chilTros ci-d(!ssus on multipliant par 360.
:{. Adolphust, lirUish Hmpirc, vol. Il, p. 241.
des revenus fort aléatoires, et qui ne correspondent pas toujours à rimportance des victoires remportées. Pendant les dernières années du xviii'^ siècle, un officier de marine pouvait faire fortune en un jour, s'il rencontrait un vaisseau espagnol, chargé de l'or des mines d'Amérique K La bataille de Trafalgar, au contraire, n'a rien rapporté aux vainqueurs ^. Le partage des prises est en outre très litigieux, entraîne des querelles sans nombre. Querelles avec l'Amirauté ^ Car c'est à l'Amirauté que revient le prix de vente des vaisseaux ennemis sur lesquels on a mis l'embargo avant la déclaration de guerre : seulement la guerre était-elle ou n'était-elle pas déclarée quand tel bateau a été pris? Les navires de guerre pris par l'ennemi, puis repris, appartiennent encore à l'Amirauté, et non à l'équipage du vaisseau qui effectue la capture. Mais voici un navire anglais qui, après avoir été pris par l'ennemi, a été armé de nouveau, transformé de fond en comble dans un port français. S'il est repris, ne doit-il pas être considéré comme un navire neuf à la propriété duquel l'Amirauté doit renoncer'*? Querelles entre officiers. L'amiral qui capture un convoi a détaché de son escadre, quelques heures avant l'engagement, deux ou trois navires : est-ce la faute des officiers qui les commandent s'ils ont reçu cet ordre malencontreux? Ne font-ils point partie de l'escadre? N'ont-ils point droit à leur part de prises^? Pendant cinq ans, Nelson et lord Saint- Vincent ont été en litige sur la question de savoir à qui devait revenir une somme de 3 000 L, prélevée sur des prises faites en 1799 par la flotte de lord Saint- Vincent après le départ de celui-ci pour l'Angleterre ®.
En manière d'encouragement additionnel, en manière aussi de
1. En 1793, le San lago, porteur de 25 000 000 \. en espèces, rapporte 50 000 l. ix lord Ilood, et 30 000 1. à chacun des capitaines de l'escadre (Brenton, Naval History, vol. I, pp. 193-194). — En 1799, deux frégates espagnoles capturées au large du cap Finisterre rapportent à chaque capitaine plus de 40 000 1., à chaque lieutenant plus de 5 000 1., à chaque warrant officer près de 2 500 L; après quoi les midshipmen et officiers subalternes de môme rang ont encore à se partager une somme de 800 1., les marins une somme de 200 1. (Brenton, Naval History, vol. II, pp. 381-382).
2. GoUingwood à lady Gollingwood, 25 oct. 1806 : ... they hâve used us shabbily about that whole business; for the poor seamen who fought a battle that set ail England in an uproar, and ail the poets and painters at work, hâve not at this moment received one six pence of prize money {Life, vol. I, pp. 338-339). — Cf. Glarke and MacArthur, Life of Nelson, vol. 1, p. 132 : lettre écrite à sa femme après la prise de Toulon : « I believe the world is convinced that no conquests of importance canbe made without us; and yet, as soon as we hâve accomplished the service we are ordered on, we are neglected. If Parliament does not grant something to this fleet, our Jacks will grumble; for hère there is no prize money to soften their hardships; ail we get is honour and sait beef.
Pettigrew, Life of Nelson, vol. II, p
compensation pour les officiers que des combats glorieux ont laissés pauvres, le gouvernement tient en réserve les titres de noblesse, et des honneurs de toute sorte, médailles commémoratives, décorations militaires. L'ordre du Bain, qui ne compte en 1813 qu'un fort petit nombre de dignitaires, est une distinction très recherchée. Quant aux titres de noblesse, les règles selon lesquelles on les confère sont nettement fixées par l'usage. Un capitaine a-t-il, sur un ordre donné, accompli une action d'éclat, il reçoit le titre de chevalier, le knighthood. Un commandant d'escadre a-t-il fait preuve d'initiative dans son interprétation des ordres que lui donnait son amiral, et a-t-il été récompensé de son initiative par un succès décisif, ou bien encore a-t-il pris part en sous-ordre à une grande victoire, il devient baronet^. Il est permis enfin à un amiral, à un vice-amiral, à un contre-amiral, d'aspirer à la pairie. Si le nouveau lord est pauvre, une pension lui sera conférée, pour lui permettre de soutenir son rang. La liste des officiers supérieurs de la marine qui, sous le règne de George III, ont été promus à la pairie, permet de se rendre un compte assez exact des classes où se recrutent les états-majors de la flotte anglaise. Elle compte trois cadets de grande famille, trois de bonne famille : deux de ceux-ci, lord Collingwood et lord Duncan, appartenaient à la petite gentry provinciale. Deux sont fils de militaires qui ne parvinrent pas au grade de colonel. Deux sont fils d'avocats pauvres. Nelson et les deux Hoods sont fils de simples clergymen anglicans. Lord Exmouth est de naissance obscure : son père commandait un bateau chargé, dans le port de Douvres, du service de la postée
Autant donc le système appliqué par le gouvernement anglais au recrutement des équipages présente de défectuosités, autant paraît excellente, prise en soi, l'organisation du corps des officiers : l'apprentissage du métier est difficile, la carrière est ouverte au mérite, elle donne accès aux plus hautes dignités du royaume. Il n'en est pas moins vrai que les conditions où s'eflcctue l'avancement dans les états-majors de la flotte provoquent sans cesse, parmi les officiers, dcs^ plaintes, des querelles et des actes d'insubordination. L'opinion whig a toujours dominé dans la marine anglaise; on y considère que, l'armée de terre étant lu chose du roi, la flotte est la force parlementaire et
1. Voir une lettre curieuse de lord Saint-Vincont l'i lord Spcucor, 7 mars I7<.)D (Rrenton, Life, vol. II, pp. 348-34U).
2. On w peut considérer comme une pairie navale lo litre do baron Pierreponl ft viscount Newark, conféré en 1790 ù Charles Herbert Pierropont, ancien ?ost Captain, M. P. pour le coirité do Nollingham. — Si, d'autre part, aux (juiuze pairies navales anglaises on ajoutt; cinq pairies irlandaises, on constate que (piatre de ces nouveaux pairs irlandais appartiennent & de grandes familles : un seul, lord Shuldham, est fils d'un di'T^ymnn.
constitutionnelle par excellence : lorsque, il y a quelques années, le gouvernement a fait placer une couronne au-dessus de l'ancre dans les insignes de la marine, la chose a été, dit-on, ressentie comme une injure *. Ce sont les deux meneurs de la fraction la plus avancée du parti démocratique, lord Cochrane, lui-même un contre-amiral, et sir Francis Burdett, son ami, qui portent régulièrement à la Chambre des Communes les doléances des officiers de marine ^. Instinctivement, les gens de mer se défient des ministères, des bureaux, de l'intervention incompétente des terriens dans leurs affaires : et le whiggisme traditionnel de la flotte s'est renforcé depuis que le pouvoir semble détenu, à titre perpétuel, par le parti tory. Les marins savent l'influence que les considérations électorales exercent, à Douvres, sur le choix des pilotes : de là, prétendent-ils, tant de navires perdus en mer ou pris par l'ennemi ^. Ils se plaignent que les mômes influences s'exercent sur les promotions, et qu' « un trou dans la peau n'ait pas autant de poids qu'une voix au Parlement* ». Observe-t-on trop strictement les règles de l'ancienneté? C'est, disent-ils, qu'on veut habituer les jeunes gens de bonne famille à croire qu'ils ont droit, sans travail, à un rapide avancements Viole-t-on au contraire les règles de l'ancienneté? Ils crient à la faveur, à l'arbitraire.
Lorsque Nelson, en 1798, obtient le commandement de l'escadre de la Méditerranée, une véritable sédition d'officiers éclate, sous la direction des deux officiers supérieurs, Sir William Parker et Sir John Orde,
1. Moore, dans son journal (28 novembre 1818), rapporte le fait, sur le foi de Tierney, sans vouloir, il est vrai, s'en porter garant. Il continue : The Prince, at one time, thought of giving red vvaistcoats and breeches to the navy; at another time he is reported to hâve said, upon some consultation for a change of their costume : « D-n them; dress them now how^you will, you cannot make them look like gentlemen ».
2. H. of C, 10 juin. 1807 : Discours de lord Cochrane {Pari. Deb., vol. IX, pp. 754 sqq.).
3. Lord Saint-Vinceut à John Robinson, Esq., 30 mars 1801 (Brenton, Life, vol. II, p. 61). — Lord John Russell, English Government, éd. 1823, p. 416 : The navy, being under the direction of a cabinet minister, is not so purely conducted [as the army, under a Prince of the Royal Family]. Many an offîcer owes his advance, many a civil servant his place, to an élection interest. — Sir Charles Napier, The Navy, pp. 2, 22-24. — An Inquiry into the ... state of the ... navy, by an Englishman, pp. 23 sqq., et 44-43 : The vvholo numbcr of post-captains who compose the présent list amounts to about 840; of thèse I estimate about 450 to bave attained their rank from merit and long service, leaving 390, Avho I really believe bave risen purely by private patronage, and borough interest. — Il ne faut pas croire, d'ailleurs, que ces nominations de faveur soient de nature à rendre plus aristocratique le corps des officiers de la marine. Tout le contraire arrive, quand les nominations sont inspirées par des considérations électorales. « It is no disgrâce, continn* l'auteur, to the post-captains of the English navy, who bave many lords amongst them, that there are also the worthy offspring of tailors, shoemakers, farmers, ale-house keepers sailors, pilots, haberdashers, drapers, milliners, and in fact every calling under the sun. »
4. Lord GoUingwood au Capitaine Glavell, 20 oct. 1809 (Life, vol. II, pp. 387-388).
5. Brenton, Life of Saint-Vincent, vol. Il, p. 60; Life of CoUingwood, vol. II, pp. 313,
qui considèrent leurs droits comme violés*. Au même moment, lord Saint- Vincent, dans TAtlantique, déplore le désordre qui règne sur son escadre. « Esprits factieux dans les classes inférieures, mécontentement dans les classes supérieures^ », il faut qu'il fasse front des deux côtés à la fois, et dans une lettre écrite peu après, il attribue « entièrement à la licence des officiers' » l'insubordination des équipages. C'est ensuite Nelson devant Alexandrie, qui s'offense de voir donner un commandement indépendant à Sir Sydney Smith, ami personnel de Pitt. Trois ans plus tard, il s'indispose, parce qu'on le fait servir sous les ordres du vieux Sir Hyde Parker, dont il attribue la promotion au favoritisme politique. En 1804, froissements du même ordre, dans le Pacifique, entre Sir Edward Pellew et Sir Thomas Troubridge*. En 1811, une lettre du contre-amiral Fremantle au marquis de Buckingham nous montre toute une flotte en état de conspiration ouverte contre l'amiral Cotton, et attendant avec impatience le jour où un changement de cabinet mettra un autre amiral à sa place*.
Les plaintes des officiers sont-elles toujours fondées? Peut-on blâmer le gouvernement d'avoir, en 1798, envoyé Nelson vaincre à Aboukir? L'impartialité dont souvent l'Amirauté fait preuve paraît au contraire remarquable. Voici en 1794 Sir John Jervis et Sir Charles Grey, rrî^mirres influents du parti whig, placés par William Pitt à la tête de l'expédition organisée contre les colonies françaises des Antilles. Voici en 1809 lord Gochrane, le violent orateur populaire, chargé d'un commandement important. Mais, justifiée ou non, l'indiscipline des officiers est réelle. Elle ne s'est jamais manifestée par des signes plus visibles qu'après la victoire de l'île d'Aix, en 1809. Le contre-amiral Eliab Harvey, qui commande en second, se répand ouvertement en invectives, sur le pont du vaisseau-amiral, contre le commandant en chef, lord Gambier : il faut que celui-ci le fasse passer en conseil de guerre, et mettre en disponibilité. De son côté, lord Gochrane, dont les brûlots ont assuré la victoire, accuse lord Gambier d'avoir, par la lenteur de ses mouvements, laissé aux débris de la flotte française le temps de chercher un refuge dans la Charente. Rentré à Londres, il se
1. Voir une longue U'.llm de Coiliagwood. .ip. nniilon, Life of Saint-Vincent, vol. I, |)|). 42:5-420.
2. Lottro à Iftdy Spencer, 27 déc. 1708 (Bn'Dtr.n, Life, vol. I, pp. 30y-370).
3. Lettre à A. MncDoriald, 10 mai 1801 (Brcnlon, Life, vol. Il, p. 005); cf. lellro nu marquis de Clniiricnrdc, ibid., pp. 70, 07. — Cf. plus tard {Life, vol. II, |)p. 250-257; lettre au contre-aniirn! Murkham, U avril 1801) : My opinion has long been Ihat the supplies of fresh beef hav(! heen too fro(|U('nt; but n discontinuancc uuder me vvould produce a clamournmongst llie ofdcers, from whence ail our evils hâve originated, and you well know how soon «edilious expressions are conveycdfrom the ward-room lo the gun-deck.
Osier, Life of Admirai Viscount Exmouth, p. 218 sqq
5. Court of Entjland under the Prince fiegent, vol,;!, p[). 54-55; lettre du 1"' mars 1811.
déclare résolu, si on propose au Parlement de voter des remerciements à lord Gambier pour la victoire remportée, à voter et à parler, lui, membre de la Chambre des Communes, contre la motion : il faut que lord Gambier demande à passer lui-même en conseil de guerre, pour se justifier publiquement. Aucune loi n'empêche un officier en activité de faire partie du Parlement : on compte, en 1815, à la Chambre des Communes, dix officiers de marine, dont un amiral, trois vice-amiraux et trois contre-amiraux. Ils peuvent, dans l'intervalle des campagnes, prendre ouvertement le public à témoin de leurs querelles ^ La marine anglaise a su conserver, en dépit de la réaction tory, des traditions de liberté et de révolte, dont les manifestations sont déconcertantes pour le spectateur continental.
A ce tableau de l'esprit qui règne sur la flotte britannique, ajoutons un trait encore. Les marins révoltés de l'escadre du Nord se plaignent, entre autres doléances, « qu'on les empêche d'observer le Sabbat et qu'on permette aux violons de jouer le dimanche ^ ». Richard Parker, le chef des mutins, condamné à mort, donne à la flotte le spectacle d'une fin édifiante. Il boit un verre de vin « au salut de son âme et au pardon de ses ennemis », et s'agenouille pour prier ^. Nelson, après avoir donné ses ordres le matin de la bataille de Trafalgar, s'enferme dans sa cabine et compose une prière : « Puisse le Dieu tout-puissant, que j'adore, accorder à ma patrie, pour le bien de l'Europe entière, une grande et glorieuse victoire... Amen, amen, amen*. » Ce n'est pas ainsi que parleraient, que mourraient des marins français insurgés à Brest ou à Toulon. Ce n'est pas ainsi que Napoléon et ses généraux se préparent à la bataille. Un grand mouvement d'enthousiasme religieux, depuis cinquante ans, remue les profondeurs de l'opinion; et peut-être cet esprit d'unanimité religieuse, ce sentiment de respect et de crainte à l'égard du divin, commence-t-il à tempérer l'humeur insubordonnée des marins. Mais ce ne sont que les premiers symptômes d'un état d'esprit nouveau. Les escadres anglaises, aux environs de 1800, offrent encore le spectacle de la vieille Angleterre du xviir siècle, tumultueuse et désobéissante : les vaisseaux qui remportent la victoire
1. Les amiraux s'en inquiètent, et, sans être disposés à sacrifier leurs propres privilèges, demandent qu'on ne les étende pas aux simples capitaines : Saint-Vincent à lord Ilovvick, 18 octobre 1806 (Brenton, Life, vol. II, pp. 316-317) : ... If you will, my good lord, bring a bill iuto Parliament to disqualify any offlcer under the rank of rear admirai to sit in the House of Gommons, the navy may be preserved : but, while a little drunken worthless jackanapes is permitted to hold the seditious language he has done, in the présence of flag offlcers of rank, you will require a man of greater health and vigour than I possess to command your fleets.
Brenton, Naval History, vol. 111, p
à Gampcrdown, à Saint-Vincent, à Aboukir, sont commandés par des officiers indisciplinés, et montés par des équipages d'émeuticrs. Pourtant cette flotte si divisée fait preuve, en face des flottes rivales, d'une écrasante supériorité. Les amiraux, les officiers, les matelots se réconcilient au moment du combat, et fondent sur les vaisseaux ennemis « comme le faucon sur sa proie ». Pourquoi? Quel est le secret de leur force? C'est que le pays est avec eux, et qu'ils le savent ^
En France, c'est vers le Rhin que l'intécrrité LA MARINE , , . • , , , , , .^ ,,
ET L'OPINION patrie est menacée; c est de ce côte-la
que, depuis Valmy, tous ceux qui se battent savent qu'il y a de la gloire à recueillir, et que les risques courus valent la peine d'être courus. Pendant ce temps, les marins français se sentent oubliés sur leurs bateaux, abandonnés par l'opinion, perdus comme en un lieu d'exil. Ils constituent, dans l'esprit de leurs concitoyens, une sorte d'armée de second plan. Ils ne font preuve, en conséquence, que d'un courage de second plan. Le public anglais, au contraire, est habitué, depuis un siècle, à voir dans la mer la source de sa richesse et de sa grandeur. Il ne faut pas dire que la marine marchande fournit plus facilement à l'Angleterre, en raison de son importance, les hommes que requiert la marine de l'Etat; mais l'importance de la marine marchande fait que, pour tous les Anglais, la mer est un élément familier : elle n'effraie pas, elle attire. D'ailleurs, l'Océan est la frontière qui sépare le Royaume-Uni du reste du monde, qui le définit et le délimite comme nation : l'Angleterre est un pays assiégé, sur les remparts duquel les marins montent la garde. Tous les regards sont tournés vers eux. Incapables de compromettre à l'intérieur la constitution du pays, ils en assurent la prospérité, la sécurité, l'existence. Jack Tar^ le matelot anglais, avec son étrange costume aux trois couleurs, ses larges braies, sa tunique flottante, ses cheveux tressés en nattes dans le cou, est une sorte de héros populaire. Son enthousiasme belliqueux croît en raison de l'enthousiasme dont il est l'objet.
Veut-on, par une sorte de contre-épreuve, vérifier les observations que nous venons de présenter? Que l'on considère ce qui se passe au cours des dix dernières années de la guerre. Napoléon a compris que jamais il n'inspirera aux marins français l'ardeur qui anime les soldats de son armée. Il imagine une nouvelle stratégie navale, adaptée à la timidité de s(;s capitaines et de leurs équipages. Les vaisseaux français r(!st(;roiit dans les ports, toujours nombr(;ux, toujours prôts en appa-
1. Collin^rwood h s.i rcitiiiie, 17 fcv. 17117 (LiJ'c, vol. I, p. 47).
rcnce à appareiller, condamnant la flotte anglaise à monter la garde au large d'Anvers, de Brest, de Rochel'ort, de Toulon, mais évitant soigneusement tout combat, laissant les vaisseaux ennemis se détériorer en pleine mer, les équipages se démoraliser dans l'inaction. Nelson, âpre capitaine, terne et médiocre partout ailleurs que sur la dunette de son navire, né pour commander et se battre, avait été le héros de la première période de la guerre. Le triste et consciencieux CoUingwood, voué à errer perpétuellement sur les mers désertes, sans la joie ni l'espoir d'un combat heureux, et mourant enfin à la peine sept ans après avoir quitté son pays natal, est le héros de la seconde. Or, on peut dire que, jusqu'à un certain point, la nouvelle stratégie de Napoléon réussit. La flotte britannique, devenue inactive, perd quelque chose de son ancienne popularité; elle perd, du même coup, quelque chose de son ancienne valeur guerrière.
« Ce n'est plus à présent la mode chez les jeunes gens, écrit mélancoliquement CoUingwood, de se faire marins^ »; et les marins, sentant que la faveur publique leur échappe, deviennent aigres et mécontents. Ils comparent la médiocrité de leurs traitements et de leurs pensions avec l'énormité des revenus que s'attribuent les hommes politiques^. Ils établissent pointilleusement un parallèle entre leur sort et celui des officiers de l'armée de terre. Pourquoi, depuis 1807, une seule pairie attribuée aux gens de mer? Après Waterloo, on fait l'innovation démocratique d'accorder une médaille commémorative à tous les combattants, officiers et simples soldats : pourquoi n'a-t-on pas eu la même pensée, lorsqu'il s'agissait de récompenser les vainqueurs de Trafalgar^? En 1816, un membre de la Chambre des Communes, qui apporte encore les doléances des officiers de marine, est à peine écouté, et se plaint que le bruit des conversations couvre sa voix *. La gloire de la marine subit une éclipse". Nelson appartient aux temps déjà lointains de Pitt et de Fox; à présent Wellington est le grand homme de guerre de la nation. Les hostilités ayant éclaté en 1812 avec l'Amérique, les équipages anglais se battent mal, et subissent une série d'échecs sans gravité réelle, mais ridicules et humiliants, pendant que l'armée de terre, en Espagne, remporte victoire sur victoire.
1. A lord Radstock, 13 avril 1807 {Life, vol. II, pp. 22-23).
2. H. o/C.,11 mai 1810 : discours de lord Cochrane {Pari. Deb., vol. XVI, pp. 1006sqq.).
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4. H. of C, 29 mars 1816 : discours de Forbes {Pari. Deb., vol. XXXIII, pp. 735 sqq.).
5. Pour l'expression de ce mécontentement, et les plaintes des ports de commerce qui ne trouvent pas les navires marchands sufflsamment protégés contre la flotte de guerre américaine, voir An Inquiry into the ... Stateof the ... Navy ... by Englishman, pp. 39 sqq.
L'ARMÉE
« Pour que celui qui exécute ne puisse pas L'ANTIMILITARISME . < -, tvt T • ^^ p t i
TRADITIONNEL opprimer, écrit Montesquieu, il faut que les
armées qu'on lui confie soient peuple, et aient le même esprit que le peuple, comme cela fut à Rome, jusqu'au temps de Marins. Et, pour que cela soit ainsi, il n'y a que deux moyens : ou que ceux que l'on emploie dans l'armée aient assez de bien pour répondre de leur conduite aux autres citoyens, et qu'ils ne soient enrôlés que pour un an, comme il se pratiquait à Rome; ou, si l'on a un corps de troupes permanent et où les soldats soient une des plus viles parties de la nation, il faut que la puissance législative puisse le casser sitôt qu'elle le désire; que les soldats habitent avec les citoyens, et qu'il n'y ait ni camp séparé, ni casernes, ni places de guerre K » Blackstone, dans ses « Commentaires* », reproduit presque mot pour mot la phrase de Montesquieu. Effectivement le problème posé par Montesquieu est celui même qui a occupé le parlement anglais pendant toute la durée du xviii" siècle : le problème de savoir comment un parti, comment un pays antimilitariste, peut, sans cesser d'être antimilitariste, se donner une organisation militaire.
Il ne semble pas que Montesquieu songe à l'Angleterre lorsqu'il suggère le premier de ses deux expédients, et propose une armée composée de propriétaires directement intéressés au maintien des libertés publiques, enrôlés seulement pour un temps très court. Cependant la « milice », comme on l'appelle en Angleterre depuis le xvir siècle, rentre, à bien des égards, dans cette définition. Ce n'est pas une armée professionnelle., permanente, séparée du reste de la nation. L'histoire de son organisation, dans les temps modernes, remonte à deux statuts votés par le Parlement peu après la Restauration'. C'est le roi qui en est le chef suprême ; mais il n'a pas le droit de faire sortir la milice du royaume. C'est le roi qui désigne les lords lieutenants, chargés de commander la milice de chaque comté : mais les lords lieutenants nomment, dans cha({ue comté, les officiers de rang inférieur. Tout propriétaire qui jouit d'un revenu foncier de 500 1. ou d'un revenu mobilier de 6000 1. est tenu de fournir un cavalier. Tout propriétaire qui jouit d'un revenu foncier de 50 1. ou d'un revenu
I Comm
3. 1') Car. il, o. 0 : An act decinring thc sole right of thn militin lo bc in the king and for lh»î botter ordering and disposing the same. — 13 et 14 Car. H, c. 3 : An act for ordi-ring the force» in the aeveral countie» of this kingdoni.
6i LES INSTITUTIONS POLITIQUES.
mobilier de 600 1. est tenu de fournir un fantassin. Les exercices durent quinze jours au plus par an. Il n'y a ni tribunaux spéciaux, ni code spécial pour les crimes et les délits commis pendant la période d'appel *. Avec le temps, des lois nouvelles ont été votées qui tantôt ont diminué, tantôt ont augmenté la prérogative de la couronne en cette matière. La prérogative aurait été réduite presque à rien si une loi votée par la Chambre des Communes en 1756 n'avait pas été arrêtée au passage par les Lords. Elle a été au contraire notablement renforcée par la grande loi de 1757 ', Cette loi spécifie que Ton dressera dans chaque comté une liste des citoyens capables de porter les armes; le nombre des miliciens que le comté devra fournir sera chaque année fixé par la loi; le tirage au sort [ballot) désignera ceux qui devront servir; ils auront d'ailleurs la faculté de se racheter, et le prix de leur rachat paiera un remplaçant. La Couronne nomme non plus seulement les lords lieutenants, mais les adjudants et les sergents; elle a un droit de veto sur la nomination de tous les officiers. C'est autant de gagné pour la prérogative : ajoutez que, pour la première fois, il est décidé par la loi que les miliciens seront, pendant le temps de leurs exercices, soumis à la juridiction des conseils de guerre. Mais voici une disposition de la loi qui corrige ce que, par ailleurs, cette loi pouvait contenir de trop favorable à l'autorité monarchique. Un colonel devra posséder un revenu foncier de 400 1. au moins; un lieutenantcolonel ou un major, de 300 1.; un capitaine, de 200 l; un lieutenant, de 100 1. ; un enseigne, de 50 1. ^. Ainsi la hiérarchie des grades dans la milice provinciale reproduit la hiérarchie des rangs sociaux parmi les propriétaires du comté. Le régime de la milice, c'est, en dernière analyse, le régime des Juges de Paix appliqué aux choses de l'armée. En fait, le corps des officiers se trouve recruté par une sorte de cooptation aristocratique, sous le contrôle des lords lieutenants, pratiquement inamovibles. La milice n'est pas, si l'on veut, une institution démocratique; mais elle est encore moins monarchique. Elle reste, à l'avènement de George III comme au moment où tombèrent les Stuarts, l'armée de la nation par opposition à l'armée permanente qui est « l'armée du roi ». « Ce qui, déclare Wilberforce, nous a rendu la milice si chère à titre de force constitutionnelle, c'est qu'elle est
Geo. II, c
2. La grande loi de consolidation sur la milice, de 1786 (26 Geo. III, c. 107, § 5), modifle cette hiérarchie pécuniaire. Pour les colonels et lieutenants-colonels, elle relève le cens respectivement à 1000 et 600 1.; pour les majors et les capitaines, il est de 200 1.. Pour les lieutenants et les enseignes, il est abaissé à 50 1. et à 20 1. : un individu est même qualifié pour ces deux grades, s'il possède un revenu mobilier de 1 0001. ou de 500 1..
commandée par des gentilshommes campagnards, par des hommes qui ont du bien, des ancêtres, des relations de famille, une influence personnelle : on ne conçoit pas de circonstances où leurs armes puissent se tourner contre leur pays K »
Il était inévitable, cependant, qu'un gouvernement désireux d'intervenir activement dans la politique européenne, de faire des expéditions sur le continent, d'acquérir des colonies, ne se contentât pas d'une milice. D'ailleurs, l'organisation de la milice elle-même implique une nation rurale, composée uniquement de grands et de petits propriétaires et de leurs tenanciers. Que peut devenir cette organisation dans un pays qui s'industrialise et se couvre de vastes agglomérations urbaines, où sont effacées, abolies, les anciennes hiérarchies de la société campagnarde? Ajoutez que l'antimilitarisme des masses anglaises, si développé au xviir siècle, rend difficile une application satisfaisante des lois sur la milice. L'espèce de « conscription » établie par la loi de 1757 provoque un vif mécontentement, des murmures, des commencements de sédition. Ceux que le tirage au sort désigne se prévalent en foule de la faculté qui leur est offerte par la loi d'acheter un remplaçant. Or, une milice de remplaçants, est-ce une milice véritable? C'est, en ce qui concerne les hommes de troupe, une armée de professionnels, avec cette différence que leurs services, au lieu d'être achetés par l'État, le sont par des individus tirés au sort, et que le prix n'est pas inscrit au budget de la guerre. En haine des institutions bureaucratiques, les Anglais du xviii* siècle ont refusé de remplir les conditions qui leur auraient permis de se constituer une armée citoyenne. Il a donc fallu que l'Angleterre whig se donnât une armée permanente. Le Parlement s'y est résigné; il s'est efforcé seulement, par l'application des principes dont nous avons vu plus haut Montesquieu dégager la formule, d'atténuer un mal reconnu nécessaire.
Le Muliny Act, annuellement voté par le Parlement, fixe le nombre d'hommes que le pouvoir exécutif aura le droit d'appeler sous les armes. Le chiffre ainsi fixé est un maximum, qui ne doit pas être dépassé, mais qu'il n'est pas nécessaire d'atteindre : le maximum légal est toujours aussi bas que possible, et l'effectif de l'armée anglaise n'était guère supérieur à 17 000 hommes avant la guerre d'Amérique. Le Muliny Act fixe en même temps le montant des crédits qui seront alloués au pouvoir exécutif en vue de l'entretien de l'armée permanente pendant un an; de sorte que, par une espèce de fiction légale, l'armée [)rofessionnelle n'est pas une véritable armée permanente : elle est
1. //. ofC, 19 juin 1798 (Pari. Hisl., vol. XXXIII, p. 1 508).
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engagée et payée à l'année. Les troupes sont, commente Blackstone, '( licenciées ipso facto, à l'expiration de chaque année, à moins que le Parlement ne les conserve' ». De même encore, à la différence de ce qui se passe dans la marine, force constitutionnelle du royaume, il n'y a pas de loi permanente, votée une fois pour toutes par les deux Chambres, qui définisse les délits militaires, et fixe l'échelle correspondante des peines, la procédure à suivre, la composition des tribunaux. Le Muliny Act donne chaque année, et pour une année seulement, au pouvoir exécutif le droit de punir, dans ses conseils de guerre, selon sa procédure et ses lois, les actes de désertion et d'insubordination. Enfin, un préjugé tenace veut que les soldats ne soient pas logés dans des casernes. Afin qu'il y ait aussi peu de séparation que possible entre la vie de la troupe et la vie de la population civile, les soldats anglais, pendant toute la durée du xviii'' siècle, prennent pension chez des logeurs, qui sont, en règle générale, les débitants de boissons. C'est ici l'un des traits singuliers par lesquels l'Angleterre se distingue du reste de l'Europe, et se prouve à elle-même qu'elle est une nation libre. Blackstone, qui le plus souvent se borne à exposer et à justifier les institutions existantes, ne trouve pas encore suffisantes tant de précautions prises contre le militarisme. Il voudrait qu'une fraction déterminée de l'armée, après l'expiration des engagements, fût obligée de rentrer dans la vie civile. Il se demande si les conseils de guerre, tels qu'ils fonctionnent dans l'armée anglaise, sont indispensables : depuis que leur compétence a été étendue à la milice, il les trouve périlleux pour les libertés du royaume -.
Telles étaient les institutions militaires de E^tI^ARMéT ^^^^ ^^ Grande-Bretagne quand George III est monté sur le trône, annonçant le dessein de réformer un système expressément organisé pour affaiblir le pouvoir royal. Pendant toute la première partie de son règne, c'est en vain qu'il a cherché, dans son empire colonial, les ressources nécessaires pour l'entretien d'une grande armée permanente, affranchie du contrôle parlementaire. Il a échoué, et l'Angleterre a perdu ses colonies d'Amérique. Mais il semble qu'il ait été plus heureux, à partir du moment où, en 1792, la guerre avec la France a commencé.
Il a remporté un premier avantage lorsqu'on 1795 il a su faire occuper par son fils, le duc d'York, le poste nouvellement créé de Commandant en chef de l'armée. Dorénavant, en face des bureaux
Comm
civils de l'Artillerie et de la Guerre, dirigés par des membres du Parlement, se dressent les bureaux militaires des Horse Gaards, où gouverne un prince du sang. VAdJuiant General et le Quartermaster General deviennent comme ses chefs de bureau, et profitent de la manière confuse dont la loi a défini les fonctions du Commandant en chef pour étendre sans cesse leurs attributions aux dépens des autres départements. Le duc dTork, qui a fait à Berlin son éducation militaire, essaie d'introduire dans l'armée anglaise les principes et les usages prussiens. Son activité le rend populaire dans le parti de la Cour et parmi les professionnels. Elle inspire, en revanche, de la défiance aux hommes de la vieille Opposition, qui lui déclarent une guerre sans merci. Fox, devenu membre du Cabinet en 1806, obtient la constitution d'un « conseil militaire^ », pour assister et surveiller le duc d'York dans l'exercice de ses fonctions administratives ; et les débats parlementaires, tant que dure le ministère, laissent voir quelles rancunes cette exigence du parti whig a provoquées à la cour^. Trois ans plus tard, sous un ministère tory, les whigs reviennent à la charge.
C'est le moment où, sur le continent, toutes les expéditions viennent à mal tourner. C'est le moment où éclate le grave scandale, exploité par l'Opposition, qui oblige le duc d'York à donner sa démission. Le ministre de la guerre d'alors, le jeune lord Palmerston, essaie de profiter de la disparition du duc d'York pour éviter une subordination totale des services administratifs qu'il dirige à ceux du Commandant en chef. Il voudrait obtenir qu'une convention réglât à l'amiable le parlage des fonctions : du Commandant en chef relèverait tout ce qui concerne la nomination des officiers et la discipline militaire, au ministre de la guerre reviendrait sans réserve le contrôle des finances de l'armée^. Mais il ne réussit pas à obtenir que la ((uestion soit nettement résolue, et deux années ne sont pas écoulées qu ■ ir duc d'York est rentré en fonctions. Il a sa part de gloire dans les succès que remportent les armées pendani les dernières années de la guerre.
1. Uéclamé dfipuis 1803 pnr lui-iiiôinc. Voir//. o/C, 9 décoiiilin- ISo.l ; Ik; thouj::lU it iiccpssary lliat thero tsliould lie a rcsponsiblo mililary council, to govorii llio vvhole aiïairs of tho war dcparlrnonl; allhouf,'h ho fell a grcat persoiiai n-spect i'or llie commauder in chief, ho should not so l'ar flatter hiin, as io say that hc was aloiio capable of governing that dcpartrnent. If was évident besidrs, tli.il iii- lii-li luiUi put him above responsibility (Ann. Reg., 1804, p. 21).
2. //. of C, 3 avril 1800; discours do lord Castlorcaj^li (Military Estal)lishniont!s of Iho Country) ; 17 avril 1806, du pùn^jral Tarloton (Military opinions relative to tho Anny); 30 avril 1800, do Canning (Rcpoal of Additional Force Bill). (Pari. Deb., vol. VI. pp. G!)l, 783, «77).
3. lîuhvor, life of lord Palmerston, vol. I,.pp. 12i sqq. — Cf. Lord Palnu . randumon the office of Secretary al War, 10 Aug. 1811 (Clodo, Military /■(„ . . ,|, pp. 089 Hqq.).
Ce qu'il veut maintenant — en 1820, ses vœux seront exaucés — c'est que son « secrétaire militaire » se fasse élire membre du Parlement. Ainsi — telle est du moins son espérance — le ministre de la guerre ne sera plus seul à traiter, devant la Chambre des Communes, au nom dvi pouvoir exécutif, des choses de l'armée : à côté de lui, en face de lui, le Commandant en chef aura son porte-parole ^
A ce renforcement du pouvoir exécutif en matière d'organisation militaire, correspond un abandon rapide des vieilles traditions antimilitaristes. Pas de casernes, de barracks, disait-on au xviii^ siècle : il faut que les soldats, en dehors de leurs heures d'exercices, restent peuple et vivent avec le peuple. En 1792, Pitt crée par Wan^ani — par décret, dirions-nous — le poste militaire de Barrackmaster General et, sur les fonds « extraordinaires » du budget de la guerre, se met à construire des casernes sans autorisation préalable du Parlement. Le procédé indirect auquel il a cm devoir recourir prouve la violence des résistances auxquelles il redoutait de se heurter au cas où il aurait demandé, en premier lieu, l'agrément de la Chambre des Communes. Mais, si l'Opposition parlementaire a protesté effectivement, si elle a obtenu, après de nombreuses enquêtes, la répression des gaspillages et la réforme de l'organisme administratif institué en 1792, il n'en est pas moins vrai que Pitt a, sur ce point, remporté la victoire. Au début de la guerre, l'État anglais avait seulement, dans quarante-trois forteresses et villes de garnison, le logement nécessaire pour 20 847 hommes d'artillerie et d'infanterie^; en 1815, 155 casernes récemment construites peuvent loger 16854 cavaliers et 138410 fantassins^. Le vieux système, qui consistait à mettre les hommes en pension chez l'habitant, est décidément tombé en désuétude . Pas d'armée permanente, disait-on encore; ou du moins, s'il faut avoir une armée professionnelle, pas de grande armée permanente. Mais, au cours de la longue crise militaire que l'Europe vient de traverser, les deux partis sont tombés d'accord qu'il était impossible de se passer d'une grande armée, et, pour obtenir le résultat désiré, ont profondément modifié les relations qu'une tradition séculaire avait établies entre la milice et l'armée permanente.
Nous avons vu que la milice anglaise, dès les premières années du règne, n'était plus, à proprement parler, une armée citoyenne : elle
Glode, Military Forces, vol. I, p
3. Adolphus, British Empire, vol. II, pp. 293 sqq., donne le détail des casernes et le nombre d'hommes logés dans chacune. — Voir, pour une époque un peu antérieure, des chiffres un peu supérieurs, Second Report of the Commissioners of Military Enquiry, Appendix no. 4 (A.), 1806.
tendait de plus en plus à ôtre composée de véritables soldats professionnels, attirés par Tappât de la prime d'engagement. Pourquoi donc affecter ceux-ci à la défense du territoire, pendant que d'autres, sortis de la même classe sociale, recrutés par les mêmes procédés, s'en vont combattre soit sur le continent, soit plus loin encore, en Amérique et en Asie? Gomment justifier une organisation qui tarit les sources de recrutement de l'armée, un système en vertu duquel un ouvrier sans travail, un vagabond, a le choix entre un engagement à vie dans l'armée de première ligne, pour une prime de moins de huit livres sterling, et un engagement pour cinq années seulement dans la milice des comtés, pour une prime qui peut dépasser vingt livres? Déjà, pendant la première guerre, Pitt avait essayé d'abaisser la barrière qui séparait les deux armées, et, par une série de lois temporaires, votées en 1795*, en 1798 2, en 1799 ^ autorisé un certain nombre de miliciens à s'engager dans l'armée de première ligne. Lorsqu'en 1803, après la paix d'Amiens, la reprise des hostilités est prévue par tout le monde, Addington superpose à la milice une « foi'ce additionnelle * » qui n'est pas autre chose qu'une nouvelle milice constituée à peu près comme l'ancienne, avec cette différence que les soldats de cette armée de réserve sont autorisés et encouragés à passer dans l'armée permanente.
Les résultats sont malheureux, le système est abandonné. Cependant, en 1804, Pitt réorganise la « force additionnelle » d'Addington\ Levée pour cinq ans, la « force additionnelle » servira seulement en Angleterre, mais constituera en outre un fonds où l'armée permanente se recrutera normalement : un lien étroit l'unira à l'armée permanente, et chaque bataillon de celle-ci sera doublé par un bataillon de la « force additionnelle », le bataillon de dépôt. Quant à la milice proprement dite, on en respecte l'autonomie, mais on s'attache à 'en diminuer l'importance. Elle ne devra pas compter plus de 51 000 hommes : le surplus sera immédiatement encouragé à passer dans la ligne *. L'armée permanente est de moins en moins considérée comme une anomalie, une « excroissance' » de la constitution britannique. Elle est l'armée
1. .3.") f>o. m, c. 83 (Artillerie ('l Marine). — Clode, MilUary Forces, vol. 1, p. 283.
Geo. 111, c
3. 30f;oo. III, c. 106. — Ciode, Mililary Forces, v.il. 1, pp. 284-28r}.
4. 43 Geo. 111, c. 82, § 33; 83, § 31 ; 85, § 28. Voir Forlescue, County Lieutcnaiicics and the Ariny, p. 71 : ... Vory soon rumours vv(5re current Ihnt tUc ofllcers worc; pulting the Inrgest clothes>upon the smniiest inen, giving Ihein iiiisMUini.!' slincs. ;uul applyiiig olher such m(!thods of pclty tvranny in order to forcer tliciii id inkr r\nr ,!i mucc witli llie Ueguinrs.
.'). 44 Geo. m, c. .-iO, 60, 74.
6. 45 Geo. III, c. 31. Fortescue, Coanty Lieutenancies and the Army, p. 145.
7. BInckstono, I Comm., 412 : When the nation wns engnged in vvar, more vétéran troopi» and more regular discipline wcrc estcenied to l)e necessary, llian could be
« régulière », par rapport à laquelle les autres organisations n'ont qu'une valeur subordonnée et secondaire. On cesse de dire qu'une armée de métier est, prise en elle-même, inconstitutionnelle. On admet seulement que, dans la constitution militaire du royaume, la milice et l'armée permanente sont deux forces destinées à se faire contrepoids, comme se font contrepoids, dans la constitution politique, le Parlement et la Couronne ^
Les représentants du vieux whiggisme eux-mêmes capitulent. Fox, en 1802, déclarait encore qu'à son avis, en temps de paix, de petits effectifs valaient mieux que de grands effectifs pour la défense du pays 2. Quelques mois plus tard, il s'avouait revenu des opinions qu'il avait professées jusque-là en ces matières, et réclamait une armée régulière « aussi nombreuse et aussi forte que possible =* ». En 1806, dans le cabinet de coalition dont il est un des chefs, il permet au ministre de la guerre Windham de renforcer l'armée *, d'attirer les recrues en organisant des engagements à court terme'', et de faire adopter enfin par le Parlement une loi en vertu de laquelle 4 000 miliciens irlandais pourront passer annuellement dans les régiments de ligne '^. Lord Gastlereagh, le successeur tory de Windham au War Office, fonde une « Milice locale », sans remplacement ni prime, exclusivement réservée à la défense du territoire, et qui permet d'entraîner au métier des armes jusqu'à 300 000 hommes annuellement '^. Mais il revient en môme temps au système de Pitt, et se fait autoriser, par une série de lois spéciales, à puiser dans la vieille milice les recrues dont l'armée a besoin. Une loi de 1807 permet aux deux cinquièmes de chaque régi-
expecled from a mère militia ... which are to be looked upon only as temporary excrescences bred out of Ihe distemper of tho state, and not as any part of the permanent and perpétuai iavvs of the kingdom.
1. Voir discours de Canning, H. of C, 30 avril 1806 : ... The right hon. gentleman is endeavouring to lay tho l'oundation of a large regular army, while he is sapping ail the other establishments which ought constitutionally to accompany it. The right hon. gentleman may perhaps tell me that the checks and balances to which I allude, are mère créatures of the imagination; for that it is utterly improbable that our militia or Yolunteers should in any instance be drawn out against the line. God forbid there should! But look, Sir, at the analogy of our civil constitution; what is it but a system of mutual checks and balances, which hâve a sure though silent opération on each other? ... Such is likewisc the opération of our checks upon our standing army {Pari. Deb., vol. VI, p. 988). — Cf. H. of C, 18 juin 1804 : discours d'Addington : We, Sir, possess a constitutional army... I think. Sir, that army should always be commensurate with what is called the regular military force of the empire.... This house... should nevor forego this truly constitutional principle. {Pari. Deb., vol. II, p. 727.)
2. //. ofC, 8 déc. 1802 {Pari. HisL, vol. XXXVI, pp. 1 083sqq.).
Goo. m, c
ment de s'engager dans la ligne : ce sont 30 000 hommes rendus disponibles ^ Une loi de 1809 donne 28 300 hommes'^; une loi de 1811, 10 000 hommes par an^ En 1813, enfin, la Couronne est autorisée à prendre encore 30000 hommes dans la milice, la seule condition posée étant qu'aucun régiment de milice ne devra tomber au-dessous du quart de son efifectif ; et les miliciens eaivoyés de la sorte dans la Péninsule gardent la faculté de servir là-bas à titre de miliciens, organisés en bataillons ou en régiments distincts, sous le commandement de leurs propres officiers *. Par cette mesure la milice en tant que telle, au mépris des principes traditionnels, est employée à une guei're de conquête. Mais il n'est pas besoin de cette loi pour comprendre à quel point elle a dégénéré. Elle n'est plus qu'une école où les soldats de métier se préparent au service de l'armée permanente, « un fonds pour le recrutement, pour le racolage de l'armée régulière^' ».
Dans fa première année de la guerre, le Cabinet avait cru que 46 000 hommes en Europe, 10000 hommes aux Indes Orientales, seraient suffisants; en 1801, immédiatement avant la paix d'Amiens, il demandait au Parlement les crédits nécessaires à l'entretien d'une armée régulière de 193 000 hommes. Pendant la trêve qui a suivi, les effectifs ne sont jamais tombés au-dessous de 78 000 hommes. Le chiffre de 200000 hommes a été dépassé à partir de 1807, le chiffre de 230 000 hommes à partir de 1812 ^ Après la première entrée des alliés à Paris, et le premier rétablissement de la paix européenne, le gouvernement a obtenu encore de la Chambre des Communes, en novembre 1814, une armée de 204 000 hommes"'. Même après Waterloo, il se prépare à demander le maintien d'une armée de 130000 hommes. Défalquez 20 000 hommes qui servent aux Indes Orientales et 30000 hommes qui occupent provisoirement le territoire français, c'est toujours, dans le Royaume-Uni, une garnison de 100000 hommes*. La politique tory a donc réussi en ce sens qu'elle a permis au gouvernement britannique de constituer une armée plus grande que l'Angleterre n'en
Geo. III, sess. 2, c. m
2. 4'.) G(!0. m, c. 4. — Fortescuo, County Lieutenancics and the Army, p. 223.
'.i. 31 Geo. m, c. 20, 30. — Fortoscue, County Liealenancies and the Army, p. 234. 4. 34 Geo. III, c. 1, 17, 20 : to enablo Ilis Majesty to accept Iho service» of a proportion of the Militia eut of the United Kinjçdoin, for Ihe vigorous prosecutiou of the war.
3. //. o/C, 1) mai 180» : discours de lord Fitzwilliam (Pari. Dcb., vol. XIV, p. 430). 0. Pour ces chiffres, voir outre les séances parlementaires au cours desquelles,
annuelltiinent, les Army Estimâtes sont introduits (Fortescue, County Lieutenancics and the Army, passim.). — Les statistiques sont d'une interprétation difflcilt* : tantôt il est tenu compte, tantôt il n'est pas tenu compte des gradés, des soldats étrangers à la solde du gouvernement anglais, de» troupes d'artillerie.
hommes, 33 Geo. ill, c
8. Voir on particulier //. o/C, 20, 27 et 28 fév. 1810 (Pari, hrh., v,,|. XXXJl, pp. Hil, 843. 900, 033).
avait jamais possédé. Mais la valeur de Tarmée britannique est-elle proportionnée à sa grandeur? et cette grandeur immensément accrue ne met-elle pas nécessairement en danger l'équilibre de la constitution? Il faut, pour répondre à cette double question, avoir défini l'organisation de l'armée régulière. Organisation aristocratique, qui se trouve, comme nous allons voir, en parfaite harmonie avec l'organisation de toutes les autres branches du pouvoir exécutif.
anmATc C'cst par la voie des engagements volon-
SOLDA. TS . , . . _
ET OFFICIERS taires que se recrute 1 armée britannique. Le
royaume est divisé en recriiiling districts : à la tête de chaque district, un paymaster dirige les efforts des recruiting-serjeants et des racoleurs civils, des crimps *. On a sans doute recouru parfois à d'autres procédés pour obtenir les hommes dont on avait besoin. Pendant le xviii'' siècle, plusieurs lois ont autorisé le gouvernement à enrôler de force les vagabonds valides^. Jusqu'en 1815, l'administration des prisons se fait accorder le droit d'abréger le temps de captivité d'un certain nombre de criminels, à condition qu'ils s'engagent : trois régiments de l'armée de Portugal ont été recrutés dans ces conditions ^ Mais le premier procédé n'a plus été appliqué depuis 1780 ; le second procédé n'est appliqué que d'une manière exceptionnelle ; Wellington sera parfaitement sincère lorsqu'une vingtaine d'années plus tard *, il affirmera que « jamais » on n'a employé, pour trouver des soldats, d'autre système que celui des engagements volontaires. Pourquoi cette différence avec la marine? Les soldats sont, comme les marins, enrôlés pour un laps de temps indéterminé. Pas plus que les marins, moins que ceux-ci, ils ont l'espoir de devenir officiers. De loin en loin, un sergent recruteur peut ramasser assez d'argent pour acheter une commission d'enseigne'^. En temps de guerre, il peut arriver qu'un sous-officier soit récompensé d'un acte de courage par une promotion : les cas de ce genre se sont multipliés depuis une dizaine d'années®. Mais les enseignes sortis du rang ne s'élèveront pas plus haut dans la hiérarchie militaire : « c'est leur bâton de maréchal^ ». Ils ont de mauvaises manières, ils ne savent pas sup-
Fortescue, County Lieuteiiancies and tfte Army, p
6. Le Quarterly Review (vol. XIII, p. 420) déplore ce mélange des classes, et l'attribue à deux causes : « the principles iatroduced by the French Bevolutioa, and the long war which it entailed upon Europe ».
7. Foy, Guerre de la Péninsule, vol. I, p. 237. — Cf. Report from ... Commissioners ... into
porter la boisson. On leur fait sentir qu'ils ne sont pas à leur place; bientôt ils prennent leur retraite.
Tenons compte du fait que, cédant à la pression de l'opinion démocratique, le gouvernement s'est préoccupé d'améliorer les conditions du service. Les primes d'engagement ont prodigieusement haussé. Depuis le xvi" siècle jusqu'à la paix d'Utrecht, elles se sont maintenues aux environs du chiffre de 2 1. Elles se sont élevées à 3 1. 3 s. au temps de la guerre d'Amérique. Elles ont atteint en 1803 le chiffre de 7 1. 12 s. 6 d.; en 1804, celui de 16 1, 16 s. '. La solde a monté pareillement : elle est double de la paie d'un soldat français ou prussien -. A partir de 1799, on a commencé à recueillir, pour les communiquer aux familles, les noms des simples soldats morts ou blessés en campagne. Windham, en 1806, a relevé les pensions de retraite, et décidé, par-dessus le marché, en dépit des protestations du parti tory, que dorénavant ces pensions ne seraient plus des faveurs dont le pouvoir exécutif aurait la faculté de disposer à son gré, mais qu'après vingt ans de services un soldat aurait droit à la retraite. En 1811 et en 1812, des mesures ont été prises, à la suite d'une vive campagne de presse, pour rendre plus rare et moins dure l'application de la peine du fouets Mais la véritable raison pour laquelle le War Office obtient plus facilement de l'Amirauté les recrues dont il a besoin, est en fin de compte d'ordre économique. Les gens de mer gagnent, sur les bateaux de la marine marchande, des salaires d'ouvriers qualifiés, salaires qui, eu égard aux risques de la navigation, partent en hausse à chaque déclaration de guerre, c'est-à-dire au moment môme où la marine de guerre a le plus besoin de recrues. La solde de
Military Punishment ... Min. of Ev., p. 329 (déposition du duc de Wellington) : I believo that in tiie Peninsula I gave every commission I had to give avvay eillier to gentlemen volunteers or to non-commissioned offlcers. — Mais il ajoute que très peu de ceux-ci sont restés dans l'armée : « They are not persons that can be borne in the society of the offlcers of the Army ».
1. Clode, Military Forces, vol. II, pp. 4-5, 19, et Fortescue, Coun<y Lieutenancies and the Army, pp. 74, 130.
2. Clode, Military Forces, vol. I, p. 106. Elle a été fixée en 1797 à 1 s. par jour : on l'a depuis augmentée en réduisant les déductions opérées pour frais divers. 11 reste au simple soldat 2 ^ d. par jour, toutes déductions faites (Foy, Guerre de la Péninsule, vol. I, p. 230).
3. L'article 22 du Mutiny Act de 1811 (61 Geo. III, c. 8) permet aux conseils de guerre de condamner ù la prison, et non plus seulement d'infliger des châtiments corporels. — Voir les protestations du Courier, journal officieux, 25 févr. 1811. — En 1812, une circulaire confidentielle du Commandant en chef interdit aux cours martiales régimentaires de condamner, « sous aucun prétexte », i\ plus de 3(10 coups de fouet, et ajoute; : « Sufficient attention bas not been paid to the prévention of crime. The timely int<'rf(!rence of th(' officer, bis personal intercourse, and above ail bis Personal example, are the only efllcacious moans of prevenling military olfences. {Report from II. M's Commisioners for inquiring into ... military punishmenls ... 1830, Min. of Ev., p. 303.)
l'armée de terre est, au contraire, sensiblement égale au salaire que touche un ouvrier non qualifié dans les campagnes ou dans les grandes villes industrielles'. Or les progrès de l'industrie anglaise ont rendu singulièrement précaire, depuis une trentaine d'années, la condition des ouvriers : tantôt ils sont attirés en foule vers les grandes villes, où les usines grandissent et se multiplient sans cesse, tantôt une crise de surproduction les rejette sur le pavé, sans travail et sans pain. L'armée est, pour ces chômeurs, un refuge; les paroisses se déchargent volontiers sur l'État du soin de les nourrir. Au début du xviir siècle, les Anglais attribuaient la supériorité des armées de Marlborough au fait qu'elles se recrutaient parmi les petits propriétaires, les yeomen des campagnes; au temps de la guerre de Sept Ans, ils se vantaient d'avoir su employer, dans les régiments de Highlanders, les vertus barbares de l'Ecosse récemment pacifiée. Les régiments qui remportent les victoires de la Guerre Péninsulaire sont ramassés à présent dans le rebut de la population des fabriques.
Quant aux grades d'officiers, depuis le grade d'enseigne jusqu'à celui de lieutenant-colonel, ils s'achètent ^. La Couronne et le Parlement ont, après 1688, essayé d'abolir cette coutume. Mais la tentative a été infructueuse, et on s'est borné à tirer de l'abus le meilleur parti possible, en le soumettant à une série de règlements administratifs. Il n'a plus été permis à un officier de vendre sa « commission » à qui il veut : il touche le prix, mais c'est l'État qui désigne l'acheteur. Il n'a plus été permis à un officier de vendre sa commission au prix qu'il veut : des « prix réglementaires » ont été établis. Il n'a plus été permis à un officier de vendre sa commission quand il veut : il faut qu'il justifie de vingt ans de service, ou d'invalidité contractée à l'armée. Il n'a pas été permis davantage à un officier d'acheter sa commission quand il veut : nul ne peut devenir capitaine avant d'avoir servi trois ans, major avant d'en avoir servi sept, lieutenant-colonel avant d'en avoir servi neuf''. Enfin le prix d'achat a cessé d'être versé directement par l'acheteur au vendeur. Entre l'un et l'autre, l'État s'interpose, et, dans un certain nombre de cas, ne verse pas le prix total à l'officier qui se retire, une partie étant retenue pour constituer un
1. Glode, Military Forces, vol. I, p. 489 : Table shovvi,ng the Pay and Allowance of the Soldier and Agricultural and Town Labourer.
2. The practice is so gênerai as to be almost universal. It cxtends to at least three fourths of ail the offlcers appointed to fill Commissions (Report from Select Committee on army and navy appointments, 1833, appendix, p. 273 : mémorandum du duc de Wellington). La Couronne se réserve le droit de disposer de la commission de tout officier qui est promu sans acheter son grade, ou qui meurt en campagne.
Foy, Guerre de la Péninsule, vol. I, p
c< fonds de réserve », améliorer le régime de demi-solde, venir en aide aux veuves et aux orphelins des officiers et des soldats. Mais, quoi qu'il en soit de toutes ces réformes de détail, la vénalité des grades persiste, et persistera longtemps encore.
Le Trésor est favorable à un usage qui permet d'organiser un système de pensions de retraite sans qu'il en coûte, au moins en apparence, un seul penny à la nation ^ Les théoriciens du constitutionnalisme aristocratique le défendent parce qu'il rend difficile l'invasion des grades par les soldats de fortune et affaiblit, dans l'armée, l'autorité du pouvoir central. Des officiers qui ont acheté leurs grades se trouvent naturellement amenés à considérer leurs commissions comme de véritables titres de propriété; et la thèse a beau être juridiquement contestable 2, les tribunaux ont beau ne pas l'admettre, il est inévitable que cette pratique protège, dans une certaine mesure, les subordonnés contre leurs chefs hiérarchiques et les bureaux du ministère. Une chose en tout cas est certaine : les officiers de l'armée anglaise ne dépendent pas financièrement du pouvoir exécutif. Un enseigne d'infanterie reçoit une solde de 80 1., mais il a payé 400 1. le droit de la toucher : déduction faite de l'intérêt du capital engagé, c'est seulement 60 1. qu'il reçoit. Un lieutenant-colonel touche par an 405 1., mais il a dépensé 3 500 1. pour obtenir sa commission : il ne touche donc, toutes déductions une fois faites, qu'une somme effective de 230 1. *. Honorarium, disent les juristes, non merces^. Dans les grades supérieurs, qui ne s'achètent pas, la solde est plus forte ^; mais alors d'autres entraves ont été mises à l'action des autorités hiérarchiques. Depuis le grade de colonel jusqu'à celui de maréchal, l'avancement se fait à l'ancienneté. Toute préférence, toute faveur est impossible; et l'on ne peut, pour récompenser une action d'éclat, faire avancer un officier sans faire avancer en môme temps tous les officiers du même grade qui sont inscrits avant lui au tableau. Les orateurs de l'Opposition ont tort de
1. Communication from Uni Duke of Wellington to lord Hill; Report from Select CoinmUtec on army and navy aiipointmenls, 1833, Appendix, p. 274.
2. Rules aud Régulations respecting appoinlment, promotion, and retircmout in Iho army : Report of Commissioncrs ... into naval and military promotion and rctirement, 1840, Appendix, p. 28r)-286.
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4. Olodc, Military Forces, vol. 1, p. 10(j; vol. H, pp. liri-MO.
T). Jusqu'en 1814, un oljlcier supérieur, quel que fût son grade, élail coloml eu litre d'un régiment, et rémunéré seulement comme tel. Wellington, en 1833, estime ù 1 4()i) I. par an le traitement total d'un colonel de cavalerie (la solde, plus le bénéfice qu'il tire de l'habillement du régiment), h 1 100 1. par an 'le revenu d'un colonel d'infanterie. C'est »eulem(!nl (!n 1814 qu'un règlement a accordé aux généraux, en colle qualité, une solde de 1 1. 18 s. par jour, aux liiiulenanls généraux une solde do 1 l. 3 s. {tleport ... on army and navy appointmcnts, 1833, pp. I'T:!, 27(i).
voir dans raccroissement exagéré des états-majors un effet du favoritisme monarchique : cet accroissement résulte de l'application d'une règle qui annulle la liberté de choix du commandant en chef, lorsqu'il s'agit de désigner les officiers supérieurs de l'armée.
Le système de la vénalité des grades, le purchase System, est, à vrai dire, si l'on prend les choses à la lettre, ploutocratique encore plus qu'aristocratique. Il faut être riche pour devenir officier, mais non pas noble. Rien n'empêche un gros commerçant de la Cité de Londres d'acheter une commission pour son fils et de le faire pénétrer ainsi, à prix d'argent, dans l'aristocratie du royaume. Mrs. Clarke, la maîtresse du duc d'York, lorsqu'elle avait organisé le trafic de l'avancement, ne s'inquiétait pas apparemment de connaître le degré de noblesse et de respectabilité de ses protégés. Certaines grandes familles ont nourri pendant longtemps de fortes préventions contre la carrière militaire K A un observateur étranger comme le général Foy, l'aristocratie anglaise, telle qu'il la voit aux armées, apparaît comme mixte, difficile à définir, « compliquée d'orgueil nobiliaire, d'intérêt pécuniaire et mercantile, de talent, d'exercice de l'autorité, de propriété industrielle et territoriale "^ ». Néanmoins les états-majors de l'armée sont composés d'une manière très aristocratique, plus aristocratique assurément que ceux de la marine ^ L'armée est somme toute, pour le nouveau riche, un mauvais moyen de parvenir; et les pauvres en sont pratiquement exclus. Quinze officiers généraux sont entrés à la Chambre des Lords sous le règne de George III : trois seulement sont d'origine obscure. Sur ces quinze officiers douze ont été promus à la pairie depuis 1792 ; et tous, sauf un — Lord Harris, fils d'un Curate — appartiennent à de très grandes ou de très bonnes familles *. C'est sans doute parce que les officiers se recrutent dans l'aristocratie foncière, et parce que l'aristocratie foncière exerce au Parlement une influence
1. Wellington, Mémorandum on the ... discipline of the army, 22 avril 1829 : the British army ... disliked by the inhabitants, particularly by the higher orders, some of whom uever allovv one of their family to serve in it (Dispatches, vol. VIII, p, 344). — On peut rapprocher de cette phrase un passage du Journal de lady llolland (19 oct. 1799; vol. II, pp. 32-33) : « Lord G. is raising a régiment, and is appointed Lieutenant-Colonel. 1 am sorry he throvvs away very excellent abilities upon a profession where so littlc is required — at least, as it is practised in this country; and I believe as a good patriot one ought to hope it may for ever remain as insigniflcant as it has done hitherto ». Mais ces préventions étaient en décroissance {ibid, 21 août 1793; vol. II, p. 16) : The young men of fashion and birth are bit with a military mania; they ail aim at attaining a martial air, and a réputation for strictness in their Militia discipline.
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3. C'est pour cette raison peut-être qu'il y a plus de militaires que de marins à la Chambre des Communes : deux généraux, quinze lieutenants généraux, huit majors généraux, trois lieutenants-colonels, deux majors, un capitaine, trois colonels de milice.
4. Plus cinq pairies militaires irlandaises, toutes aristocratiques.
prépondérante que les militaires sont si nombreux à la Chambre des Communes : trente-quatre élus en 1812. L'officier anglais est, en principe, un aristocrate, pour qui la vie des camps prolonge la vie de château, la vie rurale, à laquelle il est habitué depuis l'enfance. La guerre est un sport comme un autre, plus dangereux seulement et plus rude. Quand un jeune homme, âgé peut-être de seize ans à peine, arrive au régiment ayant acheté sa commission d'enseigne, c'est le sous-officier, condamné à ne jamais s'élever plus haut dans la hiérarchie militaire, qui s'offre pour diriger, dissimuler son inexpérience; et, dans le vieux sergent qui le conseille, ou interprète ses ordres, le jeune officier reconnaît le vieux serviteur qui, naguère, sur le domaine familial, lui enseignait à monter à cheval ou manier un fusil.
Nous ne sommes pas disposés à méconnaître les avantages que peuvent présenter, en matière d'organisation militaire comme en toute autre, des institutions aristocratiques. Si elles sont librement acceptées, consciemment voulues par tous les membres d'une société, même par ceux qui, dans cette société, ne font point partie de l'aristocratie dirigeante, elles sont de nature à répandre, dans tous les rangs, une sorte d'orgueil collectif, source d'énergie et de puissance. « Lorsque chaque classe sociale, écrit Alison, l'écrivain tory, est respectable et protégée dans la jouissance de ses droits propres, elle a conscience de son importance, et dédaigne souvent de chercher à se faire admettre dans la classe immédiatement supérieure; la passion universelle du relèvement individuel est le produit d'un état de société où les privilèges des humbles ont été habituellement foulés aux pieds par les détenteurs du pouvoir *. » L'officier anglais est fier d'appartenir à l'aristocratie sinon la plus fermée, tout au moins la plus solide du monde entier. Le soldat est fier de jouer son rôle, à son rang, dans la hiérarchie de l'armée anglaise; simple soldat ou noncommissioned officer, le fait môme de servir, sans espoir d'avancement, dans l'armée anglaise, fait de lui une espèce d'aristocrate, parmi les soldats des autres armées européennes. Disons que l'armée anglaise est une armée de snobs, et que le snobisme général produit ici son maximum d'effets utiles. Mais ne méconnaissons pas, d'autre part, bien d(;s vices et des désordres, oubliés ensuite dans l'ivresse du triomphe final.
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La disciplino de l'armée anglaise est médio- L'INDISCIPLINE DANS , \ , . , -, , , tt i, , .r..^
L'ARMÉE ^^'^' " Anglais, écrit lady Holland en 1800,
sont les premiers soldats du monde pour le pillage et la rapine; en vérité, si on compare l'armée anglaise à toutes les armées européennes, l'armée du pape exceptée, c'est la seule excellence qu'on puisse en toute candeur lui permettre de revendiquer ^ » Depuis le moment où lady Holland écrivait, les Anglais ont appris à vaincre; mais leur indiscipline est l'objet constant des plaintes de Wellington -. Toutes les réformes qu'il expérimente pour rendre plus promptes et plus certaines, en temps de guerre, les décisions de la justice militaire, restent inefficaces. Les soldats se débandent après l'échec de Burgos, au cours de la retraite sur Giudad Rodrigo, comme ils se sont débandés, trois ans plus tôt, après la victoire de Talavera, au cours de la retraite sur Badajoz; et jamais Wellington n'a publié d'ordre du jour plus sévère que celui qu'il adressa alors aux officiers et aux sous-officiers de son armée. Les soldats se débandent après Vittoria, presque à la veille d'envahir le territoire français, comme ils se sont débandés quatre ans auparavant, lorsqu'ils forcèrent Soult et son armée à évacuer la province d'Oporto. Armée sans rivale au moment du combat; mais armée impossible à maintenir en bon ordre, pendant les longues marches qui précèdent et suivent les batailles. Les généraux anglais n'ont jamais eu à réprimer une insurrection organisée de leurs troupes, comparable au soulèvement de la Nore. Le simple soldat
1. Journal of lady Holland, 22 mars 1800, vol. II, pp. 61-62.
2. A J. Villiers, 31 mai 1809 {Dispalches, vol. III, p. 262) : ... I hâve long beeu of opinion that the British army could bear neither success nor failure, and I hâve had manifest proofs of the truth of this opinion in the first of its branches in the récent conduct of the soldiers of this army. They hâve plundered the country most terribly ...
— Au même, 8 sept. 1809 {Dispalches, vol. III, p. 488) : ... I really believe that more plunder and ontrage hâve been committed by this army, than by any other that ever was in the field. — A lord Liverpool, 24 janv. 1810 (Dispalches, vol. III, p. 701) : ... the conduct of the army is infamous ... — Au mémo, 10 juin 1812 (Dispalches, vol. V, p. 704) : ... The outrages committed by the British soldiers belonging to this army hâve become ...enormous. — A lord Bathurst, 2 juillet 1813 (Dispalches, vol. VI, p. 575) : ... It is quite impossible for me or any other man to command a British army under the existing System. We hâve in the service the scum of the earth as common soldiers; and of late we hâve been doing every thing in our power, both by law and by publications, to relax the discipline by which alone such men can be kept in order ..., etc., etc.
— Voir, d'autre part. Report from Commissioners ... inlo mililary piinishments, 1836, Min. of Ev., pp. 316-327, la déposition de Wellington, très favorable à l'armée péninsulaire sous le rapport de la discipline. Sans doute il faut tenir compte du fait que cela a été dit à plus de vingt ans d'intervalle. D'autre part, même le témoignage contemporain de Wellington ne doit pas être admis sans quelques réserves. 1° Il est un homme du monde, non un soldat de fortune, et les désordres de la vie des camps le scandalisent plus qu'ils ne feraient à un général de l'armée de Napoléon. 2° Il cesse de se plaindre de l'indiscipline de ses troupes à partir du moment où il entre en France : l'Espagne porte à l'indiscipline et au brigandage.
anglais n'est pas un révolté conscient, un raisonneur*. Mais le désordre, rivrognerie, la maraude sont un mal chronique du corps expéditionnaire, en Portugal et en Espagne; et Torganisation aristocratique est une des causes, sinon la cause essentielle, de cet état permanent d'indiscipline.
- L'officier anglais est un homme du monde; il entend la guerre comme un sport, non comme une science. L'Académie de Woolwich est réservée aux officiers du génie; et c'est seulement en 1799 et en 1802, que le duc d'York a fondé, à High Wycombe et à Grcat Marlovv^, une école militaire, copiée sur le modèle français, autrichien et prussien -. On calcule, en 1815, que sur 276 élèves de la classe supérieure, 114 ont servi, ou sont en train de servir dans les états-majors; que 651 élèves de la classe inférieure sont déjà entrés dans l'armée ^. C'est peu de chose; et visiblement, pendant toute la durée de la guerre péninsulaire, l'institution nouvelle n'a pas eu le temps de porter ses fruits. Rien d'ailleurs n'oblige l'aspirant officier à passer par l'école gouvernementale : tout ce que sait un officier anglais moyen, en arrivant à son corps, c'est ce qu'il peut avoir appris, entre dix et quinze ans, dans un 'établissement d'édu^zation enfantine. Les états-majors de l'armée britannique sont encore en 1815, de l'avis de l'Europe entière, les plus incompétents du monde entier. « Personne, écrit Wellington, ne lit jamais un règlement ou un ordre, comme s'il devait y conformer sa conduite, et avec plus d'attention que s'il s'agissait d'un roman amusant : c'est pourquoi, lorsqu'il faut mettre à exécution des combinaisons compliquées,... chaque gentleman procède à sa fantaisie; et puis la combinaison échoue (elle ne peut pas ne pas échouer si le commandement n'a pas été strictement exécuté). On s'adresse alors à moi, on me demande de sauver la situation ; et ainsi ma peine se trouve décuplée *. »
Tous les officiers, jetés ensemble sur une terre lointaine, forment un vaste club aiislocratique, divisé en coteries, et où il n'y a pas de
1. Napier, Hisl. of the Peninsular War, vol. III, p. 271. — 11 faut faire exception pour l'armée des Inde», où depuis un demi -siècle les mutineries étaient fréquentes; mais, en faisant cette exception, il faut tenir compte du double fait : l» que l'armée des Indes se trouve placée dans des conditions très spéciales; 2" qu'il s'agit non de mutineries des soldats contre leurs officiers, mais de mutineries d'officiers de la compagnie, obéis par leurs soldats, contre le Commandant en chef et le pouvoir central. Voir, sur ces mutineries, un bon article du Quarterly Revicw, fév. 1811, art. VIII : India. Disturbnncesat Madras (vol. V, pp, 140 s<[(|.) et John Malcolm, Observations on the Disturbances in llic Madras Army, in 18(t«, 1812.
2. Adolphus, lirilish Empire, vol. Il, pp. 364-366. — Fortescuo, Hist. nf the Hritixli Army, vol. IV, part 11, pp. «2(J-U27.
3. //. o/C, 2 juin 1815 : discours de Sir John Ilope (Pari. Deb., vol. XXXi. j.. VU).
4. To Colonel Torrens. (i déc. 1812 {Uispalches, vol. VI, p. 201).
hiérarchie bien arrêtée. Sera-ce la hiérarchie des grades? Elle est contrariée par la hiérarchie des titres de noblesse; et d'ailleurs l'armée anglaise est la moins hiérarchisée de toutes les armées du monde, elle se compose de régiments isolés, qui ne sont régulièrement groupés ni en corps d'armée, ni en divisions, ni en brigades. Sera-ce alors la hiérarchie des titres de noblesse? Mais, depuis que Pitt les a multipliés, ils ont perdu de leur valeur; et le descendant d'une antique « famille du comté » ne se sent pas porté à marquer de la déférence vis-à-vis du fils d'un lord nouvellement fabriqué. Le général Foy constate avec scandale que « les duels entre grades inégaux, quoique punis sévèrement, ne sont pas rares' ». Le mess est une espèce de conseil de guerre tenu chaque jour, où chaque officier critique en toute liberté les actes du général en chef. Il y a là des tories, il y a aussi des whigs. Les whigs sont pessimistes, prédisent l'insuccès final, démontrent la vanité des victoires remportées, l'impossibilité d'opposer une résistance durable à la masse des armées napoléoniennes. Quand on bat en retraite, ils triomphent, et les mécontents de toute sorte viennent grossir, dans les états-majors, le parti de l'Opposition. Des lettres, écrites aux amis de Londres, sont bientôt reproduites par les journaux. Au temps où, en Portugal, on reculait devant l'invasion de Masséna, le désordre est devenu intolérable. « En vérité, s'écrie Wellington, l'humeur de certains officiers me donne plus de soucis que la folie du gouvernement.... Est-ce la faute de l'Opposition en Angleterre? ou bien la gravité des circonstances a-t-elle ébranlé leurs esprits et leurs nerfs? ou bien encore est-ce moi qui me trompe, et eux qui ont raison? le fait est qu'il y a un système d'alarmisme (croaking) dans l'armée, qui est absolument funeste au service de l'État : il faut que je le détruise, ou c'est lui qui nous détruira ^. » Le mal persiste
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2. WellingtoQ à Charles Stuart, 11 sept. 1810 (Dispatches, vol. IV, p. 274). — Cf. lord Liverpool à Wellington, 10 sept. 1810 (Yonge, Li/e of LordLiverpool, vol. I, p.333). — Voir encore les lettres de Wellington à lord Liverpool, 2 janv. 1810 {Dispalchei, vol. III, p. 671):Iwrote to you the other day about General Offlcers. I only beg you not to send me any violent party men. Wc must keep the spirit of party out of the army, or we shall be in a bad way indeed. — A lord Liverpool, 15 mai 1811 {Dispatches, vol. V, pp. 21-22) : It is to be hoped that the General and other offlcers of the army will at last acquire that expérience which will teach them that success can be attained by attention to the most minute détails; and by tracing every part of every opération from its origin to its conclusion, point by point, and ascertaining that the whole is understood by those who are to exécute it. — A lord Liverpool, 28 mai 1812 (Dispatches, vol. V, p. 682) : ... I cannot prevail upon the gênerai offlcers to fcel a little confidence in their situation. They take alarm at the least movement of the enemy, and then spread the alarm and interrupt every thing. — Au colonel Torrens, 13 sept. 1812 (Dispatches, vol. V, pp. 73-74) : ... I am sorry to say that the perpétuai changes, which we are making, owing to the inflrmities, or the wounds, or the disinclination of the gênerai offlcers to serve in this country, are by no means favorable to the discipline and
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cependant et, jusqu'au bout, Wellington se lamente. En un sens, les apologistes du régime anglais ont raison de dire que ce régime est à la fois et pour les mêmes raisons un régime aristocratique et un régime de liberté : la classe gouvernante, à l'armée comme ailleurs, est comme une vaste assemblée délibérante, qui « se gouverne ellemême », sans subir le contrôle d'une autorité bien définie. Régime anarchique. Régime « polonais ». Pourquoi l'Angleterre n'a-t-elle pas fini comme le royaume de Pologne?
L'indiscipline des soldats s'explique par les mêmes causes que l'indiscipline des officiers. Gomment s'y prendre, demande Wellington, pour faire régner l'ordre dans l'armée? Il attribue le mal au fait que l'Angleterre n'est pas, comme les nations du continent, gouvernée despotiquement. On pourrait essayer de tenir les soldats toute la journée sous les armes, de les enfermer dans l'intervalle des exercices, de ne les laisser se promener en ville qu'en escouades, sous la surveillance des sous-officiers. Mais ils trouveraient intolérable le supplice d'une vie aussi régulière : mieux vaut leur laisser plus de liberté, avec le risque de subir, en cas de délits graves ou de crimes, des peines très dures*. On aurait des troupes dont la tenue serait meilleure si on recourait à la conscription. Mais les Anglais ne veulent pas de ce régime de servitude : il faut donc tirer le parti qu'on peut d'une armée qui se recrute dans la racaille*. Enfin et surtout l'officier anglais met son point d'honneur à être un gentleman : les règles de sa classe veulent que les distances soient observées entre lui d'une part, et d'autre part ses sous-officiers et ses soldats. 11 est venu à l'armée
success of the army and don't augment the case of iny situation. — Au colonel Torrens, 18 juillet 1813 (Dispatches, vol. VI, p. 604) : ... I am sorry that I can't recommend — for promotion ... I had had him in arrest siuce the battle for disobeying an order given to him by me verbally ... If discipline means ... obédience to orders as well as military instruction, we hâve but little in the army. Nobody ever Ihinks of obeying an order. Ail the régulations, etc., are so much waste paper. — Au lieutenant-colonel fiarns, 9 fév. 1814 (Dispatches, vol. VII, p. 310) : ... It is extraordinary that résistance to authority should be so fréquent as it is by the British offlcers and soldiers of the army ... it has lately been so fréquent, and the instances attended by such serions conséquences, that it is necessary that I should endeavour to prevail upon General Courts Martial to mark their disapprobation of such conduct more forcibly, etc. — Voir comme Gisborne, un moraliste très conservateur, un tory, définit le devoir d'obéissance d'un officier dans ses Dutiet of Man., vol. I, pp. 287-288 : ... every individual officer, who is called into active service, is bound to investigate the justice of the war in which he engages, to the utmost extcnt of his abilities and information ... It he should be Ihoroughly convinced that his own country is the culpable aggressor in the quarrel, or dcems the probftbility to be very greatly on that side, it is his indispensable duty ta resign his employment ... Will it be said that it is his part to obey, and leave the slate to answer for the guill? This is not the argument of a considerate man, or of a Protestant.
1. Wellington, Mémorandum... on the discipline of the army, 182» (Dispatches, vol. VIII. p. 347).
Dispatches, vol. VIII, pp
HIHTOinr. DU PBOPLE AM0LAI8. &
pour se battre, non pour faire l'ennuyeux métier d'un comptable ou d'un garde-chiourme. Personne ne se trouve donc désigné, dans la cavalerie ou l'infanterie britanniques, pour remplir les fonctions qui sont assignées, dans les armées continentales, aux officiers subalternes. Aux sous-officiers est abandonné le souci de tout ce qui fait la vie quotidienne de l'armée, la mise en marche des colonnes, l'installation des camps. Sous-officiers et soldats forment un monde à part, inconnu des officiers, recruté dans les plus basses couches de la population; et l'armée ne constitue pour eux une école de moralisation qu'en raison de leur dégradation antérieure. C'est à eux de se discipliner comme ils peuvent et comme ils veulent, c'est-à-dire très mal : et leurs officiers, quand par hasard ils veulent mettre l'ordre dans les rangs inférieurs des régiments, sont les plus ignorants et les plus maladroits des arbitres ^ Bref, c'est la constitution aristocratique de l'armée qui abandonne les soldats à l'indiscipline, non seulement parce qu'elle contient en elle les risques en même temps que les avantages de la liberté, mais surtout parce que les supérieurs ne connaissent pas les inférieurs. L'armée anglaise est une armée d'ancien régime, pareille à celle qui vainquit sous Marlborough, alors que, dans l'intervalle, Frédéric II et Napoléon ont créé un nouveau type d'organisation militaire.
Pourtant l'armée anglaise a vaincu. Huit LE TRIOMPHE FINAL. , , i • • . . «• , ,
WFT lîNCTON années de succès inmterrompus ont efïacé le
souvenir des revers humiliants subis, il y a
vingt ou quinze ans, dans les Flandres et en Hollande et affirmé, selon
l'opinion d'un écrivain tory, « la supériorité inhérente de la race
britannique ». Les Anglais ont commencé de vaincre au moment, ne
l'oublions pas, où déjà les Russes à Friedland, les Autrichiens à
Essling, montraient qu'il était possible de tenir les Français en échec.
ils ont vaincu dans un pays où, pour la première fois, les Français
étaient déconcertés de ne pas voir le bas peuple assister avec apathie,
sinon avec joie, à la chute de son gouvernement. Les circonstances
changées agissent diversement sur le moral des deux armées ; autant
le moral de l'armée anglaise monte, autant baisse celui de l'armée
française. Wellington est l'homme représentatif de cette période de la
guerre. Son nom ne marque pas une époque dans l'histoire de la
stratégie ou de la tactique moderne. 11 ne faut pas lui demander,
comme à Napoléon, de conduire une campagne à la manière d'une
1. Wellington, Mémorandum..., Dispatchcs, vol. VIII, p. 340. — Cf. Foy, Guerre de la Péninsule, vol. I, p. 241.
bataille, et de conquérir un royaume en quelques semaines, à date fixe, sur un plan donné. Chaque fois qu'à l'imitation de son rival il a voulu finir la campagne par une marche sur la capitale, en 1809, en 1812, ses imprudentes victoires ont été suivies par de dangereuses retraites. Si, en juillet 1809, Napoléon avait commandé son armée d'Espagne au lieu d'être à Wagram, c'en était fait peut-être de Wellington et de ses troupes. Si, en 1812, la Grande Armée n'avait pas été en route pour la Russie, Wellington serait-il resté sain et sauf en Portugal? Il n'est pas même un grand tacticien. Il compte seulement les jours de bataille, sur la valeur de ses hommes, leur impassibilité, leur résistance au choc, pour épuiser la fougue française. S'il voulait faire plus, il lui faudrait réformer cette armée solide, mais lourde, lente, toujours encombrée de bagages, et qui ne peut rien entreprendre sans être sûre de sa retraite et de ses communications avec la mer. Or il l'accepte telle qu'elle est. Il est l'homme des circonstances. C'est là, en somme, qu'est sa grandeur.
Il n'est pas arrivé au Portugal avec l'ambition de marcher de Lisbonne sur Madrid, puis de Madrid sur Paris. « Quels sont vos plans? lui demande en 1811 son principal lieutenant, Sir Brent Spencer : vous pourriez mourir, il m'incomberait alors de les exécuter? — Des plans? réplique Wellington. Mais je n'ai pas de plans. Je veux battre les Français, voilà tout. Si je ne puis le faire d'une manière, j'essaierai d'une autre manière ^ » Tour à tour, selon les circonstances, il espère ou cesse d'espérer : mais toujours il fait son métier. Napoléon, en poursuivant la conquête militaire de tout le monde civilisé, a entrepris une tâche surhumaine : pour vaincre, Wellington ne compte ni sur le génie de ses subordonnés, ni sur le sien propre, il compte sur la force des choses. Après Talavera, et avant l'entrée de Masséna en Portugal, il a été bien près de considérer la partie comme perdue. Mais l'efîbrt de Masséna échoue. Les Français n'agissent j)lus avec leur décision coutumière. Napoléon ne les commande pas en personne. Ils divisent leurs forces, s'attardent au siège des places, font une guerre d'ancien régime : et c'est autant de gagné pour l'armée d'ancien régime qu'est l'armée britannique. Voici 1812, l'année de la campagne de Russie et de la victoire de Wellington à Salamanque. Voici 1813, l'année de la campagne d'Allemagne et de la déroute du roi Joseph à Vittoria, Wellington passe la Bidassoa, et entre tm Franci; : le sens commun l'a (emporté sur le génie.
Il restait à W<.*llington <l(^ s(* rencontrer, face à face, avec Napoléon
Mcm. and Corr. o: mère, vol. I, p
lui-même. A Waterloo, Napoléon vient lui en offrir Toccasion; et la carrière militaire de Wellington se termine par un triomphe inouï. Cependant il ne tire pas une vanité particulière de l'événement. Avant la bataille, il n'a cessé de se plaindre des soldats qu'on lui a donnés et qui ne sont pas ses vieux soldats de la Péninsule : « Pour vous dire la vérité, écrit-il à un ministre, je ne suis pas très content de la manière dont les Horse Guards se sont conduits à mon égard. L'armée n'est pas très bonne... Je suis encombré de gens que je n'ai jamais vus auparavant; on semble faire exprès d'écarter ceux que je voulais avoir ^ » « J'ai, écrit-il quelques jours plus tard, en termes plus brutaux, une armée infâme, très faible et mal équipée, et un état-major très inexpérimenté*. » Après la victoire, il s'impatiente de la voir glorifier à l'excès. Dans les efforts qu'il fait pour décourager les hommes de lettres d'en écrire l'histoire, il n'y a pas seulement beaucoup d'irritation contre l'inexactitude de leurs récits d'amateurs, il y a encore la crainte de voir révéler, si par hasard les historiens viennent à Connaître les faits réels, beaucoup d'actes d'indiscipline et de faiblesse qu'il vaut mieux laisser en oubli ^ « Je suis vraiment dégoûté et honteux, écrit-il, de tout ce que j'ai lu sur la bataille de Waterloo. Tout ce qu'on a écrit là-dessus ferait croire que l'armée britannique n'a jamais auparavant livré de combat*. » Il n'aime pas les troupes qu'il y commandait : ce n'est pas l'armée à la tête de laquelle il a vaincu à Talavera, à Salamanque, à Vittoria, dont il a oublié les tares, et à la tête de laquelle il ne se console pas de n'avoir pu remporter la dernière victoire. Lorsque, quatre mois après Waterloo, il exprime l'opinion que « les meilleures troupes anglaises, les meilleures peut-
1. To Earl Bathurst, 4 mai 1815 (Suppl. Disp., vol. X, p. 219).
2. To Lieut. Gen. Lord Stewart, 8 mai 1815 (Dispatches, vol. VIII, p. 66) : ... I hâve got au infamous army, very vveak aad ill equipped, and a very inexperieaced Staff. In my opinion they are doing nothing in England. They hâve not raised a man; they hâve not called out the militia either in England or Ireland; are unable to send me any thing; and they hâve not sent a message to Parliament about the money. The war spirit is therefore evaporating, as I am informed.
3. To — Esq. 8 août. 1815 {Dispatches, vol. VIII, pp. 231-232) : ... The history of a battle is not unlike the history of a bail. Some individuals may recollect ail the little events of which the great resuit is the battle won or lost; but no individual can recollect the order in which, nor the exact moment at which, they occurred, which makes ail the différence as to their value or importance. Then the faults or the misbehavior of some gave occasion for the distinction of others, and perhaps were the cause of material losses; and you cannot write a true history of a battle without including the faults and misbehavior of part at least of those engaged. Believe me that every man you see in a military uniform is not a hero; and that, although in the account given of a gênerai action such as of Waterloo many instances of individual heroism must he passcd over unrelated, is is better for the gênerai interests to leave those parts of the story untold, than to tell the whole truth. — Cf. lettre du 23 juin, 12 sept. 1815 (Dispatches, vol. VIII, pp. 163, 259).
4. To sir John Sinclair, 28 april 1816 {Dispatches, vol. VIII, p. 331).
être qui soient au monde, ce sont les troupes d'infanterie », il a soin d'ajouter : « en particulier la vieille infanterie qui a servi en Espagne ' » .
Est-ce donc Wellington en personne qui, par Texcellence de sa stratégie, a déterminé la victoire d'une armée précipitamment recrutée et médiocre? Jamais Wellington ne s'est montré plus faible stratégiste que dans les opérations militaires qui précédèrent Waterloo. Peut-être les circonstances où il se trouvait, « n'étant ni en paix ni en guerre, ne pouvant en conséquence envoyer de patrouilles sur le front ennemi ^ », lui rendirent-elles difficile d'être renseigné sur les mouvements de l'armée française. Mais n'avait-il pas, en revanche, cet avantage exceptionnel d'agir sur la frontière d'un pays divisé contre lui-même, fourmillant d'agents royalistes, et où il devait être possible de demander à des espions ce que l'état des choses interdisait de demander à des éclaireurs armés? Quoi qu'il en soit, c'est à peine si Wellington prévoit une attaque ; et la crainte assez vive qu'il pouvait en avoir, lorsqu'au début d'avril il arriva en Belgique, semble s'être affaiblie à mesure qu'approchait le moment de l'attaque effective. Si même il prévoit une attaque, c'est « entre la Lys et l'Escaut^ ou entre la Sambre et l'Escaut ou sur les deux lignes », ou encore « sur son front*». Mais, en fin de compte, il se refuse à ajouter foi aux bruits suivant lesquels, le 13 juin. Napoléon serait à la frontière. « Je conclus de son discours à l'Assemblée nationale que son départ, à cette date, n'était pas vraisemblablement imminent. Je crois que nous sommes maintenant trop forts pour lui^ »; et, le 15 juin, il est occupé à combiner un plan général d'invasion de la France par les trois armées alliées, lorsqu'il apprend que Napoléon, débordant sa gauche, attaque les avant-postes prussiens.
La bataille est commencée, et ces soldats inexpérimentés, qui n'ont pas encore fait la vraie guerre, que leur propre général méprise, vont réparer, par une résistance digne des vétérans de la Péninsule, l'incapacité stratégique de leur chef. Le génie de Napoléon n'a pas fléchi; et le plan qu'il a conçu pourrait lui assurer la victoire, si c'était avec des plans qu'on gagne les batailles. Il pénètre en coin entre le flanc gauche de l'armée anglaise, prise à l'improviste, et le flanc droit de l'armée prussienne. Il se propose de rejeter l'armée de
1. To Earl linthurst, 23 oct. 1815 (Dispatches, vol. VIII, p. 285).
2. Au Princo d'Omrigo, 11 rnni 1815 {Dispatches, vol. VIII, p. 78).
3. Au gén^^îral —, 10 avril 1815 (Dispatches, vol. VIII, p. 21). — Secret Mémorandum, \" mai 1815 [Dispatches, vol. VIII, p. 51).
4. Au licut.-gén. Lord Stewiirt, 8 rnni 1815 (Dispatches, vol. VIII, p. 85). 3. An gcii. Lord Lyiiodoch, 13 juin 1815 (Dispatches, vol. VIII, p. 135).
Wellington à gauche, l'armée de Bliicher à droite, de les écraser en détail, et de marcher sur Bruxelles. Mais le moral de ceux qu'il commande n'est plus ce qu'il était dix ans plus tôt, aux temps d'Austerlitz et d'Iéna; ce sont les ennemis maintenant qui aspirent, avec le plus d'énergie, à en finir par une victoire. L'armée prussienne attaquée, loin de se débander, résiste longtemps, puis se retire en bon ordre, sans que les Français aient le cœur de la poursuivre, ou môme de s'assurer quelle direction elle a choisie pour sa retraite. L'armée anglaise fait mieux encore, elle repousse tous les assauts de Ney, et ne se retire sur Bruxelles qu'à la nouvelle de la retraite prussienne, et pour ne pas rester isolée. Qui des deux généraux alliés, Wellington ou Bliicher, combina la retraite des deux armées en vue d'une concentration en arrière? Celui-là, Wellington peut-être, contribua pour une part au succès final; mais, en somme, lorsque, le soir du 18, Bliicher rallia Wellington, la défaite française était consommée, après une journée de massacre, journée confuse, dont Wellington avouait ensuite n'avoir pas compris le détail. « La bataille commença, je crois, à onze heures. // est impossible de dire quand chaque fait important se produisit ni en quel ordre.... Des attaques répétées furent faites, tout le long du front du centre de la position, par la cavalerie et l'infanterie jusqu'à sept heures du soir : en quel nombre, je ne puis le dire.... Napoléon ne manœuvra pas du tout. Il ne fit que marcher en avant, à l'ancienne mode, par colonnes, et fut refoulé aussi à l'ancienne mode*. « Du côté des alliés, 22000 hommes hors de combat. Du côté français, 40000. La campagne s'achève avec une rapidité napoléonienne. L'armée française se débande après Waterloo comme l'armée prussienne s'était débandée, neuf ans plus tôt, après léna. Le 29 juin, les alliés arrivent, pour la seconde fois, sous les murs de Paris.
La victoire est acquise; la paix semble PERSISTANCE DE / r- , • . . , uix
r \NTTMiiiTAFiî<^MF assuréc. G est maintenant le problème constitutionnel qui se pose. Que va-t-on faire, en temps de paix, de cette grande armée permanente, créée de toutes pièces depuis une vingtaine d'années? Le gouvernement se résignera-t-il à la licencier? Et s'il ne la licencie pas, peut-il maintenir tant d'hommes sous les armes sans péril pour les traditions antimilitaristes qui sont une partie essentielle de la Constitution britannique? Il faut convenir qu'à cet égard les appréhensions de l'opposition libérale apparaissent d'abord comme fondées, et que nulle part la réaction tory ne se mani-
1. Dispatches, vol. VIII, pp. 244, 186 : lettres de Weilingtou à , Esq., 17 août
1815, et à lord Beresford, 2 juillet 1815.
feste par des symptômes aussi sensibles qu'en matière d'organisation militaire. Dès 1814, le mécontentement s'exprime au Parlement : le pouvoir exécutif ayant décidé de retenir sous les armes, en temps de paix, un certain nombre de régiments de milice arbitrairement choisis, la chose est déclarée inconstitutionnelle, et fait l'objet de vifs débats*. Mais c'est dans quelques mois surtout, au début de 1816, que les protestations vont devenir véhémentes. Pourquoi toutes ces revues, ces parades? Pourquoi le Régent vient-il ouvrir le Parlement non pas, suivant l'usage, en habit civil, mais en uniforme de maréchal et en chapeau à cornes? Pourquoi, chaque fois qu'il donne une fête à Garlton House, tout un quartier de Londres est-il mis en état de siège ^? Le Comte d'Essex et Lord Milton, arrêtés dans Pall Mail par un horseguard en faction, et obligés de rebrousser chemin, soulèvent une discussion dans les deux Chambres, et déclarent la constitution en danger'. Pourquoi tant d'institutions nouvelles, pénétrées d'un ' esprit nouveau : le Royal Militarij Azylum, qui recueille les orphelins ' militaires, et dès l'enfance les prépare au métier des armes, hors de tout contact avec la population civile; — le Royal Miliiary Collège^ où sont élevés à la prussienne les jeunes gens de bonne famille; — le Milltary Club, exclusivement réservé aux officiers, comme s'ils voulaient se constituer en caste fermée, devenir une nation dans la nation ^?
Plaintes puériles cependant autant qu'elles sont bruyantes : l'ana- ] lyse que nous avons faite des institutions militaires nous permet de les réfuter. L'armée régulière, l'armée permanente, n'est pas de nature à jamais devenir en Angleterre un instrument de domination entre les mains du roi. C'est une armée non monarchique, mais aristocratique, anarchique et décentralisée. A vrai dire, môme les dénonciateurs du nouveau militarisme n'osent pas prédire un prochain coup d'Etat militaire ; ils se plaignent seulement que l'accroissement des états:majors mette un plus grand nombre de places à la disposition du pouvoir royal, et augmentent de la sorte, suivant l'expression consacrée, r « influence de la Couronne* ». Mais cette « influence » elle-même
1. //. ofC, 21 riov., 28 nov. 1814 : motion de Romilly (ParL Dch., vnl. XXIX, pp. 387, 503). Cf. 18 mai 18ir) : discours do lord Folkostonc {Pari. Dcb., vol. XXXt. [). 200). 11 est douteux qu(! la llw<c de l'opposition fut juridiquement fondée. Cf. (^lo(h'. Militnry Forces, vol. I, p. 4i).
2. //. o/C, 28 ).v. I.SKi, dise, de lord Folkestono {Pari. Deb., vol. XXXIi. p. '.)03). — 10 Jivril 1810, dise, de lord Folkestone {Pari. Dcb., vol. XXXllI, |)p. lIoS, 1151)).
3. //. of L., 5 avril 1810; H. of C\, 4 avril, 1810 {Pari. Deb., vol. XXXill, pp. 930. 950.
4. //. ofC, 28 fév. 1810 : dise, de lord Folkestone (Pari. Dcb., vol. XXXII, p. 960). — Cf. 2 juin 1815 : dise, de Bennet {Pari. Dcb., vol. XXXI, p. 590).
i.n.ofL., 15 mars 1810: dise, de lord Lansdowne (Par/. A>c6., vol. XXXIII, pp. 305 sqq.). — Cf. lord John Hussell, Rnglish Governemcnt and Constitulion, 6d. 1823, pp. 410-411 :
est limitée. Si l'armée anglaise fourmille d'abus, ces abus ne sont pas nouveaux. Ni George III, ni le Régent, ni le duc d'York, n'en sont responsables. Ils remontent, comme les abus de toutes les branches de l'administration, au temps de la prépondérance whig. Ils paralysent, bjon loin de la renforcer, l'action du pouvoir exécutif. •" Une armée de métier, commandée par des soldats de fortune, peut être dangereuse pour la stabilité des institutions politiques. Mais en Angleterre il y a harmonie entre les institutions militaires et les institutions politiques : les mêmes hommes commandent l'armée et dirigent l'Etat. Bien souvent un membre de la gentry provinciale achète à son fils une commission d'enseigne ou de cornette, non pour qu'il devienne un soldat de carrière, mais pour qu'il fasse l'apprentissage de la vie, « voie le monde », et puis, une fois promu au grade de lieutenant, se retire, se marie, et revienne exercer, dans son comté natal, les fonctions administratives qui lui sont dues à titre en quelque sorte héréditaire. Ceux mêmes parmi les officiers qui aspirent et parviennent aux plus hauts grades ne redoutent pas vraiment le retour définitif de la paix; ils savent qu'ils vont trouver, par droit de naissance, comme administrateurs locaux ou comme législateurs, des places toutes prêtes dans les cadres de la société civile. Ils ne s'opposeront même pas, le cas échéant, à la réduction des effectifs. Car un nouvel antimilitarisme est en voie de formation, qui se fonde sur des considérations strictement économiques et non pas, comme jadis, constitutionnelles *. Une grande armée coûte cher, l'Angleterre plie sous l'impôt, et les officiers qui siègent au Parlement — officiers en retraite ou officiers en activité, peu importe — sont des propriétaires en même temps que des soldats : ils veulent la suppression de l'impôt sur le revenu, il faut donc qu'ils veuillent aussi la réduction des dépenses militaires. Une solidarité de classe, plus forte que la solidarité professionnelle, les empêche de constituer à Westminster une faction militaire : il manque donc aux soldats anglais, pour devenir une armée prétorienne, des chefs qui veuillent les conduire. Inversement, il manque aux officiers, s'ils veulent se servir de l'armée pour réprimer une insurrection qui menace les intérêts des classes possédantes, des soldats prêts à leur obéir aveuglément : entre les uns et les autres, la
After the peace there were not less than 600 gênerais in the english service. In 1780 we had 2 000 military offlcers : at présent we hâve 19 000 on full and half pay. In 1780 we had about 1 800 naval offlcers : at présent we hâve about 8 400 in full and halfpay; thus making about 27 000 offlcers in army and navy only. — Et la réplique de lord Gastlereagh à ces accusations, 13 fev. 1816 {Pari. Deb., vol. XXXII, p. 455).
1. H. ofC, 28 nov. 1814 : discours de Baring (Pari. Deb., vol. XXIX, p. 591). — //. of L., 15 mars 1816 : discours de lord Lansdowne {Pari. Deb., vol. XXXIII, pp. 305 sqq.).
solidarité est faible, l'esprit de corps fait défaut. Le troupier, isolé de ses chefs, en lutte à la méfiance du peuple qui le considère soit comme un rentier oisif, soit comme un agent de police dangereux, perd, en face d'une émeute anglaise, l'orgueil intraitable dont il faisait preuve à la guerre, en face d'une armée étrangère. Lors des troubles graves qui ont éclaté à Londres au mois de février 1815, il lui. est arrivé de désobéir aux autorités et de prendre parti pour les insurgés '. Malgré une organisation défectueuse, l'armée anglaise a remporté la victoire. A cause des vices mêmes de son organisation, les victoires remportées? par l'armée anglaise n'ont pas mis en péril les libertés traditionnelles \ de la nation.
LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DU GOUVERNEMENT BRITANNIQUE
Quelle est d'ailleurs la raison de salut LA DOMINATION DES i ,• • -, ■ i j- x ta i »
MERS ET L-ABBITRAGE P"'''"^ '!"' P°"™" "''■'''^'": ^ 'Angleterre DU CONTINENT ^® réduire ses dépenses militaires? Elle na
pas d'ennemis à craindre, une guerre plus que séculaire a consommé l'abaissement de la puissance française. « Carthage » a vaincu « Rome ». La diplomatie anglaise triomphe : diplomatie à double aspect, suivant que l'on considère la politique qu'elle poursuit comme une politique maritime ou comme une politique continentale.
Sur mer, l'Angleterre applique un droit de la guerre que les autres nations tiennent pour despotique. La diplomatie britannique revendique, pour les navires de sa nation, le droit d'arrêter, de visiter, de .saisir et d'emmener dans leurs ports les navires neutres, quitte à les relâcher plus tard s'il est prouvé devant les tribunaux anglais que ce ne sont pas des navires ennemis déguisés, et à leur laisser leur cargaison, s'il est prouvé, selon les mêmes formes, que la cargaison, comme le navire, est neutre. Elle revendique encore, pour l'Angleterre, le droit d'établir des blocus fictifs, et de donner à ses corsaires l'ordre d<; .saisir tout vaisseau neutre à destination de ports arbitrairement dé.signés et dont nul vaisseau britannique ne défend j)rati([uoment
1. Twiss, lifcof lord Eldon, vol. II, p. 203 : 1 brougtil inlo tin- lions." Iiy llirir (•oll;irs twooftlu! mol), aiid told Ihorn llint they would b(( haiigcd. Uni! of tluMU ïiid iiu' louk lo iiiyneir, and lold me tlial lh(! pooplo wcro imich inoro liknly lo haiig me Ihaii l wns to procuH! aay of tlicm lo be haiigcd. They were sont bcfort' a J. P., but llic soidicrs «aid thoy would do llKîirduly as soldior», but they would not be witncsses. — Cf. Ann. Reg., 1810, Ghrou., pp. 115 sqq, sur l'impopularité à laquelle le» soldats anglais sont en butte à Glasgow.
l'accès. « La Grande-Bretagne, déclare la Cour d'Amirauté anglaise, bloque naturellement, par sa position insulaire, tous les ports de l'Espagne et de la France ^ » Elle revendique enfin le droit d'arrêter et de visiter les navires neutres — navires marchands, et même au besoin navires de guerre, — pour vérifier s'ils n'ont pas de déserteurs anglais à bord, et de reprendre les déserteurs présumés, sans autre forme de procès, pour le service de sa marine, La jouissance de ces droits est une condition nécessaire de la suprématie maritime de la Grande- Bretagne; et la suprématie maritime à laquelle la Grande-Bretagne aspire est pour elle une condition d'existence, depuis le moment surtout où, la production industrielle l'emportant sur la production agricole, il lui a fallu chercher au dehors une partie de ses moyens de subsistance. Les nations étrangères ont protesté souvent, elles ont formé, avec l'encouragement et l'appui de la France, des ligues contre les exigences anglaises; puis elles ont dû se résigner : sans l'alliance anglaise se seraient-elles affranchies du joug, plus lourd encore, que faisait peser sur elles le despotisme napoléonien? Sur mer, c'est la Grande-Bretagne qui prétend exercer, et exerce en effet, l'autorité absolue. Mais sur terre, c'est l'inverse; et comme, après tout, les intérêts de toutes les nations, sauf la Grande-Bretagne, sont territoriaux bien plus que maritimes, le gouvernement anglais peut, avec des arguments probants, se présenter à tous les autres gouvernements comme l'arbitre désintéressé de la justice internationale.
Le gouvernement anglais ne poursuit pas, n'a jamais poursuivi, depuis 1792, une politique de conquêtes. Assurément, la guerre qui vient de se terminer a étendu l'empire colonial de l'Angleterre. Aux Indes Orientales, la tutelle anglaise a été imposée au Sultan de Mysore, au Nizam, à la Confédération mahratte; les troupes anglaises occupent Delhi; plus de quatre-vingt-dix milles carrés ont été annexés; sur le littoral, les territoires des trois présidences sont maintenant contigus; à l'intérieur la Compagnie des Indes étend partout sa domination et son influence. Ceylan, le Cap, l'île de France, Sainte- Lucie, Tobago, autant de conquêtes nouvelles soit dans le Pacifique, soit aux Antilles. Mais il ne faut pas voir dans cet agrandissement de l'empire l'effet d'un dessein prémédité : c'est par hasard, c'est presque à contre-cœur que le gouvernement britannique a fait toutes ces conquêtes. Après les désastres de la guerre d'Amérique, les Anglais, dégoûtés de la politique d'expansion coloniale, ont été jusqu'à abolir
Fauchille, Du Blocus Maritime, p
le secrétariat d'État « pour les colonies * » ; et, lorsque Pitt introduisit son India Bill, pour étendre l'autorité du pouvoir exécutif sur la Compagnie des Indes, il déclara expressément tous projets de conquête aux Indes « contraires aux vœux, à Thonneur, et à la politique de la nation^ ». Après quoi, pour empêcher les agents français, à Seringapatam, puis sur les bords de la Jumna, de menacer la sécurité des établissements de la côte, il a bien fallu lancer vers l'intérieur des expéditions militaires. Mais quand les guerres ont succédé aux guerres, le Board of Contrôla les Directeurs de la Compagnie, le monde de la politique et le monde des affaires ont pris peur. Lord Wellesley, le gouverneur général, a été sommé de conclure la paix au plus vite. Il a donné sa démission; et une série de traités transactionnels ont été bâclés avec les chefs mahrattes. S'agit-il de terminer la guerre avec l'Amérique? Autant le gouvernement anglais se montre intransigeant pour tout ce qui touche au droit de la guerre maritime, autant il se montre disposé à abandonner toutes prétentions à un agrandissement territorial : les États-Unis continueront à s'enfoncer comme un coin entre le Canada et le Nouveau-Brunswick. Le traité de Paris laisse à la France la Martinique et la Guadeloupe, son droit de pêche sur la côte de Terre-Neuve, ses établissements mêmes de la côte des Indes, à condition de n'y point entretenir d'armée. La Hollande se voit rendre Java, le Danemark toutes ses colonies. Même les colonies dont on n'opère la restitution, ce n'est pas avec un dessein d'expansion territoriale qu'on les a retenues. De môme que les Iles Ioniennes, Malle et Gibraltar en Europe, ce sont, aux yeux des ministres anglais, des centres stratégiques, des points de ralliement pour les escadres anglaises*. Sainte-Hélène, Simon's Bay, l'Ile de France perinettront aux navires de se ravitailler en eau douce et en viande fraîche, sur la route des Indes.
Mais l'Angleterre regorge de population ; elle a plus de mains qu'elle n'en peut employer, plus de bouches qu'elle n'en peut nourrir : ne
Geo. III, c
2, 24 Geo. III, c. 23 : considérants de l'art. 34. — Sur celte, poliliqui' -nuvrrnctncntale aux Indes Orientales, depuis 1784, voir H. of C, 11 avril IT'.II : di-iuius de lord Porchester {Pari. Ilist., vol. XXIX, pp. 125 sqq.).
3. Voir les débats sur le traité de Paris, //. of C, 29 juin 1814 : lord Castlereagh justifie l(;8 concessions coloniales faites à la France, en se fondant sur ce principe - that it was expédient fully to open to France the means of peaceful occupation, and that it was not the interest of tliis counlry to make her a military and a conquering, insti.'ad of a commercial and a pacifie nation », et la prise de l'ile Maurice, •< not on account of any commercial advantaf^es resulting from ils possession, but because in time of war il was a great inarilim(> nuisance, highiy delrimcntal to our commerce. In Ibe two past wars, the injury to our commerce by the occupation of thf> Maiiritius on the part of tlie encmy, as a cruising station, was incalculable ». (Pm-l. Deb., vol. XXVIII. p. 402.)
conviendrait-il pas de diriger un mouvement d'émigration vers les colonies nouvelles, vers quelques-unes d'entre elles tout au moins? Si l'on fait exception pour le cas très spécial de l'Australie, colonie pénitentiaire, où l'Angleterre déporte ses criminels, le gouvernement ne paraît pas songer encore à cette solution du problème de la surpopulation'. Quand bientôt le mouvement se dessinera de lui-même en dehors de toute intervention gouvernementale, le ministère ne verra pas la chose sans inquiétude. Tous ces colons de race anglaise vont demander l'assistance de la métropole contre les entreprises d'autres nations colonisatrices, ou contre les attaques des populations indigènes. Or, on ne veut pas, à Londres, faire les frais des expéditions militaires qu'ils pourraient réclamer. Ils vont encore revendiquer leur droit à là libre gestion des affaires locales, demander des Parlements et des ministres responsables. Or l'Angleterre sait quels tracas lui donnent, dans les vieilles colonies, les perpétuels conflits entre l'assemblée populaire et le « Conseil » qui émane de l'exécutif^; elle n'a pas oublié comment elle a perdu la majeure partie de ses colonies de l'Amérique du Nord. Pour éviter que l'accident se reproduise, elle s'attache à maintenir aussi étroite que possible la tutelle que le pouvoir exécutif exerce sur les colonies nouvellement acquises*. Les colonies ne doivent être, dans l'esprit des gouvernants, que des places fortes militairement administrées. L'aristocratie dirigeante pourrait trouver son compte à l'extension d'un domaine colonial où les sinécures lucratives abondent. Mais elle subit la pression constante de l'opinion des classes moyennes, des rentiers aussi bien que des industriels et des commerçants : les sinécures coloniales sont dénoncées comme les autres, et menacées de disparaître avec les autres*. En somme, après tant de victoires maritimes, nulle trace d' « impérialisme >> dans l'Angleterre de 1815.
1. Que déjà préconisent les Malthusiens : Qaarterly Review, vol. XII, p. 41 (oct. 1814); sur l'Australie.
2. Mem. and Corr. of lord Castlereagh, vol. VIII, p. 198 : au duc de Manchester, 11 fév. 1809 : ... The pretension of the Assembly (à la Jamaïque) to ail the rights and privilèges of the House of Gommons is quite absurd : they hâve no other privilèges than those naturally arising out or connccted with the colonial and limited purposes for which, by the act of the Crown, they hâve been created. The control of the army does not belong to them. Inquiries on their part into the conduct of military offlcers, in the sensé the Gommons inquire at home, are quite foreign to ther jurisdiction. — Difficultés du même ordre aux Barbades, 1818-1820 : Memoirs and Correspondance of lord Gombermere, vol. I, pp. 356 sqq.
3. Egerton, A short history of Brltish Colonial policy, p. 260.
4. Sur ces sinécures coloniales, voir Second Report... on Sinécure offices, 18 June 1811, et surtout Third Report... 23 avril 1812; — et débats sur le Colonial Offices Bill, H. of C, 22 mars, 28 mars, 29 mars, 18 avril, 25 avril. 6 mai 1814 {Pari. Deb., vol. XXVII, pp. 339, 365, 375, 434, 522, 731).
Nul désir, à plus forte raison, de faire des conquêtes sur le continent européen. Le roi d'Angleterre est redevenu roi de Hanovre : mais l'union des deux couronnes va bientôt prendre fin, et les ministres responsables ne permettraient pas que le souverain anglais usât de sa puissance dans l'intérêt de son électoral allemand. Le gouvernement britannique prétend jouer ostensiblement en Europe le rôle de médiateur impartial. Tant que les hostilités ont duré, il a interprété le droit de la guerre au sens le plus favorable pour les habitants des pays envahis, le plus gênant pour lui-même : jamais il n'a permis aux armées anglaises de vivre, comme les armées napoléoniennes, sur le pays*. Toujours elles ont acheté argent comptant les provisions dont elles avaient besoin, ou bien les ont fait venir à grands frais de par delà les mers. Après la paix, l'Angleterre s'interpose entre vainqueurs et vaincus. En 1814, elle obtient que les puissances alliées signent un traité séparé avec la France : ainsi le gouvernement français se trouve reconstitué à temps pour avoir son représentant au congrès de Vienne, et collaborer au règlement des questions européennes. Wellington, à Paris, avant et après les Cent-Jours, s'érige en protecteur des Français après avoir été leur vainqueur, et fait obstacle aux brutalités des soldats prussiens, aux exigences des diplomates prussiens.
Personne cependant en Europe, sauf peut-être une poignée d'hommes d'État et de publicistes libéraux, ne sait vraiment gré à l'Angleterre de sa politique d'arbitrage. Dans l'impartialité même dont les Anglais font montre, il y a je ne sais quoi d'hostile et de glacé. Mis en face des Anglais, tous les Européens, Français et Espagnols, Latins et Germains, Germains et Slaves, sentent qu'ils sont en quelque sorte solidaires les uns des autres, que les guerres qui les ont divisés depuis vingt-cinq années, tiennent de la guerre civile, et se demandent en vertu de quel droit une nation étrangère vient s'immiscer dans leurs querelles privées, leur prêcher la moralité et la sagesse. Les troupes anglaises restent souvent déconcertées, après avoir libéré un territoire, de se voir en butte à l'animosité générale, pendant que le souvenir de la domination française devient peu à peu populaire'^. Calmer les soupçons obstinés des gouvernements et des peuples, voilà donc un premier problème qui embarrasse les diplomates anglais : mais ce problème se complique d'un second problème. L'Angleterre est, de tous les pays d'Europe, celui où l'opinion publique est le plus éveillée, le plus prompte à criti(}uer les actes gouvernementaux. Elle est le seul pays où toute la politique de l'Europe est chaque jour,
1. Pas môme aux Indes; Alison, Hitt. of Europe, vol. XI, pp. 108, 1(J«.
2. Foy, Guerre de la Péninsule; Brenton, Naval History, vol. IV, pp. 117-118.
selon des formes légales qui sont universellement respectées, l'objet d'une discussion publique ^ Bien qu'elle soit gouvernée par des tories, elle reste, parmi tous les pays d'Europe, le pays libre par excellence. La pression qui se trouve de la sorte exercée sur les diplomates anglais par l'opinion, il arrive qu'ils sachent en tirer parti : ils pourront, à l'occasion, traîner une affaire en longueur, se déclarer impuissants à rien conclure tant qu'ils n'en auront pas référé à Londres, et acquis la certitude d'être soutenus par la volonté du Parlement. Mais plus souvent le contrôle de l'opinion est pour eux une gêne, une diminution de pouvoir : elle leur rend ardue la découverte des formules propres à définir le nouveau pacte européen.
S agit-il, purement et simplement, de « res- DIFFJCULTE DU ,,, , , ^ .
PROBLÈME EUROPÉEN ^^^^^^ *^ ^ ^^^^ "^ choses antérieur à 1792, de rétablir sur leurs trônes toutes les dynasties « légitimes », afin d'effacer, autant que possible, le souvenir d'une longue convulsion révolutionnaire, de maintenir l'indépendance réciproque des nations, et en même temps de conserver intactes les vieilles traditions politiques et religieuses? C'est bien là ce que désirent, en 1814 et en 1815, les puissances alliées; mais des difficultés surgissent à Londres. Le parti anti-jacobin s'est constitué, en Angleterre, par la coalition du parti tory et d'une grande majorité du parti whig; et c'est un whig qui a formulé la philosophie politique de la nouvelle coalition. Suivant Burke et ses disciples, égalité est synonyme de despotisme, et aristocratie de liberté : un siècle après la mort de Louis XIV, les aristocrates anglais considèrent encore qu'en défendant leurs privilèges, ils défendent les libertés nationales et les libertés politiques de l'Europe. Le « légitimisme » anglais n'est pas de même qualité que le légitimisme continental.
A la suite des armées anglaises, le parlementarisme s'est insinué dans toute l'Europe occidentale : et l'orgueil national des tories eux-mêmes est flatté de voir la Sicile, puis l'Espagne, puis la France et la Hol-
1. Sir James Mackintosh à Horner, Paris, 12 déc. 1814 : Nobody can be hère without feeliag the great hatred entertaiiied against us by ail ranks and parties. If bas been
littie abated during the last three weeks, by the debates of the House of Gommons, which hâve been more important, and I hope more bénéficiai, on the continent, than at any former period of our parliamentary history. The gênerai continent wanted an organ, and the only popular assembly in Europe partially supplied it. You gave the sanction of a public body to the principles of common sensé ; and you bave certainly contributed to ail the success which may attend Talleyrand in bis new office of assertor of justice and protector of vj^eakness (Mem. and Corr. of Francis Horner, vol. II, pp. 223- 224). Rentré à Londres, Mackintosh emploie presque les mêmes termes dans son grand discours parlementaire du 27 avril 1815 {Pari. Deb., vol. XXX, p. 891).
lande se donner des constitutions à l'anglaise ^ Assurément, ils hésitent à croire que les peuples continentaux soient dignes de recevoir, ou capables de comprendre, des institutions aussi excellentes. Ils trouvent la constitution sicilienne trop oligarchique 2, la constitution de Cadix trop jacobine^; ils craignent que le Parlement français ne soit qu'une imitation très gauche du Parlement anglais '*. Mais si les maladresses du parlementarisme continental inspirent aux tories anglais des sentiments de méprisante condescendance, la politique brutalement absolutiste des princes nouvellement rétablis sur leurs trônes les déconcerte et les consterne. En Espagne principalement toute la politique anglaise est en déroute depuis que Ferdinand VII a rétabli l'Inquisition, abrogé la constitution, emprisonné ou mis à mort les principaux libérales, c'est-à-dire ceux mêmes qui admirent avec le plus de ferveur les principes de la civilisation anglaise. Pour rétablir son autorité absolue, le roi d'Espagne emploie des troupes payées avec de l'or anglais, commandées par des officiers anglais ; l'Opposition proteste à Westminster avec violence; et c'est à peine si les ministres osent se défendre^. Ils savent
— ils en sont avertis par leur ambassadeur à Madrid^ — que tout ce qui est gagné dans la Péninsule pour la cause de T'absolutisme est
1. H. of C, 29 juin 1814 : discours de Canning (Pari. Deb., vol. XXVIII, p. 431).
2. Mr. à Court à — , Palerme, 5 janvier I8I0 (Mem. and Corr. of lord Castlereùgh, vol. X, p. 237); — lord Sheffield à Abbot, 6 nov. 1812 {Diary and Corr. oflord Colcliester, vol. H, pp. 408-409). — Cf. dans les lettres de lord Castlereagh (vol. VIII, pp. 217 sqq.) une curieuse note anonyme en date de 1810, intitulée « Some Account of the Présent State of Sicily », dont l'auteur suggère l'introduction d'institutions libérales dans la Sicile et les autres lies de la Méditerranée, sous une sorte de protectorat anglais.
3. Sur cette constitution, voir Ed. Rev., sept. 1814, art. V : Cartes of Spain (vol. XXIII, p. 361). — Lord Castlereagh à Sir Henry Wellesley, Paris, 10 mai 1814 (Mem. and Corr. of lord Castlereagh, vol. IX, p. 462). — Wellington à lord Bathurst, 27 janvier 1813 (Dispatches, vol. VI, pp. 235-2.Ï6).
4. E. Cooke â lord Castlereagh, Foreign Office, 14 avril 1814 : ... Such a House of Lords! wilhout family, property, character. Sur la Chambre des Pairs, cf. lord Castlereagh à lord' Liverpool, Paris, 20 avril 1814 (Mem. and Corr. oflord Castlereagh, vol. IX, p. 481). — Wellington ù Dumouriez, Paris, 26 novembre 1814 : ... Tout est neuf ici, et vous savez que les choses neuves, surtout quand elles sont compliquées, ne vont pas bien ... Tout le monde est pauvre, et, ce qui est pis, leurs institutions empêchent qu'aucune famille devienne riche et puissante (Dispatches, vol. XII, p. 192). — Voir encore Ed. Rev., sept. 1814, art. XI : Paris in 1802-18()U (vol. XXIII, pp. 483-484), les citations du livre d'un voyageur anglais à Paris. — Et Diary of lord Colchester (pendant son séjour il Paris), 9 cet. 1813 : Arburthuot brought me a string of questions proposed by the French Ministers, about the principles and forms and examples of managing the practical partof the English government, proving their entire ignorance of the subject.
— 11 oct. : Heard an authenlic and curious account of the state of the French Ministry, and their utter ignorance of ail the forms and principles of the British Government, which thoy profess to emulate (vol. II, p. 337).
5. Le ministère en vient à admettre que, si une intervention était admissible vn Espagne, ce serait contre l'absolutisme : H. of C, 15 nov. 1814 : Mr. Baring's Motion for papers relating to Spain; réplique de Wellesley Pôle (Pari. Deb., vol. XXIX, p. 200).
6. Mem. and Corr. oflord Castlereagh, vol. X, pp. 309 sqq. —Cf. vol. X, pp. 25-2Q : lord Castlereagh li Sir Henry Wellesley, 10 mai 1814.
perdu pour l'influence anglaise. Dès 1815, bien avant le temps de Ganning et de rémancipation des colonies espagnoles, l'incompatibilité des principes est manifeste entre les Anglais et leurs alliés de 1813. Quatre mois à peine après Waterloo, les chefs des grandes Puissances demandent au prince régent de signer avec eux le pacte, personnel et secret, de la « Sainte-Alliance ». Lord Gastlereagh, chargé de communiquer le message, s'excuse de n'avoir pu se dérober et de devoir transmettre « à un souverain britannique » « ce document de mysticisme et de sottise sublimes » ; et le Cabinet, après délibération, déclare qu'il ne saurait conseiller au Régent d'adhérer. La Constitution interdit au chef du pouvoir exécutif de signer personnellement un traité d'alliance avec un souverain étranger sous sa propre responsabilité ; il ne peut que ratifier un traité régulier, antérieurement signé par un plénipotentiaire, et auquel le grand sceau se trouve apposée
La politique extérieure du cabinet tory s'est heurtée à d'autres difficultés encore, lorsqu'il s'est agi, en collaboration avec les cours alliées, de refaire la carte d'Europe. La refaire exactement telle qu'elle était en 1792, ne serait pas, selon le cabinet anglais lui-même, d'une politique prudente. Cette poussière de petits États; dans l'ouest de l'Allemagne, dans le nord de l'Italie, a trop longtemps laissé le centre de l'Europe exposé à l'influence et à l'invasion françaises. Pour assurer l'équilibre européen, il faut constituer une barrière d'États capables d'opposer à la France une résistance sérieuse, en d'autres termes retourner contre la France cette politique d' « arrondissements territoriaux » que Napoléon avait pratiquée dans un dessein très difTérent. L'Angleterre, d'accord avec toute l'Europe, demande que l'Escaut soit ouvert à la libre navigation, qu'Anvers soit neutralisé, que les anciens Pays-Bas espagnols forment dorénavant avec la Hollande un seul royaume. Seulement, ces résultats une fois obtenus, ni le gouvernement ni l'opinion publique n'ont, en Angleterre, un intérêt direct à voir se généraliser l'absorption des petits États par les grands. L'indiff'érence anglaise contraste avec la cupidité russe, prussienne ou autrichienne; et les orateurs de l'Opposition exploitent cette indifférence. Ils refusent de reconnaître dans les nouveaux États artificiellement fabriqués par la diplomatie internationale ces libres patries, ces personnalités collectives, dont on avait entrepris la défense contre les invasions napoléoniennes. Mackintosh fait, en termes très conservateurs, l'éloge de 1' « ancien et magnifique système » donné à l'Europe par la paix de Westphalie, compromis seulement depuis le partage de la
YoQge, Life of lord Liverpool, vol. II, pp. 226 sqq
Pologne et la Révolution française. Il se plaint que, malgré la chute de Napoléon, le système napoléonien reste en vigueur : la seule différence, c'est que la dictature européenne est exercée par un triumvirat au lieu de l'être par un individu*. Les ministres interpellés ne savent comment répondre.
La question de Norvège agite la première l'opinion. En vertu d'un contrat passé avec l'Angleterre, Bernadotte, pour prix de sa défection, a obtenu que la Norvège, détachée du Danemark, soit annexée à la Suède. Les Norvégiens ainsi livrés se lèvent en armes. Si les Suédois n'avaient très rapidement achevé la conquête de la Norvège, le Parlement n'aurait peut-être pas permis au gouvernement anglais d'exécuter le traité et de prêter une assistance active à l'armée suédoise-. L'annexion de Gênes au Piémont provoque à son tour un mécontentement d'autant plus vif que lord William Bentinck, le plénipotentiaire anglais en Italie, un whig déterminé, a prodigué aux Génois les professions de foi émancipatrices^ En Allemagne, l'empereur de Russie et le roi de Prusse, étroitement unis, se sont arrangés pour le partage des territoires du roi de Saxe, qui a jusqu'au bout refusé de faire cause commune avec les alliés : la Russie aurait le Grand-Duché de Varsovie, et la Prusse, la Saxe elle-même. Cette entente dérange tous les calculs de la diplomatie anglaise, qui ne veut pas d'un pareil accroissement de territoire et d'influence pour la Russie : le tsar, devenu puissant par l'abaissement de la France, ne va-t-il pas s'allier avec les États-Unis pour défendre sur les mers les droits des neutres? former des plans de conquête vers la Turquie, peut-être même vers les Indes *? Ce que voudrait le Cabinet anglais, c'est une alliance étroite avec la Prusse et l'Autriche, ces deux États
1. //. 0/ C, 27 avril 181.5 : motion relating to thc transfer of Genoa (Pari. Deb., vol. XXX, pp. 891 sqq.) — Cf. les discours de Whithroad, 9 février, 13 février, 6 ra'ars {Pari. Deb., vol. XXIX, pp. 097, 726, et vol. XXX, p. 13); et, dans la séance du 13 février, le Chancelier de l'Echiquier ayant refusé de répondre, l'apostrophe de Ponsonby : ..."Mr. Speaker, I wish you would cast your eyes upon that bench, and say if there is a single person there who dares contradict what has been asserted? and if you do cast your eyes upon theni. I should be glad to know what your émotions are — whether you most pity or condemn them?(IIear, and iaughter.)
2. V. lettres de lord Liverpool à Castlereagh et à Wellington, 2 septembre 1814. (Yonge, Life 0/ lord Liverpool, vol. II, pp. 21-22, 24). — Sur la (juestion de Norvège, voir Ed. ficv., avril 1814, no. XLV. art. IV : Tranafercncc of Norway (vol. XXIll, pp. 102-103).
3. H. of C, 13 février, 27 avril 1815 : (!t 7 avril, Papers relating to Genoa, presentod by command of the Prince Régent (Pari. Deb. vol. XXIX, pp. 727 sqq.; vol. XXX, pp. 901 sqq. et .387 sqq.). Sur le rôle joué par lord William Hentinck en Sicile, voir Court of Ëngland under the Prince Begent, vol. I, pp. 199-200. — Voir encore les conseils de prudtmcc adressés par lord Casth^reagh ii lord William Hentinck, 3 avril et 7 mai 1814 (Mem. andCorr. of lord Castlerca(jh, vol. IX, pp. 429 sqfj.; vol. X, p. 18).
4. Quarlerly neview, oct. 181.'», arl. VIII : El[ihinslone's Account of Cnnhnl (Vdl. \\\\ pp. 154-155). L'auteur de; l'article tourne d'ailleurs ces alarmes eu dérision.
HISTOIRE DU PKUPLI AMOLAIB. ^
formant tampon entre l'ouest et Test de l'Europe. Puisque cette alliance est impossible, il se résigne à une entente avec la France et l'Autriche, contre la Russie et la Prusse. Dans les premiers mois de janvier, un traité d'alliance est signé; une démonstration, peut-être une expédition militaire en commun, est prévue. Mais ici encore, on se heurte à des difficultés. Murât, en Italie, a réussi à sauver son trône, avec l'appui de l'Autriche, qui non seulement lui en a formellement garanti la possession, mais lui a promis quelque agrandissement de territoire vers le Nord. Or l'Angleterre et la France redoutent une conspiration possible entre Murât, roi de Naples, et Napoléon, enfermé dans l'île d'Elbe; elles veulent la restauration des Bourbons de Naples, clients du Cabinet de Saint-James et parents de Louis XVIII. De toutes ces questions de politique extérieure, qui menacent à chaque instant de provoquer une guerre, l'opinion publique tire prétexte à Londres, pour critiquer le ministère. Lord Castlereagh, le plénipotentiaire anglais à Vienne, est, en janvier, précipitamment rappelé. Le Parlement est sur le point de se réunir; la situation politique est détestable ; le ministère n'oserait pas affronter les débats, si lord Castlereagh ne venait en personne justifier devant la Chambre des Communes les démarches de la diplomatie anglaise.
Faut-il croire qu'un conflit armé ait été imminent dans les premiers mois de 1815? Le ministère anglais y répugne; et toutes les fois que W^ellington à Paris, lord Castlereagh à Vienne, se laissent séduire par la perspective d'une guerre, ou seulement d'une alliance oft'ensive, lord Liverpool, de Londres, leur écrit pour les apaiser : « 11 n'y a pas une seule manière d'arranger les affaires de Pologne, d'Allemagne et d'Italie, pourvu que l'arrangement soit conforme aux stipulations du traité de Paris, qu'il ne faille préférer, dans les circonstances présentes, à un renouvellement d'hostilités entre les puissances continentales * ». Car toute guerre éclatant sur un point quelconque de l'Europe se généraliserait aussitôt et dégénérerait en guerre révolutionnaire. A la fin de 1814, lord Liverpool espère encore que deux ou trois années de paix suffiront à calmer partout les esprits, et qu'alors les diplomates pourront recommencer, sans péril pour l'ordre établi, à provoquer « des guerres semblables, par leur caractère et leurs effets, aux guerres qui se produisaient au xvir et au xviiie siècles, avant la Révolution française^ ». Mais les Cent-Jours détruisent cette illusion. Tous
1. Lord Liverpool à 'lord Castlereagh, 23 déc. 1814 (Yoage, Life of lord Liverpool, vol, II, p. 85).
2. Lord Liverpool à lord Castlereagh, 2a sept. 1814 (Yonge, Life of lord Liverpool, vol. II, p. 31). — 11 s'exprime presque dans les mémos termes, dans une lettre à
les souverains se trouvent d'accord pour amoindrir la France, la frapper d'une lourde contribution de guerre, ramener en arrière ses frontières, établir à poste fixe leurs armées sur son territoire. La peur commune du péril napoléonien efface tous les dissentiments d'intérêt, et la paix européenne se trouve ainsi consolidée : le temps des guerres dynastiques est passé. L'Opposition populaire, de son côté, ne poussera-t-elle pas à la guerre, si cette guerre doit être une guerre pour l'affranchissement des peuples, dirigée contre la ligue des princes? L'Angleterre connaîtra un jour ce libéralisme belliqueux; et c'est un mouvement d'opinion qui pourra devenir redoutable lorsque le monde des affaires trouvera son intérêt à semer la division sur le continent. Mais, en 1815, le désir d'une politique de paix et d'économie prime tout. L'Opposition se trouve d'accord, contre le ministère, avec la majorité du parti ministériel, pour demander l'allégement des charges fiscales : allégement impossible tant qu'on maintiendra l'armée anglaise sur le pied de guerre, tant qu'on paiera des subsides aux puissances continentales. « Très peu de gens, écrivait le 16 janvier lord Liverpool à lord Gastlereagh, s'inquiètent ici de ce qui se passe à Vienne, si ce n'est dans la mesure où cela intéresse les dépenses » ; et, le 20 février, il 'insistait, dans une lettre alarmée : « Même parmi nos meilleurs amis, beaucoup ne pensent qu'à la réduction des impôts et à la diminution des effectifs. The coiintry at this moment is peace mad ^ . »
De toutes les observations qui précèdent, POUVOIR EXÉCUTIF
FAIBLESSE DU .. , . ,-, v A 'a
il ressort que la constitution du pouvoir exé
cutif en Angleterre aux environs de 1815 doit être considérée, malgré les velléités réactionnaires du parti tory, comme une constitution libérale.
Il faut entendre par là, d'abord, que toutes les institutions administratives forment un système de précautions contre la centralisation bureaucratique et le despotisme militaire. Elles sont telles qu'il est impos.sible au chef du pouvoir exécutif d'opprimer, en s'appuyant sur une minorité de fonctionnaires, la majorité des sujets. L'Angleterre est une nation militairement très forte; mais l'élément principal de sa force militaire, c'est sa marine; el une marine, si puissante soit-elle,
\V«llinplon, qu(! Yoiigo place au moi« de novembre (vol. II, pp. 81-82). — Cf. lettres de lord Liverpool h Wellington, 2 sept. 1814; ù lord Gastlereagh, 2 nov. 1814; i\ lord Gastlereagh, 2.3 déc. 1814; a Wellitigton, 31 déc. 1814 (Yonge, Life of lord Liverpool, vol. II, pp. 24, 49, 51. 100).
1. A/cm. and Corr. of lord CasUereagh, vol. X, p. 241. — Suppl. Despatches of ... Wellington, vol. IX, p. 573.
ne saurait faire courir de dangers aux libertés publiques. Si les Anglais ont d'ailleurs fini, à contre-cœur, et sous la pression des circonstances, par entretenir une grande armée permanente, cette armée de mercenaires est hors d'état, n'a pas même la volonté de s'emparer du pouvoir et de changer la forme du gouvernement. Dire que l'Angleterre est, au sens que nous venons de définir, une nation libre, ce n'est pas dire — il s'en faut de beaucoup — qu'elle soit une nation démocratique. L'aristocratie anglaise est très ouverte, et se renouvelle sans cesse par 'des éléments empruntés, au barreau, à l'armée, au négoce; mais ce n'en est pas moins une aristocratie de riches propriétaires fonciers qui règne en maîtresse sur l'administration centrale et l'administration locale du pays. D'où il résulte que le progrès des institutions démocratiques est appelé à suivre, en Angleterre, pendant la durée du xix^ siècle, une courbe très différente de celle qu'il suivra dans les autres pays d'Europe. Sur le continent, l'État bureaucratique est déjà constitué : c'est un instrument qu'il s'agit seulement de faire passer en d'autres mains et d'utiliser pour des fins nouvelles. Ici, l'instrument lui-même est à créer.
Nous n'avons pas épuisé cependant, par cette première formule, la définition du libéralisme anglais. Si c'est un régime de prédominance aristocratique, ce n'est pas un régime d'aristocratie pure. Nous avons eu l'occasion déjà de constater que des influences font contrepoids, dans la constitution anglaise, à l'influence de cette aristocratie dirigeante, si fortement installée au pouvoir, si âpre à en recueillir les bénéfices.
Lorsque le parti whig, vers 1780, a engagé une campagne pour la réforme des abus administratifs, son but était d'enlever à la Couronne une des sources de sa puissance, et de fortifier indirectement par là même les privilèges politiques de l'aristocratie. Mais l'aristocratie tirant dans une large mesure parti de ces abus, elle perd, au moins autant que la monarchie, au progrès de la réforme administrative : une force extérieure, la pression de l'opinion publique, pousse les réformateurs en avant et les emporte plus loin que ne les conduiraient les considérations de l'intérêt personnel. Nous avons vu d'autre part, en étudiant la politique extérieure du royaume, que les diplomates et les hommes d'État anglais, élevés dans la tradition du Self Government, sont pour cette raison même, et en tant que membres d'une aristocratie gouvernante, déconcertés par les tendances absolutistes des monarchies continentales : mais il faut ajouter que bien souvent, dans leurs relations avec les pays du continent, ils se trouvent, sur les exigences de l'opinion publique, obligés de sympathiser avec une politique populaire, nulle-
ment conforme aux intérêts de leur classe. Nous avons vu enfin comment, dans les provinces, le régime du Self-Government aristocratique laisse à l'opinion populaire une part de contrôle sur l'exercice du pouvoir administratif. Sans police, sans force armée pour la défendre contre l'insurrection, la classe des propriétaires est astreinte, si elle veut que le régime dure, à tenir compte perpétuellement de l'opinion des gouvernés. Mais ce n'est pas assez dire : le contrôle du gouvernement par les gouvernés trouve encore son expression dans un certain nombre d'institutions positives, qui font partie de la Constitution du royaume, auxquelles il nous est arrivé déjà de faire allusion en passant, qu'il nous reste maintenant à analyser en détail.
FORMES DIVERSES DU GOUVERNEMENT DE
On peut concevoir trois manières pour un peuple de se gouverner lui-même, et on n'en L'OPINION P®^^ concevoir que trois. Ou bien le peuple
s'assemble tout entier, à intervalles aussi fréquents que possible, pour voter des lois et nommer les fonctionnaires chargés de les exécuter : gouvernement par réunion publique, gouvernement direct du peuple par le peuple. Ou bien le tirage au sort (et n'importe quel ordre fixé d'avance, le rang d'âge par exemple, ferait aussi bien l'affaire) désigne un nombre restreint d'individus qui devront exercer à tour de rôle les fonctions gouvernementales : gouvernement par roulement. Ou bien le peuple tout entier s'assemble, à intervalles assez éloignés, non plus pour légiférer et choisir les fonctionnaires, mais pour élire un certain nombre de députés qui, en attendant la prochaine élection, exerceront d'une manière permanente les fonctions que l'assemblée populaire aurait, dans la première hypothèse, directement exercées : gouvernement par représentation. Ces trois formes de gouvernement se rencontrent, au début du xix^ siècle, dans la constitution anglaise.
Le gouvernement direct du peuple par le peuple semble ne convenir qu'à la satisfaction de besoins très élémentaires, dans de très petites sociétés. Il n'est pas surprenant, par exemple, que cette forme de gou-
vernement persiste dans le meeting, présidé par un Meadsman, un Common Herd, un Fieldsman, ou un Overseer, qui a pour fonction de régler l'exploitation des biens communaux*. Dernier débris peut-être d'une constitution sociale antérieure au régime féodal, qui tend à perdre de son importance, à mesure que la structure de la société se complique, qui tend même à disparaître, depuis que la législation a pour but avoué d'individualiser la propriété et l'exploitation du sol. Mais il est plus surprenant d'observer que la constitution des paroisses, c'est-à-dire des petites circonscriptions entre lesquelles tout le territoire de l'Angleterre est réparti, repose, elle aussi, sur le principe du gouvernement par réunion publique. La paroisse est gouvernée par quatre fonctionnaires qui y jouent le rôle du pouvoir exécutif — le Churchwarden, le Constable, le Surveyor of Highways, VOverseer of the Poor, et par une assemblée, le Vestry Meeting, composé de la foule de ceux qui sont intéressés à l'administration de la paroisse. Cette assemblée exerce un contrôle sur les actes, sur les dépenses de l'exécutif, et, dans certains cas, nomme les membres de l'exécutif, ou du moins prend part à leur nomination. Le vestry, ainsi appelé du nom anglais qui signifie « sacristie », parce que le lieu régulier de ses séances, c'est la sacristie de l'église paroissiale, joue tout naturellement un rôle important dans le choix des Chiirchwardens, personnages mi-civils, mi-ecclésiastiques, responsables à la fois devant l'autorité diocésaine et devant le meeting paroissial, chargés de tenir les comptes de l'église, mais prenant part également à la police locale et à l'administration des lois d'assistance : c'est encore le vestry qui dresse la liste des notables sur laquelle les Juges de Paix choisiront les Surueyors of Highways.
Dans l'immense majorité des paroisses rurales ou demi-rurales, la coupure est assez nette entre la classe de ceux qui paient les contributions locales — fermiers et boutiquiers — et la classe des ouvriers agricoles qui ne les paient pas, pour que ce soit chose facile d'exclure ceux-ci du Vestry Meeting. L'assemblée paroissiale se trouve, en ce cas, composée d'un petit nombre d'individus qui sont généralement, en qualité de locataires, dans la dépendance de la classe où se recrute le corps des Juges de Paix. Ce n'en est pas moins un signe caractéristique des limites imposées à l'autorité des Juges de Paix, que ceux-ci aient toujours laissé aux petites gens établies sur leur terres le droit d<; collaborer avec eux à la gestion des finances locales. Dans les grosses paroisses urbaines, il arrive de deux choses l'une. Ou bien la
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masse des contribuables se désintéresse des affaires et abandonne la direction tout entière aux fonctionnaires de la paroisse, se recrutant par cooptation sous le contrôle, plus ou moins efficace, des Juges de Paix ; la démocratie primitive dégénère en oligarchie *. Ou bien les habitants se souviennent des droits de nomination et de contrôle que leur conférait l'ancienne coutume. Gomme d'ailleurs aucune loi écrite, aucune jurisprudence fixe, ne décide si les contribuables seuls, et non pas tous les habitants, ont le droit de prendre part au Vestry Meeting, on renonce à faire la distinction, là où les contribuables se comptent par milliers, et où les classes sociales se confondent. Pendant la crise qui suit en 1815 le rétablissement de la paix, les habitants de plusieurs grandes villes, sous la direction de meneurs habiles, vont s'apercevoir qu'ils peuvent, en demandant le retour à la constitution traditionnelle du vestry, revendiquer pour l'assemblée de tous les habitants de la paroisse le contrôle annuel du budget local, empiéter même peut-être sur les prérogatives que les Juges de Paix et leurs lieutenants administratifs s'étaient habitués à considérer comme leur appartenant de plein droit '^. Ces petites révolutions locales, qui se produiront un peu partout, et contre lesquelles les Juges de Paix ne trouveront pas de recours légal, effraieront à tel point les classes dirigeantes que des lois seront votées pour faciliter la transformation, comme on dit, des open vestries en sélect vesiries, en d'autres termes la substitution d'un régime représentatif au gouvernement par réunion publique.
Le gouvernement par roulement, chacun des gouvernés se trouvant appelé à tour de rôle à remplir les fonctions de législateur ou de fonctionnaire, semble, comme le gouvernement direct du peuple par le peuple, ne convenir qu'à des sociétés très petites et de structure rudimentaire. On n'est pas étonné, en conséquence, de rencontrer cette forme de gouvernement dans certaines institutions qui sont les survivances d'une civilisation primitive. S'agit-il de l'organisation des paroisses, et du recrutement de leurs principaux fonctionnaires? Une tradition très ancienne, et qui semble devoir être considérée partout comme faisant loi à défaut d'usages contraires, veut que tous les paroissiens, ou du moins tous les notables de la paroisse exercent par roulement les fonctions locales''. S'agit-il des vieilles institutions
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qui se rattachent au Manoir? Le Court Baron et le Court Leet sont l'un et l'autre essentiellement constitués par un jury, qui exerce tout à la fois des fonctions législatives, executives et judiciaires : jury composé de douze notables au moins, et qui généralement a pour mode de recrutement soit le roulement pur et simple, soit le tirage au sort*. S'agit-il môme de l'organisation des comtés? La « Cour des Sessions Trimestrielles » est assistée d'un « grand jury », dans l'exercice de ses fonctions non pas seulement judiciaires, mais encore administratives : il faut un presentment du jury pour que l'assemblée des Juges de Paix puisse engager les dépenses nécessaires à la réparation d'une prison ou d'un pont. L'Angleterre est un musée d'archéologie constitutionnelle, où tous les débris des temps passés s'accumulent. Mais il suffit d'avoir prononcé le mot de « jury » pour faire sentir que le gouvernement par roulement n'a pas uniquement, dans la constitution anglaise, la valeur d'une curiosité archéologique. Les Assises, jugeant au civil et au criminel, sont assistées par un jury. L'institution est une des institutions fondamentales de la société anglaise. Elle est définie déjà dans la Grande Charte, les historiens en font remonter l'origine jusqu'au temps des rois saxons. Jadis universelle sur le continent, il y a moins d'un siècle qu'elle a disparu en Suède. Voici qu'elle va renaître partout, sous l'influence du seul pays qui ait su en conserver intacts la vie et le prestige. Blackstone y voit le palladium des libertés anglaises, la véritable garantie de leur indcstructibilité. Athènes, Carthage, Rome ont perdu leurs libertés : mais c'est qu'elles ne connaissaient pas l'institution du jury-.
Au civil, la loi veut que, sur une liste dressée pour chaque session des assises, et contenant un nombre de noms qui varie de quarantehuit à soixante-douze noms, le tirage au sort désigne douze jurés. Des droits de récusation très étendus sont accordés aux parties. Une fois régulièrement constitués, les douze jurés écoutent les plaidoiries, les témoignages, le résumé du juge. Après quoi, ils se retirent dans une pièce voisine, où, « en vue d'éviter l'intempérance et les délais inutiles, ils doivent être rel( 1111- -ans viand(;, boisson, feu ou chandelle, sauf permission du juge, juscjuà ce qu'ils se trouvent unanimes' ». Au criminel, la loi exige que cette intervention du jury de douze mem^ bres, appelé le « petit jury », soit, dans la grande majorité des cas,
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précédée par Fintervention d'un « grand jury », composé de vingtquatre membres, qui a pour l'onction d'autoriser la mise en accusation. Dernière précaution : le coroner, chargé de faire son enquête en cas de mort violente ou subite, ne peut le faire qu'en qualité de président d'un jury. Les jurés ne sont pas exactement des juges : la constitution britannique est une constitution mixte, et fait une part aux magistrats professionnels, qui connaissent de la question de droit, une autre part aux jurés, invités à connaître de la question de fait. Seulement la limite entre le fait et le droit n'est pas facile à tracer. Un magistrat autoritaire posera la question de fait en termes si habilement conçus que la participation du jury à la sentence finale se réduise presque à rien. Inversement un juge indolent s'ingéniera à emmêler la question de droit avec la question de fait, de manière à se décharger autant que possible sur les jurés de la responsabilité du verdicts C'est sur cette difficulté qu'a porté, dans la seconde moitié du xviii" siècle, toute la guerre engagée entre la Couronne et la presse. Demanderait-on aux jurés si, en fait, l'article incriminé constituait un pamphlet diffamatoire? Ou se bornerait-on à demander si le journaliste qui comparaissait à la barre était, en fait, l'auteur de l'article incriminé, la question de savoir si l'article présentait un caractère diffamatoire rentrant dans la question de droit, et relevant de la compétence des juges? Le Parlement a fini par intervenir, et trancher la difficulté dans le sens le plus favorable aux revendications du jury^ : on a remarqué, au cours des débats, que tous les partis rivalisaient de zèle pour affirmer l'inviolabilité des droits du jury. Même dans la période de réaction antijacobine qui a suivi, les droits du jury n'ont jamais été sérieusement attaqués : Lord Eldon n'aime pas les jurys, il fait cependant leur éloge en public ^ Loin d'être en décadence, l'institution progresse : elle est, en 1815, étendue aux causes civiles en Ecosse*.
L'institution du jury et certaines coutumes étroitement liées à cette institution, donnent aux audiences, en Angleterre, un aspect déconcertant pour le visiteur étranger, habitué au formalisme des tribunaux du continent. Quand les juges de Westminster, au cours de leurs tournées provinciales, arrivent dans un chef-lieu, toute la bonne société locale s'y donne rendez-vous : une saison de fêtes a comniencé pour le comté, et l'audience est la distraction des après-midi. « Tout, écrit le Français Cottu ^ respire l'indulgence et la bonté; le juge paraît
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4. 55 Geo. III, c. 42. — Voir Cockburn, Life of Jeffrey, vol. I, p. 240.
5. Cottu, Administration de la Justice Criminelle en Angleterre, pp. 107-108.
un père au milieu de sa famille, occupé à juger un de ses enfants. Son aspect n'a rien d'effrayant. D'après un ancien usage, son bureau est couvert de fleurs ainsi que celui du greffier. Le sheriff et les autres officiers de la cour portent aussi chacun un bouquet. Le juge même, par une condescendance assez extraordinaire, laisse envahir son tribunal par la foule des spectateurs, et se trouve entouré des plus jolies femmes de la province, sœurs, femmes ou filles des grands jurés.... Elles s'y montrent dans le négligé le plus élégant, et ce n'est pas un spectacle peu curieux que de voir cette tête vénérable déjuge chargée d'une grande perruque, s'élevant au milieu de ce groupe de jeunes femmes.... » Les Anglais ne sont pas toujours aussi enthousiastes. Edgeworth, dans ses Mémoires *, raconte comment à Oxford, où les étudiants, conformément à la tradition, faisaient, pendant l'audience, un tapage effroyable, son intervention fut nécessaire pour sauver un prévenu qui, par le fait même du tapage, allait être injustement et illégalement condamné. « Voir les dames, écrit un autre Anglais ^, mettre leurs chapeaux le matin pour voir condamner des prisonniers à mort, et puis les retirer et se préparer à danser le soir même, c'est plus que je ne puis supporter. Je ne demande pas qu'elles s'abstiennent de dîner en rentrant; mais on ne m'accusera pas de fade sentimentalité si je trouve révoltante la dénomination même d'un assize-ball, d'un bal des assises ». Cependant, discutable ou non, l'usage accuse la portée véritable de l'institution du jury, jugement per pairiam, per païs, by Ihe country, suivant la vieille dénomination. L'Angleterre veut que le public collabore avec les juges quand ceux-ci rendent la justice. Assurément, des juges professionnels connaissent mieux la loi que des juges d'occasion; mais sont-ils aussi intéressés à ce que les droits des
sujets soient protégés? S^l^y^t^'^"* gfMilgà ronHrf> la jijptipf^ f|ftf|vinllnR
garanties le publjç_di5po'T""*'?i^-'' '"^ntrjLJ^ir insensibilité, leur autoritarisme, leur pédantisme? Le jugement par jury réalise le principe môin<v tins gouvernements populaires — le principe du contrôle des compétences par les intérêts.
Il faut prendre garde, sans doute, à voir suivant quelles règles est dressée la liste sur laquelle les jurés sont tirés au sort. C'est le sheriff, nommé lui-même par h; roi sur la présentation des Juges de Paix, qui Ta dressée : un travail d'élimination peut donc avoir été fait, on vue d'exclure tous les individus qui n'appartiennent pas à l'aristocratie dirigeante. Bien qu'aucun cens ne soit imposé par la loi aux membres du grand jury des Assises, ils sont toujours choisis, en fait, parmi les
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premiers gentlemen du comté*. Or, s'il en est ainsi, l'institution du jury peut bien être rangée au nombre des institutions utilisées par l'aristocratie pour se défendre contre les empiétements de la bureaucratie monarchique; elle ne saurait servir de frein aux exactions de l'aristocratie elle-même. N'allons pas cependant forcer les choses.
En premier lieu, ce qui est vrai du grand jury des Assises n'est pas vrai du grand jury qui assiste les Cours des Sessions Trimestrielles : ici c'est l'aristocratie qui juge, le grand jury se recrute dans les classes moyennes ^ En second lieu, ce qui est vrai dans les provinces, et surtout dans les provinces rurales, n'est pas vrai dans les grandes agglomérations urbaines : ici l'aristocratie foncière se désintéresse de la vie publique, elle abandonne les fonctions judiciaires à la moyenne et même à la petite bourgeoisie ^ Enfin ce qui est vrai du grand jury n'est pas vrai du petit jury. La loi exige seulement des membres du petit jury qu'ils soient propriétaires d'une terre rapportant un revenu au moins égal à dix livres sterling, ou tenanciers à vie payant un fermage au moins égal à vingt livres sterling. Gomme d'ailleurs le travail qu'on exige des jurés est assez absorbant, et comme il existe beaucoup de moyens légaux pour se faire rayer des listes, les membres de la gentry se dispensent de servir, et ce sont bien des représentants des classes moyennes qui siègent dans les petits jurys : de gros bourgeois siègent aux Assises, de petits bourgeois aux Sessions Trimestrielles. « Tout tribunal nouveau, écrit Blackstone, constitué pour trancher des questions de fait sans l'intervention d'un jury... tend à établir un gouvernement aristocratique — le plus oppressif de tous les gouvernements absolus.... Dans tous les pays du continent, à mesure que l'institution du jury est tombée en désuétude, le pouvoir des nobles s'est accru*. » Les magistrats professionnels, dans leurs correspondances privées et leurs entretiens, affichent un profond mépris à l'égard de la composition démocratique des jurys : petty juries, country assizes, and untutored méchantes, s'écrie dédaigneusement Thurlow ^ Dans la métropole, où, comme dans toutes les grandes villes, le corps des Juges de Paix n'a rien d'aristocratique, le premier ministre Perceval se plaint en 1810 que VUnder-Sheriff du Middlesex envoie toujours des jurés démocrates pour juger les procès
1. D'où sans doute les critiques adressées par les libéraux avancés à l'institution du Grand Jury : voir, par exemple, Ed. Rev., déc. 1828, no. XGVI, art. V. Police of the Metropolis and Prévention of Crime (vol. XLVIII, pp. 415-416).
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politiques ^ Lorsqu'éclate, la même année, l'affaire scandaleuse du duc de Gumberland, c'est Francis Place, marchand tailleur à Charing Cross, grand chef du parti démocratique local, qui pénètre, à titre de président du jury, dans le palais de Saint-James, et dirige l'enquête -. Il existe enfin une troisième forme de gouvernement populaire : c'est le gouvernement représentatif. Loin de convenir seulement, comme le gouvernement par réunion publique et le gouvernement par roulement, à des sociétés de petit volume et de structure simple, le gouvernement par représentation semble avoir été précisément inventé pour permettre à une population nombreuse de gouverner, par l'intermédiaire de mandataires élus, une grande nation civilisée". Dans l'ensemble des institutions qui forment le gouvernement britannique, le roi constitue l'élément monarchique, la Chambre Haute constitue l'élément aristocratique, la Chambre Basse représente, et, en ce sens, constitue l'élément populaire. Les membres de la Chambre des Communes y sont envoyés par l'opération d'un régime électoral extrêmement complexe et « varié » : et cette « variété » du régime électoral anglais est l'objet d'appréciations diverses. Les conservateurs' y voient une garantie que toutes les classes, tous les intérêts, sont assurés d'avoir leurs représentants au Parlement. Les mécontents disent que cette variété est en réalité de la confusion, et que par le fait de cette confusion l'immense majorité des citoyens ont perdu le moyen de faire prévaloir leur volonté, de faire même écouter leur avis, dans les conseils de la nation. Il faut donc étudier en détail le régime représentatif anglais, pour déterminer dans quelle mesure H mérite cette dénomination, dans quelle mesure la Chambre des Communes, aux environs de 1815, exprime véritablement l'opinion du pays.
Le régime représentatif anglais peut d'abord COMPLEXITE DU g^^g considéré comme « varié », en ce sens que
RÉGIME ÉLECTORAL. , ^ tt • j i •
. ^,,,„ .r>r.»r,.r. l© Rovaumc-Uni se compose de plusieurs
ECOSSE, IRLANDE
PA YS DE GALLES nations distinctes. Il n'y a guère plus d un
siècle que l'Ecosse est unie à l'Angleterre; l'union législative de l'Irlande avec l'Angleterre date de 1800. Quant à la principauté de Galles, la conquête en remonte aux temps lointains d'Edouard I", et jamais elle n'a eu de constitution politique séparée : elle n'en est pas moins une nation véritable, avec sa civilisation, sa
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langue, on pourrait dire même : sa religion, depuis que le méthodisme calviniste tend à gagner la majorité de la population. Or le régime électoral ne fonctionne pas dans ces trois nations comme il fonctionne en Angleterre, et il ne fonctionne pas de même en Irlande, en Ecosse, et au pays de Galles.
L'Ecosse, pour deux millions d'habitants, a quarante-cinq représentants. Mais c'est par une fiction juridique que l'on considère les quarante-cinq membres écossais de la Chambre des Communes comme représentant deux millions d'Écossais. Ils se divisent, suivant la répartition établie dans toutes les parties du Royaume-Uni, en représentants des circonscriptions territoriales et rurales, des « comtés », et en représentants des circonscriptions urbaines, des « bourgs ». Or les trente- ? ^ six représentants des comtés sont envoyés au Parlement par un corps
électoral qui comprend au total 2 405 membres. Seuls sont électeurs dans les comtés les francs-tenanciers dont les terres sont frappées d'un impôt de quarante-cinq shillings sur des rôles dressés à la fin du xiir siècle ou au début du xiv*^ siècle : ils peuvent être ou propriétaires ou tenanciers directs de la couronne. Et le nombre des électeurs des comtés écossais serait plus restreint encore si les grands propriétaires n'avaient trouvé moyen de créer, dans leur intérêt, un certain nombre de tenanciers qui, tout en étant fictivement les tenanciers directs de la couronne, sont en réalité leurs dépendants. Les quinze représentants '^ des bourgs écossais, des r^oyal biirghs^ sont, d'autre part, élus par 1220 électeurs; et, sur ces 1220 électeurs, trente-trois seulement — ce sont les membres de la corporation d'Edimbourg — élisent directement leur représentant. Les autres élections se font au second degré, les bourgs étant réunis par groupes de quatre ou cinq, et chaque groupe envoyant un représentant à Westminster.
Des électeurs aussi peu nombreux se trouvent inévitablement livrés à l'influence toute-puissante de la noblesse locale : et qu'en résulte-t-il? Sans doute les rivalités de clans entretiennent un semblant de vie politique. Le whig Sir James Mackintosh a été élu en 1813, dans le Nairnshire, grâce à l'appui du thane de Cavs^dor; et son élection a fait sensation, on y a vu le premier signe d'une ère nouvelle *. Mais l'étonnement même que cet incident a causé aide à comprendre quel est, au commencement du xix® siècle, le caractère normal d'une élection écossaise. Les grandes familles vendent leur appui à l'administration
1. Aux élections de 1812, le fait que Sir John Dalrymple eût osé briguer, comme candidat Vv'hig, le siège du Midlothian, considéré comme le flef de la famille des Dundas, avait déjà paru caractéristique : voir Gockburn, Memorials, pp. 273-274. — Sur les élections de 1812 en Ecosse, voir Morning Ghronicle, 12 oct. 1812 : Smith, Register of Contested Elections, pp. 126 sqq.; Porritt, Unreformed Parliament, vol. II, p. 175.
du jour, quelle qu'elle soit, moyennant des places et des titres. Un membre de chaque cabinet est régulièrement chargé de ce qu'on appelle the management of Scotland, la « gérance de l'Ecosse ». La tâche incombe, sous les ministères tories, aux chefs de la famille des Dundas, au premier^ et au second lord Melville. Il est entendu que la représentation écossaise est toujours gouvernementale.
Cependant l'Ecosse — tout au moins l'Ecosse des Lowlands — est un des centres les plus actifs de la civilisation britannique. Qu'il s'agisse d'agriculture ou d'industrie, les Lowlands peuvent soutenir la comparaison avec n'importe quelle province anglaise. Les Universités de Glasgow. d'Edimbourg, d'Aberdeen, de Saint-Andrews, organisées sur le modèle continental, méprisent la routine d'Oxford et de Cambridge. Au barreau, dans le journalisme, dans les lettres, des Écossais ont conquis les premières places. Comment une nation aussi progressive a-t-elle pu s'accommoder, même temporairement, d'un système aussi oligarchique? C'est que le régime, tel qu'il fonctionne depuis un demisiècle, est conforme aux intérêts généraux de l'Ecosse. Les Écossais se passent de tout appui gouvernemental, tant qu'il s'agit de fonder des usines, de s'enrichir par la parole et par la plume; mais ils ne peuvent s'en passer lorsqu'il s'agit d'obtenir des emplois publics. Le « Breton du Sud », en raison même de l'audace, de l'opiniâtreté, de l'absence de préjugés qu'il attribue au « Breton du Nord », est plein de défiance à l'égard de celui-ci. Comment vaincre ces préventions? L'aristocratie écossaise s'y emploie. Le ministère sait que quarante voix sont à sa disposition, s'il veut mettre à la disposition de l'Ecosse un nombre déterminé de postes militaires ou administratifs. Jamais les grandes familles écossaises n'ont vendu dans d'autres conditions que celles-là les sièges dont elles disposent; jamais, ou presque jamais, elles n'ont permis à un Anglais d'origine de représenter un de leurs fiefs électoraux-. L'exclusivisme de leur patriotisme local explique, dans une large mesure, que l'Ecosse se soit résignée à un régime électoral monstrueux : ce régime est un des moyens qu'elle emploie pour marcher à la conquête de l'Angleterre.
En scra-t-il de l'Irlande comme de l'Ecosse? Les orateurs de l'oppo- .sition exprimèrent cette crainte quand, en 1800, Pitt effectua l'union
1. Sur sa vil', sur In puissnnci' de s.i laniilli' i-ii l\c,()>si\ vcnr iiiir iihIkc iiilcrcssante, Ann. R&j., 1801, |)|). i:W sqq.
2. L(r cfis ii<! s'est jdrri.'iis prùsonté, suivant Wakfdcld (Ireland, voL II, p. 314). Cependant Forritt (Unreformed Hoaae of Gommons, H, 131) sij^nale deux exceptions : U' cas « historique ■ de Fox et lo en» de Georfi;e Damer, fils nXniS de lord Milton, élu en 1775 par le Crail District or Scotch hurghs. Quelques autres cas seraient à signaler, au XIX" siècle, avant la lU'foriiK! de 1832.
législative de l'Angleterre et de l'Irlande. Ne voulait-il pas, ce faisant, accroître sa majorité parlementaire, acheter les voix des représentants irlandais qui siégeraient désormais à Westminster, comme il achetait celles des représentants écossais*? Un membre de chaque administration ne s'est-il pas vu assigner, depuis 1800, à titre presque officiel, la tâche de « manipuler » les membres irlandais, the management of Ihe Irisli members ^? Pourtant l'Irlande ne ressemble pas à l'Ecosse. Ce ne sont ni les mêmes mœurs ni les mêmes traditions, ni le môme degré, ni la même qualité de civilisation. Un régime électoral identique fonctionnerait différemment dans les deux pays; mais, à vrai dire, le régime n'est pas identique.
Trente-six membres de la Chambre des Communes représentent les trente-quatre circonscriptions urbaines d'Irlande , « cités » ou « bourgs )). Les bourgs irlandais ne sont pas de même nature que les bourgs écossais. Ils ont, comme les bourgs anglais dont nous parlerons tout à l'heure, des constitutions variables suivant la localité, fixées par des chartes ou des statuts, ou encore consacrées par un usage immémorial. Rien n'empêcherait donc que ces petites constitutions locales fussent extrêmement démocratiques et qu'un droit de suffrage très étendu s'y trouvât établi. En fait, neuf seulement de ces circonscriptions — dix si l'on compte l'Université de Dublin — sont considérées en 1815 comme des circonscriptions « ouvertes », c'est-àdire où le corps électoral est, dans une certaine mesure, libre et conscient ^. Le reste se partage en deux fractions inégales. D'un côté, dix-huit bourgs * où la franchise appartient à une corporation fermée, à douze burgesses se recrutant par voie de cooptation : le droit d'élire le membre est, en ce cas, la propriété pure et simple du landlord qui a su s'établir « patron » de la corporation. Dans six autres bourgs ^^ la franchise électorale appartient soit aux francs-tenanciers, soit aux
\. H. of C, 2 avril 1800 : discours de Grey (Pari. Hist., vol. XXXV, p. 71).
2. Voir sur ce point les conseils donnés par Abbot à Addington en 1801 {Diary oflord Colchester, vol. I, pp. 326 sqq.). — Cf. Ibid., vol. I, p. 517 : lettre de Wickham à Abbot, 21 mai 1804.
3. Garrickfergus; Gork Gity; Drogheda; Dublin Gity; Londonderry; Dungarvan; Downpatrick; Newry; Waterford. Nous dressons cette liste d'après Wakefleld, Ireland, vol. II, pp. 218 sqq., et Oldfleld, Bepresentative History, vol. VI, pp. 209 sqq., 297 sqq. Plow'den, Historical Review of ... Ireland, vol. II, Appendice, pp. 227-228, dresse, pour la période antérieure à l'Union, une liste de douze circonscriptions populaires (y compris l'Université de Dublin) : les bourgs de Svvords (disparu depuis) et de Lisburn (considéré par Wakefleld et Oldfleld comme soumis au patronage du marquis de Hertford) sont ajoutés.
4. Belfast; Armagh; Carlow; Ennis; Youghall; Bandon Bridge; Kinsale; Enniskillen; Tralee; Dundalk; Portarlington; Sligo; Glonmell; Gashell; Dungannon; Athlone; Wexford; New Ross.
Lisburn; Mallow; Galway; Kilkenny; Limerick; Goleraine
membres de la corporation locale, aux freemen, qui peuvent être créés en nombre indéfini. Ici encore l'influence de celui qui possède le sol est prédominante. Les francs-tenanciers sont à ses ordres. La corporation, s'il en est le patron, nomme freemen qui il veut, et nomme autant de freemen qu'il veut.
Le corps électoral est, malgré tout, plus nombreux que dans les bourgs écossais, et la domination de l'aristocratie moins absolue peutêtre : cette aristocratie a d'ailleurs des traditions politiques plus anciennes que l'aristocratie écossaise, elle est moins inféodée au gouvernement du jour. Mais à d'autres égards les conditions sont plus mauvaises qu'en Ecosse. Car l'aristocratie irlandaise, maîtresse de la représentation des bourgs, n'est pas, comme l'aristocratie écossaise, une aristocratie nationale : établie en Irlande par droit de conquête, il n'y a, entre elle et la majorité de la population, nulle solidarité. Elle est, en outre, protestante, alors que la population pauvre du pays est catholique; et, bien que, depuis 1792, les catholiques aient le droit d'entrer dans les corporations des bourgs, comme ces corporations se recrutent par cooptation, les catholiques continuent à en être pratiquement exclus. Une minorité protestante exploite donc le pays, à la manière d'une colonie, sans autre préoccupation que d'en tirer le plus d'avantages, le plus d'argent possible.
En Irlande, la représentation d'un bourg se négocie, a son prix courant, variable selon les temps. Quand, en 1800, on a décidé qu'un certain nombre de bourgs, représentés au Parlement de Dublin, ne le seraient plus au Parlement de Westminster, une véritable loi d'expropriation a été votée, pour indemniser ceux dont « la propriété était liée aux circonscriptions électorales en question » : il en a coûté environ 2 000 1. au Trésor par siège supprimé. Et voici peut-être le fait le plus propre à marquer combien la noblesse écossaise et la noblesse irlandaise entendent d'une manière différente la gestion de leur influence électorale. Nous voyons, d'après un document contemporain, qu'aux élections générales de 1807, treize bourgs irlandais ont choisi des Anglais pour être leurs représentants à Westminster. Sur ces treize Anglais, les uns, en petit nombre, ont été choisis pour des raisons politiques, les patrons des bourgs obéissant aux instructions des chefs de parti : George Tierney a été élu à Bandon Bridge, dont lord Bandon choisit le membre à son gré, parce qu'il a été battu en Angleterre, et que l'Opposition ne pouvait se passer de lui. Les autres — tels ce Mr. Strahan, imprimeur de Londres, et ce Mr. Wigram, marchand de Londres, élu.s à Carlow et à New Ross — , sont des hommes riches (|ui paient argent comptant le droit de prnrtrer tout h la fois au Par-
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lement et dans la bonne société \ D'une manière ou de l'autre, c'est de la politique anglaise qui se fait dans les bourgs irlandais : les intérêts de l'Irlande sont ignorés.
Soixante-quatre membres de la Chambre des Communes représentent, d'autre part, à raison de deux membres par comté, les trentedeux comtés irlandais. L'électorat se compose ici de tous les francstenanciers de quarante shillings par an. C'est le même droit électoral que dans les comtés anglais. Mais le nombre des francs-tenanciers de quarante shillings est beaucoup plus étendu : Curwen, qui visite l'Irlande en 1813, constate avec surprise que le régime électoral des comtés irlandais est très voisin d'un régime de suffrage universel -. Assurément, cette foule de petits cultivateurs ne sont pas des électeurs libres. Ce sont, en immense majorité, des francs-tenanciers fictifs, créés par les landlords, qui considèrent l'exercice du droit de vote comme une sorte de redevance féodale ou de corvée, attachée à la jouissance du soP. Ils votent, en règle générale, comme leurs propriétaires ordonnent de voter. Pourtant le jeu auquel se livrent les landlords lorsqu'ils multiplient les francs-tenanciers sur leurs terres, n'est pas sans offrir pour eux des périls; et ces périls commencent, dans les premières années du xix^ siècle, à devenir apparents.
Depuis 1800, et surtout depuis 1807, la question de savoir si les catholiques seront admis à siéger à la Chambre des Lords, admis à occuper des postes militaires et administratifs, éligibles à la Chambre des Communes, est posée devant l'opinion : les prêtres ne feront-ils pas comprendre aux paysans irlandais qu'ils ont le pouvoir et le devoir de prendre une part active à la solution du problème? Si tous les tenanciers s'entendent pour élire, dans un comté, un candidat favorable à l'émancipation catholique, quel recours auront les grands propriétaires contre ce mouvement général de l'opniion? Qui empêche un tenancier brouillé avec son landlord, de subdiviser sa tenure en un certain nombre de tenures à vie, et de se créer ainsi une clientèle
1. Dans ces deux bourgs, le corps électoral est constitué par douze burgesses se recrutant par cooptation. A Carlow, le patron est lord Charleville; à New Ross, Mr. Tottenham et Mr. Lee exercent alternativement le patronage (Wakefleld, Ireland, vol. II, pp. 302, 310). — Cf. John O'Connell, Life and speeches of Daniel O'Connell, vol. I, p. 52; discours d'O'Gonnell à Dublin, 18 sept. 1810: Whatis the fact? Why, thatoutofthe 100, such as they are, that sit for this country, more than one flfth know nothing of us, or are unknown to us.
2. Curwen, Ireland, vol. II, p. 20-21. — Pour le détail statistique, voir p. bas, liv. II, chap. I, p. 200.
3. Sont considérés, en droit électoral, comme freeholders, non seulement les propriétaires, mais les tenanciers pour une durée égale ou supérieure à une vie. Pour ce qui est du revenu annuel de la terre, on se fl^ , en Irlande, au serment du tenancier (Curwen, Ireland, vol. II, p. 20).
d'électeurs hostiles au grand propriétaire? Lorsqu'en 1805 lord Castlereagh, ancien partisan de l'émancipation qui a trahi la cause, est battu dans le comté Down, Dublin accueillit le bruit de sa défaite par des réjouissances populaires; et lord Henry Petty, témoin de ces manifestations, prévoit la baisse rapide de l'influence gouvernementale. « Un nouvel esprit dindépendance, écrit-il à Creevey, s'éveille dans la plupart des comtés, et le poids du parti catholique se fera fortement sentir *. » Quelques mois plus tard, lord Loftus ayant hérité du titre de marquis d'Ely, et passé à la Chambre des Lords, les électeurs du comté de Wexford choisissent un inconnu, en opposition à la famille du nouveau marquis -, En somme, l'agitation catholique gagne sans cesse du terrain, notamment dans le Tipperary et le Rosconmon ^. C'est dans les bourgs seulement que la nature même du régime électoral rend imprenable la position des grands propriétaires. Dans les comtés, leur prédominance tient non pas au régime, mais à la mentalité des électeurs''. Cette mentalité venant à changer, il va suffire de peu d'années pour que le soulèvement général des francstenanciers éclate à travers les campagnes irlandaises.
On peut traiter de la principauté de Galles plus brièvement que de l'Ecosse ou de l'Irlande. C'est un petit pays de mœurs simples et de civilisation assez arriérée, bien que l'extraction du fer et de la houille soit en voie d'enrichir la partie méridionale de la contrée. Les bourgs électoraux, sauf deux exceptions, y ont une constitution beaucoup plus démocratique qu'en d'Ecosse et même qu'en Irlande. D'ailleurs les mœurs publiques du pays de Galles sont considérées comme particulièrement honnêtes, plus pures qu'en Angleterre, à plus forte raison plus pures qu'en Ecosse et qu'en Irlande. « L'influence qui prédomine, écrit Oldfield, juge sévère du régime établi, n'est pas l'effet de la corruption : elle a pour cause la popularité et l'hospitalité de très grands propriétaires.... Les achats de votes sont très rares, la moralité du peuple n'est pas dégradée par de perpétuels festins électoraux, cause d'ivrognerie, de paresse et de dissipation \ »
i. Creevey papers, vol. 1, p. 43 (lettre du 24 oct. 1805); cf. ibid., pp. 62-63. — A vrai dire l'échec de lord Castlereagh n'est pas typique. Le comte Down est protestant; lord Castlerf^agh u échoué parce qu'il s'est heurté à l'opposition de la puissante marquise de Downshire. En 1812, avec l'assentiment de la marquise, il sera de nouveau élu (Henry Grattari, Life and times of Grallan, vol. V, pp. 497-4«»).
Wakefleld, Ireland, vol. U, pp
4. Wakefleld, Ireland,, vol. Il, p. 308. — \ oit Life and Speeches of Daniel O'Connell, vol. l, pp. 223 sqq., un inténîssant tahleau présenté par O'Coniiell, dans un discours du .") noveirihre 1812, des progrès accomplis aux élections récentes, par la cau80 de l'émancipation catholique.
5. Oldfield, Hepr. HisL, vril. VI, p. 1. — Si l'on f.nt rxcrpiion pour Walter Wilkins,
On ne saurait, comme on voit, condamner en bloc le système représentatif tel qu'il fonctionne en Ecosse, en Irlande et au pays de Galles. Il est vrai que les quarante-cinq représentants de TÉcosse, élus par un nombre infime d'électeurs, ont généralement adopté pour système de se rallier au gouvernement du jour quel qu'il soit. Mais sur les cent sièges irlandais, il y en a soixante-quatre où rien n'empêchera les électeurs ruraux, le jour où ils en éprouveront le désir, de choisir des représentants catholiques et révolutionnaires; il n'est même pas vrai de dire que les trente-six autres circonscriptions sont soumises, sans exceptions, à l'arbitraire de l'aristocratie. Quant aux électeurs des vingt-quatre représentants gallois, ils sont universellement considérés comme indépendants et honnêtes ; leurs choix sont ratifiés par l'opinion publique. Nous n'avons fait cependant, en étudiant l'électorat écossais, irlandais et gallois, que dégager les abords du problème. Pour savoir dans quelle mesure la Chambre des Communes, prise dans son ensemble, représente l'opinion publique, il faut analyser les lois et les coutumes qui président à l'élection des quatre cent quatre-vingt-neuf représentants de l'Angleterre proprement dite. Une fois de plus la nature du problème est complexe. L'électorat n'est pas le même dans les comtés et les bourgs. L'électorat des bourgs varie suivant les localités.
Dans tous les comtés la franchise est con- RÉGIME ÉLECTORAL . ^ ^ j ^ manière : elle appartient
ANGLAIS : LES COMTES • , , ^t'
aux francs-tenanciers dont la terre rapporte
un revenu annuel de quarante shillings. Cependant les élections ne présentent pas tous le même caractère. Il est tels comtés où, en raison des arsenaux, des ports de guerre, des entrepôts de douanes qui s'y trouvent installés, l'influence gouvernementale s'exerce avec une force particulière : le Hampshire, par exemple % et, à un moindre degré, le Kent^. Il en est d'autres qui ressemblent à de grandes circonscriptions urbaines, et où, en conséquence, toutes les influences, aristocratiques ou gouvernementales, se trouvent affaiblies : le Warwickshire, ou encore le Yorkshire. Quant aux autres comtés, on peut les ranger sur une sorte d'échelle. A une extrémité se placent ceux où un très petit
représentant du Radnorshire, dont les origines sont obscures, et qui est revenu acheter un domaine au pays de Galles après avoir fait fortune aux Indes Orientales, tous les représentants du pays de Galles appartiennent à la gentry (W. R. Williams, Pari. Hist. of Wales). II. R. Smith signale six élections contestées en 1812 (dont une élection de comté) : ce qui constitue une proportion assez forte (H. R. Smilh, Register of Contested Elections, 120 sqq.).
1. Oldûeld, Repr. HisL, vol. III, pp. 494-493. — Cf. Gobbett's Pol. Reg., 22 nov. 1806.
Oldfleld, Repr. Hist., vol. IV, p
nombre de grands propriétaires exercent sur le corps électoral une pression irrésistible : c'est le cas du Wcstmoreland, soumis à Finfluence prépondérante de la famille des Lowther. A l'autre extrémité se placent ceux où les petits et moyens propriétaires sont très nombreux, où par suite la grande aristocratie éprouve plus de difficulté à imposer son autorité : c'est le cas du Shropshire, l'orgueilleuse indépendance des freeholders de ce comté est légendaire. D'ailleurs les critiques du régime existant sont disposés à dénoncer partout l'influence excessive des grands propriétaires : sur les quarante comtés anglais, il en est seulement six ou sept qu'Oldfield qualifie d'indépendants. Peut-être même, avec le déclin des industries rurales, avec l'extension des grands domaines, cette influence électorale de l'aristocratie est-elle en voie d'accroissement. En somme, et quelle que soit la diversité des conditions, il est possible de dégager un type moyen du comté anglais, où l'action exercée par l'aristocratie est très grande, où elle rencontre cependant des limites, où il faut que les grands propriétaires prennent beaucoup de peine, engagent de très gros frais, pour défendre leur autorité.
Il n'y a qu'un lieu de vote pour chaque comté. Là, sur les hustings, l'estrade où siège le shcrifl', entouré de tous les propriétaires de la province, les francs-tenanciers viennent publiquement donner leurs voix. Il faut que les candidats paient les frais de transport des électeurs, depuis leur domicile jusqu'au lieu de vote. Il faut qu'ils paient leur séjour, leur donnent à boire et à manger, pendant tout le temps que dure l'élection. Car la loi permet que le vote se prolonge pendant deux semaines; et le problème, pour les candidats rivaux, est de savoir lequel abandonnera la lutte le premier. 11 existe toute une tactique électorale, un art de retenir et de lâcher, selon les circonstances, les bandes d'électeurs, d'intimider l'adversaire au moment propice par un déploiement subit de forces. Veut-on se figurer les dépenses que peut entraîner dans un comté une campagne électorale? Sir William Geary, élu sans concurrent dans le Kent en 1812, avertit les francs-tenanciers (ju'ils envoient en sa personne à Westminster un homme complètement ruiné, .ses campagnes de 1796 et de 1802 lui ayant coûté 22 000 l. '. En 1807, les trois candidats qui se disputaient les deux sièges du Yorkshire <lépensent près de 500000 1. \
1. Morning Chronidc, 14 oct. 1812*— Olddold, Itcpr. Jlist., vol. V, p. 268.
2. 01(lll<'id, Repr. Hist., vol. V, p. 268. Cf. Miss Edgcwortti, Patronage, chap. xvi ; Sir Jnrncs Hnrcourl... n courtier who, nflcr having ruinod his forluiK! hy standing for govcriuncnt two coiitijstod county olcctions, hnd dnnglcd ytuir ufti-r ycar at court, living upoii thc liop« and pruinJHu ofa punsioa or a place, till, his cn'ditors vvarning liini that thcy could woit no longer, he had fallen in love willi luly Angi-lica llcadingtuun. —
Parfois la petite gentry et les francs-tenanciers indépendants se révoltent contre le joug des grandes familles locales. Aux élections de 1812, Sir Gilbert Heathcote « de Normanton Park » dans le Rutlandshire, s'est présenté à Oakham, chef-lieu du comté, suivi de cinq cents francs-tenanciers à cheval, et a enlevé au marquis d'Exeter le siège que la famille, depuis 1747 *, considérait comme une sorte de fief héréditaire. Mais ce qui arrive le plus souvent, c'est que les candidats hésitent à s'engager dans des luttes aussi dispendieuses. Neuf élections de comtés seulement sont disputées en 1807, deux seulement en 1812^. Il y a deux sièges pour chaque comté; les grandes familles, dans la plupart des comtés ^ trouvent que la polique la plus sage est de se mettre d'accord pour le partage des sièges : un pour les w^higs, un pour les tories. Un pacte de ce genre a été conclu, dans le Yorkshire, entre les deux grandes familles locales, la « maison de Wentworth » et la « maison de Harewood », celle-là whig et celle-ci tory. En 1807, Wilberforce, bravant la coalition, s'est présenté comme candidat indépendant, et a enlevé son siège à la maison de Harewood *. Mais en 1812 il a renoncé à livrer bataille ; et, un autre ayant essayé de se présenter à sa place, la famille de Harevs^ood a publiquement annoncé qu'elle allait dépenser 30 000 1. pour la campagne : le candidat a battu en retraite, et l'ancien système a prévalu". Les réformateurs se plaignent amèrement de cet état de choses : n'en résulte-t-il pas que, dans les débats parlementaires, la représentation de la majorité des comtés se trouve en quelque sorte annulée?
Pourtant l'injustice n'est pas aussi criante qu'il pourrait sembler d'abord. Sur une foule de questions économiques, administratives, religieuses, il existe une solidarité naturelle entre les électeurs des comtés et leurs représentants au Parlement, à quelque parti que ceuxci appartiennent. Électeurs et élus, pour se borner à un exemple, sont, dans les comtés anglais, aussi sincèrement protectionnistes les uns que les autres, aussi intéressés à voir la culture du sol assurée contre la concurrence étrangère par de forts droits de douane. Dans les cas mêmes où la solidarité des intérêts ou des convictions est moins étroite, le régime électoral oblige les grands propriétaires à tenir compte des opinions de ceux qui les envoient, eux, leurs parents ou
Wordsworth, The Excursion, Book VI; When he had crushed a plentiful estate By ruinous contest, to obtain a seat In Britain's senate.
1. Morning Chronicle, 20 oct. 1812. — Oldfield, Bepr. HisL, vol. IV, p. 371.
Life of Wilberforce, vol. III, pp. 315 sqq
5. Morning Chronicle, 10, 26, 27 oct. 1812._— Leeds Mercury, 3, 14, 17, 24 oct. 1812. — NewcasUe Chronicle, 17 oct. 1812.
leurs clients, siéger à Westminster. Il faut, s'ils veulent jouer un rôle politique, qu'ils sachent se montrer coulants en affaires avec les fermiers et toutes les petites gens de l'endroit. Il faut qu'ils soient, en tous temps, prêts à dépenser largement, à subventionner les sociétés locales, à donner des fêtes publiques. Tout cela coûte cher, même dans les intervalles qui séparent les périodes électorales : mais leur popularité est à ce prix. Brougham qui songe, en 1816, à s'en aller braver dans son comté de Westmoreland le chef des Lowther, le puissant lord Lonsdale, se divertit de voir ce grand seigneur, pour parer à l'éventualité d'une lutte prochaine « saigner déjà par tous les pores ». « Partout s'ouvrent les cabarets; les agents allongent leurs factures; la chasse est libre sur tous les manoirs*. » Le grand propriétaire anglais n'est pas comme le grand propriétaire irlandais, une sorte de négrier, convaincu que le paysan lui doit son travail tous les jours de l'année et son vote les jours d'élection; s'il compte sur la voix de ses tenanciers, c'est en échange des bons procédés auxquels les cultivateurs — de bons bourgeois et non des paysans misérables — considèrent de leur côté qu'ils ont droit.
Sans doute les gentilshommes campagnards sont devenus plus citadins qu'autrefois : les admirateurs du passé regrettent le temps où ils ne visitaient Londres qu'à de longs intervalles, où leur départ était un événement dans leur région, où les cloches de l'église paroissiale sonnaient pour fêter leur retour. Ils continuent cependant à passer sur leurs terres la plus grande partie de l'année; à la ville, au Parlement, ils restent des ruraux avec ostentation. Les counly members, qui sont à la Chambre des Communes les représentants de leur classe, forment un groupe distinct, avec ses traditions propres : une loi non écrite leur accorde le privilège exclusif de porter des éperons dans la salle des séances^. Ils symbolisent la « vieille Angleterre » aristocratique et campagnarde, tout ce qui, dans les provinces, se défie de la cour et des bureaux.
« La nature bienfaisante des travaux champêtres, les plaisirs mâles et sains qu'ils procurent, l'esprit d'indépendance qu'ils éveillent leur ont valu partout la sympathie des hommes sages et vertueux. Les honn(!urs qu'on leur rend en Chine remontent à l'antiquité la plus numlée. Tant que la république romaine resta pure, l'agriculture fut tf'uue à Rom(5 en haute estime. Dans notre pays, le nom de Russell,
1. Creevey Papers, vol. I, p. 254. — Cf. Goltu, Administration de la justice criminelle en Angleterre, p. 101 : « Il y a eu AnjçloU'rrc une fçrnnd*' quanlili' do terres appartenant aux pn-miern weif^ricurs du royaume, qui ne sont lou^^es par eux que la moitié de leur valeur, dauH l'uniqut! but de «'assurer des voix pour le [larlemeut. -
Diary of lord Colchester, 18 mars 1790 (vol. 1, p. 4")j
illustre dans les annales de la liberté, brille au premier rang parmi les noms des grands agriculteurs; et le fondateur de la liberté américaine, après avoir échappé aux peines et aux périls de la guerre, se retira pour cultiver le sol que venaient d'affranchir sa valeur et sa vertu. » Ainsi s'exprime la « Revue d'Edimbourg^ », organe du libéralisme avancé. On y fait une campagne assidue en faveur de la réforme électorale, mais les attaques ne sont pas dirigées contre l'électorat des comtés. Bien que le jour soit proche où le parti libéral sera le parti des villes par opposition au parti de la conservation sociale et des campagnes, l'Opposition est encore disposée, en 1815, à admettre que les county members, représentants de « l'intérêt agricole », constituent l'élément le plus sain de la Chambre des Communes : la corruption ministérielle n'atteint pas ceux qui les choisissent^. Aux élections générales de 1812, qui ont généralement été favorables au parti gouvernemental, l'Opposition a gagné quatre ou cinq sièges dans les comtés^; et un Charles Western, un Thomas Coke, sont à la fois des county members et des whigs par excellence. La critique des réformateurs parlementaires porte tout entière sur le régime électoral qui prévaut dans les bourgs. Or, s'il y a quatre-vingts county members à Westminster, il y a, sans compter les quatre représentants des Universités d'Oxford et de Cambridge, quatre cent cinq représentants des cités et des bourgs d'Angleterre : ils forment, à eux seuls, presque les quatre sixièmes de la Chambre des Communes. Le régime vaut ce qu'ils valent.
1. Ed. Rev., janv. 1814, n" XLIV, art. I : Sir H. Davy's Eléments of Agricultural Chemistry (vol. XXII, p. 251).
2. H. of C, 4 mai 1809 : discours de Gurwen : The peculiar advautage of haviag the landed proprietor in this house, is that each individual brings with him the affections and the confidence of a portion of the people ... The infallible conséquence. Sir, of increasing the numbers of our country gentlemen within thèse walls, would be to make us more paciflcally disposed ... It would turn our efforts and our attention to domestic improvement, to the melioration of our interned resources and the happiness of our country (Pari. Deb., vol. XIV, pp. 362-363). — Elections de 1780 : Fitzmaurice, Life of lord Shelburne, vol. III, pp. 74-3; encore lettre de lord Shelburne à lord Mahon, 2 avril 1780 (Porritt, Unreformed House of Gommons, vol. I, p. 280) : « It is acknowledged that the approaching élection bas a very great influence on the divisions novv taking place in the House of Gommons in favour of reform and redress of grievances. The county members bave very generally voted on the public side, except a few who are likely to lose their seats for not doing so ». — Elections de 1784 : Moore, Life of Sheridan, p. 178 : ... At length, however, the spirit of the people, that last and only resource against the venality of parliaments and the obstinacy of Kings, was roused frora its long and dangerous sleep by the unparalleled exertions of the Opposition leaders ... The effect of this popular feeling soon show^ed itself in the upper régions. The country gentlemen, those birds of political omen, whose migrations are so portentous of a change of weather, began to flock in number to the brightening quarter of Opposition.
Morning Chronicle, 5 nov
Voici d'abord cinquante-trois circonscrip- RÉGIME ÉLECTORAL ^j^^^ ^^ ^^ franchise est très étendue. Dans ANGLAIS : BOURGS A ^ . . •.•,,, t- x x x
FRANCHISE ÉTENDUE treize cn'Conscriptions% elle appartient à tous les habitants, à condition qu'ils ne reçoivent pas les secours de l'assistance publique, qu'ils soient capables de subvenir à leurs besoins, de « faire bouillir leur pot-au-feu » : d'où la dénomination de potwallers quelquefois donnée aux électeurs des bourgs où règne ce régime de suffrage quasi universel. Il est même un de ces treize bourgs, celui de Preston, où le droit de vote est accordé à « tous les habitants » sans aucune réserve. Dans trente-six circonscriptions ^, la franchise est accordée à ceux-là seuls qui acquittent les contributions locales, qui paient, comme on dit, le scot and lot. A ces treize potwallers' boroughs, à ces trente-six scot and lot boroughs, il faut ajouter un certain nombre de bourgs où le vote appartient soit aux forty shillings freeholders, comme dans les comtés, soit à tous les freeholders. Mais neuf de ceux-là sont des bourgs à électorat mixte, où les freeholders ne sont pas en majorité : nous les rangeons sous d'autres rubriques. Restent le double bourg de Weymouth et Melcombe Régis, où les freeholders, tous électeurs, forment la majorité du corps électoral, et les trois bourgs de New Shoreham, de Gricklade et d'Aylesbury, où, par trois lois successives, votées depuis l'avènement de George III, les limites de la circonscription ont été étendues, et le droit de vote accordé comme dans les comtés, à tous les forty shillings freeholders^. Ainsi les réformateurs parlementaires, tous ceux qui veulent l'élargissement de la franchise, trouvent leur idéal déjà partiellement réalisé dans la constitution électorale du pays. Désirent-ils, comme le major Cartwright *, un régime de suffrage universel à l'américaine, ils ne font que demander l'extension au Royaume-Uni tout entier du régime des potwallers" boroughs. Se bornent-ils à vouloir, avec Horne Tooke*, que le droit de vote soit
1. Hedford; Gircncestor; llertford; Hindon; Honiton; Ilchester; Minehcnd; Northamplon; Poiitufrnct; Taiinton; Tregony; Wendovcr, — plus lo bourg de Preston. — Porritt {Unreformed House of Gommons, vol. I, p. 30) cninpto 59 l)Ourgs de scot and lot. 11 comprend probabloment sous celte rubrique les 53 bourgs que nous énumérons ici, plus un certain nombre de bourgs à constitution mixte que nous avons classés ailleurs.
2. Abingdon; Aldborougli; Amersham; Arundel; Bridgewater; Bridport; Calliugton; Camelford; Chichester; Dorchester; Eve; Fowey; Gatton; Great Marlow; Lciccster; Leominster; Lewes; Nevvark; Penryn; Peterborough ; Reading; St Ives; St Michael's; Seaford; Hhaftesbury; Soulhwnjk; Stamford; Steyning; Stockbridge; Tamworth ; Wallingford; Wareham; Warwick; Westminster; Windsor; Woolon Rasset.
3. 10 Geo. m, c. 55. — 22 Geo. 111, c. 31. — 44 Geo. 111. c. GO.
4. Life and Corr. of Major Cartwright, vol. 1, i)[i. S2 si|(|. — Cf. notre Funii'itinn ilu Hadicalisme Philosophique, vol. 1, pp. 227 sqq.
5. A. Htephens, Life of Tooke, vol. I, pp. 501 sq.].; vol. Il, pp. 463, 47». — VA. notre Formation du liadicalismc Philosophique, vol. Il, pp. l'.IS s(|if. — C'est ù cette thèse que se
accordé à tous ceux qui occupent un domicile inscrit au rôle de l'impôt, ils prennent pour type idéal du bourg électoral le scot and lot borough.
Il suffirait, en effet, que toutes les circonscriptions anglaises fussent soumises au régime des cinquante-deux bourgs dont nous venons de parler, pour être des circonscriptions démocratiques, ou, suivant l'expression consacrée, « populaires ». Mais, bien loin qu'il en soit ainsi, les villes les plus importantes n'appartiennent pas à cette catégorie des popular constituencies. A l'époque où le privilège d'envoyer des représentants au Parlement leur fut conféré, le gouvernement se souciait beaucoup moins de leur accorder la représentation parlementaire à laquelle leur importance leur donnait droit, que d'étendre sa clientèle et d'augmenter son influence à Westminster en faussant, s'il le fallait, l'équité du régime représentatif. En outre, depuis plus d'un siècle, le système électoral s'est trouvé immobilisé, au moment même où la distribution de la population se modifiait profondément sur toute la surface du royaume.
De grandes villes se sont formées, qui n'ont pas eu de représentants. Telle agglomération s'est étendue dans tous les sens, mais les limites de la circonscription sont restées les limites de Fancienne ville. Taunton, par exemple, aurait douze cents électeurs, si tous les quartiers votaient. Mais le nombre des électeurs atteint à peine le tiers de ce chiffre; ils sont cantonnés dans une partie d'une des paroisses de la ville ^. C'est seulement une moitié du district et de la population de Guildford qui jouit effectivement de la scot and lot franchise^. A Southwark, toute la paroisse de Christ Church et une moitié de la paroisse de Saint-Sauveur pétitionnent pour obtenir d'être compris dans le bourg électoral'. Ailleurs, la ville, qui est en décadence, garde son privilège intact : la franchise est démocratique, mais le nombre des électeurs est infime. Il y a neuf électeurs dans le bourg de Camelford, où le duc de Bedford est propriétaire de toutes les maisons et a vendu en 1812 le bourg et sa représentation au prix de 32 000 livres sterling*. Il y a un électeur seulement à Gatton : les six maisons du bourg appartiennent à Sir Mark Wood, qui en occupe une, loue les cinq autres à la semaine, paie toutes les contributions, et se trouve de la sorte être seul à exercer, dans la localité, la scot and lot franchise^.
rallient, pendant les années qui précèdent immédiatement 1815, Sir Francis Burdett, Bentham, Cartvvright lui-même.
Oldfleld, Repr. Hist., vol. IV, p
Ajoutez que, plus est petit dans une circonscription le nombre des électeurs, et plus il suffit d'un petit déplacement de voix pour changer la majorité. Le fonctionnaire qui préside au vote, le returning officer, nommé par l'aristocratie locale, sait utiliser la complexité du droit électoral en vigueur, pour admettre ou rejeter à sa fantaisie un certain nombre de votants, et faire pencher la balance du côté où il veut qu'elle penche*. Il reste assurément au candidat fraudé la ressource de porter plainte. Les électeurs auxquels on a illégalement refusé le droit de lui donner leur voix seront heureux d'aller déposer en sa faveur. Mais c'est à condition qu'on fasse les frais de leur voyage à Londres et de leur séjour dans la capitale pendant toute la durée d'une enquête que la partie adverse saura prolonger. Il faut être riche comme un « nabab » pour affronter les dépenses d'une « pétition » de ce genre devant une commission parlementaire; et l'insuccès final est toujours à prévoir. Trop souvent le vaincu trouve plus sage de se résigner. Trop souvent même, le candidat qui n'appartient pas à une clientèle aristocratique recule avant de livrer bataille : d'où, à chaque élection générale, tant de bourgs non contestés.
Ces considérations laissent deviner à quel point il est difficile d'évaluer la résistance que les cinquante-deux bourgs à franchise démocratique sont capables d'opposer à l'influence aristocratique, à la pression gouvernementale, à toutes les formes de la corruption électorale. Pour y parvenir d'une manière au moins approximative, il faut les classer en groupes distincts. Nous laisserons de côté d'abord les deux bourgs infimes de Camelford et de Gatton, auxquels nous joindrons le bourg de Saint-Michael avec ses dix-huit électeurs. Le reste se laisse assez naturellement diviser en trois groupes.
Le premier groupe comprend les circonscriptions — vingt-deux au total — où'Ie nombre des électeurs va de cinquante à trois cents*. Des
1. Par exemple, une loi exclut les fonctionnaires du droit de vote. Un fonctionnaire se présente pour voter. La foule proteste. Mais le returning officer déclare que le fonctionnaire en question a été nommé par le comté, non par le pouvoir central, et accepte; son vote (Oldlleld, Re])r. Hist., vol. III, p. 29.")). — La loi accorde, dans une localité, le droit de vote aux potwallers qui ne sont pas des indigents assistés. Mais fera-t-on rentrer dans cette catégorie ceux qui sont assistés sur les fonds charital)les dont dispose le bourg, indép(;ndammcnt de l'opération du Poor Law'f Oui ou non, suivant les intérêts du parti auquel appartient le returning officer (Oldlleld, Repr. Hist., vol. IV, pp. 43r)-430). Fera-t-on voter les prisonniers? les aliénés? On raconte qu'un électeur, dont la voix allait assurer la majorité d'un des candidats rivaux a été, une fois, arrêté pour dettes sur la porte du Town Hall; on l'a retenu en prison jusqu'à la clôture du scrutin (Olillicld, Hepr. Hist., vol. 11!, p. :{G7).
2. Aldl)orougli; Arnersham; Arundel; Bridport; Callington; Dorchester; Eye; Fowey; Great Marlow; Hindou ; llchester; Minehead; Penryn; Saint-Ivea; Seaford; Steyning; 8tockt»ridge; Wallingford; Wareham; Wendover; WooUm Basset; plu» le bourg de Weymoulh et Melcombo Régis, où il faut dire cependant que les freeholders, afin d'augmenter leur influence électoral, réussissent, en subdivisant sans limites leurs
individus pauvres, dont le champ et la maison appartiennent à un membre de l'aristocratie dirigeante, ne peuvent pas ne pas se sentir, vis-à-vis de celui-ci, dans un rapport d'étroite dépendance. La corruption électorale constitue pour eux, on peut le dire sans paradoxe, un premier instrument d'émancipation. Quand l'électeur de scot and lot met sa voix à l'encan et, secouant le joug du propriétaire, la vend à un riche inconnu, c'est qu'il a pour la première fois compris qu'il peut, aux jours d'élection, user de sa franchise pour mettre le landlord dans sa dépendance, et le « faire chanter » à son gré. C'est ce qui arrive dans les plus petites circonscriptions du groupe que nous considérons, dans celles même qui ne comptent guère plus de cinquante électeurs. A Stockbridge, les cinquante-sept électeurs refuseraient en bloc de payer leurs fermages et de donner leurs voix, si on ne leur versait 60 1. par tête. A Ilchester les soixante électeurs se sont effectivement révoltés en 1802 et ont vendu leurs votes à raison de 30 1. par tête. A Tregony, le Trésor vient, en 1812, d'enlever les deux sièges à la famille aristocratique qui croyait en avoir la disposition assurée. Ce ne sont pas en effet seulement les nouveaux riches — « nababs » revenus des Indes, financiers, manufacturiers — qui profitent de cet état de choses : le gouvernement lui-même en tire parti. George III, au cours de la longue lutte qu'il a soutenue contre l'aristocratie whig, a été le grand organisateur de l'achat des sièges parlementaires : à chaque élection générale, il prélevait régulièrement 12000 1. sur sa liste civile, pour assurer le succès des candidatures ministérielles*. Les avoués de petite ville sont les intermédiaires naturels entre les électeurs et les corrupteurs. Ils organisent la révolte du bourg contre le grand propriétaire, constituent les électeurs en syndicat, et s'en vont à Londres, au nom du syndicat, négocier la vente des sièges. On voit quel caractère général présentent les élections dans ces petits bourgs à franchise populaire où le nombre des électeurs reste inférieur à trois cents : ce n'est pas précisément l'absence de conflit, c'est une lutte perpétuelle, tantôt sourde, tantôt déclarée, entre la vieille servilité féodale et le nouveau mercantilisme, favorisée par l'intervention du roi et du ministère.
freeholds, à élever parfois de 200 à 2 000 le nombre des électeurs. Mais ces 2 000 électeurs ne sont alors que des hommes de paille, des électeurs fictifs; et, par sa vénalité radicale, le bourg rentre bien dans la catégorie que nous considérons ici.
1. Lorsque, par exception, aux élections de 1806, le ministère s'est trouvé être whig, la Cour s'est trouvée privée d'une partie de ses moyens. George III aurait alors imaginé d'acheter des sièges aux familles amies, à bas prix, moyennant un appoint de faveurs administratives, puis de les revendre plus cher à d'autres, afin d'utiliser le bénéfice ainsi réalisé pour acheter d'autres sièges encore. (Lord lloUand, Mcmoirs of the Whig Party, vol. II, p. 93-94. — Bulwer, Life of lord Palmerston, vol. I, p. 52.)
Viennent ensuite dix-neuf circonscriptions où le nombre des électeurs est compris entre trois cents et huit cents*. La séparation établie entre ce groupe et le groupe antérieur est nécessairement arbitraire : nous la plaçons là où Oldfield commence à reconnaître l'existence de circonscriptions « indépendantes ». Trois de ces bourgs seulement sont considérés par lui comme étant respectivement la « propriété » de deux familles nobles : Newark avec ses sept cents électeurs appartient au duc de Newcastle, Stamford avec ses six cent quarante électeurs appartient au marquis d'Exeter, Peterborough avec ses quatre cents électeurs appartient à lord Fitzv^^illiam. A Lichfield — six cents électeurs, — deux familles nobles s'entendent pour le partage des deux sièges. Une influence d'un autre ordre s'exerce à Tamworth, où sir Robert Peel achète le bourg électoral à deux familles de l'endroit-, etàTaunton, où régnent deux banquiers locaux^. Deux circonscriptions se vendent au Trésor*. Mais douze sont considérées par Oldfield comme s'étant affranchies de toute dépendance ^ Une note rédigée par Abbot, futur speaker de la Chambre des Communes, alors qu'il songeait en 1796 à se faire élire par le bourg d'Abingdon, fera comprendre, sans plus de commentaires, quel peut être, dans un bourg de ce groupe, le caractère d'une campagne électorale. « Abingdon, écrit-il, compte deux cent quarante électeurs, de scot and lot \ soixante-dix à peu près reçoivent de l'argent. Environ la moitié des deux cent quarante vote cornme la corporation municipale, hes Dissenters, Tomkiss et Fletchers en tête, sont ensuite le groupe le plus important. Child, le brasseur, et ses amis, ont aussi une influence considérable. Si les trois groupes peuvent se mettre d'accord, ils sont sûrs d'enlever la place contre toute opposition... L'élection me coûterait (s'il ne se présentait pas d'opposant) moins de 300 1, ; et il faudrait dépenser, par an, environ 100 1. en souscriptions. Opinion politique, libre ^. «A quel point l'influence du Trésor et de la grande propriété tend à diminuer, pour peu que le nombre des électeurs s'élève, on peut en juger par l'exemple de Windsor, où trois cents électeurs, au pied du château royal, ont élu en 1807 un candidat indépendant ^
1. Aliin^don; Bedford ; liridpw.itcr; Cliulicstn- ; Girencester; llfilluid : 11. union; LeominHtor ; Lowos ; Niïwark ; PoU'riiorough ; Ponlefrnct; Rcnding; Shaftcshiiry; Stamford; Tnmworlh; Taunton; Warwick; Windsor.
2. Oldfield, r<ef,r, IlLtl., vol. IV, p. .')2:L .3. Olddfdd, liepr. Ilist., vol. IV, p. '.:t7. 4. Honilon; Bridfçowalcr.
'). Lcwe.s, Shaflcshury, Windsor, l'.cdfoid, GliirJicstcr, Leominster, Cironccslcr, lIiTtford, Ponlcfract, Ttiwkoshury, Warwick, Abiiifçdoii. (i. Diary of lord Colchesler, 30 mai 1700 (vol. I, p. 55). 7. Olddcld. Itrijr. Uisl., vol. 111, p. 46.
Passons maintenant, d'un bond, au troisième groupe : huit circonscriptions où non seulement la franchise est démocratique, mais où le nombre des électeurs dépasse mille. C'est le cas pour les trois bourgs de New Shorèham, de Cricklade et d'Aylesbury. C'est le cas pour un certain nombre de grandes villes. Northampton a d 300 électeurs; Leicester, 2 000; Preston, 2 100; Southwark, 3 000; Westminster, 17000. Ici, les élections présentent à peu près les mêmes caractères que dans les élections des comtés : des batailles acharnées et ruineuses s'engagent entre grandes familles rivales. Mais dans les circonscriptions urbaines intervient une nouvelle classe sociale, celle des industriels qui, dans le nord de l'Angleterre, commencent à faire d'énormes fortunes. Ils ont l'appui du Trésor contre les grandes familles de l'opposition : c'est avec l'assistance de lord Liverpool et du Church and King Club de Manchester que les Horrocks ont enlevé à la famille des Stanley un des sièges du bourg de Preston ^ Les noms de Horrocks, de Peel, d'Arkwright, bref les plus grands noms de l'industrie cotonnière, se rencontrent en 1815 sur les listes du parti gouvernemental. L'intrusion de ces nouveaux riches aggrave la corruption, et beaucoup de contemporains s'en alarment. Certaines villes manufacturières, déclare Thomas Gisborne, convaincues de la gravité du mal, considéreraient comme une calamité de se voir accorder une représentation parlementaire ^. Wakefield déplore la facilité avec laquelle les hommes d'affaires achètent des sièges. « Ils développent un état d'esprit contraire à toute vertu et à toute liberté : le système de pots-de-vin et de corruption qu'ils ont inventé déshonore nos élections populaires^. » Mais le mal, qui scandalise par sa nouveauté, est-il si grave? Nous ne le croyons pas.
D'une part, en effet, la nouvelle aristocratie industrielle, de quelques moyens qu'elle use pour s'insinuer au Parlement, vient y faire contrepoids à l'excessive prépondérance des grands propriétaires ; et les parvenus de l'usine, si avides soient-ils de titres et de considération mondaine, ne peuvent pas sacrifier à cette avidité leurs intérêts économiques. Lorsque le Corn Bill protectionniste est venu en discussion, et a reçu l'approbation d'un grand nombre de propriétaires whigs, sir Robert Peel, membre tory du Parlement, a dénoncé la mesure avec énergie, et voté contre un ministère où il s'enorgueillit d'avoir su faire entrer son fils. D'autre part, plus le nombre des électeurs augmente et plus la corruption devient ruineuse au point d'être imprati-
1. Oldfield, Repr. HisL, vol. IV, pp. 97-98. — Baines, Lancashire, vol. IV, p. 346.
Ireland, vol. II, pp
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cable. Thomas Babington, représentant de Leicester, Henri Thornton, représentant de Southwark, sont des parlementaires modèles. Southwark a abandonné Tierney, le jour où celui-ci a accepté une sinécure lucrative. La circonscription géante de Westminster a opéré, depuis une dizaine d'années, une révolution véritable dans l'histoire électorale de l'Angleterre. Après un siècle de batailles violentes, souvent ruineuses — lord Townshend, en 1788, dépensa 50 000 1. pour se faire élire, — les deux factions parlementaires avaient recouru au système du partage des sièges. Système économique, puisqu'il a pour effet de supprimer les luttes électorales, mais qui a rinconvénient d'annuler politiquement la circonscription. En 1807, les électeurs se sont révoltés et ont choisi, sans qu'il lui coûte un penny, sir Francis Burdett, le candidat populaire, indépendant des deux partis traditionnels. D'autres agitateurs démocratiques, Hunt, Cartwright, se sont, en 1812, présentés avec le môme programme que Burdett; et, s'ils n'ont pas su, comme Burdett, se faire élire, il n'en est pas moins vrai que l'électorat anglais tend à prendre une conscience plus claire de son indépendance. Bien des signes permettent d'espérer, sous le régime existant, une amélioration sensible des mœurs électorales. Le prix des bourgs a baissé*. Beaucoup de candidats ont repoussé les propositions qui leur étaient faites d'acheter en bloc les voix de la majorité des électeurs^. Les journaux de l'Opposition se réjouissent de constater, dans la préparation des élections, moins de cynisme que par le passé, un souci plus grand du « décorum « et de la respectabilité.
Les circonscriptions dont nous venons de parler constituent, en dépit de leurs imperfections, les débris d'un régime de démocratie représentative. Mais la majorité des bourgs anglais reste à examiner : dans tous, nous allons voir des conditions plus rigoureuses imposées, par la loi ou l'usage, à ceux qui veulent jouir de la franchise.
Trente-sept bourgs sont ce qu'on appelle RÉGIME ÉLECTORAL ,^^ hurgage boroushs ou burqaqe ienure
ANGLAIS. DURGAGE , u\\ i , i . *•/ i .
BOROUGHS borougnsK Le burgage est, en droit iéodal,
un(^ tenure qui impose au tenancier l'accomplissement de certains services déterminés rendus au lord of l/ie
1. 2 fKK» I. et aii-df!HHOUH, Morning (Jhronide, 2 ocl. 1812 : discours de rnidcrmnn Wood (Cité de Londres).
2. Nexucmlle ChronicU; 10 ocl. 1812; Mornimj Chronide, 23 oct. 1812.
3. 36 est 1»^ chiffro donné par ()ld)l<'ld, Rcpr- fUst., vol. III, pp. 2«8-338. Mnis Porritt IJnreformed Iloiue of Gommons, 1, 30) en <(impt(i 3tt. J'en trouvo 37. — Appleby; Ashbur-
manor. Autant il y a de terres, cultivées ou non cultivées, habitées ou non habitées, dont la tenure est une burgage tenure, autant il y a de voix dans le bourg pour l'élection des représentants. Si un seul propriétaire a eu la chance ou l'art de grouper entre ses mains tous les burgage holdings, il n'y a qu'un seul électeur dans le bourg : le bourg est alors, au sens propre du mot, la propriété d'un individu, un proprietary borough. Aucun vice du régime électoral anglais ne sera, aux approches de 1832, dénoncé avec plus de violence, par les réformateurs radicaux. Aucun n'a été dénoncé avec plus de mollesse au Parlement pendant les dernières années du xviii" siècle. Autant les grandes familles qui gouvernaient le Parlement étaient disposées à sévir contre la corruption électorale proprement dite, arme trop souvent employée à leurs dépens par le Trésor et les nouveaux riches, autant elles étaient disposées à voir, dans les burgage boroughs, la base solide de leur propre puissance et des libertés du royaume. Il convient de remarquer, d'ailleurs, que ces burgage boroughs, où l'on semble parfois porté à voir les échantillons vraiment représentatifs de l'ancien régime électoral, sont extrêmement peu nombreux. 11 convient, en outre, avant de passer sur eux condamnation, de bien déterminer, en premier lieu, dans quelle mesure ils sont vraiment tous la propriété absolue d'un individu ou d'une famille; de quelle manière, en second lieu, lorsqu'un individu ou une famille s'en trouvent les propriétaires, ce droit de propriété est exercé.
Quand le nombre des burgage holdings est très petit, quand ils appartiennent à un seul propriétaire, et quand la jurisprudence électorale donne expressément la franchise non pas au tenancier mais au propriétaire du burgage holding, le bourg électoral est, d'une manière absolue, un bourg « fermé », un close borough : il est impossible de r « ouvrir ». Tel est le bourg légendaire d'Old Sarum. Le comte de Galedon a acheté à lord Camelford le domaine, à présent désert, sur lequel s'éleva jadis une ville prospère : possesseur des sept burgage holdings, il nomme deux membres à chaque élection générale'. Mais il suffit que le nombre des burgage holdings soit plus grand, qu'ils soient dispersés entre plusieurs mains, que la franchise électorale
ton; Berealston; Bietchingley ; Boroughbridge ; Bramber; Chippenham; Glitheroe ; Cockermouth ; Gorfe Gastle; Downton; East Grinstead; Great Bedwin; Haslemere; Heytesbury; llorsham; Knaresborough ; Lichfleld; Ludgershall; Maltoa; Midhurst; Milborn Port; Newport; Newton (i. of W.); Newton (Lancs.); Northallerton; Old Sarum; Petersfleld; Richmond (Yorks.); Rippon; Ryegate; Saltash; Tavistock; Thirsk; Weobley; Westbury; Whitchurch. — Probablement Oldfield omet le bourg de Lichfleld, qui est à constitution mixte, mais que nous croyons devoir maintenir à cette place, 1. Oldfleld, Repr. Hist., voL V, p. 217.
appartienne à ceux qui les occupent et non pas aux propriétaires, pour que le bourg cesse d'être aussi exclusivement la propriété d'un seul homme. A Northallerton, dans le Yorkshire, le possesseur d'un grand nombre de maisons auxquelles des burgage tenures sont attachées, doit faire aux tenanciers un rabais de cent livres sterling sur le prix du bail emphytéotique, pour conserver son droit de vote*. A Haslemere, le premier lord Lonsdale, possesseur de quarante freeholds qui confèrent la franchise, transporte dans le Surrey, loge et paie à raison d'une demi-guinée par semaine, quarante ouvriers de ses mines du Northumberland sans leur imposer autre obligation que de voter pour ses candidats : il a suffi, en 1812, que le deuxième lord Lonsdale ait trouvé le procédé dispendieux et donné congé à ces électeurs professionnels, pour que le siège ait été menacé^. A Malton, le propriétaire du bourg — ou soi-disant tel — a perdu une fois un des sièges ^ Les « propriétaires » ont imaginé une foule de fraudes ou de demifraudes pour défendre ce qu'ils considèrent comme leur bien. Telle la création d'électeurs occasionnels, dont le contrat de bail est fictif, valable pour le temps de l'élection seulement. Tel le « découpage », splitting, des freeholds afin de multiplier le nombre des voix dont on dispose*. De là des plaintes et des procès, qui peuvent coûter aux parties intéressées jusqu'à 40 0001, ou 60 000 1.. C'est ainsi que, même dans les burgage boroughs, les privilèges politiques de l'aristocratie sont menacés.
Admettons d'ailleurs que, dans un de ces bourgs, le propriétaire exerce, en pleine sécurité, le droit qui lui est conféré par l'usage : comment, dans quel esprit, va-t-il exploiter son fief parlementaire? Sera-ce pour en tirer de l'argent? Depuis une quarantaine d'années, l'honneur de faire partie de la Chambre des Communes est plus convoité que^ar le passé, et il arrive plus souvent que les propriétaires de bourgs les vendent au plus offrant. Pratique qui, pour être détestable, n'est pas cependant sans présenter certains avantages. Elle peut garantir l'indépendance du nouveau membre vis-à-vis du propriétaire : c'est ainsi que Sir Francis Burdett, le démocrate, a acheté en 1796 an duc de Newcastle un des sièges de Boroughbridge. Mais il faut surtout dire que (te trafic des sièges demeure, en Angleterre, exceptionnel. « A cet égard, écrit Wakefield, jug(! très impartial, il y a une grande (liiïénMice entre l'Angbiterre et l'Irlande. Il faut avouer que les pro-
l.lll( 1(1. Hcpr. Jlist., vol. V, p
2. Oldllcld, fiepr. Ilisl., voL V, pp. ")S)U iM\i\. ■\. ( (1(1 II. 1(1, [iepr. Hisl., vol. V, p. 340.
4. OUUU'M, Itepr. Hisl., vol. III, pp. 323, .^7(1: vol. IV, p. 5««; vol. V. p. 214.
HIBTOiriB DU PBUPI.K ANOLAIR.
priétaires de bourgs sont trop souvent portés à en faire commerce : mais aussi dans quelle estime ces marchands de bourgs sont-ils tenus? quel rang occupent-ils dans la société*? »
C'est surtout au profit de leur famille que les propriétaires de bourgs disposent de leur bien : leur morale politique est moins une morale de marchands qu'une morale de chef de clans. Chaque membre d'une des grandes familles qui gouvernent les provinces anglaises, doit son intelligence, son activité, l'influence dont il dispose, à cette famille en première instance, et, en deuxième instance, à la faction dont cette famille fait partie. Régime d'oligarchie pure, n'étaient les éléments représentatifs, et même démocratiques, que véritablement renferme le système. Suivant une théorie développée, au début du xix« siècle, par les défenseurs du régime existant, les membres du Parlement sont les représentants non pas de leurs circonscriptions respectives, mais solidairement de tout le royaume ^ : la théorie de la « représentation virtuelle » veut que, « virtuellement » sinon « réellement », les membres qui siègent pour le bourg de Gatton ou d'Old Sarum, représentent non seulement les électeurs fantômes de ces deux bourgs, mais aussi les électeurs de scot and lot de Southwark et de Westminster et les francs-tenanciers des comtés. Or, voici quelle part de vérité renferme ce plaidoyer paradoxal en faveur d'un régime électoral disparate. Le représentant d'un bourg fermé, à partir du jour où il est élu. fait partie d'une faction aristocratique qui comprend non seulement des représentants d'autres bourgs fermés, mais aussi des membres élus soit par des bourgs ouverts, soit par des comtés. Solidaire de tous, soumis à la surveillance d'un chef, il obéit, indirectement ou « virtuellement », à la pression exercée sur ceux-là par un corps électoral plus étendu. Est-il tory? partisan de la guerre à tout prix? adversaire de l'émancipation catholique? Il sait, lorsqu'il vote en ce sens, qu'il n'obéit pas seulement aux injonctions d'un patron, mais qu'il exprime l'opinion d'une très large portion de l'électorat des villes et des campagnes. A-t-il, au contraire, été envoyé sur les bancs de la Chambre des Communes par le duc de Bedford ou le duc de Norfolk? Il votera avec l'Opposition, réclamera une politique de paix, et la réforme même du système électoral auquel il doit son siège. En 1832, deux propriétaires de bourgs, lord Fitzwilliam et lord Radnor, feront, avec les membres du Parlement qui sont sous leur dépendance, l'appoint de la majorité réformatrice.
Wakefteld, Ireland, vol. II, p
2. Ed. Rev., nov. 1820, n" LXVIII, art. xn : Parliamcntary Reform (vol. XXXIV, pp. 473-477).
Ce ne sont pas seulement des parents, ce sont encore des clients que les propriétaires de bourgs font entrer au Parlement. Après les élections de 1812, les grandes familles whigs ont permis aux intellectuels du parti, battus dans les bourgs ouverts, de rentrer à la Chambre des Communes, en leur offrant les sièges dont ils disposent. En tous temps, les « bourgs de poche » ont donné à des jeunes gens de valeur, sortis des Universités, ayant commencé à faire leurs preuves au barreau, le moyen de pénétrer au Parlement sans courir les risques ni subir les frais d'une campagne électorale. Leurs premières années sont souvent difficiles*. La gratitude, l'intérêt, les mettent sous la tutelle étroite de leurs patrons politiques. S'ils osent parler ou voter sans avoir pris leurs ordres, ils peuvent perdre leurs sièges. Mais leur indépendance augmente à mesure qu'augmente leur autorité personnelle. En 1795 et en 1797 Abbot, élu par le patronage du duc de Leeds, vote à deux reprises en faveur de mesures importantes que son patron désapprouve; après un échange de lettres, le duc de Leeds renonce à le blâmer^. En 1815, Francis Hornei" vote avec lord Grey et Whitbread, se séparant de la faction, plus conservatrice et plus guerrière, de lord Grenville : c'est cependant à lord Grenvillc qu'il doit son siège. Il se croit tenu à des excuses, offre de se retirer; mais on repousse .sa proposition, on affirme son désir de voir Horner prêter encore au groupe des amis de lord Grenville le prestige de son nom ^ Ce qui est vrai d'Abbot et de Horner est vrai, à plus forte raison, d'un grand homme comme Wilberforce. Lorsque lord Calthorpe, en 1811, offre à Wilberforce, fatigué de représenter le Yorkshire et en quête d'un « bourg tranquille », son burgage borough de Bramber % il ne saurait songer évidemment à donner jamais des ordres à Wilberforce : mais Wilberforce est son parent, ils appartiennent l'un et l'autre au même parti, ce sera pour lui un honneur et une source de crédit d'avoir Wilberforce pour représentant de son bourg.
Dans les burgage boroughs, la franchise est HÉGIME ÉLECTORAL attachée à la terre. Dans les bourgs dont il ANGLAIS : BOURGS A . , /. i- i 4-, .• ii »
cONsriTiiTlON nous reste à étudier la constitution, elle est
rjj/iPORATlvn "" privilège corporatif. Tantôt la franchise
électorale y appartient en propre aux membres
de ce que les Anglais appellent la « corporation », c'esl-^-dire h un petit
1. Sur lour situation souvent difficilfi d'unn manière permaïu'iitr, v. (iistmrne, Duties ofMnn, vol. I, pp. 217-218.
Diary of lord Colcht;slcr, vol. 1, pp. 17, 124 sqij
H. (:ourt of England during Ihe lieyency, vol. II, pp. 124 stpi.
i. IJfe of Wilberforce, vol. III, pp. 534 sqq. — Diary of lord Colchcster, vol. 11, p. ;u:;.
groupe d'hommes qui est chargé d'administrer le domaine municipal, et se recrute par voie de cooptation. Tantôt elle appartient, d'une manière plus générale, à tous les freemen de la cité, c'est-à-dire à tous ceux qui font partie des « guildes » ou des « compagnies », des associations de métiers. Les deux classes sont distinctes, et pourtant certaines pratiques tendent à en rendre la délimitation difficile. Partout où les freemen jouissent de la franchise, il semble qu'elle soit, en même temps, soit par l'effet d'un usage immémorial, soit en vertu d'une loi expresse, attribuée à la « corporation » ; et, partout où la chose n'est pas formellement prohibée par une loi, la « corporation » a le droit de créer un nombre indéfini de freemen honoraires : elle peut de la sorte acquérir, même dans un bourg où tous les freemen votent, une influence prépondérante. La majorité des bourgs anglais sont des corporation ou des freemen boroiiglis : trente-six d'un côté, soixantedix-sept de l'autre. Ces bourgs sont propres, dans leur ensemble, à caractériser la complexité de l'ancien régime électoral anglais, par la foule d'influences qui s'y manifestent — influence de la grande propriété foncière, influence de la richesse mobilière, influence du Trésor, influence enfin de l'opinion publique indépendante.
Les trente-six corporation boroiighs^ sont évidemment ceux où l'indépendance du corps électoral est le moins développée. De très petites circonscriptions, où l'électorat ne compte souvent qu'une dizaine de membres, où il en compte rarement plus de cent, subiront bien des pressions illégitimes, et seront d'autant plus incapables de résister à leur action, que les électeurs seront plus pauvres. Parmi les mille habitants du petit bourg de Malmesbury, il y a des banquiers, des avoués, des commerçants, qui conféreraient à la corporation municipale, s'ils en faisaient partie, toute la respectabilité désirable : mais il est arrivé récemment que, sur les treize membres de la corporation, dix ont été incapables de signer un acte officiel ^. Pour ces illettrés, la franchise n'est pas une arme leur permettant de défendre des intérêts respectables, elle est tout simplement un moyen de se procurer périodiquement des revenus sans travail. L'électorat de ces
1. Andover; Banbury ; Bath; Bewdley; Bodmin ; Brackley ; Buckingham ; Bury Saint Edmunds; Gaine; Christchurch ; Dartmouth; Devizes; Droitwich; Harwich ; Helston; Launceston; Liskeard; Lestwithiel ; Lyme Régis; Lymington; Malmesbury; Marlborough; Newport (i. of W.); Plymouth; Portsmouth; Salisbury; Scarborough ; Thetford; Tivcrton; Truro; West Looe; East Looo; Wigan; Wilton; Winchester; Yarmouth. — Porritt {Unreformed Home of Gommons, vol. 1, p. 30) en compte 43 : l'existence de nombreux bourgs à corporation mixte explique sans doute notre désaccord. Mais Porritt ne donne pas la liste de ces 43 corporation boroughs : ce qui rend le contrôle difficile.
Oldfleld, Repr. Hist., vol. V, p
corporations boroughs, comme celui des petits bourgs de scot and loi, subit l'influence de l'aristocratie foncière : car les électeurs sont en général les tenanciers du grand propriétaire de l'endroit. Ils savent cependant mettre un prix à leur vote : un avoué, comme à Andover, à Bewdley, à Devizes ^ un apothicaire, comme à Malmesbury -, se fait leur agent, et met, en leur nom, moyennant un prix fait, les deux sièges de chaque localité à la disposition de qui veut conclure le marché. Le gouvernement a su profiter de ces circonstances, et c'est dans ce groupe que l'on trouve peut-être le plus grand nombre des bourgs qui peuvent être étiquetés sous la dénomination de treasury boroughs ou à'admiralty boroughs, soit que le ministère achète les voix de la corporation, soit qu'il y ait placé des clients à ses gages. Les fonctionnaires ont beau ne pas voter : leurs pères, leurs frères, leurs fils peuvent toujours exercer la franchise. Ils peuvent eux-mêmes être membres de la corporation, et veiller à ce qu'elle se recrute de nouveaux membres agréables au gouvernement.
Si toutefois la corporation est composée non plus d'une racaille ignorante et irresponsable, mais des notables de l'endroit, en voilà souvent assez pour que le corporation borough s'émancipe de toute tutelle, aristocratique ou gouvernementale. Le bourg de Calne, dans le Wiltshire, ne compte que dix-sept électeurs, membres de la corporation; et pendant plus de quarante ans, le patronage de lord Lansdowne a été accepté sans discussion. Mais en 1807, c'est vainement ({ue lord Lansdowne a voulu imposer l'élimination de Mr. Jekyll, un des membres sortants. La corporation a tenu bon, et a réélu Mr. Jekyll contre le vœu de lord Lansdowne, et sans frais'. Le bourg électoral de Porlsmouth compte, avec le faubourg de Portsea, 33 000 habitants, dont 3 000 travaillent dans les dock yards de l'Amirauté; seuls les membres de la corporation, maire, aldermen et burgesses, cent dix au total, sont électeurs; et, pendant la plus grande partie du XVIII' siècle, le bourg a été un admiralty borough. Mais en 1780 la corporation s'est révoltée ; pendant longtemps les partis ont été numéri- <iu(!mcnt presque égaux; finalement le parti ministériel a été vaincu dans le premier port de guerre du royaume*.
Les soixante-di.x-sept bourgs"* où la franchise ékictorale appartient
i. OIddfdd. nc.j,r. Ilisl., v,.l. III, p. ;;',:; ; vul. V, p. 2;iG; v.il. V, ).. l.">7.
Oldllrld, Hcpr. llist., vol. III, pp. 504 S(((f
5. Aldl)or()u;?li ; Bariistaph;; Hrrvvick iipo» Twood ; Bcvcrloy; HiHhop's Cnstlo; Boston ; Brid^fiiorth; Cninbridffci; Cnntcrbury; C«rliHl<v, Cnslii- Uisiufi;; Cliostcr; Colchcster; VVycomho; Covcniry; Derby; Dover; Duuwich ; Durhain; East Betford; Eveahain; (Houcester; Grampound; Grantham; Grcat Grimahy; Haatings; Ilereford; Hoydon ;
aux freemen présentent une diversité plus grande de caractères ; et il semble d'abord, étant donné le nombre très variable, parfois infime, parfois considérable, des électeurs, qu'ils doivent ressembler de très près aux bourgs de scot and lot. La constitution n'en est pourtant pas tout à fait la même; et la corruption y joue probablement un rôle un peu plus important.
Ce n'est pas ici un cens électoral — très restreint ou très étendu, peu importe — qui règle l'exercice de la franchise : c'est le caprice d'une vieille constitution corporative. Il arrive, en premier lieu, comme dans la Cité de Londres * et à Liverpool ^ que les pauvres votent à l'exclusion des riches; et cet électorat plébéien manque parfois de l'indépendance nécessaire. L'Opposition se plaint, par exemple, qu'aux élections de 1812 les ouvriers, votant en bandes sur les ordres des grands électeurs locaux, aient déterminé, à Liverpool, la défaite de Brougham. En second lieu, les électeurs ne sont pas nécessairement domiciliés dans la localité : les freemen qui le sont à titre héréditaire ne perdent pas leur privilège électoral s'ils s'en vont vivre ailleurs. Le candidat qui aura besoin de leurs voix devra donc se mettre à leur recherche, et les faire revenir à ses frais : 6 d. par jour de frais de déplacement. 7 s. 6 d. de frais d'entretien, 10 s. 6 d. d'indemnités. Faut-il ramener un électeur de Londres à Golchester? Le coût est de 10 1.. A Bristol? Il eu coûte 15 1.. A Exeter? 20 1.. A Newcastle-upon- Tyne? 30 1. *. Une élection contestée à Barnstaple, dans le Devonshire, entraîne des frais de 10 000 1. à 13 000 1. '\ parce que les électeurs sont dispersés sur toute la surface du royaume. Enfin la faculté que possède la corporation de créer des freemen honoraires fausse encore les conditions de l'élection. Un candidat qui sentira sa popularité menacée parmi les freemen, et se jugera hors d'état de dépenser la somme d'argent nécessaire pour la rétablir, s'appuiera sur la corporation, et obtiendra d'elle la création d'un nombre suffisant de freemen honoraires pour « noyer » {swamp) la majorité hostile. Il y a sept cents
Higham Ferrers; llull; Ilunlingdon; Hythe; Ipsvvich; Lancaster; Lincoln; Liverpool; City of London; Ludlow; King's Lynn; Maidstone; Malden; Monmouth; Morpeth: Nevvcastle-under-Lyne; Ncwcastle-upon-Tyne : New Romney; Orford; Oxford: Plympton Earle; Poole; Quecnborough ; Rochester; Rye; Saint-Alban's; Saint- German's; Saint-Mawes; Sandwich; Siircwsbury; Southampton; Stafford; Sudbury; Totness; Wells; Wenlock; Woodstock; Worcester; Yarmouth; York. Soit 68 circonscriptions, auxquelles nous joignons les 9 circonscriptions suivantes où la franchise appartient conjointement aux freemen et aux freeholders, ou aux forty shilling freeholders : Bossiney; Bristol; Exeter; Guildford; Norvvich; Nottingham; Oakhampton; Tevvkesbury; Wiuchelsea. — ^2 freemen boroughs suivant Porritt (vol. 1, p. .30).
i. Oldfleld, Repr. Hist., vol. IV, p. 193.
2. Oldfleld, Repr. Hist., vol. IV, p. 195; Morning Chronicle, 29 oct. 1812.
.3, State of Représentation, 1793, p. 12.
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électeurs à Garlisle, et les candidats populaires sont ceux du duc de Norfolk. Mais lord Lonsdale est maître de la corporation. Sur son invitation, elle choisit 14 000 freemen honoraires parmi les mineurs de ses charbonnages; et, par trois fois, ses candidats sont élus*.
Partout nous observons les mêmes désordres : peut-être sont-ils plus graves ici qu'ailleurs. Partout en revanche nous observons la même variété, plus marquée dans les freemen boroughs que dans les autres. S'il y en a neuf qui comptent moins de vingt électeurs 2, il y en a vingt où le nombre des électeurs est compris entre cinq cents et mille *, et vingt-deux où le nombre des électeurs dépasse le millier*. Bristol a 6 000 électeurs; la cité de Londres en a 17 000. Les neuf bourgs où les électeurs sont en nombre infime sont des phénomènes de dégénérescence du type normal : la franchise s'y trouve restreinte, en pratique, aux membres de la corporation, pour le plus grand avantage des patrons locaux. Seulement, dès que le nombre des électeurs cesse d'être absolument insignifiant, l'influence de l'aristocratie est affaiblie. Il n'y a que \;inquante électeurs à Ghipping Wycombe; or voilà vingt ans que Sir John Dashwood a enlevé à lord Lansdownc le siège dont celui-ci avait pris l'habitude de s'attribuer la propriété'. Quand le nombre des électeurs dépasse cinq cents, quand il dépasse mille, l'électorat commence à affirmer son indépendance.
Si, dans les grandes villes elles-mêmes, les anciennes familles gardent de l'influence, c'est qu'elles savent faire aux exigences populaires les concessions nécessaires, ou découvrir les points sur lesquels il y a coïncidence entre leurs passions politiques et celles de leurs
1. Oldlield, Rcpr. Hist., vol. III, pp. 2G4, 265. — Généraliimont il y avait partage dos deux sièges entre les deux partis {Ibid., p. 238). — Si, en 1812, les deux sièges allèrent au parti de lord Lonsdale, il convient d'ajouter que In défaite du candidat populaire Curwen, suivant Gurwen lui-môme, s'explique par des causes qui n'ont rien à voir avec la fraude (Curwen, Observations... on Ircland, vol. I, pp. 6, 7, 15). Cf. R. S. Ferguson, the Cumberland and Westmoreland M. P.' S. p. 222.
2. Bossiuey; Dunvvich; llastiugs; New Roniney ; Orford; Rye; SaiiiL-liertn.iiis; Suiul- Mawes ; Winchilsca.
3. Berwick-upcn-Tweed ; Bridgenorth ; Garlisle ; Derby ; Evesham ; Grantham ; Ludlow ; Maidstone; Mnlden; Monniouth; Newcastle under Lyne; Rochester; Sandwich; Shrewsbury; Southampton; Stafford; Sudbury; St Alban's; Tewkesbury; Yarmouth.
4. Beverley; Bristol; Cantf^rbury; Ghester; Golchester; Coventry; Dover; Durham ; Exeter; Gloucester; llereford; IIuU; Lancasler; Lincoln; Liverpool; Gity of London ; Ncwcastle-upon-Tyni!; Norwicli; Nottinghani ; Oxford; Worcester; York.
5. Oldlield, Hepr. Hisl., vol. Ill, p. 85. — Cf. les plaintes de lord Lansdowne, Fitzmaurice, Life of lord Shelburne, vol. 11, pp. .382-3 : « And after ail wlien the crisis cornes, you an; likely to b(« oulbid by aniy nabob or advenlurer, and you must expect ail Ihat you hâve done to go for nolhiiig, and the most you can look for is a préférence. What can you say to a blucksmilh, who has seven chiidren, or to a cominon labouring nian who is oiïenîd 700 1. for bis vole, or to Iwo inisers who are olfercd 2 000 1. : which are ail inslancéa distinclly upon record at Wycombe since Mr. Dashwood's élection?
électeurs. Le duc de Norfolk est le patron du bourg de Gloucester, où votent 3 000 freemen, parce qu'il a su, par ses constantes libéralités et la fermeté de sa conduite politique, gagner la confiance du peuple. Il est permis de déplorer les scandales auxquels donne lieu une élection à Bristol ; mais ces scandales n'ont rien à voir avec l'influence corruptrice du gouvernement ou des riches. Bristol est gouverné par deux clubs, l'un whig, l'autre tory — deux « caucus », dirions-nous aujourd'hui, — qui tantôt se partagent les sièges à l'amiable, tantôt se les disputent avec acharnement, et sans avoir de scrupules sur le choix des moyens * : bref. Bristol est déjà, sous l'ancien régime anglais, une cité démagogique, et les progrès des institutions démocratiques ne sont pas de nature à corriger les maux dont elle souff're. A Londres, le drapier Waithman, candidat des boutiquiers, battu aux élections de 1812, se plaint, et les journaux de l'Opposition se plaignent avec lui, que l'établissement au cœur de la Cité des bureaux de VExcise et de la Banque d'Angleterre, l'introduction, pour les protéger, d'une force armée, l'importance grandissante des bureaux de la douane et de la Compagnie des Indes, aient accru l'influence gouvernementale ^. Mais il n'y a pas d'extension du droit de suffrage qui puisse empêcher l'influence gouvernementale de s'exercer sur le corps électoral, quand elle s'exerce sous cette forme. La Cité de Bristol et la Cité de Londres, comme aussi Nottingham, où les artisans régnent en maîtres ^ Norwich, Nevvcastle, Coventry, sont des circonscriptions « indépendantes » et « populaires ».
Les vices du régime électoral anglais sont VICES ET VERTUS DU
RÉGIME ÉLECTORAL «^"l^iples et graves. Mais l'extrême complexité du système permet-elle de porter un jugement d'ensemble? Est-il possible de calculer avec exactitude dans quelle mesure le droit électoral anglais fausse l'application du principe représentatif et empêche l'opinion publique de trouver son expression au Parlement? Oldfield, en 1817, essaie de dresser une statistique de ce genre*. Sur les quatre cents cinq représentants des bourgs anglais, quatorze, à l'en croire, ne sont pas envoyés à Westininster par la libre volonté du corps électoral de leurs circonscriptions respectives, mais parce que les sièges qu'ils occupent dépendent du
Brentano, Guilds and Trade Unions, p
4. Oldfield. Repr. Hist., vol. VI, pp. 280 sqq. Appendix, containiurj correct tables of arliamentary patronage in England, Wales, Scolland, and Ireland.
« patronage » du Gouvernement'. Le chiffre est, pensons-nous, exagéré : même s'il est exact, on voit à combien peu de chose se réduit, dans le système parlementaire anglais, l'action perturbatrice du pouvoir exécutif. Il n'en va pas de même des influences aristocratiques. Cent quatre-vingt-dix-sept représentants des bourgs anglais, ou soi-disant tels, ont été, nous dit Oldfield, arbitrairement désignés par un certain nombre de « patrons » locaux, membres eux-mêmes de la Chambre des Lords ou de la Chambre des Communes, qui appartiennent, en règle générale à l'aristocratie dirigeante. Pour cent dixneuf autres sièges, s'il n'y a pas « nomination » par un patron au sens rigoureux du mot, du moins l'influence d'un patron exerce une action décisive ^. Toute la question est de savoir ce que vaut cette classification des bourgs anglais en trois compartiments étanches : en fait, il semble bien qu'elle repose sur un principe faux. Du nomination borough ou bourg où s'exerce seulement une influence dominante, de celui-ci au bourg « populaire », la transition est insensible.
Même les bourgs qu'Oldfield classe comme des nomination boroughs
1. Le patronage gouvernemental porte, suivant Oldlîeld, sur seize sièges parlemcn- Laires, y compris les deux sièges du Hampshire : restent quatorze sièges pour les bourgs. Mais, tout ce qu'il veut dire, c'est qu'aux élections de 1812, quatorze candidats, dans dix bourgs, ont été élus grâce à la pression exercée par le gouvernement. Dans un seul bourg, en réalité, le bourg de Queenborough, la nomination des deux représentants appartient, d'une manière permanente et sans aucune contestation, au gouvernement. Ailleurs il ne s'agit que d'une influence, toujours menacée par des influences rivales. Les deux sièges de Plymouth ont été perdus depuis 1792. Un des deux sièges de Windsor a été perdu depuis 1804. Seul, un accident heureux a permis de reconquérir en 1812 les deux sièges de Sandwich, etc.
2. Sur la table, dressée par Oldfleld, du patronage parlementaire en Angleterre et dans le pays de Galles, nous avons défalqué les sièges gallois et les sièges des comtés. 11 est instructiT de la comparer avec la table qui fut dressée en 1793, sur le môme plan, par la « Société des Amis du Peuple » (voir State of the Représentation, pp. 30 sqq). Les chiffres donnés par Oldfleld sont plus forts que ceux de la « Société des Amis du Peuple ». En ce qui concerne les bourgs anglais, il y aurait 168 sièges pour lesquels il y aurait « nomination » par un patron, 108 où il y aurait « influence i d'un patron. Faut-il conclure à une aggravation du système de patronage parlementaire, au cours des vingt-cinq dernières années? Non, mais seulement à la difficulté de définir toujours, avec objectivité, les caractères qui permettent d'afflrmer qu'il y a eu « nomination » ou « influence ». Par exemple, Oldfleld attribue ù lord Darlingtou la « nomination » des deux représentants du bourg de Tregony : mais ses candidats ont été battus en 1812 par les candidats du gouvernement (Repr. Ilist., vol. III, pp. 197. 198) : il ne faudrait donc point parler ici de « nomination », maisd' « influence ». Oldllcld attribue; au marquis de Lansdovvne la nomination des deux représentants du bourg de Calne : mais il nous dit, ailleurs ([u'(!n 1807 les électeurs ont fait passer, contre sa volonté, un candidat indépendant (Repr. Ilist., vol. V, p. 1.')2)-, etc. — Johnstono déclare expressément, comme un fait indéniable (//. of C, 19 mai 1809; Pari. Deb., vol. XIV, p. 058), que, « if 27.'S members were returnod to parliament by individual inleresl», as was slated in the Pétition for Reform in 1797, the proportion is novv greally diininished. No one can deny the sentiment that now pervades every town and cily in the empire; iior is it to \\f doubted, thad in a very f(!\v years Iheir independenco will be exerted in sucb a d(!gree, that no returns will be made by individunls, but those who are posst'sscd of burgage tenures. »
ne sont pas tous assimilables à une propriété dont une famille conserve sans effort, de père en fils, la jouissance assurée : pour ne pas perdre le fief électoral, il faut, dans bien des cas, une attention constante et des dépenses presque infinies. Une grande famille rivale, un « nabab » revenu des Indes avec une grosse fortune, un banquier local, un industriel enrichi, peut, si le propriétaire ne consent pas à vendre argent comptant son « intérêt » électoral, engager la lutte avec lui, acheter les électeurs, battre le « patron » aux enchères, en attendant le jour où l'influence du nouveau « patron >> du bourg sera menacée par l'opération des mêmes causes. Ainsi la corruption du corps électoral corrige dans une certaine mesure les défectuosités du régime, et permet à de nouvelles classes sociales d'obtenir des sièges au Parlement, pour y défendre leurs intérêts. Plus de cinquante banquiers, marchands, hommes d'affaires de tout ordre, font partie, en 1815, de la Chambre des Communes* : il en est qui ont déjà fondé des familles parlementaires. Sir Robert Peel a commencé d'acheter l'intérêt électoral du bourg de Tamworth, dont il occupe l'un des sièges : pour ses deux fils, il obtient, moyennant argent, deux autres sièges-.
1. 22 banquiers, dont 14 banquiers de Londres — James Gocks, G. II. Drummond, William Heygate, Sir J. W. Lubbock, John Martin, Sir John Perring, John Ramsbottam, Abraham llobarts, Abel Smith, George Smith (Wendover), George Smith (Midhurst), Samuel Smith, Henry Thornton, Robert Williams — et 8 banquiers provinciaux — R. A. Crickitt, R. H. Davis, John Latouche, Sir John Newport, Joseph Pitt, M. W. Ridley, Robert Morris, Thomas Thompson. — 7 représentent des nomination boroughs, 9 des circonscriptions à caractère mixte. 7 des circonscriptions populaires.
— Noter que deux appartiennent à de grandes familles : John Latouche, un. counly member irlandais, et James Gocks, fils de lord Somers, qui représente un bourg de famille. — 30 représentants des intérêts mercantiles de toute espèce, notamment 3 industriels (Sir Rol)ert Peel, Sam. llorrocks, Richard Arkwright), 3 directeurs de la Banque d'Angleterre (Alexander Raring, William Mellish, Thomas Whitmore), 1 directeur de la Compagnie des Indes Orientales (Sir Thomas Raring, auquel il faut ajouter John Jackson et George Smith déjà mentionnés comme banquiers), 3 merchants (William Manning, Edward Protheroe, Samuel Thornton), 1 brasseur (Whitbread), 1 directeur d'une compagnie d'assurances (Gh. E. Wilsoun) 1 directeur d'une entreprise de postes (Palmer), 1 imprimeur (A. Strahan), 1 libraire (Joseph Butterworth), et les quatre membres pour la Gité de Londres, 1 marchand de poissons, 1 drapier, 1 courtier, 1 tailleur. — il représentent des nomination boroughs; o des circonscriptions à caractère mixte; 12 des circonscriptions populaires; Samuel Thornton est un county member.
— Thomas Whitmore appartient à une vieille famille, et est patron, à titre quasi héréditaire, du bourg de Bridgenorth (Shropshire). II faudrait, pour établir au complet l'état de la représentation des intérêts mercantiles, ajouter les noms des grands propriétaires qui possèdent et exploitent des mines. — Nous avons obtenu les déterminations qui précèdent, sans doute incomplètes, en nous fondant sur le Betiirn of the names of members of Parliament, où les professions des membres sont quelquefois données, et sur la liste des membres du Parlement de 1818 qui est donnée, avec indication des professions, par le Black Book de 1818 : nous avons complété les renseignements ainsi obtenus par de nombreuses indications de détail, trouvées ailleurs incidemment.
2. Il occupe un des deux sièges de Tamworth depuis 1790. En 1818, les deux sièges lui appartiennent à la suite d'une transaction qui lui coûte 132 000 1. Pour l'instant son flls Robert représente le bourg do Ghippenham; en 1817, son fils William Yates est élu par le bourg de Bossiney.
le banquier Robert Smith, devenu lord Carrington, s'est rendu propriétaire de deux nomination boroughs : et, sur les quatre sièges de ces deux bourgs, trois sont occupés par de proches parents. Encore la corruption électorale elle-même a-t-elle ses limites. Avec une Chambre des Communes élue dans des conditions aussi monstrueuses, demandait en 1807 aux électeurs de Boston le major Cartwright, qui peut vous garantir que Bonaparte n'achètera pas des sièges afin d'avoir des agents salariés à Westminster^? En fait, c'est ce qui n'est jamais arrivé : les temps de Louis XIV et des Stuart sont passés, et les agents électoraux anglais ne se laissent acheter qu'avec de l'or anglais. Enfin, il suffit que le nombre des électeurs cesse d'être infime pour que des velléités d'indépendance, difficiles à réprimer, commencent à se manifester.
Sans doute le corps électoral ne constitue qu'une très petite minorité de la nation. La « Société des Amis du Peuple », fondée pour obtenir une réforme du Parlement anglais, calculait, en 1793, que cinquante et un bourgs anglais et gallois, où le nombre total des électeurs n'atteignait pas le chifTre de 1 500, envoyaient cent représentants à Westminster; et que 11075 électeurs anglais et gallois, dans un certain nombre de bourgs convenablement choisis, élisaient deux cent cinquante-sept membres de la Chambre des Communes. Il n'en est pas moins vrai que le régime électoral des comtés est un régime très populaire : quiconque est disposé à acheter un freehold de quarante shillings y devient électeur. Dans les bourgs, le système est moins démocratique ; du moins ne préscnte-t-il pas certains des inconvénients propres à un régime censitaire. La loi ne fixe pas un niveau de fortune, au-dessous duquel on est rejeté dans la plèbe. Les électeurs des bourgs sont une centaine de mille individus, désignés par le hasard de coutumes qui varient selon les localités, pris pêle-mêle dans toutes les classes de la nation, aristocrates et roturiers, riches et pauvres, bourgeois et plébéiens. Est-il beaucoup de nations euro-"^ péennes qui songent, en 1815, à imiter le parlementarisme anglais? J En est-il une seule qui oserait se donner un électorat aussi étendu? Combien de temps et quel concours de circonstances faudra-t-il pour que les principes du gouvernement représentatif deviennent, dans les , pays conlincînlaux, ce qu'ils sont pour l'Angleteire d(^ 1815, un(^ ''*'^"(| dition sacrée, une portion du patrimoine national?
« Tous les gouvernements civilisés, écrivait en 1807 la « Revue d'Fldimbourg >'. [)ouvent être divisés en gnuvornemcnis libi-cs cl, en
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gouvernements arbitraires, ou plus exactement en deux classes : le gouvernement anglais d'abord, et ensuite tous les autres gouvernements * ». Ce qu'elle écrivait en i807, la « Revue d'Edimbourg » pourrait l'écrire encore en 1815, même après la chute de l'empire napoléonien. Evidemment le régime appelle des réformes, et l'opinion commence à les réclamer d'une manière pressante. Le Sud de l'Angleterre est trop fortement représenté, et le Nord, pas assez. L' « intérêt agricole » est trop bien défendu, et 1' m intérêt industriel » d'une manière très insuffisante. La liste des bourgs a besoin d'être revisée; le nombre des électeurs peut être augmenté. Mais le corps électoral, tel qu'il se trouve constitué dans les premières années du xix* siècle, va-t-il opposer une résistance obstinée aux exigences d'une ère nouvelle et d'une civilisation transformée? Encore une quinzaine d'années, et l'épreuve décisive aura lieu. A deux reprises, une Chambre des Communes élue sous le régime électoral que nous avons décrit, votera la réforme de ce régime lui-même, et forcera la Chambre des Lords à subir cette réforme. C'est donc que la Chambre des Communes « non réformée » représente déjà, dans une large mesure, par opposition à la Chambre des Lords, l'opinion du pays. C'est aussi qu'elle subit, d'une manière normale et constante, la pression de certaines forces extérieures, dont il nous reste à définir la nature.
LE DROIT A L'INSURRECTION
L'insurrection constitue la première de ces forces, — l'insurrection réelle, ou l'insurrection seulement possible, l'insurrection en acte, ou la menace de l'insurrection. Pendant tout le xviii'' siècle, l'Angleterre, seule nation européenne où la dynastie régnante eût été mise au pouvoir par une insurrection victorieuse, a été le pays classique de l'émeute. Emeute anti-juive de 1753, lorsque le gouvernement a voulu accorder aux Israélites domiciliés en Angleterre le droit de naturalisation. Le cabinet a battu en retraite, fait abroger la loi : et lord Hardwicke, en termes caractéristiques, a justifié la politique du cabinet, seule convenable à un pays où c'est l'opinion qui gouverne. « Le peuple a beau être égaré, je ne pense pas que chez une nation libre on doive s'obstiner à imposer une mesure impopulaire. Traitons le peuple comme un médecin habile et humain traite un malade : si une drogue bienfaisante lui donne la nausée, cherchons quelque autre
1. Ed. Rev., avril 1807, no. XIX, art. I. The Dangers of the Gountry (vol. X, p. 11).
remède, ou bien attendons, pour appliquer l'ordonnance, que le temps ou le changement des circonstances ait fait disparaître la nausée*. » Émeutes anti-gouvernementales de 1768 : Wilkes, le héros populaire, finit par triompher de l'opposition de la Cour et du Cabinet. Émeute anti-catholique de 1780 : tout le centre de Londres mis à sac pendant quatre jours. Un gouvernement sans police est impuissant à prévenir, ou à réprimer rapidement ces excès. Le droit à l'émeute, ou, comme disent les juristes, le « droit de résistance », fait partie intégrante des usages de la nation. Blackstone, dans un des passages les plus embarrassés de ses Commentaires, fait ce qu'il peut pour l'éliminer, mais n'y parvient pas. Il affirme que « le roi est et doit être absolu », mais il ajoute: « dans l'exercice de sa prérogative légale », et explique : « absolu dans la mesure ou il n'y a pas d'autorité légale qui puisse lui imposer de délais ou de résistance ». Il flétrit les « républicains trop zélés » qui accordent « à chaque individu le droit de décider » si le recours à la résistance est nécessaire, et « d'employer sa force individuelle pour résister même à un acte d'oppression individuelle ». Il ne conteste cependant pas qu'il y ait des cas « extraordinaires » de recours aux premiers principes : ils se produisent nécessairement « quand les contrats sociaux sont menacés de dissolution, et que la loi apparaît comme un instrument trop faible de défense contre la violence de la fraude ou de l'oppression^ ».
Le cours de l'histoire a changé cependant depuis une vingtaine d'années. C'est la France maintenant, et non plus comme au xvir siècle l'Angleterre, qui a eu sa révolution populaire, son roi décapité, sa dictature militaire, sa restauration monarchique : c'est elle qui devient, dans l'Europe occidentale, à la place de l'Angleterre, le pays insurrectionnel par excellence. Mais, en dépit de l'inquiétude que causent en Angleterre les événements de France, les Anglais restent fidèles à leurs doctrines traditionnelles. Les orateurs et les publicistes de l'Opposition continuent d'affirmer que le droit de résistance est le dernier recours du peuple anglais. Fox, Grey, Sheridan, l'ont déclaré en pleine terreur antijacobine. La « Revue d'Edimbourg » ne se lasse^ pas de développer cette idée. « La seule entrave aux usurpations di pouvoir, aux actes d'oppression par lesquels la tyrannie essaie d( s'établir, réside dans le courage, l'intelligence, la vigilance, la résis
1. Lord Cain|)l)i-ll, Livcs of Ihe Chancellors, vol. V, p. 124 iioto.
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tance organisée du peuple K... La grande et infranchissable barrière que l'on peut opposer à la corruption, à l'oppression, du pouvoir arbitraire, il faut la fonder toujours sur l'opinion publique, — sur une opinion assez sûre d'elle-même, assez prête à s'affirmer, pour recourir résolument à la résistance, toutes les fois qu'elle se trouve insultée et provoquée -. » Et que l'on ne voie pas ici l'assertion d'un droit théorique et abstrait. De 1810 à 1815, à Londres et dans les provinces, l'émeute est permanente.
Voici l'émeute de 1810, dirigée contre le Parlement lui-même : il a fallu, pour maintenir l'ordre, faire venir à la hâte, dans la capitale, une armée de 50 000 hommes. Voici la jacquerie de 1812, qui s'étend sur les districts industriels des Midlands, du Yorkshire et du Lancashire. Voici le grand soulèvement de février 1815, dirigé contre la loi de protectionnisme agraire, dont le Parlement est en train de voter hâtivement les articles. Les émeutes de 1812 n'avaient été que la révolte de la misère et de la faim, le mouvement incohérent d'une plèbe sans organisation et sans chefs, contre laquelle s'était fait immédiatement le groupement de toutes les classes possédantes et dirigeantes. Les émeutes de 1815 sont tolérées, encouragées, sinon dirigées, par les chefs d'industrie, les hommes de la Banque et de la Bourse, en haine de la politique des propriétaires fonciers et des agriculteurs. Le Parlement est assiégé par la foule, les maisons des principaux chefs du parti ministériel sont saccagées. Gomment se serait dénouée l'agitation populaire, si Napoléon, revenant de l'île d'Elbe, n'avait, en changeant brusquement le cours des idées, sauvé la cause de l'ordre? Les manifestations hostiles au gouvernement, les réunions publiques en plein air, persistent cependant. Le 16 juin encore, au moment même où la bataille de Waterloo est imminente, lord Castlereagh, passant dans Whitehall à cheval, se heurte à un meeting tenu sans autorisation des pouvoirs locaux, où les principaux chefs du parti populaire haranguent la foule. Il est reconnu, insulté, poursuivi, à travers les Horse G«aro?s, jusque dans Saint-James Park; le soir, il juge prudent de faire garder sa maison par la troupe ^ Enoore quelques jours, et la paix est rétablie en Europe. Mais les causes de misère et de mécontentement qui avaient provoqué les soulèvements de 1812 et de 1815 n'ont pas disparu : tout le monde prévoit, dans les cercles gouvernementaux, une insurrection généralisée, plus dangereuse maintenant qu'une diversion guerrière est devenue impossible.
1. Ed. Rev., juin. 1809, no. XXVIII, art. I. Parliamentary Reform (vol. XIV, p. 305).
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Examiner, 18 juin
Il n'est pas même besoin de ces manifestations irrégulières de l'opinion populaire pour que les classes dirigeantes se sentent constamment averties de la possibilité et du danger d'une insurrection des basses classes. La procédure des élections parlementaires est faite pour rappeler périodiquement aux élus et à leurs patrons aristocratiques que l'émeute fait partie des traditions politiques du peuple anglais. Une sorte de loi non écrite, universellement respectée, veut que la foule des habitants, électeurs ou non électeurs, joue un rôle très actif, les jours de vote. N'y a-t-il pas de candidats rivaux en présence? Le nomination day n'en est pas moins un jour de manifestation populaire : les élus doivent à leurs représentants un grand discours, une déclaration de leurs principes politiques, et la foule afflue pour écouter, pour approuver et désapprouver selon les cas. Dans les bourgs où la franchise est monopolisée par un nombre restreint de burgage-holders ou de burgesses, et où le reste des habitants considèrent qu'ils sont volés de leurs anciens droits civiques par le petit groupe des électeurs actuels, ils saisissent parfois l'occasion d'une élection pour préparer, par une manifestation bruyante, la pétition qui va demander, en leur nom, au Parlement, l'élargissement de la franchise dans la circonscription. Mais, si l'élection est contestée, alors la turbulence est de règle. Un écrivain français qui visite l'Angleterre en 1818, et assiste à une élection, avoue qu'il ne comprend pas ces « bouffons de Westminster, ... parlant à une vile populace dont pas un seul individu ne votera pour eux : ... il y a là absence totale de dignité et de grandeur » ; ce sont «■ d'ignobles parodies, de pitoyables farces ». Mais, une page plus loin, il raconte la véritable émeute qui éclate, les candidats populaires ayant échoué. Les candidats vainqueurs sont condamnés par l'usage à défder en cavalcade. Les voilà aussitôt accablés « d'une grêle d'immondices, ou plutôt d'une pluie de boue épaisse et noire.,.. Je vis le lord Nugent avec un côté de sa figure tout noirci; le lord Molyneux avait un masque à la carlin; le lord Russell essuyait avec peine les emplâtres dégoûtants qui se succédaient rapidement sur ses joues.... L'un des domestiques reçut à la tête un si violent coup de bâton, qu'il tomba de cheval dans un état complet d'insensibilité,... Quelques-uns eurent les fenêtres mises en pièces et leurs ameublements (îndommagés. La maison de lord Castlereagh et plusieurs autres eurent le même sort. » Lan consiables ne suffisent pas pour rétablir l'ordre; et il faut appeler la troupe au secours. Ce sont des scènes qui déconcertent le voyageur venu du continent; mais elles sont depuis longtemps familières au public; anglais.
Cette tradition de tapage n'est pas, d'ailleurs, sans soulever des cri-
tiques en Angleterre. Il arrive même aux membres de TOpposition whig de s'en plaindre : elle permet à un candidat riche, en répandant l'argent à poignées, en payant largement à boire, de se créer une popularité de mauvais aloi qui corrompt la morale publique. Romilly, le doctrinaire whig par excellence, ne se résigne qu'à grand'peine à préparer sa candidature de 1812 par une campagne électorale en règle, et manifeste ouvertement tout le dégoût que lui inspire la réception, d'ailleurs triomphale, que lui fait la populace de Bristol*. Inversement, ces mœurs électorales bruyantes ont leurs défenseurs dans le camp tory. Un orateur du parti proteste au Parlement contre le désir marqué par certains réformateurs de « filtrer » les élections populaires, d'en expulser la « boue de la pauvreté et de la liesse vulgaire ». « Les cocardes, s'écrie-t-il ^ et la liberté de crier hourra sont choses chères à tous les Anglais ; elles leur font sentir la réalité des droits dont ils jouissent, et à la possession desquels ils attachent tant de prix. » Ce droit de manifester, de faire du bruit et du désordre, pendant que dure dans chaque circonscription la lutte électorale, fait partie intégrante de l'ancien régime anglais. Deux concurrents se disputent un siège, tous deux appartiennent à la môme classe sociale. Les électeurs voteront pour celui qui aura su, se rendre le plus populaire, qui aura mis le plus d'entrain à organiser ces « saturnales périodiques » dont parle Johnson ^ ce grand carnaval politique auquel le bas peuple sait qu'il a droit. Même en tenant compte des avantages matériels que les candidats peuvent retirer de la victoire, les sommes énormes qui s'engloutissent dans une élection dépassent souvent les bornes de la raison. Elles s'expliquent si l'on considère les luttes électorales comme un sport national, aussi populaire, plus populaire que les courses de chevaux*. Les riches en font les frais pour leur plaisir et le plaisir du peuple ; et la passion qu'ils apportent à la lutte est une des formes de la folie du jeu. Le régime est incohérent, désordonné ; mais il est libre et populaire. De même que la constitution démocratique des circonscriptions à suffrage étendu compense la constitution oligarchique des
Jcphson, the Platform, vol. I, p
4. Je trouve, par exemple, dans le Morning Post du 13 novembre 1812, une lettre d'un correspondant, en date du 4 novembre, décrivant la scène à Clonmell, un jour d'élection : ... AU the neighbouring Windows are stuck thick with company — élégant ladios, fashionable youths, the gay and the grave, quakers and soldiers, the politicians and the fribble — ail parlake of the pleasure, ail own the zealous émotions. — L'article est intitulé « Election Sports ». — Dans une autre note (Morning Post, 21 oct. 1812), un correspondant, écrivant de Galway, le 15 octobre, parle le langage des champs de courses. « ... The élection for this county will commence on Monday next. Five Candidates will start, etc. »
burgage boroughs et des corporation boroughs^ de même la licence dont jouit la plèbe en période électorale fait équilibre au recrutement aristocratique de la Chambre des Communes. Les membres de l'aristocratie sont forcés d'entrer en contact avec la foule, de briguer sa faveur, ou bien d'encourir sa colère. Avec les réformes répétées dont le régime électoral anglais sera l'objet au cours du xix'' siècle, ce contrepoids sera moins nécessaire; et les mœurs électorales deviendront moins démagogiques, dans la mesure où les institutions politiques deviendront plus démocratiques.
La menace de l'insurrection est un premier DROITS DE PÉTITION, a ^ v ■ a- ■ i- -j
nFUNTON moyen dont 1 opmion dispose pour mtimider
D'ASSOCIATION ^^^ pouvoirs établis et la Chambres des
Communes elle-même. Les manifestations auxquelles se livre le public en temps d'élection sont comme une forme atténuée de l'insurrection. Mais le public trouve encore, dans la constitution anglaise, d'autres moyens, plus légaux, de rappeler son existence aux classes dirigeantes, et d'intervenir dans les discussions parlementaires. Si, déclare Blackstone, un droit a été violé, et si la marche régulière de la justice est impuissante à réparer cette violation de droits, alors « un droit subordonné reste à la disposition de tous les individus, à savoir le droit d'adresser une pétition au roi, ou à l'une ou l'autre des deux Chambres, pour la réparation des torts qui leur ont été faits ». Or le droit de pétition implique le droit, pour les individus, de se réunir en vue de rédiger et de signer en commun la iormule de leurs doléances. Il implique pour eux le droit de se réunir afin de délibérer sur le moment où il serait opportun de présenter une pétition : il les amène ainsi, de proche en proche, à se considérer comme autorisés à former des associations permanentes pour veiller à la défense de leurs intérêts. Droit de pétition, droit de réunion, droit d'association (bien que cette expression manque dans la terminologie juridique du Royaume-Uni), voilà autant de droits que le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif reconnaissent au sujet.
Non sans beaucoup de réserves, d'ailleurs. Les whigs du xviir siècle, afin de se protéger contre une réaction tory, avaient apporte ,!, ^( i icuscs restrictions au droit de réunion. Le JRiot Act, volé en 1714 à titre de loi perpétuelle, donne à un Juge de Paix isolé la faculté de disperser, dans un délai d'une heure, toute réunion de douze personnes au moins, « illégalement assemblées d'une manière dangereuse pour l'ordre public • ».
1. lieing unlawfiiily, riotously, niid tuinulluousiy a^is^'mhlt'(l logethcr, lo llio dislurliaiict! of Ihe public peace. — 1 Geo. 1, 8l. 2, c. ."».
HISTOIRE nu PEUPLE AM0LAI8. 10
Le Juge de Paix est d'avance innocenté par la loi, dans le cas où ses efforts pour disperser la foule entraîneraient la mort d'un homme. Blackstone considère cette loi comme assez grave pour faire contrepoids, avec l'établissement d'une armée permanente et l'accroissement de la dette publique, à toutes les mesures qui ont été prises en 1688 en vue de limiter la prérogative royale *. Il reste cependant que les individus arrêtés sur l'ordre d'un Juge de Paix en exécution du Riot Act sont protégés contre la possibilité d'une détention ou d'une condamnation arbitraire. Ils peuvent, en vertu de la loi dite d'Habeas Corpus, demander à être immédiatement traduits devant un tribunal régulier, où le juge est assisté par un jury. Depuis une vingtaine d'années, la liberté de réunion et la liberté d'association ont subi de plus graves atteintes.
L'agitation démocratique dont, par un contre-coup des événements de France, l'Angleterre a été le théâtre après 1792, a jeté la panique dans les classes dirigeantes. On a voté, pour venir à bout du mouvement, une série de lois très dures. Lois répétées pour suspendre temporairement l'opération de la loi à'Habeas Corpus -. Loi sur les réunions et assemblées séditieuses, votée en 1795 pour trois ans ^. Toute réunion de plus de cinquante personnes est tenue d'adresser à trois Juges de Paix au moins un avis préalable. Tout Juge de Paix a le droit de dissoudre, avec l'assistance de la troupe, une réunion qui n'a pas rempli cette formalité; même si la réunion est régulière, un Juge de Paix peut la dissoudre, s'il croit que les débats tendent à « exciter le peuple à la haine et au mépris du Roi, du Gouvernement et de la Constitution » : toute infraction à ces dispositions sera punie de la peine de mort. Ainsi le droit de réunion se trouve soumis à l'arbitraire de la magistrature locale; et d'autres articles de la loi limitent en même temps la liberté d'association elle-même. Tous les lieux clos où des sociétés se réunissent périodiquement pour discuter des questions politiques sont soumis à un régime sévère d'autorisation préalable et de contrôle permanent par les Juges de Paix. En 1799, la loi de 1795 ayant expiré, une loi nouvelle '* impose de nouvelles restrictions à la liberté d'association. Cinq grandes sociétés sont supprimées; on déclare illégales en principe toutes les sociétés qui exigent de leurs
IV Comm
2. 34 Geo. III, c. 54 (23 mai 1794). — 35 Geo. III, c. 3 (5 février 1795). — 38 Geo. III, c. 36 (21 avril 1798). — 39 Geo. III, c. 15, 44 (9 janv., 20 mai 1799); — 39 and 40 Geo. III, c. 20 (28 février 1800); — 41 Geo. III, c. 32 (31 déc. 1800); — 41 Geo. III (United Kingdom), c. 26 (18 avril 1801).
3. 36 Geo. III, c. 8 — renouvelée (41 Geo. III, c. 26), « until six weeks after the commencement of the next session of Parliament ».
4. 39 Geo. III, c. 79 (12 juillet 1799). — Adde une loi contre l'administration de serments illégaux (37 Geo. III, c. 123, 1797).
membres la prestation d'un serment non reconnu par la loi, et toutes les fédérations de sociétés : la peine prévue est de sept ans de déportation. A cette loi, dirigée contre les associations politiques, vient s'en ajouter une autre, dirigée contre les associations ouvrières. Elle interdit les coalitions formées en vue d'obtenir des relèvements de salaires, et donne aux Juges de Paix le droit de condamner sommairement toutes les infractions à cette loi. Voté en 1799 à titre temporaire, le Combinaiion 4c/ est, sous une forme légèrement modifiée, rendu perpétuel en 1800*. Ainsi, au moment où, de l'autre côté de la Manche, la république jacobine touchait à sa fin, s'organisait en Angleterre toute une législation dirigée contre le droit de réunion et le droit d'association.
Quel a été le succès de cette législation? Il semble bien que la loi sur les coalitions ouvrières soit demeurée dans une grande mesure inopérante, et que les hommes d'État anglais, faute d'une police efficace, aient généralement évité d'engager avec les coalitions ouvrières une lutte dont l'issue aurait été humiliante pour l'autorité. Observons d'ailleurs que la liberté des associations religieuses reste intacte, les « lois pénales » jadis édictées contre les catholiques sont ou abrogées, ou de plus en plus mal appliquées. Les sectes méthodistes prospèrent, leurs réunions en plein air se multiplient, et leur organisation vient de recevoir la consécration de la loi. Mais ce n'est ni de la vie religieuse ni de la vie économique de la nation que nous nous occupons pour l'instant. Le problème qui se pose, c'est de savoir dans quelle mesure la vie politique du pays a été atteinte par les lois répressives dont nous avons donné l'énumération.
Or, s'il est vrai que le mouvement de propagande par les associations démocratiques a traversé d'abord une période de décadence, il est certain qu'il tend, depuis une dizaine d'années, à prendre un nouvel essor. "A la fin de 1806 s'est constitué à Londres le Middlesex Club, dont les membres, au nombre de trois cents environ, versent un droit d'entrée d'une guinée et une cotisation annuelle d'une demiguinée : le but est d'assainir la vie politique, de la soustraire à la double influence de l'aristocratie et de l'argent, et d'assurer l'élection de candidats démocrates, tout en évitant à ceux-ci les ennuis et les frais ruineux d'une campagne électorale *. D'autres groupements se sont formés sur le m6me modèle à Bristol, à Westminster'; et il faut
G«o. III, c. 81 ; 40 Geo. III, c
2. Cobbctl's Pol. lieg., oct. 25, 1806 (vol. X, pp. 662 sqcj.).
3. Sur lu PatrioUc and Constilulional Association de Bristol, voir Col»i)eU's PoUtical fieijister, Aug. 8, 1807 (vol. XII, pp. 210 sq«i.). — Sur le Wcslminster Club for promotiwj Parliamenlary Hcform, voir Examiner, uov. 8, 1812. — Ce deruier Club est plus déinocrnlique que le Middlesex Club fondé en 1806 : il demando une colisatioD de 6 d. seule-
Yoir dans ces sociétés — qui d'ailleurs ne tombent pas sous le coup de la loi, puisqu'elles ne sont ni secrètes ni fédérées entre elles — les premiers rudiments de la future organisation démocratique des grands partis parlementaires. Vers la même époque, le vieux major Cartwright reprend la propagande en faveur du suffrage universel et, sous son impulsion, se fondent, à travers le pays, la Société des « Amis de la Réforme Parlementaire », le Hampden Club, VUnion Society K De 1812 à 1814, les associations « luddites » jettent le désordre dans les districts industriels du Yorkshire, du Cheshire et du Lancashire ; et le Cabinet, non content de les faire tomber sous le coup des lois existantes, obtient du Parlement une nouvelle loi répressive. Sans doute les sociétés de propagande qu'organise Cartwright sont aussi pacifiques et aussi inoffensives que leur chef. Sans doute aussi les assotions « luddites » sont des coalitions ouvrières plutôt que des associations politiques ; elles n'ont ni programme ni doctrine ; elles visent à la destruction des machines et des fabriques, non au changement de la forme du gouvernement. Est-il cependant possible d'envisager l'avenir sans appréhension, et de ne point prévoir le jour où, les deux formes d'agitation venant à se confondre, le gouvernement se trouvera aux prises avec un mouvement révolutionnaire beaucoup plus redoutable que le mouvement « jacobin » de 1795? Contre les vieilles traditions d'indiscipline du peuple anglais, la réaction tory est impuissante.
Comment, à vrai dire, abolir la liberté d'association sans abolir le droit de réunion? Or, jamais il n'a été possible aux ministres de George III de le supprimer radicalement. Les « assemblées de comté » {coiinty meetings) sont une institution régulière, à beaucoup d'égards conservatrice, un usage antique et sacré : il a été expressément spécifié, en 1795, que la loi nouvelle ne s'applique pas aux assemblées de comté. C'est le sheriff qui lance la convocation. La coutume veut que seuls les francs-tenanciers électeurs dans le comté prennent part à la réunion, La conclusion du meeting, c'est l'adoption d'une « adresse »,
ment à l'entrée, et ensuite une cotisation hebdomadaire de 2 d. (au lieu d'une cotisation annuelle, plus difficile à payer).
1. Life and Corr. of Cartwright, vol. II, p. 377 (Statuts de VUnion for Parliamentary Reform Society, 10 juin 1812), 24 sqq., 380 (Statuts et liste des membres de VHampden Club). — Il convient de noter, d'ailleurs, la résistance croissante du Parlement, pendant les années qui précèdent 1815, à l'adoption de mesures répressives de la liberté politique. La loi de 1795 ayant expiré, le gouvernement demande, en 1809, qu'on lui permette de corriger et de renforcer en conséquence la loi de 1799; mais le Parlement refuse d'accéder au désir du Cabinet, et les ministres jugent inutile d'insister : H. of C, 18 mai, 9 juin 1809 {Pari. Deb., vol. XIV, p. 615). — Cf. H. of C, 24 fév. 1817, les discours de lord Gastlereagh, de Romilly et du Soliciter General (Pari. Deb., vol. XXXV, pp. 590 sqq.).
rédigée par les autorités locales selon une formule traditionnelle et hiérarchique, et qui a normalement pour objet d'exprimer au souverain le loyalisme de ses sujets '. Mais, si la présence du sheriff et l'exclusion des habitants qui ne sont pas électeurs dans le comté passent pour obligatoires, ce sont des obligations qui ne reposent sur aucune loi écrite. En 1780, le duc de Richmond, dans le Sussex, a négligé la première -. Plus récemment les gentlemen indépendants des Gornouailles ont négligé la première et la seconde^. Certains comtés, comme le Middlesex, sont de vastes démocraties urbaines, où il n'existe même pas une aristocratie de comté. Ailleurs, l'aristocratie est divisée en factions rivales qui ne craignent pas de donner parfois à leurs querelles un caractère presque révolutionnaire. En 1805, en 1807, les assemblées de comté ont dénoncé les scandales gouvernementaux, réclamé la mise en accusation de lord Melville, la retraite du duc d'York. En 1815, elles somment le ministère de supprimer l'impôt sur le revenu. Gomment dès lors établir une démarcation nette entre le meeting de comté qui se tient selon les formes légales, et le meeting populaire que le législateur tory voudrait rendre impossible? Les Anglais font, depuis quelques années, un usage croissant du droit de réunion et, en môme temps, du droit de pétition qui en est inséparable.
Le droit de pétition a été consacré par le Bill of Righis de 1688. Tout sujet anglais, en vertu de cette loi, possède la faculté d'adresser une pétition au roi et aux deux Chambres. Il est vrai qu'une loi de la Restauration * avait soumis ce droit à certaines restrictions, déclaré illégale la présentation d'une pétition par un groupe de plus de dix personnes, décrété que toute pétition signée par vingt personnes au moins en vue d'obtenir une altération des institutions établies devrait avoir reçu l'adhésion soit de trois Juges de Paix, soit de la majorité d'un grand jury. Mais, bien que Blackstone considère cette loi comme demeurant en vigueur et l'approuve ^, c'est seulement au cours d'une année exceptionnellement troublée, pendant les émeutes anticatholi(ju(îs d(; 1780, qu'on a songé à l'appliquer. En 1795, quand il a introduit son projet de loi sur les réunions séditieuses, William Pitt a expressément déclaré qu'il n'avait pas l'intention de porter atteinte
1. Sur cette procédure, voir Jci)li-(iii. //(-■ l'itlfuna, vol. 1, pp. 16-17. —Cf. ropinion expriinf'e pur i'aj^itdtiiur radical Garlvvri;,'l»l sur le coriipte des county m-jetinys (Life and (Jorr., vol. 1, p. 327) : I must confess I havc; sccn loo mucli not to be thoroughly sick of the old dull road of in(!(;liiips of freeholdera coiivcned by tlio aristocracy ».
r.nr. 11. st
r,. I C'imia. I4:t: cf. IV Comm. 147,
au droit de pétition i. Ce droit est donc resté, pendant toute la durée de la réaction tory, à la disposition du public, pour exercer du dehors une pression, dépourvue de violence, sur le pouvoir législatif, et empêcher que le Parlement vote des lois sans avoir consulté l'opinion. Un membre du Parlement se considère comme tenu de présenter à la Chambre des Communes une pétition signée dans sa circonscription, même quand il est en désaccord avec les signataires ^. Les non-électeurs peuvent signer : voilà donc pour eux un moyen indirect de participer à la vie publique, et d'avertir le gouvernement qu'il existe, si l'on ne tient pas compte de leur avis, un mécontentement capable de se traduire en actes dangereux pour la paix du pays.
Les adversaires de la traite des noirs ont été les premiers à faire un emploi méthodique du droit de pétition : leur agitation, admirablement organisée, a remporté en 1806 un succès décisif, et les pétitions collectives sont désormais devenues à la mode. Brougham a obtenu, en 1812, l'abrogation des Orders in Council par un vaste mouvement de pétitions; et l'agitation qui, en 1814, a immédiatement suivi le rétablissement de la paix, la protestation contre les obstacles que le Parlement voulait imposer à l'importation des blés étrangers, a pris la même forme. Déjà des pétitions avaient circulé à Glasgow^ en 1813. Le mouvement part encore, l'année suivante, de Glasgow, se propage dans le Lancashire, gagne bientôt toute l'Angleterre. Mr. Protheroe, représentant du parti whig à Bristol, recueille 22 445 signatures dans sa circonscription; 20 000 sont apportées à Leeds en cinq jours; toutes les grandes villes du royaume, ou peu s'en faut, pétitionnent. Suivent quelques mois d'accalmie : les vacances parlementaires interviennent, les plans du Cabinet demeurent incertains, les protestataires espèrent qu'ils ont réussi à l'intimider. Mais, l'hiver venu, il devient clair que la politique du pain cher a décidément prévalu : le Corn Bill est déposé. Aussitôt l'agitation recommence. Le 9 février 1815, quarantedeux pétitions sont présentées au Parlement. Le 4 mars, un grand meeting, où figurent tous les partis de la Cité de Londres, recueille en dix heures 40 571 signatures. La pétition de Manchester porte 52 000 noms. Cependant le Cabinet et la majorité parlementaire persistent dans leurs desseins, le Corn Bill protectionniste est voté, et les meetings dégénèrent en émeutes. Mais, en dépit de l'insuccès final, ce grand mouvement produit une impression profonde. « C'est la
1. H. ofC, 10 nov. 1795 : discours de Pitt {Pari. Hist., vol. XXXII, pp. 274-275).
2. H. of C, 17 mai 1813 : paroles de Ganaing; 27 avril 1814 : paroles de W. Smith; H. ofL., 6 mars 1815 : paroles de lord Derby (Pari. Deb., vol. XXVI, p. 216; vol. XXVII, p. 574; vol. XXX, p. 2).
POUVOIR LÉGISLATIF ET GOUVERNEMENT DE L'OPINION. loi
première fois, écrit le Morning Chronicle, que la majorité de la population masculine et adulte s'est mise d'accord pour présenter des pétitions au Parlement sur un sujet déterminé *. »
r . rfr.r^r.n^r. r. ,- r A L'cxercicc du drolt dc réunion et du droit
LA LIBERTE DE LA
PRESSE pétition ne permet aux gouvernés d exercer
une pression sur les gouvernants qu'aux époques de crise et d'une manière en quelque sorte spasmodique : iaut-il donc croire que le peuple anglais se trouve, aux environs de 1815, privé de tout moyen de contrôle permanent sur la politique parlementaire? En réalité, il s'est constitué depuis un siècle, et surtout depuis cinquante ans, un puissant organe de contrôle, qui a fini par être considéré comme faisant partie de la constitution non écrite du royaume : et c'est la presse politique. Les Anglais disent que la presse est libre dans leur pays : ils entendent par là, non pas sans doute que le délit d'opinion n'existe pas, et qu'un journaliste peut, sans être poursuivi, exciter à la haine ou au mépris soit de la Constitution, soit d'un homme d'État, mais que, depuis les dernières années du xviii'' siècle, le gouvernement a été privé du droit d'exercer une censure préalable sur les imprimés. La « liberté de la presse » ainsi définie, les Anglais sont le seul peuple, en Europe, à la posséder. Tous les partis, de bon cœur ou à contre-cœur, la déclarent intangible. Les adversaires du parti de la Cour y voient la plus sûre garantie contre une réaction autoritaire. « Donnez-moi seulement la liberté de la presse, s'écriait Sheridan en 1810, et j'abandonne au ministre une Chambre des Pairs vénale, je lui abandonne une Chambre des Communes corrompue et scrvile, je lui abandonne le patronage de toute l'administration.... Armé de la liberté de la presse, je les affronterai sans crainte ^ » Et c'était un toast classique des banquets whigs, de boire « A la liberté de la presse — elle est comme l'air que nous respirons : — si nous l'avons, nous ne; mourons pas *. »
Est-il vraisemblable cependant que la liberté de la presse n'ait subi, depuis un demi-siècle, aucune atteinte? Pendant la première moitié du règne, avant le commencement des hostilités avec la France, elle a gagné plus de Ifrrnin f|n'olI<' en a perdu. Le Parlement a vainement
Mornirui lUirunirlr, l.'l iii;ii-; ISl.i
2. //. ofC, G U'.vin'.v 1810 : discours de Sheridan (Pari. Dcb., vol. XV, p. 341).
3. F. K. Hunt, Fourlh Enlale, p. 276. Cf. Letlers of thc Earl of Dadley to the Bishop of Llandaff, pp. .'i7-.")8, aug. 0, 1814 : ... Every Englishinan, from Johiiny Grol's llouse lo llie Land's Kiid, is ccrlnin that he knows the worst, — Ihal nolhing is concnaled — thaï al! the inaterials for judgtnent are hefore him, — and that hy reading and com- |)ariiig the newspapcrs aiid joiiriiais, lie tnay biî just as \vis(î as if hc livrd within the sound of Bow-bolls.
essayé, en se fondant sur d'antiques décisions judiciaires, dont le but primitif avait été de protéger la Chambre des Communes contre les abus du pouvoir monarchique, d'interdire la publication des débats dans les journaux : un long et orageux conflit s'est terminé par la capitulation du parti tory. L'extension, en 1792, des droits du jury en matière de diffamation a constitué une garantie de plus pour la liberté des journalistes. Mais, avec la terreur anti-jacobine, une ère nouvelle s'est ouverte : le parti autoritaire a voulu prendre sa revanche.
La proclamation royale du 21 mai 1792 contre les « écrits coupables et séditieux » a été la déclaration de guerre du gouvernement aux journalistes. Une législation nouvelle a été promulguée. Une loi de 1795 a frappé les individus coupables d'avoir, par des écrits ou des discours, « poussé à la haine ou au mépris du roi et du gouvernement », de peines qui s'élèvent, en cas de récidive, jusqu'à sept ans de déportation ^ Une loi de 1798 a empêché la publication des journaux « par des personnes non connues » 2. Six articles de la loi de 1799 sur les sociétés séditieuses ont imposé un régime de déclaration aux imprimeurs de livres et de journaux, aux propriétaires et même aux fabricants de presses et de caractères d'imprimeiùe ^. D'ailleurs, sans avoir besoin de recourir à des lois expresses, le gouvernement sait encore employer une foule de moyens indirects pour entraver la liberté de la presse. De plus en plus l'usage s'établit de ne pas laisser ceux que le gouvernement poursuit pour diffamation faire la preuve du fait. La procédure des « informations ex officio » permet à VAttorney General de poursuivre les journalistes sans passer par les formalités compliquées de la mise en accusation par un grand jury. Il peut, en outre, les citer devant un tribunal assisté non point par le common jury, le jury ordinaire des assises, mais par un spécial jury, recruté selon des règles différentes, et pouvant être convoqué quand il plaît aux autorités : les journalistes et leurs avocats se plaignent, à tort ou à raison, que le spécial jury soit trop souvent favorable à l'accusation *. h'Attorney General peut encore prolonger autant qu'il veut l'intervalle qui sépare Y information et l'audience. Il se réserve, pendant cet intervalle, de revenir sur sa
Geo. III, c. 79, sec
4. Pour des dénonciations de l'institution du spécial Jury, voir Gobbett's Pol. Reg., 27 fév. 1811; Bentfiam, Eléments of the art of packing {Works, vol. V, pp. 61 sqq). — Blackstone, au contraire (III Comm., 337-358), présente l'institution comme une laveur accordée au prévenu; cf. le discours de l'Attorney General {H. of C, 28 mars 1811 ; Pari. Deb., vol. XIV, p. 572); et il convient de noter que lord Holland, dans un discours prononcé à la Chambre des Lords en faveur d'un adoucissement des lois sur la presse, ne se prononce pas très nettement (H. of L., 4 mars 1811; Pari. Deb., vol. XIX p. 143).
décision première, et de renoncer à poursuivre; mais il n'en a pas moins laissé peser sur le journaliste la menace du procès possible, et diminué sa liberté par ce procédé d'intimidation. Dans tous les cas, le prévenu, même acquitté, même non poursuivi, paie les frais ^ S'autorisant enfin des difficultés financières où il se débat, le gouvernement relève incessamment le droit du timbre ^, rend ainsi plus difficiles les conditions d'existence des journaux.
Le zèle apporté par le gouvernement à réprimer les excès de la presse, très grand jusqu'à la paix d'Amiens^, se relâche à vrai dire ensuite, pendant quelques années. C'est tout juste si, de 1801 à 1807, les statistiques signalent une moyenne de deux procès de presse par an : un seul, pendant toute la durée du ministère de Fox et de lord Grenville. Puis les persécutions recommencent.
En 1808, la législation s'aggrave de dispositions nouvelles hostiles à la presse : toute distinction est abolie entre la procédure des informations ex officio et la procédure des poursuites régulières *. Le chiffre des poursuites se relève : de 1808 à 1810, quarante-deux informations ex officio, dix-huit procès de presse ^ On s'attaque aux grands hommes du journalisme : à Gobbett, le pamphlétaire du Political Begister; à Perry, le respectable directeur du Morning Chronicle. Et nous assistons en même temps à une dernière tentative faite pour limiter le droit que les journaux s'arrogent de reproduire les débats parlementaires. Ce droit, ils ne le possèdent pas légalement : la publication des débats reste formellement interdite par un article du règlement; et comme, en vertu de ce règlement, il n'existe pas de compte rendu officiel des séances, les orateurs des deux Chambres sont condamnés à ne voir leurs discours reproduits que sous une forme imparfaite et souvent tendancieuse. De là des plaintes fréquentes, des condamnations de journalistes *. C'est môme seulement par tolérance que le
i. Sur toute coite question, voir //. o/L.,9mars 1811 ; disioui-^ il(> lord lloUnnd (Par/. Deb., vol. XIX. p. 129). Cf. G. Jephson, The Platform, vol. 1, p. 183.
2. Lord North, on 177G, de 1 d. le porte à 1 J d.; Pitt, en 178» à 2 d., en 1797 à 2 1 d., en 1804 à 3 .i- d.. En 1815 il est porté à 4 d. (Grant, A^eiospaper Press, vol. 1, p. 221-223. — Lecky, Hist. of EiKjland, \\\, p. 470, rectifie une erreur de date commise par Grant).
3. En 179."), l'Altornciy General, Sir William Scott, le futur lord Eidou, faisait observer av(;c .satisfaction « qu'on avait intenté, au cours des deux dernières plus do procès en diiramation (ju'on n'en avait jamais auparavant intenté en vingt ans • (Campbell, Lives of Ihe Chanccllors, vol. VII, p. 120).
4. 38 Geo. m, c. ."8. — Sur la portée de cette loi, voir le discours de lonl Hrskine (H. of L., 24 mai 1808; Pari. Deb., vol. XI, p. 541).
5. //. o/C, 28 mars 1811 : discour.-, .li- loni Folkcstone {Pari. Dch., \(il. XiX, p. .'549). — Et : [{elurn of tlu: Ex officia Infonwi' ' •■ PoUtical Libcl <ind s.;iii,,iii-; < Idiuluct.... since m)7, 1821.
0. Voir notamment H.ofC., 27 deo. o^ ..1 .i.Mt. 1798 (Pari. llUl., m>\. XX.MV, pp. 148 sqq.); //. of L., 15 février 1813 (Pari. Deb., vol. XXIV, p. 518).
public est autorisé à assister aux séances : tout membre du Parlement est libre, quand il veut, de dénoncer la présence illégale d' « étrangers » dans la salle, et de faire évacuer immédiatement « la galerie ». C'est ce qui arrive en 1810. La Chambre des Communes ayant abordé la discussion d'une expédition militaire malheureuse, un membre demande et obtient que la Chambre, expulsant le public, se constiCue en comité secret. Windham, qui s'est rendu célèbre au Parlement par ses incessantes protestations contre l'insolence de la presse, saisit l'occasion pour exprimer, une fois de plus, tout son dégoût à l'égard des repoiHers qui écoutent et enregistrent son discours, vil ramas « de faillis, de tenanciers de bureaux de loterie, de laquais et de boutiquiers en déconfiture ^ ». Un obscur politicien de la Cité, un ancien « jacobin » de 1792, John Gale Jones, ayant fait adopter, par un petit club démocratique, un ordre du jour qui proteste contre cette exclusion du public, est arrêté, sans autre forme de procès, sur l'ordre de la Chambre des Communes, comme ayant violé ses « privilèges », et cité à sa barre. Sir Francis Burdett, le parlementaire démocrate, publie, dans le Political Register de Cobbett^, une longue adresse à ses électeurs, par laquelle il proteste contre cette procédure. Il est lui-même jeté en prison.
Réaction maladroite et inefficace. Il faut y voir non pas une offensive énergique, prise par le pouvoir contre les journalistes, mais bien plutôt un effort désespéré pour se défendre contre une presse dont l'indépendance et l'audace vont chaque jour en croissant. Le scandale du duc d'York intéresse l'administration de la guerre, met en jeu l'honneur de la famille royale : et les journaux ont exprimé bruyamment le mécontentement public. Burdett est en prison depuis plus d'un mois, Cobbett va être condamné dans quinze jours, quand éclate, le 30 mai, le scandale du duc de Cumberland. Les ministres qui se débattent au milieu de ces affaires désastreuses pour le prestige de l'autorité gouvernementale, sont des hommes médiocres et sans crédit. Ils ont beau multiplier les poursuites, c'est devant un jury qu'il faut se présenter : le gouvernement doit donc toujours se demander, avant de poursuivre, s'il peut compter sur la condamnation qu'il désire. L'ajournement indéfini de tant de procès n'est peut-être pas, comme voudraient le faire croire les journalistes d'Opposition, l'effet d'un plan machiavélique : VAttorney General hésite et temporise, parce qu'il n'ose pas aff"ronter le jury. Si on obtient la condamnation de Cobbett, Perry n'est-il pas acquitté? Et non seulement le jury acquitte souvent
i. H. of C, 6 fév. 1810 (Pari. Deb., vol. XV, p. 330).
2. Gobbett's Pol. Reg., 24 mars 181U (vol. XVII, pp. 421 sqq.). — H.ofC.,21 mars 1812 (Pari. Deb., vol. XVI, p. 27).
ceux que le gouvernement lui demande de frapper; mais les adversaires du gouvernement, diffamés par la presse officieuse, peuvent eux-mêmes aller devant lui, et obtenir des dommages-intérêts. Tel, en 1810, Roger O'Gonnor, le riche marchand de Londres, Tami de Sir Francis Burdett*.
Même si le journaliste est condamné, le gouvernement a-t-il tant gagné à engager l'affaire? Voilà la publicité de l'article incriminé aussitôt décuplée, VAttorney General obligé d'en reproduire le texte dans son plaidoyer, et toute la presse autorisée le lendemain, en publiant le plaidoyer de VAttorney General, à reproduire, sans délit, l'article jugé par le gouvernement diffamatoire ou séditieux. C'est sur la question des châtiments corporels dans l'armée qu'un article de Cobbett, en 1809, a paru de nature à compromettre la discipline militaire, la sûreté du royaume. Mais le résultat des poursuites, c'est que la question de la peine du fouet dans l'armée est discutée par tous les journaux; de nouveaux procès sont engagés; la question, par le fait des nouveaux procès, se trouve portée devant un public encore plus étendu : en 1811, le gouvernement promet des réformes. D'ailleurs le journaliste condamné n'est pas soumis, dans sa prison, au régime des criminels et des délinquants ordinaires. Cobbett, enfermé à Newgate, passe les matinées à rédiger son journal, les après-midi à recevoir ses amis politiques ^. 11 emploie ses deux années de prison à mener une campagne pour la défense de la liberté de la presse. Quant au conflit engagé entre la Chambre des Communes et Sir Francis Burdett, il déchaîne l'émeute dans les rues de Londres; et si la timidité de Sir Francis Burdett, qui se dérobe aux manifestations préparées en son honneur, empêche le triomphe populaire d'être complet, il n'en est pas moins vrai que le ministère capitule. Déjà les journalistes avaient, en 1809, obtenu des facilités nouvelles en ce qui concernait l'acquittement du droit de timbre^. La loi de 1808, autorisant VAttorney General à faire emprisonner préventivement les journalistes poursuivis, avait été appliquée une seule fois, et tombe en désuétude*. En 1811, le
1. Cobbetl's Poi. Reg., 22 déc. 1810 (vol. XVIII, pp. 1249 sqq.). Le A/orntn^ Posi, journal ministérifil, est condamné a. TM) I. de dommages-intérêts.
2. Voir 1« lettre de Cobbett' h Greevey, Newgate, 24 septembre 1810 (Creevey Papers, vol. I, p. 1.34). Il convient d'ajouter que ce traitement de faveur parut suspect à quelques-uns des collègues de Cobbett. Leigh Uunt, dans VExaminer du 12 juillet 1812, nccus(! Cobbett d'avoir négocié avec le gouvernement, et offert d(^ suspendre la publication de son journal si on ne le condamnait pas; puis, une fois emprisonné, d'avoir systématiquement ménagé le duc d'York et le prince de Galles.
3. La remise de 16 p. 100, accordée depuis 1707, aux journaux dont le prix ne dépasse- pas 6 d. est étendue à tous les journaux sans restriction, 40 Geo. III, c. 50. Voir //. o/C, 27 avril 1800 {Pari. Dcb., vol. XIV, p. 200).
'.. //. o//.., 4 mars 1811 : discours de lord Klleiilxiroii^'h {Pad. Ihb., vnl. XIX, p. 148).
gouvernement apporte des atténuations aux lois policières de 1798 et de 1799^; et, pendant les quatre années qui suivent, le nombre des procès intentés pour délits d'opinion redevient insignifiant^.
La grande presse vient de naître. Elle date, LE JOURNALISME ' r. ' i i r j .-ai *i u
MODERNE ®" réalité, de la fin du xviii'' siècle, et le nombre
des journaux n'a guère augmenté depuis. Les aggravations du droit de timbre, le renchérissement du papier, la hausse des salaires, ont entraîné le relèvement du prix de vente : un grand journal quotidien coûte 7 d. en 1815 ^ Mais vingt-cinq années d'événements dramatiques, de révolutions et de batailles ont créé, dans le public de Londres et des provinces, un perpétuel besoin de nouvelles fraîches, aidé malgré tout au développement du journalisme, et accru le tirage des journaux existants.
Voici d'abord les journaux de Londres : journaux quotidiens paraissant le soir ou le matin, et paraissant, les jours d'événements graves, à raison de plusieurs éditions par jour ^, journaux tri-hebdomadaires, journaux hebdomadaires, qui, chaque dimanche, résument avec commentaires les événements de la semaine, et qui prospèrent malgré les efforts du parti puritain pour faire prohiber cette violation du sabbat. Beaucoup de ces journaux, dirigés par des aventuriers, traqués par la police, traînent une existence misérable, toujours à l'affût d'un scandale qui leur permettra de jouir pendant quelques semaines d'une prospérité précaire. Mais cinq ou six grands journaux émergent de cette foule : le Times, le Morning Chronicle, le Morning Post, le Courier, le Morning Herald. Quatre pages de petit format. La première et la quatrième page appartiennent aux annonces. En seconde page, deux colonnes donnent des extraits des journaux de Paris. Puis viennent les annonces théâtrales, les nouvelles du jour, principalement celles qui
Geo. III, c
2. Return of the Ex officio Informations... 1821. Prosecations for Libel, Blasphemy and Sedilion, 1813-1822... 1823; — et : Prosecations for Libel, etc.. during the reigns of... Geo. III, and Geo. IV... 1830.
3. On trouvera des renseigaements intéressants sur la manière dont, vers cette époque, s'établissait le budget d'un journal anglais, dans le Political Register de Gobbett, 4 mars 1809. — Cf. J. Grant, Newspaper Press, vol. I, pp. 223-224, sur la hausse des prix. 3 d. jusqu'en 1775: 3 1/2 d. jusqu'en 1789; 4 d. jusqu'en 1797; 6 d. jusqu'en 1815; et eiv 1815, 7 d„
4. Examiner, 19 mars 1815 : One of the Evening Papers (the Star) had no less than flve éditions yesterday, altogether containing the following assertions : — That Marseilles had offereJ a reward of two millions for the head of Bonaparte ; — that Ney had taken an oath to bring him alive or dead to Paris; — that the Parisians begin to manifest some enthusiasm for the Bourbons ; — that the Minister of Marine had been displaced — that Bonaparte had retreated vvith 4 000 men into the mountains; — that Lefebvre was taken; — that Victor, Dupont, and Ney, were ail advancing against Bonaparte, — and that he was, in fact, surrounded.
concernent la politique intérieure : parfois, mais non pas tous les jours, une de ces nouvelles est accompagnée d'un commentaire étendu, et déjà nous avons affaire à un véritable leading article. En troisième page sont les nouvelles de l'étranger, les nouvelles mondaines et sportives, la gazette des tribunaux, occasionnellement un article de critique dramatique. Quand le Parlement siège, le compte rendu de la séance occupe toute la deuxième page, déborde sur la troisième, et, pour peu que la séance soit vraiment importante, absorbe presque tout le journal. C'est déjà, dans des proportions réduites, la disposition du grand journal anglais moderne. Le Times, qui s'imprime depuis un an à la machine à vapeur', tire à oOOO exemplaires; le Courier, parfois à 10 000-, Les directeurs John Walter au Times, Daniel Stuart au Morning Post, Perry au Morning Chronicle, sont de gros personnages, et le faste de leurs bureaux, avec « tables en bois de rose et encriers d'argent », intimide et éblouit les rédacteurs pauvres ^ De même, il faut mettre hors de pair, parmi les feuilles hebdomadaires, le Political Register de Cobbett, toujours violent, souvent grossier dans les attaques qu'il dirige aussi bien contre l'Opposition modérée que contre le parti gouvernemental, mais admirablement documenté; il faut faire encore une place à part à VExaminer de Leigh Hunt, aussi « radical » dans sa politique que le Register, le premier de tous les journaux de Londres par sa tenue littéraire.
En province, chaque chef-lieu de comté a son journal hebdomadaire, deux journaux parfois, le journal ministériel et le journal d'Opposition. Journaux rédigés sur le modèle des journaux de Londres; les nouvelles du continent un peu moins récentes, les nouvelles locales plus développées. Une bonne organisation commerciale permet aux directeurs de les lancer, à peine imprimés, sur toutes les « villes à marché » de la région, et de les envoyer môme parfois faire concurrence, dans les comtés voisins, aux journaux dos autres ehefs-lioux. Ces directeurs se piquent d'une extrême i-cs|)('cl;i!)ilil('-: leurs joiiniaiix sou! s(M'ieux, indépendants, bien renseignés; la gentry, la bourgeoisie, les fermiers constituent leur public, qui est raisonnablement étendu, très stable et très sûr. Au total, pour Londres et la province, deux cent cinquante journaux environ. 7 411757 exemplaires payaient le droit de timbre en 1753. En 1792, 15 005 760 : c'est presque le double. 16000000 en 1801 :
F. K. Iliiiil. Four Ih Estale,\ ni. Il, i.p
2. Grnut, Newspaper Press, voL 1, pp. 355-6; vol. II, p. 4. Le Courier aurait tiré occnsionnellomerit h 10 500; «n décndt^nco commencf! avec le rétablissement de la paix.
3. Charles Lamb, Essays of Elia, Newspapers thirty Jive years ago.
lo8 LES INSTITUTIONS POLITIQUES.
à peine un million gagné en dix ans. Puis le mouvement ascensionnel reprend : en 1821, le chiffre de 25 000 000 sera atteinte
L'invention commerciale qui a fondé le journalisme moderne en Angleterre, c'est l'union du journal de nouvelles avec le journal d'annonces, du Newspaper avec VAdvertiser. Elle date des années au cours desquelles, entre 1770 et 1780, George III et la presse de Londres se livraient une guerre sans merci. La presse, redoutable par la violence de ses attaques, était tombée très bas dans l'opinion. Elle n'était plus rédigée, comme dans la première moitié du siècle, par des hommes de lettres éminents, des aristocrates, des hommes d'État, par un Steele ou un Addison, par un Bolingbroke ou un Pulteney. Elle était tombée aux mains des aventuriers de plume, des chevaliers d'industrie, des escrocs de toute espèce. Peu à peu, elle va se relever en s'adaptant aux besoins nouveaux de l'époque et en s'industrialisant; elle ne sera plus littéraire et brillante comme jadis, mais elle deviendra sérieuse, commerciale et positive. Le journaliste n'a encore conquis, à vrai dire, qu'une respectabilité de second ordre. Il y a quelques années à peine, les avocats essayaient d'interdire le journalisme aux membres de la corporation. En 1825 Walter Scott refusera, pour son gendre, la place de rédacteur en chef dans un grand journal de Londres, parce qu'il la tiendra pour indigne de son rang social-. Le directeur de journal monte cependant en grade dans la hiérarchie des classes, et obtient lentement le crédit qui revient, dans une société mercantile, au commerçant et à l'homme d'affaires. C'est généralement un groupement d'intérêts — un syndicat de carrossiers, ou de commissaires-priseurs, ou de libraires, ou de brasseurs — qui, pour avoir la libre disposition de la page d'annonces, avance les fonds nécessaires au lancement d'un journal nouveau. Une fois le succès venu, le directeur peut trouver gênante la tutelle du syndicat, et travailler à s'en affranchir. Le syndicat se vengera en fondant un journal concurrent : c'est ainsi que le syndicat des libraires fonde le British Press, journal du matin, en opposition au Morning Post, le G/o6e, journal du soir, en opposition au Courier'^. Mais, dans les cas mêmes où le syndicat réussit à maintenir le directeur en état
1. Voir Stamps issued for Newspapers : deux statistiques officielles pour les années 1801 et 1821, publiées en 1822 (elles sont reproduites dans VAnnual Register pour 1822, pp. 350-2). — Total de 278 journaux, en 1821. Journaux de Londres, quotidiens : 16; trihebdomadaires : 8; hebdomadaires : 32. — Journaux de province anglais : 16; écossais : 31; irlandais : 56. — Vente : journaux de Londres : 16 254 534 exemplaires; journaux de province : 8 525 252.
2. Smiles, Life of Murray, vol. II, pp. 180 sqq. — Cf. Moneypenny, Life of Disraeli^ vol. I, pp. 61 sqq.
3. F. K. Hunt, The Fourth Estate, vol. II, pp. 90 sqq. — Cf. H. of C, 27 avril 1809 (Pari. Deb., vol. XIV, p. 267).
de vasselage, cette dépendance l'affranchit de la tutelle qu'essaient de lui imposer, par ailleurs, les groupements politiques, la Cour, le Cabinet, les partis organisés. L'indépendance croissante de la presse, envisagée à ce point de vue, est une des formes sous lesquelles se manifeste, vers le début du xix* siècle, le débordement de la société politique par la société économique.
Le gouvernement, se sentant impuissant à détruire la liberté de la presse, cherche le moyen d'utiliser les journaux, de les mettre au service de sa politique. Qu'offrira-t-il donc à un directeur de journal, dont il veut obtenir l'appui? De l'argent? Mais les annonces rapportent bien plus que le gouvernement ne peut offrir, et rapportent chaque jour davantage. Elles rapportent d'ailleurs d'autant plus que le journal a plus de lecteurs, et, pour avoir plus de lecteurs, se conforme non pas aux injonctions du Cabinet, mais aux goûts du public; le directeur du Times ne consentirait pas, en 1815, comme faisait son père vingt ans plus tôt, à soutenir la politique du ministre moyennant une pension de 600 1.. Le gouvernement offrira-t-il des communiqués officieux? Mais, pour répandre ses informations, il a besoin des journaux plus que les journaux n'ont besoin de lui. Leur offrira-t-il des nouvelles? Mais les temps ne sont plus où le gouvernement était mieux renseigné que les journalistes sur ce qui se passe dans le monde. Si les directeurs des journaux de Londres n'entretiennent pas encore de correspondants, établis à poste fixe dans les grandes capitales du globe, ou bien attachés, à titre presque officiel, aux états-majors des corps expéditionnaires, chacun sait qu'ils sont prêts à payer à bon prix les nouvelles qu'on leur apportera, en contrebande, des ports du continent. Ils utilisent habilement les correspondances privées. Ils ont inventé une foule d'expédients pour faire déjà de la presse anglaise un foyer où se concentrent les rumeurs de l'Europe entière. Le gouvernement essaiera-t-il, en dernier recours, d'intercepter les courriers des journaux, et de condamner la presse à acheter, comme une faveur, le fait d'être bien servie par la poste? Vains efforts : cinq années do lutte avec le Times ont fini par la victoire du journal, qui a déjoué les illégalités et les ruses ministcrielh^s*.
Il semble, en résumé, que les journaux d'Opposition, lorsqu'ils dénoncent la presse officieuse, et l'accusent de servilité et de vénalité, attribuent au gouvernement beaucoup plus d'influence qu'il n'en possède effectivement. Les journaux miiiislriirls eux-mômesapparliennent
1. Times, 11 févrior 1807; Grant, Newspaper Press, vol. I, pp. 436 sqq. — Sur les rapporta du directeur du Times nvcc le fçouveriu'ment, voir encore Croker Papers, vol. I pp. 36 Hnq.
à leur public plus qu'au ministère. Le Courier, en 1809, a trahi le gouvernement dans l'alTaire du duc d'York. Les journaux officieux lâchent pied, en 1814 et en 1815, sur la question de la Property Tax et du Corn Bill. « Pas un journal qui se respecte, écrit lord Liverpool à lord Castlereagh, pas un journal à grand tirage, n'acceptera d'argent du gouvernement : les bénéfices de ces journaux-là sont si énormes en temps de crise, c'est-à-dire au moment même où on a le plus besoin de leur aide, que le gouvernement ne saurait leur offrir une somme capable de les tenter... En vérité, ils ne pensent qu'à une seule chose, et c'est à leur vente. Ils cherchent, comme des sycophantes, à gagner le public, en devinant, pour le flatter, ses préjugés et ses préventions du moment ; et le nombre des journaux qui passent pour être soit des journaux de gouvernement, soit des journaux d'Opposition, va croissant dans l'exacte mesure où le gouvernement est populaire ou impopulaire ^ »
C'était une thèse souvent soutenue par Windham à la Chambre des Communes, que la constitution anglaise serait changée, que l'Angleterre deviendrait une démocratie si on laissait les journaux libres de reproduire et de discuter à leur gré les débats parlementaires. L'observation n'est pas dénuée de fondement. Les théoriciens du droit public se posaient, au xviii" siècle, le problème de savoir si un régime démocratique était possible dans un grand État, et si l'on pouvait concevoir d'autres démocraties que les démocraties naines du monde antique, proposées de nouveau par Rousseau en modèle au monde moderne. Lorsque la Révolution d'Amérique eut éclaté, on pensa que le fédéralisme fournissait une solution du problème, et qu'un grand État démocratique pouvait être constitué par une agglomération de petites républiques coalisées. Mais le développement nouveau pris par la presse politique rend inutile le recours au fédéralisme. Grâce aux progrès de l'imprimerie, grâce au perfectionnement des moyens de transport, il devient possible à l'orateur parlementaire, au rédacteur de grand journal, de donner quotidiennement son opinion, sur les événements du jour, à tous les habitants d'un grand État. Ainsi faisait le « démagogue » des petites républiques antiques ; et sans doute feffet produit par l'article du publiciste est moins direct, provoque des réactions moins violentes, que le discours du démagogue : les lecteurê dispersés d'un journal sont un public, et non une foule. Ce n'en est pas moins le même sensationalisme, la même exploitation des émotions
1. Lctters and Memoirs of lord Castlercagh, vol. XI, pp. 16-17 : lord Liverpool à lord Gastlereagh, 25 septembre 1815.
collectives : le journal moderne ramène les dimensions d'une grande nation à celles d'une agora ou d'un forum antiques.
LE PARLEMENT ET L'OPINION : LES PARTIS EN
^,^^r.,A^,^ ^^^ r..r.r„rr. Mais, si l'iusurrec tlou , ou la menace de l'in- DISCREDIT DES PARTIS . , p , , .
PARLEMENTAIRES surrection, ou les formes atténuées de l'insur-
rection, si la manifestation populaire, la réunion publique, la pétition collective, l'association politique, le journal, sont des armes à l'usage desquelles le sujet anglais considère qu'il a droit traditionnellement, pour la défense de ses libertés, le fait qu'il doit y avoir recours prouve que la constitution, définie au sens étroit du mot, ne suffit pas à les défendre. La théorie voudrait que, dans la constitution britannique, mélange à doses égales de trois principes distincts, la Chambre des Communes, en face du roi et de la Chambre haute, représentât le principe populaire. Or l'appui que le peuple devrait trouver dans la Chambre des Communes, pour la protection de ses libertés et de ses intérêts, voici qu'il est obligé de le chercher ailleurs, contre la Chambre des Communes elle-même. C'est donc que les intérêts de la Couronne, de la Chambre Haute et de la Chambre Basse sont devenus solidaires, au lieu de se faire opposition et équilibre. C'est donc que la Constitution est faussée.
Telle est l'opinion de tous ceux qui réclament une « réforme du Parlement », de ceux en particulier qui veulenl cette réforme « radi- *;ale », et que l'on va bientôt désigner, pour cette raison, sous la dénomination abrégée de « radicaux* ». La Chambre des Communes, à les en croire, ne représentera véritablement l'opinion du pays, elle ne pourra jouer le rôle que la Constitution lui assigne, qu'à partir du jour où elle sera élue soit par tous les contribuables, soit même peut-être par tous les hommes adultes sans exception. William Cobbett, ancien publiciste anti-jacobin qui a rompu avec le parti tory, est le journaliste du groupe nouveau : il dénonce, en bloc, chaque dimanche, dans son Register, l'égoïsme et l'absence de moralité politique des deux grands partis parlementaires. Henry Hunt. « l'homme au chapeau blanc », violent démagogue, le major Cartwright, vieux radoteur, et ([u'on appelle par dérision « la mère de la réforme parlementaire^ », fondent les sociétés de propagande, parlent dans les réunions publi- «jues. Le groupe a commencé de manifester son activité aux élections
, 1. Sur l'ori;.'!!!!' (lu rimi, \uir iioirc Fnnnalion du liadicalisinr iihilosai^hniur, m,], U, pp. 206-7.
2. Mtm., Journal and Corr. of Thomas Moorc, 7 scplcmhrti 181S (vol. il, p. 157).
HISTOinR DU PKUPLK ANOLAI». 1*
générales de 1806 et de 1807. Sir Francis Burdett, élu à Westminster, dépose en 1809 à la Chambre des Communes une motion en faveur de l'extension du droit de vote à tous les contribuables. La même année, le parti fait, dans la personne de Bentham, une recrue plus importante. Il était connu jusqu'alors en Angleterre comme un réformateur des prisons, sur le continent comme un théoricien du droit pénal : ses opinions politiques étaient conservatrices et sceptiques. Son « Catéchisme de la Réforme Parlementaire », paru en 1810, annonce sa conversion à la cause. Le parti fait de lui son doctrinaire : auprès de lui, à Westminster où il habite, James Mill, son secrétaire, enrôle sous ses ordres la jeunesse intellectuelle; Francis Place enrégimente les électeurs. Groupe en réalité fort disparate, et dont les membres sont peu nombreux. Ce qui lui donne de l'autorité, c'est qu'il apporte, avec une inlassable activité, des arguments propres à justifier le sentiment de désaffection croissante qu'éprouve depuis quelques années le public anglais, à l'égard des institutions parlementaires.
Pitt est mort, Fox est mort : il n'y a plus de grand homme au Parlement. Les Anglais, non pas seulement ceux qui veulent des réformes et se passionnent pour la politique, mais la masse apathique et flottante, s'impatientent de la médiocrité de leurs hommes d'État. Les orateurs et les publicistes démocrates répondent à leurs préoccupations secrètes lorsqu'ils demandent compte, aux chefs des deux partis, de la courtoisie avec laquelle ils se traitent réciproquement, des ménagements qu'ils observent les uns vis-à-vis des autres. Pourquoi cette courtoisie, ces ménagements, si les deux partis sont deux partis d'idées, irréductiblement séparés par la différence des principes sur lesquels ils se fondent? Mais en vérité ce ne sont pas deux partis d'idées, ce sont seulement deux factions rivales qui se disputent la jouissance du pouvoir, ceux qui sont « dans la place » et ceux qui veulent y entrer, les ins et les outs; comme ceux qui sont « dehors » savent qu'un jour ou l'autre les vicissitudes de la politique parlementaire doivent les faire entrer « dans la place », ils n'attaquent pas sans précautions les abus que, tôt ou tard, ils exploiteront à leur tour. Pourquoi encore cette ténacité, dont font preuve tous les parlementaires, à défendre le vieux dogme constitutionnel, suivant lequel le représentant, à peine élu, devient indépendant de ses électeurs, et suivant lequel la Chambre des Communes cesserait d'être une assemblée libre et délibérative, si les membres du Parlement recevaient les ordres de ceux qui les ont nommés*? Ce ne sont pas seulement les tories qui soutiennent cette
1. Voir les discours de lord North et de Jenkinson (le futur lord Liverpool), cités par Jephson (the Platform, vol. I, pp. 149, 207). Cf. H. of C, 20 février 1815 : discours
thèse. Romilly, le doctrinaire whig par excellence, partisan de la réforme administrative et de la réforme parlementaire, mettait son point d'honneur, il y a trois ans, à ne prendre, vis-à-vis de ses électeurs de Bristol, aucun engagement en faveur de l'une ou de l'autre réforme ^ : comment s'étonner que les électeurs n'aient pas voulu de lui, et que les démocrates aient voué une haine implacable à ce pédant libéral? Plus récemment, lors des débats sur le Corn Bill, Western ne s'est-il pas vanté de ne pas prendre en considération l'opinion de ses électeurs? William Smith ne s'est-il pas excusé de se conformer à l'opinion des siens -?
Seulement les réformateurs radicaux ont-ils raison d'expliquer exclusivement par un système électoral défectueux ce divorce entre l'opinion et le Parlement? C'est se faire une idée trop haute de l'excellence des institutions démocratiques de croire qu'il suffise d'établir le suffrage universel, ou quelque autre mode de suffrage très étendu, pour que régnent aussitôt une parfaite identité d'intérêts et une parfaite harmonie de sentiments entre les électeurs et les élus. D'ailleurs cette impopularité de la Chambre des Communes, des partis qui la composent, des hommes d'État qui la dirigent, est un phénomène récent et transitoire : les temps de Pitt ne sont pas éloignés, les temps de Canning vont venir. Il faut embrasser du regard une période assez étendue si l'on veut porter une appréciation juste sur l'histoire du Parlement anglais pendant la deuxième moitié du règne de George III, expliquer d'une part le discrédit passager où sont tombés les deux partis, et reconnaître cependant comment ils ont travaillé l'un et l'autre insensiblement à la démocratisation des institutions politiques.
LE PARTI WHIG ET
Considérons d'abord l'Opposition whig, faible et impopulaire. Pourquoi ce discrédit LA POLITIQUE DE c i v r • v vk i.
FACTION profond d un parti en qui jadis 1 Angleterre
elle-même s'incarnait? Les whigs ont-ils été vraiment vaincus, comme ils le prétendent, par l'or du roi George III
de Vansittart : He could not conceive any such thing as a contract betweon the Gommons in parliamont assemhled, and Ihc Gommons at large, by which the former 8tipuiati;d Ihat thcy would nol, under any circumstances, resort to a particular measure. Whatever might be the situation of parliament, they could not enter into a contract or bargain with the subjects of the realm at large, whose représentatives they were, and whose interests were identifled with their own (Pari. Deb., vol. XXIX, p. 854).
1. Memoirs, vol. III, pp. 23 sqq : the mcrit (de mon discours) consisted more in what I omilted than in what 1 said. I touched upon no topics calculated to court popular favour. 1 said nolliing of a reform of Parliament, of pensions, of sinécures, of economy in the puldic expenditure, of peace, or of any other of the subjects which arc at the présent moment generaliy to favourably received in i»ub!ic assemblies. — Alors, de quoi parlc-l-il?
of C, 6 mars 1815 {Pari. Dcb., vol. XXX, pp
et de ses amis? Ils ont été vaincus en réalité, parce que Topinion du pays a désavoué Taristocratisme trop manifeste de leur politique. Leur déchéance date de Tannée 1784, où Ton a vu Fox, l'adversaire acharné de la guerre d'Amérique, et lord North, responsable de cette guerre en qualité de premier ministre, se réconcilier, intriguer ensemble, former un cabinet de coalition, et réussir à se faire au Parlement une majorité de hasard. Les deux ministres se sont perdus lorsque, par leur East India Bill, ils ont voulu soumettre tout l'empire des Indes au contrôle d'un comité siégeant à Londres, et dont les neuf membres seraient, pour commencer, nommés par le pouvoir législatif : c'était la mainmise avouée, directe, des grandes connexions parlementaires sur l'administration coloniale. George III s'est révolté. Après avoir obtenu de la Chambre des Lords, à une faible majorité, le rejet de VEast India Bill, et congédié Fox et lord North, il a choisi pour premier ministre le fds de lord Chatham, le jeune William Pitt, qui avait refusé, malgré des offres instantes, d'entrer dans le ministère de coalisation, et venait de se faire au Parlement l'avocat d'une réforme très profonde de la* représentation parlementaire. Le pays a donné raison à Pitt, contre Fox et lord North. Il a désavoué le parti whig, du moment que ce parti cessait d'être un parti de principe, défenseur des libertés populaires, pour dégénérer en une simple coalition de factions égoïstes. En quelques mois, le parti whig a perdu le bénéfice d'un siècle de pouvoir et de prestige ^
Telle a été, en 1784, la cause de la chute du parti whig. Telle est encore, en 1815, une des causes de sa débilité. Depuis une quinzaine d'années, le parti tory a tendu à se disloquer, et les whigs ont essayé, à la faveur de cette dislocation, de rallier le plus grand nombre possible de transfuges, et de pratiquer, une fois encore, la politique de coalition qui leur avait si mal réussi en 1784. Les vieux noms traditionnels de whig et de tory qui paraissent impliquer une politique de principes, tombent môme en désuétude : on ne dit plus guère que « le parti de l'Opposition » et « le parti ministériel^ ». Quel est dans le pays le
1. Une lettre de Pitt à Addington, écrite en 1800, prouve combien alors la popularité de l'institution parlementaire était intacte : « I see nothing so likely to prevent the progress of discontent and internai mischief as what we hâve more than once found effectuai, and cannot too much accustom the public to look up to — a speedy meeting of parliament. Even if no important législative measure could be taken, the resuit of parliamentary inquiry and discussion would go furthcr than any thing towards quieting men's minds, and checking erroneous opinions. » (Pellew, Life of lord Sidmouth, vol. I, p. 2G4).
2. Gobbett's Pol. Reg., l"' mars 1809, vol. XV, p. 353 : There are men w^ho are in place, and others who, upon ail occasions, whethcr right or wrong, censure the measures of ministers, with the sole view of supplanting them. But, in any other sensé, the word party bas novv no more meaning than bas the word Tory, which no man bas any longer the impudence to use.
succès de cette tactique, nous le savons déjà : l'opinion publique enveloppe dans un même sentiment d'indifférence et de mépris tous les groupes qui, au Parlement, se disputent le pouvoir. La nouvelle tactique du parti whig a-t-elle un meilleur succès à la Chambre des Communes? Les whigs ont-ils, à force de compromissions, gagné assez de voix pour compenser ce qu'ils perdent en popularité? En aucune manière : et, sur ce point, il n'y a pas divorce entre le Parlement et le pays. Les temps de l'oligarchie politique sont passés; le trait caractéristique de la vie parlementaire anglaise, dans les quinze premières années du siècle, c'est la décadence du régime des factions aristocratiques, et la décomposition de toutes celles qui tendent à se former.
La faction d'Addington a surgi la première. Observons d'abord que le chef de cette nouvelle coterie n'est membre ni d'une grande famille aristocratique ni même d'une vieille famille de comté. Il est le fils d'un grand médecin qui eut le bonheur de compter lord Chatham au nombre de ses clients. Ses sœurs ont fait de bons mariages, et, par la protection de son beau-frère James Sutton, il est entré au Parlement. Pitt l'a pris sous sa protection, a fait de lui le speaker de la Chambre des Communes, l'a désigné pour lui succéder, le jour où les circonstances ont rendu sa retraite nécessaire. Voici donc Addington premier ministre : Pitt se montre disposé toujours à le traiter en ami, à condition qu'il reste l'agent docile de sa politique, prêt à rentrer dans le rang s'il lui prend jamais la fantaisie de redevenir ministre. Mais Addington se sent passé grand homme. Le parti de Fox flatte sa vanité (m glorifiant, lors de la conclusion du traité d'Amiens, sa politique pacifique. Quand les hostilités reprennent avec la France, c'est en vain que Pitt essaie de se faire rendre la direction des affaires, en vain qu'il offre à Addington un poste important dans son ministère. Alors Pitt, cédant aux sollicitations de ses amis, attaque de front le cabinet, et rend son existence tellement précaire qu'Addington démissionne. Mais l'ancien lieutenant de Pitt est devenu maintenant le chef d'un groupe indépendant. Il a derrière lui une petite phalange de clients,^son frère John Hiley Addington, son beau-frère James Adams, lord Hobart, Bond, Bathurst, Vansittart, lord Povvis, au total quarante ou soixante membres de la Chambre des Communes '. Pitt a beau composer avec lui, lui donniM- une place dans son cabinet, avec le titre de lord
1. (iH incifihri's i'W 1804, suivant llosc (Diaries and Currexpundence. vol. H, p. lift). 43 rnciiilirrs (Mi 1805 suivant le onicul d'Ahhot (Diary of lord Colchesler, 12 juin 1805; vol. Il, [). i). — Sur la conijKJsitioii du groupe, ibid., (Kh-,. 1804 (vul. I. pp. 532-3). 40 à .")0 iricrnt)rcs eu IS'H, ,ii.v;ml \'r\\iw {fjfe of lord Sidmoulh, vol. Il, p. 412).
Sidmouth. Addington sait qu'auprès du roi son crédit balance celui du premier ministre ^ Il s'est rendu populaire auprès des country gentlemen par un toryisme intransigeant. Il agit à sa guise, vote contre Pitt à l'occasion, continue à jouer, à l'intérieur môme du ministère, le rôle d'un chef de faction autonome.
Sa situation est d'autant plus forte au Parlement que le parti de Pitt vient d'être affaibli par la sécession d'un nouveau groupe. Lord Grenville, après avoir été pendant de longues années le lieutenant fidèle de Pitt, préconise la « jonction de tous les partis » ou « de tous les talents », et l'entrée de Fox au ministère. Mais George III repousse la combinaison, lord Grenville reste à l'écart : dorénavant l'Opposition aura deux chefs, Fox et lord Grenville, celui-là représentant « la vieille » et celui-ci « la nouvelle » Opposition. Cette « coopération », suivant l'expression qu'aiment à employer les alliés pour éviter le vocable discrédité de « coalition », renforce l'opposition d'une trentaine de voix aux Communes^. Lord Grenville et lord Temple, lord Nugent, l'amiral Fremantle, gèrent cette nouvelle faction aristocratique. Après la mort de Pitt, dans les premiers jours de 1806, le roi se résigne à subir un cabinet formé par l'alliance des groupes de Fox, de lord Grenville et de lord Sidmouth. Cependant le nouveau ministère ne réussit pas à gagner la confiance publique. Fox meurt au mois de septembre, et les hommes de la « vieille Opposition », dirigés maintenant par Grey, perdent leur influence dans le cabinet. Les Grenville deviennent plus forts, et lord Sidmouth pareillement : le pays peut-il compter sur eux pour faire la guerre aux privilèges aristocratiques et aux abus administratifs? D'ailleurs, au mois de février 1807, un conflit s'élève entre le roi et les ministres sur la question de l'émancipation catholique, et le cabinet démissionne. Les disciples orthodoxes de Pitt reviennent aux affaires. Une fois de plus, la politique de coalition a porté malheur au parti whig.
Cependant la désagrégation du parti gouvernemental continue. En 1809, Canning, ministre des affaires étrangères dans le cabinet du duc de Portland, provoque, par son ambition intempérante, une crise ministérielle. Il rêve, depuis la mort de Pitt, de devenir, lui fils d'une actrice, simple publiciste, sans accointances dans la haute aristocratie, le grand homme national à sa place. Impatient de s'élever au premier rang, il noue une intrigue contre son collègue de la guerre, lord
1. C'est son parent Sutton, évêque de Norwich, qui est nommé archevêque de Ganterbury, de préférence au candidat de Pitt, Prettyman, évêque de Lincoln (Gobbett's Pol. Reg., 26 janvier, 16 février; vol. VIII, pp. 105, 246).
2. 34 voix en 1803 (Pellew, Life of lord Sidmouth, vol. II, pp. 141-2); 23 voix en 1804 (Rose, Diaries and Correspondence, vol. II, p. 119).
Gastlcreagh. Celui-ci, qui est, comme Ganning, un disciple orthodoxe de Pitt, a combiné un débarquement de troupes anglaises dans l'île de Walcheren, dont Ganning a tout de suite désapprouvé l'idée et le plan. Il a déclaré au duc de Portland qu'il ne voulait pas faire partie du même ministère que l'organisateur de cette campagne désastreuse, et obtenu de la faiblesse de son chef la promesse secrète qu'il exigerait, aussitôt l'expédition terminée et l'absurdité du projet démontrée, la démission de lord Gastlereagh. Peut-être va-t-il réussir. Mais lord Gastlereagh découvre le complot : et l'Angleterre offre à l'Europe le spectacle d'un ministre des affaires étrangères et d'un ministre de la guerre allant vider leurs querelles sur le terrain. Le scandale est trop grand pour que le ministère y résiste : il démissionne en bloc, et Perceval reconstitue un cabinet tory dont ni Ganning ni lord Gastlereagh ne font partie. Ganning, le plus ambitieux et le plus éloquent de tous les hommes de la Ghambre, se trouve désormais à la tête d'une faction nouvelle, dont le principe d'union réside non dans l'influence territoriale d'une grande famille, mais dans le génie du chef qui la commande. Le groupe se compose d'une quinzaine de membres de la Ghambre des Communes * : Sturge Bourne, Robert Smith, James William Ward, Huskisson surtout, un homme sans naissance — ancien banquier, disent les uns, ancien apothicaire, disent les autres, — un grand financier dont Pitt avait déjà reconnu le mérite.
En 1812, nouveau schisme, qui renforce l'influence de la faction Ganning. Le marquis de Wellesley, qui a succédé à Ganning comme ministre des affaires étrangères, donne sa démission, alléguant « qu'il n'a pas, dans le gouvernement, l'importance sur laquelle il avait compté lorsqu'il entra en fonctions^ ». Le souvenir de sa vice-royauté des Indes, les victoires remportées par son frère Wellington au Portugal et en Espagne, lui font concevoir des espérances illimitées. Sa « connexion », qui est une « connexion » aristocratique à l'ancienne mode', noue des relations étroites avec le groupe dirigé par Ganning. Pourquoi ne prendraient-ils pas, l'un aux Lords, l'autre aux Communes, la direction d'un cabinet nouveau, qui jouirait d'un prestige auquel ne peut aspirer le terne cabinet Perceval? Sans les whigs, s'il se peut. Av(;c les whigs, s'il le faut : les whigs n'ont pas de candidat qu'ils puissent opposer sérieusement à Ganning, pour prendre la direction
1. 12 eu septembri! 1812 (Court of England under the Prince Régent, vol. 1, pp. 404-S).
2. Lord Liv»îrpool ji Wcilinglon, février 1812 (Yongo, Life of lord Liverpool, vol. I, pp. 377-378).
3. 11 riKîtnbre» en septembre 1812 (Court of England under the Prince Régent, vol. I, pp. 404-405). 17 membres en novembre, c'est-à-dire aprè.s les élections généroles (ibid., vol. I, p. 411).
du cabinet à la Chambre des Communes. Wellesley et Canning comptent sur l'appui du Prince Régent. Le marquis de Wellesley n'est-il pas son intime ami? Le Régent n'a-t-il pas, d'autre part, dans le parti whig, des agents dévoués, lord Moira à la Chambre des Lords, Sheridan à la Chambre des Communes? Jamais la coalition des groupes qui constituent le parti anti-gouvernemental n'a été plus forte que dans les premiers mois de 1812. En mai, le premier ministre Perceval ayant péri de mort violente, la Chambré des Communes, par quatre voix de majorité, réclame une orientation nouvelle de la politique ministérielle ^ Mais, bien que tout semble conspirer au triomphe de l'Opposition, elle souffre toujours du même vice de constitution interne. Ce n'est qu'une coalition de factions, et le temps des factions est passé.
Le Prince Régent trahit : il tire parti des divergences d'opinion qui se manifestent entre les chefs de la coalition pour faire avorter les négociations. Lord Grey et lord Grenville veulent une politique aussi pacifique que possible ; Wellesley et Canning reprochent aux tories de ne pas faire la guerre avec l'énergie nécessaire. Ils ne parviennent pas à se mettre d'accord les uns avec les autres sur un programme commun de politique extérieure, et le Régent constitue un cabinet strictement tory sous la présidence de lord Liverpool. Il donne les affaires étrangères à Castlereagh, et achète la faction de lord Sidmouth, qui, ayant obtenu les postes les plus importants, se fond de nouveau dans la masse du parti tory intransigeant^. Wellington entre à Madrid. Napoléon évacue Moscou. Que valaient les prédictions pessimistes de Grey et de Grenville, suivant qui tout espoir était vain de jamais venir à bout de Napoléon? de Wellesley et de Canning, suivant qui tout espoir était vain de jamais obtenir la victoire, tant qu'on ne les aurait pas laissés donner une impulsion plus vigoureuse aux opérations militaires? Lord Liverpool tire parti des conjonctures, dissout le Parlement au mois de septembre, consolide sa majorité. La décomposition du parti tory est brusquement arrêtée, c'est l'Opposition qui se débande.
ofC 21 mai 1812 {Pari. Deb. vol. XXIII, p
2. Il y avait plusieurs années que lord Sidmouth préparait sa rentrée dans le parti tory. A peine le ministère de tous les talents tombé du pouvoir, il avait expressément repris sa liberté d'action vis-à-vis des groupes de Grey et de Grenville (Pellevv, Life of lord Sidmouth, vol. II, p. 470 : lettre à lord de Dunstanville. 5 avril 1807), et donné à son propre groupe l'allure d'un groupe doctrinalement conservateur (« The doctrinal party », disait Canning : Diary of lord Colchester, M mai 1809, vol. II, p. 185). En 1809, il a autorisé son client lord Bathurst à entrer dans le cabinet de Perceval. Il obtient maintenant, pour lui et ses amis, dans le ministère de lord Liverpool, l'Intérieur, la Guerre, le Commerce, les Finances et l'Inde.
Canning sent son impuissance : les grandes familles de raristocratie whig le considèrent toujours comme un parvenu dangereux, les disciples orthodoxes de Pitt ont irrévocablement pris parti contre lui. Avant même les élections de 1812, Wellesley et Canning sont entrés en négociation avec le ministère K Après les élections, leur situation est moins bonne encore. Désavoué par Wellington -, Wellesley renonce à toutes ses ambitions d'il y a deux ans : il ne sera jamais premier ministre, il n'a même plus au Parlement une faction qui obéisse à ses ordres. Canning refuse catégoriquement, en 1813, l'offre qui lui est faite de devenir le chef en titre de l'opposition à la Chambre des Communes'*; en 1814, il licencie solennellement son groupe, déclare ses clients libres d'agir et de voter chacun suivant sa conscience. Stratford Canning, son frère, accepte d'être envoyé par le gouvernement en mission extraordinaire auprès des cantons suisses; Thomas Sydenham, du groupe Wellesley, auprès du gouvernement de Lisbonne. Wellesley Pôle devient Directeur de la Monnaie. On crée pour Huskisson, afin de lui faire une place dans le ministère, le poste nouveau de Chief Commissioner of Woods and Forests and Land Revenues. Canning lui-même accepte de lord Castlereagh une mission .somptueuse et inutile auprès de la Cour de Portugal. « C'est une loterie d'un nouveau genre s'écrie Tierney, tous les numéros gagnent *. » Mais Canning, en réalité, comme Wellesley, est un vaincu. S'il avait iidèlement servi son parti, il en serait devenu, par l'ascendant de son mérite, le chef incontesté; si, par les intrigues où son ambition l'a entraîné, il n'avait pas fortifié la situation de celui qu'il voulait perdre, peut-être lord Castlereagh, au lieu d'être maintenant l'arbitre de la situation européenne, aurait-il vu sa réputation d'homme d'Etat soml)rer pour toujours dans le désastre de Walcheren.
De toutes les factions qui, depuis la première année du siècle, se sont successivement détachées du parti tory, une seule reste (idèie encore à l'Opposition : c'est la faction Grenville. Mais quel fonds peuton faire sur ce groupe égoïste et cupide? En 181H. les Grenville ont
1. Qui pril riuili.aive de ces négoci.iliniisV et (jui |nil riuilialivo do les rompre? Voir des versions difréronlcs np. Twiss, Life of lord Eldon, vol. 11, pp. 211-212, Court of EiKjland mdcr thc Prince liegent, vol 1, pp. 404-405 ; Life of Wilberforce, vol. IV, pp. :n 8(jf}.— Morning Clironide, 20 scptoKibrc, 1812 : hruits (jui courcul sur les négocialions et ItHir rupture. — Mornimj Clironide, 2t) octobre 1812 : adresse de Wellesley Pôle nux freeholders du Queeu's County.
Diary of lord Colchcsler, 30 fév
4. « It vvfis lik(! tlie iHst lottery, where lliere won; un itianks, Itul ail pii/.es - (//. ofC.^ 15 uov. 1814; ParL Deb., vol. XXI.V p. 218). Sur le licenci(!riienl du f^roupe de Gauuiug, voir Courl of England iindur thc. Prince Régent, vol. 11, p. 'M-^M : Francis Horner to lord Grenville, 22 juillet 1813; — Letlers to Jvy, pp. 213, 210. — Crccvcy Papers, vol. I, p. 151.
no LES INSTITUTIONS POLITIQUES.
déjà commencé à se désintéresser de la politique active, laissant à leurs clients, à Fremantle, à Wynn, à Horner, à l'Irlandais Plunkett, le soin de rester sur la brèche, et de prendre part aux débats parlementaires. Bientôt, ils vont trahir. Eux partis, de quels éléments, de quels débris se trouvera constituée l'Opposition à Westminster? « Quelques familles whigs, déclare Mackintosh à Thomas Moore, sont seules à garantir la stabilité de la Constitution ^ »
Ce sont, au premier rang, les « grandes familles de la Révolution de 1688 », les Percy, les Cavendish, les Russell, les Howard. Le présent duc de Bedford, chef de la famille des Russell, possesseur d'immenses domaines dans le Bedfordshire, dans le Devonshire et au cœur même de la capitale, est un homme politique influent. Samuel Whitbread, le démocrate, est en relations étroites d'amitié avec lui. Son fils aîné, le marquis de Tavistock, prend une part active aux débats de la Chambre des Communes. Mais de ses trois autres fils, l'un, lord George, sert à l'armée, l'autre, lord William, est tellement criblé de dettes qu'il n'ose pas se laisser voir à Westminster; le troisième, lord John, qui va illustrer la famille, vient à peine d'atteindre ses vingt et un ans et d'entrer au Parlement. La gloire du nom subit une éclipse depuis qu'est mort en 1802 le cinquième duc de Bedford, grand agronome, grand citoyen, qui a eu les honneurs d'une invective de Burke et d'une oraison funèbre de Fox. Seul parmi les chefs de familles nobles, Charles Howard, duc de Norfolk, qui meurt en 1815, a perpétué, à travers toutes les années de la guerre, les grandes traditions politiques de la vieille aristocratie anglaise. Amateur si passionné de courses qu'il est communément surnommé, pour cette raison, « le Jockey », compagnon de débauche du prince de Galles, buveur, joueur, légendairement sale et négligé dans sa mise, cultivé d'ailleurs et causeur excellent, il s'est fait priver par Pitt de sa lieutenance pour avoir, dans un banquet populaire, porté un toast « au Peuple, notre Souverain ». Politicien passionné, il a, dans le comté de Sussex, autour de son château d'Arundel, agrandi son fief électoral. A Hereford, à Gloucester, à Carlisle. il est le chef du parti populaire. Dans le Gloucestershire, seul de toute l'aristocratie locale, il a appuyé et fait triompher, en 1811, une candidature indépendante. Il a donné un
1. Mem., Journ., and Corr. of Thomas Moore, 30 mai 1819 (vol. II, p. 316). — On peut dresser la liste de ce qui reste du parti whig en se reportant aux débats sur les Six Acts de 1817. Voir notamment la liste des 98 membres qui votèrent, en première lecture, contre VHabeas Corpus Suspension Bill, 26 fév. 1817 (Pari. Deb., vol. XXXV, pp. 738-9). Mais il y avait seulement 371 votants. On peut compléter la liste en se reportant à d'autres votes; voir notamment le vote du 14 mars, Seditious Meetings' Bill, où apparaissent 8 noms nouveaux; du 28 mars, où apparaissent encore 8 noms nouveaux {Pari. Deb., vol. XXXV, pp. 1131, 1302).
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siège à Romilly, repoussé par les électeurs de Bristol. Greevey le démocrate est un de ses clients. Le duc de Norfolk est le whig par excellence, un républicain aristocratique, dont toute la vie s'est passée à provoquer, par son insolence, Torgueil du roi et de ses ministres.
D'autres familles se groupent autour de celles-là. George Ponsonby, que l'on a choisi en 1808, de préférence à Tierney, trop flottant, et à Whitbread, trop violent, pour devenir chef de l'Opposition aux Communes, représente une des trois grandes maisons qui se disputent le gouvernement des comtés irlandais. Les Ponsonby sont les alliés des Fitzwilliam, puissants dans le Yorkshire; et le fils de lord Fitzwilliam, lord Milton, est, vers 1815, un des espoirs du parti whig. Lord Grey dirige l'Opposition dans la Chambre Haute, de concert avec lord Grenville. Lord Grosvenor, à la Chambre des Lords, et lord Folkestone à la Chambre des Communes, font avec zèle leur métier d'hommes politiques. Mais, sans énumérer toutes les familles v^higs qui réunissent autour d'elles à la Chambre des Communes cent ou cent cinquante parlementaires, il faut citer deux maisons aristocratiques dont l'activité est intellectuelle plus encore que politique, et qui occupent une place à part dans le monde de l'Opposition.
C'est lord Shelburne, premier marquis de Lansdowne, ami d'Adam Smith, protecteur de Bentham, correspondant des « philosophes » français, qui a fondé la grandeur de « Lansdowne House ». Son deuxième lils, maintenant devenu l'héritier du titre, avait fait à la Chambre des Communes des débuts éclatants. Condamné, depuis qu'il a passé à la Chambre des Lords, à jouer un rôle plus effacé, il continue, à Londres <!t dans son château de Bowood, les traditions paternelles : Mackintosh, Romilly, Dumont de Genève, Mme de Staël, se rencontrent chez lui. Pourtant « Lansdowne House » est en décadence; « Holland House », au contraire, est à son plus haut point de renommée. C'est là que Fox est mort en 1806, assisté par son neveu et sa nièce, lord et lady Holland. Lord Holland est un whig zélé, un homme politique habile. Lady Holland régente la maison. Sans être ni belle ni supérieurement intelligente, elle a le génie de la domination. Les circonstances av(!nlureuses de son mariage avec Lord Holland empt^chant qu'elle soit reçue à la cour sévère de George III, elle prend sa revanche en présidant sa propre cour, en ouvrant un salon d'hommes, où elle Hiçoit, gouvcrn<', terrorise tout ce que l'Angleterre anti-ministérielle compte d'hommes éminents, littérateurs, philosophes, publicistes. Lord Holland et sa femme sont trop indépendants pour ne pas avoir beaucoup d'cnncîmis. On leur reproche leur cosmopolitisme afTecté : et d'antn; part l<Mir zèh^ pour la cause de l'indépendance espagnole
refroidit à leur égard les partisans de la paix à tout prix K « Lansdowne House » et « Holland House » considèrent la grande Revue d'opposition, la « Revue d'Edimbourg », comme faisant partie de leur clientèle. Les deux maisons rendent à l'aristocratie whig ce service de la maintenir en contact avec l'opinion intellectuelle. Elles l'empêchent de dégénérer en un parti de grandes familles rurales.
Lord Grenville, commentant, au mois de juillet 1818, le licenciement de la faction Canning, trouve surtout le fait déplorable en raison « du discrédit qu'il jette sur tous les groupes, dont cependant le maintien est indispensable pour le bon fonctionnement d'une constitution parlementaire. La dissolution d'un parti prouve surabondamment, par elle-même, que le parti n'avait pas de raison d'être ^. » Mais qu'est-ce que lord Grenville entend par ce système des partis, tenu par lui pour être l'essence même du parlementarisme? Veut-il dire que, dans tout pays libre, il se formera nécessairement des partis divisés soit par les convictions philosophiques ou l'eligieuses, soit par les intérêts économiques des individus qui les composent respectivement? C'est une vérité trop évidente. Il conviendrait d'ajouter, d'ailleurs, que l'esprit de parti peut dépasser les bornes qu'exigerait le maintien de l'unité nationale, et que la lutte des partis, lorsque les partis en présence, au sein d'une même société, ne reconnaissent plus aucune règle commune d'équité, devient guerre civile. Ou bien lord Grenville, fidèle à la doctrine de Burke, veut-il dire que les partis en lutte, afin précisément de ne pas devenir deux sociétés rivales, deux nations dans une seule nation, doivent remettre la garde de leurs intérêts, de leurs passions, de leurs convictions, à des familles aristocratiques qui, appartenant à la même classe, sauront observer, dans leurs conflits, un droit de la guerre très rigoureux, obéira des règles communes? Ce sera effectivement le chef-d'œuvre de la politique anglaise du xix*" siècle, de perpétuer la tradition de ce parlementarisme aristocratique. Mais à quelles conditions s'opérera ce tour de force? A condition d'adapter sans cesse, attentivement, cette politique aristocratique aux besoins changeants d'une société qui ^s'industrialise et se démocratise. Or, le pays, dans les premières années du siècle, ne trouve pas que cette adaptation se fasse assez vite. Dans la conspiration antiministérielle de lord Wellesley et de Canning, il voit une survivance du système des factions oligarchiques et ce système, il ne l'interprète pas comme Burke. Les partis
1. II s'est constitué en Espagne un parti politique désigné sous le nom nouveau de parti « libéral » ; et peut-être est-ce par le canal de Holland House que le mot va pénétrer dans la langue politique de l'Angleterre.
2. Court of England undcr the Prince Régent, vol. II, p. 38 : lord Grenville à Francis Horner, 23 juillet 1813.
lui apparaissent, depuis une trentaine d'années, non comme des groupes patriarcaux, immuablement fidèles à des principes héréditaires, mais comme des coteries changeantes, nées de l'esprit d'intrigue, formées pour l'exploitation des avantages du pouvoir. Le souvenir de la coalition de 1784 pèse, et pèse à juste titre, sur les tentatives répétées que fait l'Opposition pour reconstituer, à Westminster, une majorité hostile au parti tory. Le parti ministériel est un bloc homogène, en face d'une fédération de coteries : aussi peut-on considérer à ce point de vue sa victoire, consentie par l'opinion, comme favorable au progrès des mœurs publiques.
Il faut plaider, d'ailleurs, en faveur du LE PARTI WHIG ET ^^. ^ l'Opposition, les circonstances atté-
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RÉFORMES nuantes. Depuis un demi-siècie que la lortune
lui est contraire, il n'a pas, aussi complètement qu'on lui en fait le reproche, trahi la cause des réformes. Dans la mesure où il l'a trahie, c'est trop souvent parce qu'en realité il se sentait mal soutenu par l'opinion.
Pendant les premières années du règne, avant la malheureuse coalition de 1784, les whigs se sont appuyés sur le peuple pour rendre plus efficace leur résistance à la politique de George III, et la législation porte les traces de l'activité dont ils ont alors fait preuve, soit que, détenant le pouvoir, ils aient pris eux-mêmes l'initiative des réformes, soit que, rejetés dans l'Opposition, ils aient su, par la pression qu'ils exerçaient faire capituler leurs adversaires devant leurs (îxigences. Nous avons vu le gouvernement anglais entreprendre alors la réforme administrative, réglementer le droit que le roi possède de distribuer des pensions, et diminuer ainsi le nombre des moyens dont la couronne dispose pour corrompre la Chambre des Communes. En môme temps la réforme parlementaire a été abordée. Le Grenville Act de 1770' limite le droit que la majorité de la Chambre des Communes s'attribuait de valider ou d'invalider à sa fantaisie les nouveaux élus : la loi constitue, pour trancher ces questions, des sélect commitiees tirés au sort. Une loi, votée en 1782, exclut de la Chambre des Communes tous les fournisseurs des administrations, en particulier les fournisseurs des administrations de la guerre et de la marine ^. On modifie en môme temps la composition du corps électoral. Parfois on restreint la franchise afin de lutter contre l'influence de la cour et des nou-
1. Kl Geo. III, <•.. \ù. M (,r,,. m, r. 4J. — Rendu porpéluoi, 14 Geo. IIl, c. i:i. — LéRisintioii mndili(!c, 2;i (.(•(.. 111. r. Si; 2.S (ii-o. IlI, c. 52.
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veaux riches. Une loi de 1782 retire le droit de vote aux percepteurs d'impôts et aux employés des douanes*. Une loi de 1763 décide que les honorary freemen devront, pour être électeurs dans un bourg, avoir reçu le titre au moins douze mois avant les élections-. Une loi de 1786 exige que les électeurs de scot and loi justifient de six mois de résidence^; une loi de 1788, que les électeurs des comtés aient été inscrits un an au moins avant d'avoir le droit de voter*. D'autres fois on étend la franchise, pour châtier les électeurs d'avoir, dans certains petits bourgs, trop cyniquement mis leurs voix aux enchères : tel a été le sort du bourg de New Shoreham en 1771, du bourg de Cricklade en 1782. Enfin le Parlement, abrogeant une loi de 1729 qui avait déclaré immuable, pour chaque circonscription, la constitution du corps électoral, telle qu'elle était fixée par la dernière décision de la Chambre des Communes^, restitue, en 1788, au Parlement le droit de reviser en ces matières ses décisions antérieures ^ La Chambre des Communes dispose ainsi des moyens qui lui permettraient, à la rigueur, de réformer circonscription par circonscription tout le droit électoral anglais.
Il est rare cependant que de grandes réformes s'opèrent de la sorte en détail : une opinion démocratique s'est constituée, à la fin du xYiii*' siècle, qui ne se contente pas d'une procédure aussi lente et aussi compliquée. En Amérique, en France, des républiques populaires se fondent. Les doctrines qu'on professe à Paris, la théorie du contrat social, la théorie des droits de l'homme, la théorie de la souveraineté du peuple, sont de vieilles idées anglaises. Fox, chef de l'Opposition, reconnaît, dans les principes de 1789, les principes whigs de 1688 et demande une politique de paix avec la France démocratique. A ses côtés, Grey se fait le spécialiste de la réforme parlementaire. Un petit nombre de grandes familles, traditionnellement factieuses et prêtes à tout plutôt que de capituler devant la Cour, adoptent la même politique. Cependant les « nouveaux M^higs », les « Jacobins », comme on les appelle, ne sont qu'une poignée d'hommes. Le clergé, la gentry, la finance, le commerce, l'industrie, le bas peuple lui-même sauf pendant les mois de disette, bref toutes les classes de la société leur sont hostiles. Le dégoût causé par les excès du terrorisme français provoque par réaction en Angleterre une sorte de terreur « anti-jacobine ».
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La peur d'une invasion française réveille, en faveur du parti tory, les sentiments patriotiques et guerriers que le parti whig avait exploités aux temps de Louis XIV et de Louis XV. L'immense majorité du parti whig déserte l'Opposition, va se fondre dans les rangs du parti tory; le whig Burkc devient le doctrinaire de la contre-révolution européenne. Fox et ses amis jouent de malheur. L'opinion publique les désavouait en 1784 parce qu'elle trouvait leur politique trop oligarchique; elle les désavoue en 1792 parce qu'elle trouve leur politique trop démocratique. Le moment vient, en 1797, où, las de faire entendre des paroles de protestation que personne n'écoute, ils cessent même d'assister aux séances du Parlement.
Les années passent; nous nous rapprochons de 1815; les whigs sont revenus à la politique de coalition. On ne saurait dire néanmoins que les grandes familles de l'Opposition aient complètement déserté la cause des réformes. En 1808, Whitbread, irrité de ne pas avoir eu de place, deux ans plus tôt, dans le cabinet Fox-Grenville, plus irrité encore de n'avoir pas été désigné, après la chute du ministère, comme chef de l'Opposition aux Communes, réunit sous sa direction une cinquantaine de membres qui, sans s'inquiéter de la tactique générale du parti, réclament bruyamment la paix à tout prix et la suppression des abus. Or, les hommes de ce groupe, qu'on appelle parfois la « Montagne » — lord Cochrane et lord Folkestone, Creevey, Peter Moore, — se rattachent aux grandes connexions aristocratiques K Whitbread lui-môme, riche marchand brasseur, est beau-frère de Grey, et marche d'accord, dans la ville de Bedford qu'il représente, avec la faction des Russell ; et la violence de sa politique est si loin de le brouiller avec les autres groupes de l'Opposition qu'en 1812, lorsqu'on espère jeter à bas le cabinet tory, on lui promet le Home Office dans la nouvelle administration. Nous avons eu déjà, d'ailleurs, l'occasion de marquer les progrès accomplis, au cours de cette période, par la réforme administrative : les sinécures et les offices in reversion vont être supprimés bientôt. Môme en matière de réforme électorale, la la stagnation n'est pas complète.
Le bourg d'Aylesbury est soumis, en 1804, au traitement auquel avaient été soumis, Ircnite ans plus tôt, les bourgs de Shoreham et de
1. l'mjr (lir--,( r la h-ir di's ll^•mlJn■^ (|iii, vrrs 1815, constituaient « la Montagne », on p<-ut snidfT de \n lislf d«'s membres ayant voté, le 29 février 1808, pour la motion pacifique de Whitbread, le,l.") juin 1809, pour la motion de Sir Francis Hurdelt (réforme parlementaire) et li; 30 juin 1813, pour la prise en considération d'une pétition en faveur de la réforme électorale. 38 nom» pour la première; 15 pour la seconde; 13 pour la troisième (Pari. Deb., vol. X, p. 801); vol. XIV, p. 1070; vol. XXVI, p. »«7). — Cf. Marris, Radical Party,p. 112, et Creevey Papcrs, vol. I, p. 210 (lettre de G. Bennet ù Creevev, 31 mai 1813).
Cricklade * ; et l'adhésion de la Chambre des Lords fait seule défaut pour qu'en 1815, le bourg d'Helston subisse le même sort 2. Deux tentatives pour obtenir la re vision du Treaiing Act, et rendre la corruption électorale plus difficile, n'aboutissent pas ^ Mais, en 1809, une mesure importante est prise. Le scandale du duc d'York révèle, par contrecoup, un autre scandale : le troc d'un siège parlementaire contre un poste administratif. Quelques jours plus tard, un membre du Parlement, élu en 1807 avec l'appui de l'administration, vote contre les ministres dans l'affaire du duc d'York; et lord Castlereagh exige et obtient sa démission comme s'il avait rompu un contrat exprès. L'opinion publique est très excitée : les conjonctures sont favorables; le whig Gurvs^en fait voter une loi contre la corruption électorale *. Que la corruption s'exerce par des offres d'argent ou par des offres de places, le corrupteur et le corrompu seront désormais, en vertu de cette loi, frappés de lourdes amendes.
Faut-il dire, avec les mécontents de l'Opposition, que cette mesure est condamnée à demeurer stérile^? Une chose est certaine : le trafic des sièges cesse de se faire ouvertement, dans les journaux, par voie d'annonces. Certains témoignages contemporains permettraient même d'affirmer que la réforme dont Curw^en a pris l'initiative exerce une action plus profonde. Romilly, en 1812, se résigne à entrer au Parlement sous le patronage d'une « connexion » aristocratique, parce que, dit-il, la loi Curwen lui rend impossible d'acheter, comme il aurait voulu faire, son siège argent comptant *. Au même moment, lord Liverpool, dans une lettre privée, déplore les difficultés nouvelles que la loi oppose au gouvernement dans la préparation des élections. « Le bill de Mr. Curw^en, écrit-il à Sir William Scott, a mis fin à toutes transactions pécuniaires entre le gouvernement et les propriétaires présumés des bourgs. Ceux de nos amis qui comptent sur l'assistance du gouvernement doivent se résigner à engager la campagne dans des bourgs ouverts, où l'influence générale du gouvernement, jointe à la
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2. Voir les débats, //. of C, 8, 10, 22, 24, 26 nov. 1813; H. of C, 14 mars, H. of L., y mai 1816 {Pari. Deb., vol. XXVII, pp. 49, 75, 179, 193; vol. XXXIII, pp. 296, 408).
3. Election Treating Bill., dont Tierney est l'auteur; H. ofC, 10 mars, 29 avril, 22 mai, 9 juin 1806 (Pari Deb., vol. VI, pp. 371, 9o5; vol. VII, pp. 336, 571). — Voir sur ce bill un article intéressant dans le PoUtical Register de Gobbett, 19 avril 1806 (vol. IX, pp. 597 sqq.). — Election Expenses Bill, H. of C, 29 mars, 9 mai, 16 mai 1814 {Pari. Deb.^ vol. XXVII, pp. 377, 546, 888).
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somme d'argent qu'ils seront assez raisonnables pour bien vouloir dépenser, peut leur assurer des chances honorables de succès ^ »
Si même l'on persistait à penser — non sans raison — que l'action réformatrice de l'Opposition a manqué, durant les années qui viennent de s'écouler, d'énergie et d'efficacité, il faudrait plaider encore, en faveur des whigs, les circonstances atténuantes, et ne pas attribuer exclusivement la timidité dont ils font preuve à des calculs intéressés. Dans les pays où se trouve établi un régime de suffrage universel, ou presque universel, on voit constamment les partis démocratiques hésiter à préconiser des mesures en apparence conformes aux intérêts immédiats de la masse, et cela non par égoïsme, non par calcul, mais parce qu'ils se heurtent aux préjugés hostiles de l'opinion publique elle-même. Ce ne sont pas les intérêts, ce sont les croyances et les passions qui mènent les hommes : or certaines croyances et certaines passions populaires, vers 1815, sont favorables au parti ministériel. Demande-t-on pourquoi l'Opposition n'a pas réclamé tout entière, depuis 1809, une réforme de la représentation parlementaire, pourquoi elle n'engage pas, dès 1815, une campagne de propagande libre-échangiste? C'est confondre 1809 et 1815 avec 1832 et 1846. Le radicalisme n'est pas encore une opinion populaire; et il s'en faut de quelques années que le contact s'établisse entre le petit groupe des « réformateurs radicaux » de Londres, et la foule des ouvriers qui, dans le Lancashire et le Yorkshire, brisent les métiers et les machines. Lorsque le Parlement a relevé les droits sur les blés, et essayé de garantir aux agriculteurs anglais le monopole du marché national, le peuple entier semble s'être soulevé : et voilà une question sur laquelle la trahison de la majorité parlementaire est flagrante. Mais il faut tenir compte de la soudaineté de ce soulèvemeni do l'opinion, qui prend les deux partis au dépourvu : dorénavant av( rlic. la Chambre des Communes ne renouvellera pas l'imprudence de 1815. Enfin deux grandes questions se sont trouvées posées, sur lesquelles les hommes politiques ont dû se prononcer, et qui barrent la route à toutes les autres questions. La question de la guerre d'abord. Tant que Napoléon a régné en France, la paix, désirable ou non, a été impossible : le parti tory, étant le parti de la guerre par excellence, a raison sur ce point devant l'opinion. Maintenant que la paix est conclue, d \a|»oléon renversé, l'argument, il est vrai, va faire défaut au parti ministériel. Mais une autn; (juestion subsiste : celle de l'émancipation catholicpie. Elle est posé(î en termes catégoriques depuis (juiu/c aii-^. (•"csl sui-
\. \' (Huei-, Lif (■ of hrdUverpool, \i,l.\. \>. '.'.'< : Iclliv a Su Willi/iin Sr.olt, 23 »ei)t. 1812. HiSTOiBK iii; > i.Ars. 1*
cette question, dorénavant, que les deux partis sont en litige; et les diverses factions de TOpposition — celles de Wellesley et de Canning, celles de Grey et de Grenville, — en désaccord sur tant de points, sont d'accord pour demander la complète émancipation des catholiques. Tant que la question ne sera pas résolue, les whigs auront sur ce point, contre eux, tout à la fois la Cour et le pays. Le jour où, en 1829, les catholiques auront accès au Parlement et aux fonctions publiques, les w^higs ne se trouvant plus séparés de l'opinion publique par cette question grave, le vieux parti tory s'effondrera. Mais, pour l'instant, ce n'est pas seulement en exerçant une pression sur les fonctionnaires, en distribuant de l'argent ou des places, que les tories conservent une majorité au Parlement. C'est aux cris de No Popery qu'ils intimident l'Opposition, et s'assurent, avec la confiance du Roi ou du Régent, l'approbation du corps électoral et de l'opinion publique.
Telles sont les raisons pour lesquelles se maintient au pouvoir le petit groupe d'hommes obscurs qui dirigent la politique du pays. Sur une foule de questions dont la solution se fait chaque jour plus urgente, le parti gouvernemental mécontente de plus en plus le pays; mais, sur deux questions fondamentales, il est le parti populaire. Ajoutons que les ministres de 1815 ont beau être médiocres et personnellement méprisés; ils n'en sont pas moins les héritiers d'un grand homme, et bénéficient encore du prestige de son nom. Ils sont euxmêmes des conservateurs bornés; mais, si William Pitt, en 1784, a régénéré le parti, c'est qu'il a su en faire, pour un temps, un parti populaire, et, par des voies indirectes, démocratiser, afin de fortifier la monarchie, les institutions politiques du royaume.
Quelle fut sa première démarche quand le L'HÉRITAGE DE PITT ^.^j y^^^ -^ ^^^^ ^^ cabinet, en rem-
ET LA POLITIQUE jQT,Y placement de lord North? Ce fut de dissoudre
la Chambre des Communes, et de faire, suivant son expression, « un appel au peuple^ » en le prenant pour arbitre entre la politique du roi et celle des grandes factions aristocratiques. Deux fois déjà, rompant avec l'usage, le roi et ses ministres
1. Voir discours du trône, 19 mai 1784 : « I hâve the greatest satisfaction in meeting you in parliament at this time after recurring, in so important a moment, to the sensé of the people » (Pari. Hist. voL XXIV, p. 804). — Discours de Pitt, avril 1800 : « There may be occasions, but they wili ever be few vvhen an appeal to the people is a Just mode of proceeding on important subjccts » (Pari. Hist., vol. XXXV, p. 86). — Discours de Creevey, 20 avril 1809 : « To talk of a dissolution of parliament as an appeal to the people was mère mockery and imposition » [Pari. Deb., vol. XIV, p. 116).
avaient, en 1774 et en 1780, dissous le Parlement avant l'expiration de ses pouvoirs. Mais, quand on avait alors prononcé la dissolution, la majorité était favorable à la politique gouvernementale : l'innovation consista en ce que cette fois la majorité de la Chambre des Communes dissoute était hostile à la politique du ministère qui faisait la dissolution. A partir de ce moment, la dissolution est devenue d'un usage ourant. Aucun Parlement ne siège, de 1784 à 1815, pendant plus de ix années, au lieu des sept années réglementaires. Le Parlement de 1802 est dissous quatre ans plus tard, et cette fois par un ministère de coalition whig; le Parlement de 1806 au bout de quelques mois; le Parlement de 1807 après cinq années d'existence. La dissolution va devenir, au cours du siècle qui commence, la règle constitutionnelle. Pourtant, à la fin du xviii" siècle, l'emploi que fait George III de ce procédé nouveau soulève des objections. Supposez le pouvoir exécutif capable d'exercer sur le pays une pression assez forte pour obtenir à coup sûr une majorité docile dans la future Chambre des Communes ; supposez un corps de fonctionnaires serviles et influents, un corps •'lectoral restreint et vénal : le péril n'est-il pas que, par un prétendu ' appel au peuple », le ministère trouve moyen de toujours faire prévaloir sa volonté? Il n'est même pas besoin de recourir à ces hypothèses défavorables pour voir quels inconvénients peut présenter la pratique de la dissolution. Supposez que véritablement la volonté nationale s'exprime dans le résultat des élections générales, et qu'à I instant précis où les élections ont lieu, elle se trouve d'accord avec la volonté du ministère sur une question particulière qui passionne momentanément l'opinion : un ministère intelligent saura guetter cet instant favorable, dissoudre, obtenir une majorité, et gouverner • uisuite, avec ou sans l'appui de l'opinion, jusqu'au moment où auront (îxpiré les pouvoirs du nouveau Parlement ^ Mais ces observations, |)arfaitemcnt fondées, n'empêchent pas qu'à la fin du xviii'' siècle la méthode pratiquée à cet égard par George III et ses ministres marque une évolution, dans le sens démocratique, des institutions parlementai rf s.
1. Voir //. o/C, 20 avril I8nn (Pari. Dc.b., vol. XIV, p. 120). — Croevcy ayant déclaré i\w. « to lalk of a dissolution of parliatnciit as an « appoal lo the pcople • vva» liKirc mockcry and impo-sition ... [It was] not an appeal to the people, but to the' Trcasury », Wliithread rectifie : « Hc believed the Treasury did possess a inost prepoa- (If^rating influence; hut at the same tirne ho knew that the people had a voice which wduld he used. The infringemcnt Ihereforc on the élective ripht of the people was not ^1) greal if they werc not flrst driven mad and Ihcn appealed to; if they were not flrst 'Iriven into a state of phrenzy and then desired to inake use of Iheir sensés. • — Pour un exposé des objections du parti whig à la pratique do la dissolution, voir firf. Bcv., iiov. 1812, no. XL, art. Vlll. RUjhls and Dutics of Ihe People (vol. XX, pp. 405 sqq.).
La thèse classique, nous l'avons vu, exige que les représentants soient élus, tous les sept ans, pour être, à partir de leur élection, par eux-mêmes, le « pays légal » ; ils voteront, sur les questions qui se poseront pendant la durée de leur mandat, non selon la volonté de leurs électeurs, mais selon leur conscience. Cette fiction d'un Parlement indépendant de l'opinion pendant l'intervalle qui sépare les consultations populaires est sans doute atténuée, nous l'avons vu aussi, par l'exercice du droit de réunion, du droit d'association, et par la liberté de la presse ; elle est de plus expressément contredite par la pratique de la dissolution. Du moment que le premier ministre, hostile à une mesure approuvée par la majorité parlementaire — East India Bill de 1784, émancipation catholique de 1807 — prend le pays à témoin, il reconnaît le droit que possèdent les électeurs, le devoir qui leur incombe, d'exercer un contrôle perpétuel non pas seulement sur les personnes, mais sur les votes de leurs représentants. George III va plus loin encore. C'est entre sa politique personnelle et la politique de la majorité parlementaire qu'il prend le pays comme arbiti*e. De sorte que la fiction de son irresponsabilité s'atténue. La politique tory, dans les dernières années du xviir siècle, transforme la monarchie constitutionnelle en une monarchie populaire, le roi s'arrogeant le pouvoir de provoquer, quand il lui plaît, une sorte de plébiscite. En 1784, en 1807, le plébiscite a été favorable. Parfois la majorité parlementaire cède aux exigences du monarque, afin de ne pas le mettre dans l'obligation de dissoudre, et de ne pas provoquer une crise constitutionnelle en des temps troublés : c'est ainsi qu'en 1800, sur la question de l'émancipation catholique, le parti de Pitt, avec le consentement de Pitt, a battu en retraite.
Aussi bien, ce n'est pas seulement en rendant plus étroits les rapports du Parlement avec le corps électoral, c'est aussi, et plus encore, en modifiant la composition même de la Chambre des Communes et de la Chambre des Lords que le toryisme du règne de George III exerce une action révolutionnaire.
Depuis 1792, la peur du jacobinisme a rapproché de la cour un certain nombre de familles aristocratiques : les ducs de Portland, de Nevs^castle, de Rutland, appuient la politique du roi, et font contrepoids à l'influence des ducs de Bedford, de Norfolk, de Devonshire. Cependant lorsque George III est monté sur le trône, il ne pouvait guère compter sur la désunion des grandes familles pour briser leur résistance. La gentry tory des provinces n'était pas elle-même assez souple pour servir toujours ses desseins. Il a donc fait appel aux nouveaux riches qui désiraient, en entrant au Parlement, s'élever d'un
rang dans la hiérarchie sociale, et qu'il trouvait prêts, en échange de ses bons procédés, à faire preuve d'un toryisme à toute épreuve. Les « nababs », les aventuriers qui, après s'être enrichis aux Indes Orientales, rentrent chez eux pour jouir du produit de leurs rapines commerciales ou administratives, ont été les membres les plus zélés du parti qu'on appelait alors le parti des « amis du roi ». Warren Hastings personnifiait cette classe ; et son grand dénonciateur Burke, l'homme représentatif du whiggisme aristocratique, détestait peutêtre moins en lui l'oppresseur des Hindous que l'agent de la politique tory. Pitt, lorsqu'il a pris en 1784 la direction des affaires, n'a fait que développer une tradition consacrée déjà par vingt ans de pratique. Addington, Huskisson, Canning, — son biographe nous dit qu'en 1792 il hésitait entre les deux partis, mais que l'insolence des grands whigs le rejeta vers le parti tory — , Charles Long, George Rose : pas un grand nom sur cette liste d'hommes nouveaux, dont Pitt a fait la fortune politique. Tous étaient jeunes, quand le siècle s'ouvrit; en 1815, alors que sont morts ou en train de mourir tous les chefs du vieux parti de Fox, ils sont encore à leur poste, pleins quelquefois d'ambition et d'avenir. Les novateurs aiment les jeunes gens, et Pitt est un novateur. Lorsque la politique du roi a triomphé, quinze ans avant la fin du xviii'' siècle, avec l'arrivée de Pitt aux affaires, le parti tory régénéré s'est trouvé en sympathie, et en sympathie plus marquée ([ue le vieux parti whig, avec les nouveaux mouvements de l'opinion publique.
Nous sommes au temps où la science économique se constitue, et où se propage la doctrine du libéralisme industriel et commercial. Pitt adopte les idées de la nouvelle école. Il fait passer dans la pratique le système d'amortissement préconisé par l'économiste Richard Price. Il conclut avec -la France un traité de commerce conforme aux idées d'Adam Smith. N'est-il pas dès lors naturel qu'il cherche des recrues pour son parti parmi les hommes dont les théories nouvelles expriment les intérêts, parmi ceux qui appartiennent aux classes ascendantes, parvenus des finances, du négoce et de l'industrie? Cobbett, en 1802, dénonce cette invasion de la société dirigeante par des classes d'hommes nouveaux. « L'ancienne noblesse et l'ancienne gentry du royaume ont été bannies de tous les emplois.... Une foule de marchands, de manufacturiers, de banquiers, de boursiers, de fournisseurs (1(^ ri^2lal. a pris leur place'. » Nous soininiv-; «-nrore au temps
1. Cobbett'8 Pol. Reg., 10, 17 juillut 1802 (voL II. p. 43). — Cf. vol. III, p. 150 : 2tt jniiv. — n Utv. 1803 : Yes, pood hotmstmoii, pinin nuTi, m'^n in the middiR classes of lif«', fts Mr. Willn'rrorciî said, mnv ht! nxcidli'i I i !h nirasnrrs ; Iml, unfor-
OÙ le « réveil évangélique » commence à agir sur la bourgeoisie anglaise, c'est-à-dire sur la classe même où se forment les fortunes nouvelles, et où le parti de Pitt recrute tant d'adhérents. Pitt sympathise avec le mouvement. Wilberforce, le chef du groupe piétiste au Parlement, est son ami et son partisan ; les quatre Thornton, les banquiers chrétiens, appartiennent à la fois au groupe de Wilberforce et au parti de Pitt. Cet alliage de négoce et de christianisme, de mercantilisme et d'ascétisme, prête à la satire. « Il y a toujours eu, écrit Cobbett, chez les créatures de M. Pitt, un curieux mélange d'immoralité et de cant : boursiers dans la matinée, et méthodistes dans la soirée*. » Mais tel est l'esprit nouveau : que peuvent, contre tant de jeunesse, contre tant d'activité commerciale et philanthropique, les tirades classiques de Fox, qui lit 1' « Enéide » sur son lit de mort -, mais avoue n'avoir jamais lu la « Richesse des Nations^ »?
Depuis dix ans, depuis que Pitt est mort, le parti tory, est, il est vrai, visiblement en voie de dégénérescence; il est en train de redevenir un parti étroitement conservateur, rural, sans contact avec les forces progressives de la nation; le monde des affaires commence à se brouiller avec lui. Brougham, en 1812, réussit presque à se faire élire par la grande ville marchande de Liverpool, contre Canning, le représentant avoué de la tradition de Pitt. Dans les débats sur le Corn Bill, Sir Robert Peel prend énergiquement position contre le cabinet : George Rose, l'ancien lieutenant de Pitt, est pendant quelques mois un homme populaire, parce que, scandalisé de voir le parti tory trahir les idées de son maître, il prononce un grand discours pour protester contre une politique de protectionnisme agraire. Voilà pourquoi, aux environs de 1815, une opposition discréditée affronte à Westminster un ministère discrédité : mais cet état de choses date seulement de peu d'années. De même qu'au début du xviii* siècle le parti whig avait
tunately, .iii searching after thèse men in the middle classes of life, we hâve goae too far, and hâve taken them out of the lower classes of life. But then cornes the question, who was it that stirred up thèse Pess? It vi^as Mr. Pitt ... — Cf. Examiner, 30 oct. 1814 : « If a Whig and a Tory of the days of George the flrst could take a peep into our modem House of Gommons, how would they stare to see a fox hunter [Mr. Ponsonby] at the head of the Whigs, and the marchants, almost to a man, supporting the party of the Tories. »
Gobbett's Pol. Reg, 30 juin 1804 (vol. V, p
2. Lord HoUand, Memoirs of the Whig Party, vol. I, pp. 264-265.
3. Batler's Réminiscences, vol. I, pp. 187-188; Ghalmers, an Inquiry..., 1803, p. 245. Gf. Diary of lord Colchester. 19 juin 1806 (vol. II, p. 71) : In talking of books upon political economy, he said (as I often heard him say in debates) that he had but littlo faith in Adam Smith or any of them, their reasons vvere so plausible but so inconclusive. That... in Greece arts and arms engrossed the whole efforts of the human mind; and their progress and eminence in those pursuits had probably been the greater for their abandonment of ail other pursuits, such as engaged modem nations in commerce, manufactures, etc.
consisté dans une ligue de grandes familles territoriales et de gens d'affaires contre la gentry tory, de même le party tory reconstitué par William Pitt a été, cent ans plus tard, une ligue de la gentry et des gens d'affaires contre les grandes familles whigs.
Ce n'est d'ailleurs pas seulement à la Chambre des Communes, c'est encore à la Chambre des Lords, que l'action révolutionnaire du parti tory, depuis l'avènement de George III, s'est exercée. Jusqu'en 1760 le nombre des pairs n'avait guère varié. Il y avait cent cinquante pairs temporels en 1688, cent soixante-dix-huit en 1719, et en 1760 cent soixante-quatorze seulement. Ces cent soixante-quatorze pairs représentaient l'élite des vieilles familles anglaises. Leurs titres remontaient presque tous à une date antérieure aux débuts de la dynastie régnante. L'esprit whig dominait dans ce petit cercle. Pour étendre son influence, George III imagina de recourir à un procédé strictement constitutionnel. Si d'une part il créait un nombre de pairs suffisant pour noyer, dans la Chambre Haute, la majorité whig, si d'autre part il faisait de ces promotions la récompense de services rendus à la Chambre des Communes par les clients du nouveau pair, il fortifiait du même coup sa position dans les deux Chambres. Peu d'années s'écoulèrent sans amener la création de nouveaux pairs. On en fit jusqu'à sept en 1761, huit en 1780, onze en 1776 : au total, quarante-trois de 1760 à 1784, sans compter cinquante-neuf pairies irlandaises, qui ne confèrent point par elles-mêmes le droit de siéger à la Chambre des Lords. William Pitt, continua, mais en lui donnant plus d'ampleur encore, le système inauguré par George III. Il était dépourvu de préjugés aristocratiques, indifférent aux qu stions de personne, passionné seulement pour la possession du pouvoir. Leader incontesté de la Chambre des Communes, il manifesta sa volonté d'exercer le môme empire à la Chambre des Lords, lorsqu'au cours d'une môme session il fit de son intime ami et collaborateur Grenville un pair, puis le leader de la Chambre Haute *.
Pendant les dix-sept ans que dura son premier ministère, William Pitt créa quatre-vingt-quinze nouveaux pairs, sans compter soixantedix-sept pairs irlandais'. Sur ce nombre, on trouve des légistes, des marins, des soldats, quelques diplomates. Mais les promotions nouvelles
i. Yonjçe, Life of lord Liverpool, vol. I, pp. 14-13; Stanhopc, Li/c of Pitt, vol. Il, pp. 73-77.
2. Presque tout lo marquisat dnto de i'adiniriislrnlion do Piti. Il y avait un seul iiinr(|uis anglais en 1784 : il y on eut dix en 1801. Il n'y avait pas de marquis irlandais Il la première date : il y en eut neuf en 1801 (John llampden junior. The Ariatocracy of En'jland : a liislory for llie people, 1840). —Cf. Life of U'Uberforcc vol. III, p. 412 : lettre à Kanriali More, l.'i juillet 18011 :... do you kuow thaï far more^lhan half of Ihe nohility holli of Kiif^laiid and Ireland has been raised to llirir [)resent élévation since l came iiilo public, life?
s'expliquent, dans la majorité des cas, par des considérations politiques et électorales : on calculait, dès 1792, que neuf, parmi les pairs récemment créés, nommaient, ou faisaient nommer par leur influence, ving-t-quatre membres de la Chambre des Communes. Généralement les titres vont à des membres d'anciennes familles. C'est ainsi que le deuxième fils du duc de Northumberland devient comte de Beverley; Sir James Lowther, baron de Lonsdaie; Mr. Henry Lascelles, baron de Harewood. L'aristocratie anglaise peut encore admettre, sans trop se scandaliser, que Robert Clive, l'aventurier militaire, le grand conquérant des Indes Orientales, soit pourvu d'une pairie irlandaise; que son fils, maître de cinq sièges parlementaires dans le Shropshire et le Montgomeryshire, entre dans la pairie avec le titre de comte de Pow^is. Mais d'autres promotions, assez nombreuses pour provoquer l'indignation des contemporains, sont achetées purement et simplement à prix d'argent et de services politiques par des individus dépourvus de mérite et de race * : la grande promotion de 1797, qui portait sur seize noms, a semblé particulièrement choquante à cet égard. L'antiquité apparente de certains titres fait illusion, et dissimule la nouveauté du brevet. Un Mr. Thomas Orde, ayant épousé la fille naturelle du duc de Bolton, mort sans héritiers légitimes, relève le nom : il n'y aura plus de duc de Bolton, mais il y aura un Baron Bolton. Mr. Robert Smith, banquier de Londres, membre influent de la Chambre des Communes, s'aperçoit que « Smith » était au xvii'' siècle le nom patronymique des lords Carrington : Pitt fait de lui un pair, sous le nom de Baron Carring ton.
La multiplication des pairies se poursuit sous le ministère Addington, sous le deuxième ministère Pitt, sous le ministère de tous les talents. En cinq années, vingt-huit nouvelles pairies anglaises, une pairie irlandaise. Depuis l'avènement de George III, le nombre des lords a presque doublé. Puis le mouvement se ralentit. Des ministres
1. Voici la liste, saas doute incomplète (les généalogies nobiliaires sont d'une interprétation souvent difficile) des nouveaux riches, anoblis sous le règne de George III, que nous avons réussi à dresser. Pairies irlandaises : 1762, baron Waltham of Philiptovvn (John Olmius) ; 1789, baron Eardley of Spalding (Sir Sampson Eardley, formerly Gideon) ; 1789, baron Cloncurry (Sir Nicholas Lawless, Bart); 1790, baron Caledon (James Alexander); 1792, baron Oxmantown (Lawrence Harman Parsons); 1796, baron Huntingfield (Sir Joshua Vanneck, bart.); 1796, baron Carrington (Robert Smith); 1797, baron Teignmouth (Sir John Shore, bart.); 1800, baron de Blaquiere (John Blaquiere); 1800, baron Henniker (Sir John Henniker, bart.); 1806, baron Rendlesham (Peter Isaac Thellusson). — Pairies anglaises : 1761, baron Melcombe (George Bull, fils de Bubb Dodington; 1796, baron Gvvydyr (Peter Burrell); 1797, baron Carrington (Robert Smith); 1797, baron Bolton (Thomas Orde-Povvlett). Il faut mettre à part en réalité, comme la pairie de Clive, la pairie irlandaise du baron Teignmouth, 1797; Sir John Shore, parti de très bas, est parvenu en passant par les bureaux de la Compagnie des Indes Orientales.
médiocres, timides, conservateurs, cessent de fabriquer des nobles par l'ournées. En 1810 un orateur du parti gouvernemental constate que, depuis trois ans, si on laisse de côté les pairies militaires, elles-mêmes peu nombreuses, le ministère a fait seulement deux pairs nouveaux'. De 1810 à 1812, la loi ne confère pas au Régent le pouvoir de créer des pairs ^. Viennent ensuite les énormes promotions de 1814 et de 1815 ^. Mais elles ne présentent à proprement parler un caractère politique. Elles s'expliquent surtout par la nécessité où se trouve le gouvernement de récompenser tant de soldats vainqueurs.
Nous ne saurions cependant négliger, au point de vue même où nous nous plaçons en ce moment, les pairies d'origine militaire. Nous ne saurions négliger davantage les pairies d'origine judiciaire, qui se font de plus en plus nombreuses. Les unes et les autres tendent à modifier profondément le caractère de la Chambre des Lords. Ce n'est plus une caste fermée, ou presque fermée : suivant la formule en cours dans la France napoléonienne, elle « s'ouvre aux talents ». C'est même à cet égard un usage caractéristique que celui qui prévaut, depuis l'avènement de George III, de permettre aux amiraux et aux généraux anoblis, d'ajouter à leur nom de famille, quand ils choisissent un titre de noblesse, non pas un nom de terre, mais un nom de victoire : Napoléon s'est inspiré de cette coutume anglaise. Ne poussons pas d'ailleurs trop loin le parallèle entre la noblesse de George III et la noblesse de Napoléon. L'aristocratie, dans le système de Pitt, s'ouvre à l'intrigue plus encore qu'au mérite ; et, dans la mesure où elle s'ouvre au mérite, c'est seulement au mérite administratif. Les savants, les hommes de lettres, les artistes restent exclus. Il n'en est pas moins vrai que la notion d'aristocratie se modifie en Angleterre. « Dieu tout-puissant, écrivait Selden au xvii" siècle, ne peut faire un gentleman » ; et Bailey, dans l'édition de 1707 de son dictionnaire, ne faisait que commenter la boutade de Selden, lorsqu'il définissait un gentleman, « un homme qui a reçu sa noblesse de ses ancêtres et non de la munificence d'un prince ou d'un État* »>. Il arrive, au début du xix" siècle, qu'un gentleman refuse de changer le vieux nom de famille qu'il tient de ses ancêtres, contre; un nom de lord (ju'il recevrait de la grâce du monar(iu(' '. La
Geo. III. c. 1 {Regency Act), S K
■i. 1814 : 8 pairies nouvelles, sur lesquelles 0 sont niilitaiics, 2 dii)i(>iiiali(iues; 1815 : 12 pairies iirjuvelle», sur les(fuelles 3 sont militaires, 2 diploniftliqu<'s.
4. Voir Sir James Lawrence, Of tke NobilUy of Ihe British Gentry, Paris, 1825.
■'). On trouve une expression de leurs répupnanoes dans le roman de Cecilia, de miss Iturney, où une vieille famille ne veut pas acheter une pairie par le sacriflce de son nom, Rook Vlli, chap. iv (éd, 1784, vol. IV, p. 220) : M. Delvil.- amrrilv d.'.lared llial thoii^'h Mirli a schcmo mtghl do very well for... a Peer d iw. iii\ \ .n , his nwo
Chambre des Lords est de plus en plus une chambre de noblemen, de moins en moins une chambre de gentlemen.
Ce ne sont pas seulement les titres de noblesse, ce sont aussi les ordres de chevalerie dont le pouvoir exécutif dispose, pour récompenser les services rendus soit à l'État, soit à un parti, et hiérarchiser la société anglaise. « Comment, écrit en 1807 à l'éditeur Constable un de ses amis qui visite Londres, ne pas admirer les Pairs? Quel noble aspect! Quels beaux costumes! Avec leurs étoiles, leurs jarretières, ils ont meilleur air que le commun des mortels. Les membres de la Chambre des Communes semblent de petites gens à côté d'eux*. » Mais les ordres ne servent pas seulement à augmenter le prestige des pairs ; ils servent aussi de compensation à ceux qui voudraient la pairie, et que l'on ne peut satisfaire. Aussi le parti tory, en même temps qu'il multipliait les pairies, a-t-il augmenté le nombre et l'importance des ordres de chevalerie. En 1783, George III créa l'ordre irlandais de Saint-Patrick, pour faire pendant à la Jarretière anglaise et au Chardon écossais 2. En 1786, le jour où ses fils reçurent la Jarretière, il élargit l'ordre, et décida que dorénavant il se composerait de vingt-cinq chevaliers, sans compter le roi et ses fils^ Enfin, pour célébrer par une grande distribution de récompenses honorifiques le rétablissement de la paix, on vient de réorganiser l'ordre du Bain, d'étendre considérablement le nombre des chevaliers, et d'établir, à l'intérieur de l'ordre, une hiérarchie entre les « Grands-Croix », les « Commandeurs » et les « Compagnons »*. La réforme a soulevé beaucoup d'opposition non seulement dans les grandes familles aristocratiques, mais d'une façon générale dans toute la gentry : on y a dénoncé une imitation des décorations qui se distribuent sur le continent, un plagiat des méthodes napoléoniennes, et on a désigné l'ordre réformé
noble ancestors should ncver, by his consent, forfcit a name which so many centuries had rondered honorable. — Cf. Diary of miss Biirney : miss Burney à miss Grisp, 6 avril 1782 :... The people I havc cvcr met with who hâve becn fond of blood and family, hâve ail scouted litle when put in any compétition with it. IIow then should thèse proud Delviles Ihink a new-crcated peerage any équivalent for calling their sons' sons, for future générations, by tho name of Beverley? (éd. 1834, vol. Il, p. 107). — Cf. Mem. and Cûrr,... of lord Combertnere, vol. I, pp. 19-20 : Sir Robert Gotton was olTered a peerage by Lord Shelburne, which he without hésitation declined, declaring that he preferred being a county membor to taking his place at Ihe bottom of the peerage.
1. A. G, Hunter à A. Gonstable, 15 mars 1807 (Archibald Constable, vol. I, p. 110).
2. Nicolas, Hist. of... Orders of Knighthood, vol. IV, pp. 3 sqq.
3. Nicolas, Hist. of... Orders of Knighthood, vol. II, pp. 291 sqq.
4. Nicolas, Hist. of... Orders of Knighthood, vol. pp. III, 124 sqq. et Ann. Beg., 1813. Appendix to Cronicle [134]. La multiplicité des faits d'armes à récompenser avait entraîné, depuis 1772, la création d'un grand nombre de « compagnons surnuméraires » (Nicolas, ibid., pp. 89 sqq.).
par le sobriquet de la « Nouvelle Légion d'Honneur* ». L'imitation n'est pas niable : mais peut-on s'attendre que l'opinion publique partage en ces matières les préjugés de l'aristocratie, et s'émeuve de voir le pouvoir exécutif constituer, à côté de la hiérarchie héréditaire des titres de noblesse proprement dits, une autre hiérarchie de titres honorifiques, rigoureusement personnelle? Si les ministres ont eu un instant l'idée de réserver l'ordre nouveau à la noblesse, l'idée a été abandonnée aussitôt^. L'ordre est destiné à récompenser, surtout et par essence, comme la Légion d'Honneur, le mérite militaire^ Pourtant, sur la première liste des « Compagnons du Bain », on fait l'innovation de placer le nom de Sir Joseph Banks, le président de la Société Royale, dont les titres ne sont ni militaires, ni politiques, mais purement intellectuels.
Demande-t-on enfin, pour conclure, dans quelle mesure l'attitude politique de la Chambre Haute, et, d'autre part, dans quelle mesure son influence, ont été modifiées par les changements apportés à sa composition? Il est difficile, en 1815, de le dire avec assurance. Un conflit avec la Chambre des Communes pourrait seul fournir, à ce sujet, une preuve décisive. Or, pour l'instant, sur toutes les questions importantes, les deux Chambres sont d'accord : la même classe, le même parti, dominent dans l'une et dans l'autre. On peut cependant observer que, d'une manière générale, la Chambre des Lords met plus d'obstination que la Chambre des Communes à défendre les abus établis. Les membres qui la composent doivent en majorité leur rang à la Couronne; ils sont plus étroitement liés à la maison du monarque qu'au temps où la noblesse anglaise regardait de haut la famille royale, dynastie d'étrangers et d'intrus. D'ailleurs, il n'y a pire réactionnaire qu'un parvenu. On peut prévoir le jour où, la Chambre des Communes cédant plus nettement à l'impulsion de la volonté populaire, la Chambre des Lords vérifiera une prédiction faite par Wilkes au temps où Pitt multipliait ses promotions à la pairie, et deviendra «le poids mort* » de la constitution. Reste à savoir dans quelle mesure ce
1. Voir, pour cette polémique, Morning Post, 6 jnuv., 10 jauv. 1815; Examiner, 13, 22 et 29janv. 1815.
2. Lclters and Dispatchcs of lord Castlereagh, vol. IV, pp. 167-168 : Edward Thornton à Lord Liverpool, Kiel, 18 janv. 1814.
3. \u maximum, 72 Grands-Croix, sur lesquels 12 au maximum pourront ôlre nommés « in considération of eminent services rcndered to thc State hy Uritish subjects in civil and diplomatie employments ».
4. IJutler, lieminisccnces, 3" éd., vol, I, p. 78: «While thc relation belween the minisler and the ncvv tnade peers shall subsist, their subserviency to bis measurcs will continue; but, when this relation cdases, the j)robabilily is, lliat, as succeedinj;; ministfîrs will not bave the means of attaching Ibcm. lh<>y will form a silent sulky opposition, a dead weigbt on evcrv 'idiniuistration, Will it not tben be found Ibal Ihc desecndants of Mr, Pitt's peer^ wll I. mutes to Htrangle his successors? »
conservatisme de la Chambre des Lords agira sur les destinées du pays. A la Chambre des Communes appartient toujours la direction effective des affaires; pas plus qu'au xviir siècle, un homme d'État ambitieux ne désire passer à la Chambre Haute ; il ne saurait voir, dans cette promotion, qu'une sorte de retraite et le signe que sa carrière active est close. La Chambre des Lords n'est qu'une chambre de contrôle : elle n'a pas essayé d'étendre son droit de revision en matière financière, étrangement réduit au cours du siècle passé. Il semble, en fait, que son prestige, loin d'augmenter, ait diminué. Elle éblouit par son faste; mais, au temps de la Révolution de 1688, le titre de lord, parce qu'il était le privilège d'un très petit nombre d'individus, avait plus de prix qu'à présent. Survienne un conflit grave entre les deux Chambres, elle jouera un rôle périlleux, si elle veut défendre, de complicité avec la Couronne, les lois que la Chambre populaire aura condamnées. Elle a perdu, depuis soixante ans, le caractère d'une institution immuable et sacrée.
A QUOI SE RÉDUIT LA ^^''\ ^ ^'''. '^' ^^^f ' ^^ ^" ^^^'' ,^^" ^"
RÉACTION TORY réduit la réaction tory. Les passions politiques
que les chefs du toryisme exploitent, la phraséologie où ils se complaisent, ne diffèrent pas essentiellement de cet ensemble d'émotions et de lieux communs qui constituèrent le whiggisme d'il y a soixante ans. En 1815 comme en 1760 le parti gouvernemental — whig alors, tory aujourd'hui, — c'est le parti de la guerre, et de la guerre avec la France; c'est le parti protestant, résolu à défendre dans leur intégrité toutes les lois pénales édictées contre les catholiques. Les tories d'aujourd'hui, en lutte avec la Révolution jacobine et l'Empire, comme les whigs d'autrefois en lutte avec la monarchie des Bourbons, se posent en défenseurs des libertés européennes, que menace l'hégémonie française; et c'est Burke, un whig passé au parti de Pitt, grand orateur, grand écrivain, on peut ajouter : grand penseur, qui a défini, en face des nouvelles théories démocratiques, comme il l'avait fait auparavant en face des velléités usurpatrices de la Couronne, la théorie d'un régime indivisément libéral et aristocratique. Le parti tory s'appuie d'ailleurs, ou, pour parler plus exactement, s'est appuyé pendant la plus grande partie de la guerre, sur les mêmes groupements d'intérêts que jadis le parti whig, sur le monde des affaires, du négoce et de l'industrie, c'est-à-dire sur la partie la plus entreprenante et la plus novatrice de la nation. Dira-t-on que le renforcement de l'armée permanente menace les libertés publiques? Mais l'armée britannique ne présente aucun des caractères d'une armée de
coup crÉtat; aussi bien la paix est à peine rétablie que déjà le Parlement réclame avec insistance la réduction des effectifs. Enfin la réforme administrative a été abordée; on a même abordé la réforme du régime parlementaire. Ce ne sont assurément que les premiers symptômes d'un mouvement réformateur; les ministres et leurs adhérents sont, en 1815, les conservateurs entêtés de toutes les institutions existantes; le régime est, dans ses grandes lignes, un régime de stagnation législative. Cependant la révision des lois établies a commencé : la stagnation avait été bien plus marquée aux temps de la prépondérance whig, lorsque Walpole ou lord Chatham gouvernaient.
Le régime n'a pas changé. C'est toujours le même gouvernement « ijiixte » dont on peut dire, avec Montesquieu, qu'il est fondé sur la « séparation des pouvoirs », à condition de ne pas entendre par là une séparation rigidement définie par des lois expresses. C'est un gouvernement où toutes les limites sont brouillées et confondues, au détriment du pouvoir exécutif, au bénéfice du pouvoir législatif et du pouvoir de l'opinion. C'est un gouvernement systématiquement affaibli, toujours en lutte avec lui-même, constitutionnellement désarmé contre les désordres de la société économique et de la société. religieuse, contre la guerre des classes et la guerre des croyances. Pourquoi donc ce gouvernement se trouve-t-il être, de tous les gouvernements européens, celui qui, au cours du siècle qui s'ouvre, manifestera le plus haut degré de stabilité? On pourra invoquer, pour trancher le problème, un cer- V tain nombre de circonstances accidentelles. On dira que l'Angleterre, puissance insulaire, peut s'accommoder d'une constitution anarchique qu'une puissance continentale ne pourrait subir sans s'exposer à une invasion étrangère. On dira ([u'il est plus difficile à un mouvement révolutionnaire de modilier la forme du gouvernement dans un pays où, en raison même de la faiblesse et de l'inertie du pouvoir exécutif, il n'existe pas un organe central dont une minorité agissante puisse s'emparer pour imprimer une direction nouvelle au corps social. Toutes ces raisons ont leur valeur, mais elles ne sont pas suffisantes. Ce qui arrive en Angleterre, c'est que les éléments de désordre et d'anarchie, inhérents à la tradition politique du pqys, s'organisent insensiblement et se transforment eu discipline spontanée. Lès guerres de religion s'apaisent, pendant que les sectes se multiplient. L'émeute dégénère en manifestation pacifique. La guerre civile devient la luit»' des {)artis, soinnis(^ à des règles librement acceptées de part et d'autre. Il nous faut donc chercher plus avant, .soit dans la constitution de la société économique, .soit dans la constitution de la société religieuse, le secret d«î cette organisation progressive de la liberté.
Une nation peut-elle, sans péril, sacrifier son agriculture au développement de son activité industrielle, et se mettre ainsi, pour la satisfaction de ses besoins les plus élémentaires, dans la dépendance de l'étranger? L'Angleterre va, au cours du xix" siècle, délibérément tenter l'expérience; et c'est en 1813 que, pour la première fois, le problème est posé devant l'opinion. Bien que cinquante ans se soient écoulés déjà depuis le temps où l'Angleterre exportait des grains et importait des produits manufacturés, la technique agricole a fait de si grands progrès, l'état de guerre universelle a rendu si difficile l'importation régulière du bétail et des céréales que, jusqu'au rétablissement de la paix, l'agriculture, à côté d'une industrie prodigieusement active,- est restée elle-même très prospère. Les agriculteurs ont pour ainsi dire gardé le monopole du marché national : c'est seulement pour combler un faible déficit — <1 up. viiii;|(iii(|uième, disent les uns, d'un quarantième, disent les autres ' — qu il a fallu, depuis dix ans, recourir à l'importation des céréales étrangères; en 1812, en
1. Il <'st difllcilM d'obtenir des chiffres précis. Su Ijrniv l'arudl (//. o/C, 5 niai 18U; l'arLDeb., vol. XXVII, p. 713) trouve une importation annuelle moyenne de 70iK)(l(J (juarters par an, esliméi; par lui ùfçale au vingt-cin(|uième de la consommation totale, qui serait donc égale ù 17 .500000 quarters. Mais Western, //. of C, 10 mai 1814 (Pari. Deb., vol. XXVII, p. i)03), estime l'importation annuelle moyenne ù lOOOlKIO <|uarl('rs, l)our une consommation totale de 35 000 000 quarters. Suivant Gascoyne (H. of C., 22 févri(rr 1815; Pari. Deb., vol. XXIX, p. J)62), qui no donne pas d'autres chiffres, In quantité importée est égale au quarantième de la consommation. Sur (|uelles bases se fonde-t-on pour estimer la consommation totale? Haring (22 février 1815; Pari. Deb,, vol. X.XIX, p. «07) propose, après Adam Smith, do l'évaluer a raison de un quarler par habitant : on obtiendrait alors uu chiffre voisin de celui de Sir Henry Parnoll.
1813, les exportations l'ont de nouveau emporté sur les importations '. Cependant le bouleversement qui s'est opéré dans l'équilibre du système économique anglais est indéniable; et les orateurs du parti agrarien ont beau alléguer encore qu'une moitié de la population est agricole -, depuis quelques années déjà les statistiques les démentent. 6 129 142 individus employés dans l'agriculture et les mines, déclare le recensement de 1811, contre 7 071 989 individus employés dans le commerce de terre et de mer, la navigation et les manufactures. D'un côté, un revenu de 107 246 795 1. ; de l'autre, un revenu de 183 908 352 1. \ De cette rupture d'équilibre, quel va être l'effet maintenant que, la paix rétablie, les relations redeviennent pacifiques et normales entre l'Angleterre et le reste du monde? Problème grave, et dont tous les Anglais sentent la gravité.
Ce ne sont pas seulement les propriétaires fonciers, directement menacés, qui marquent leur inquiétude en inaugurant au Parlement une nouvelle politique douanière. Même parmi les doctrinaires de la nouvelle économie politique, libre-échangistes par principe, beaucoup ne veulent pas qu'on laisse l'Angleterre devenir, comme la Tyr antique ou la Venise du moyen âge, une nation purement commerçante ou manufacturière, obligée d'acheter son pain et sa viande à l'étranger. Malthus ne veut pas de la libre importation des céréales, si elle doit entraîner cette conséquence. Ricardo et son groupe, pour rendre acceptable au pays la politique du libre-échange, s'efforcent de démontrer, par des arguments suspects, qu'elle ne produira pas cet effet. Quoi qu'il en soit, c'est là le problème économique qui, prenant un instant le pas sur tous les problèmes de politique constitutionnelle et de politique étrangère, défraie, pendant l'intervalle qui a séparé le premier traité de Paris et les Gent-Jours, toutes les discussions parlementaires, toutes les polémiques de presse, et finit, au printemps de 1815, par déchaîner l'émeute dans la rue. Propriétaires et manufacturiers, après de longues années d'entente en somme assez cordiale, s'aperçoivent tout d'un coup que leurs intérêts sont rivaux. Ils constituent deux puissants partis économiques, et qui ne sont pas sans
1. Corn Trade Report, 1813, p. 7. Exportations de céréales, 1812 : 1 498 229 I.; importations : 1 213 830 1.
2. H. of C, 17 février 1815 : dise, de Brand (Pari. Deb., vol. XXIX, p. 833).
3. Colquhoun, Wealth of the British Empire, p. 109. — Autres statistiques ù cet
égard, pp. 53, 89. — Tout cela est, bien entendu, conjectural. Pour une époque un peu antérieure, voir Gentz, Essai sur l'état actuel de... la Grande-Bretagne, 1800, en particulier pp. 30, 82; et les évaluations d'Arthur Young, beaucoup trop favorables à la propriété foncière (Sinclair, Hist. of Public Revenue, 3" éd. 1803, vol. III, p. 339). Moreau de Jonnès (Statistique de la Grande-Bretagne, vol. I, pp. 301 sqq.) passe en revue divers essais d'évaluation sur l'état de la richesse publique et les revenus des diverses classes, depuis le début du xvni° siècle.
présenter, dans leur constitution interne, de réelles analogies. A la grande propriété foncière correspond la grande entreprise industrielle. De part et d'autre, même esprit d'initiative, même perfectionnement de l'outillage, même utilisation des institutions de crédit, même intensification de la production et même concentration des capitaux. Il convient d'examiner quelle est, dans l'agriculture et dans l'industrie anglaises, la hiérarchie des fonctions et des fortunes, quels sont, entre les classes, les rapports de subordination et de respect, et si c'est l'harmonie ou la désharmonie qui règne à l'intérieur de chacune de ces deux sociétés, maintenant dressées l'une contre l'autre. Dans aucun pays d'Europe, le nouveau capitalisme, agricole ou manufacturier, n'a moins sollicité l'assistance de l'autorité gouvernementale : quelle a été, en revanche, l'influence exercée par son développement sur le développement des institutions politiques? a-t-il été, dans la société anglaise, un principe d'ordre ou un principe d'anarchie? Son action a-t-elle été stabilisatrice ou révolutionnaire?
HItTOIHl: nu l'BUPLE ANULAI8.
LA GRANDE PROPRIÉTÉ EN IRLANDE
Une premièi'e question se pose, lorsqu'on LE REGIME DE LA , , ,,,-,'
GRANDE PROPRIÉTÉ. ^""^ comprendre comment est constituée, L'IRLANDE dans un pays donné, cette partie de la société
qui se consacre à la culture du sol : il faut savoir quel régime de droit y gouverne la propriété foncière. Or la législation et la jurisprudence britanniques tendent manifestement à former et à maintenir intacts de grands domaines terriens. La propriété foncière est soumise à d'autres règles juridiques que la propriété mobilière; et ces règles semblent avoir été imaginées par les légistes, de connivence avec un Parlement où prédomine une aristocratie de grands propriétaires, pour rendre impraticable soit le morcellement, soit le transfert de la terre.
Pas de cadastre, si ce n'est en Ecosse. Nécessité, pour tout ce qui concerne le transfert, de recourir à l'intermédiaire compliqué des trustées, si l'on veut introduire, en matière de propriété foncière, le régime du contrat, et soumettre les biens-fonds à la juridiction de la Cour de Chancellerie, qui juge en équité : or la responsabilité des trustées est mal établie, de sorte que l'acquéreur d'une propriété peut toujours douter si le trustée avec qui il a conclu l'affaire n'a pas excédé ses pouvoirs légaux, et si toute la procédure ne sera pas annulée sur appel du propriétaire. Le propriétaire meurt-il intestat, ses biens meubles se partagent entre tous les enfants; mais ses terres passent tout entières à l'aîné. Le père de famille a d'ailleurs la faculté de tout
laisser à Taîné par testament, la terre, plus le capital. Il peut davantage encore. Le law of entail lui permet d'immobiliser ses biens-fonds dans la série, indéfiniment prolongée, des générations qui continuent sa race, chacune des générations successives n'étant qu'usufruitière du domaine familial, sous le contrôle rigoureux des trustées. Partout, dans le Royaume-Uni, prévaut en somme le régime de la grande propriété : cette proposition est vraie, et tout le monde sait qu'elle est vraie. Cependant elle est trop générale pour n'avoir pas besoin d'être qualifiée. En premier lieu, parler, sans plus, de grande propriété c'est s'exprimer fort vaguement. Grande, très grande, géante, où placer les limites? En second lieu, grande propriété ne veut pas dire nécessairement grandes fermes, grandes exploitations : or l'importance des exploitations est au moins aussi importante à connaître que l'importance des domaines. Enfin, et en troisième lieu, il est impossible de faire à chacune de ces questions une réponse uniforme. Ce qui est vrai de l'Angleterre et de l'Ecosse n'est pas vrai de l'Irlande. Ce qui est vrai de telle province anglaise ou écossaise n'est pas vrai de telle autre. Ainsi se complique et se subdivise notre sujet.
Nous nous occuperons d'abord de l'Irlande. Nulle part dans le Royaume-Uni la propriété foncière n'est aussi absolue : les économistes anglais envient un pays où la propriété, née de la conquête, est affranchie de toutes obligations manoriales, où les biens communaux ont disparu '. Nulle part le morcellement n'est plus difficile : les entails sont si fréquents qu'un domaine est rarement mis en vente. Nulle part la concentration de la propriété foncière n'a été poussée plus loin : la terre a été distribuée aux vainqueurs d'origine anglaise et de religion protestante, et à un petit nombre de vainqueurs. La classe des moyens propriétaires, ayant un revenu foncier de deux cents à mille livres sterling, n'a que de rares représentants épars dans les comtés du Leinster ^ et dans quelques régions situées sur la côte orientale de l'Ulster^" et du Munster*. A peine reste-t-il trace, dans le comté de Monaghan, des petits propriétaires protestants, descendants .soit des colons écossais, .soit des soldats de Gromvs^ell, à qui jadis le gouvernement donna des terres *. Si, d'autre part, il se trouve encore, parmi les propriétaires, quelques membres de la vieille gentry catho-
Co. Cork; Wakedcld, Ireland, vol. I, pp. 2.'i0-25l
5. Wnkefleld, Ireland, vol. I, p. 270 : beaucoup des descendants de ces colons protestants ne tirent pas plus de 20 I. de revenu annuel de leurs terres.
lique, il arrive souvent qu'ils se convertissent afin d'appartenir à la religion qui convient à leur ordre ^ Un abîme sépare, en Irlande, l'aristocratie des gros propriétaires, anglais et protestants, et la masse des tenanciers, irlandais et catholiques.
Trop peu nombreux pour organiser à la
campagne une vie sociale digne de ce nom, AGENTS ET , . . „ , .
TENANCIERS ^^ propriétaires n habitent pas sur leurs
terres : ils passent le plus de temps possible, et parfois leur vie entière, à Dublin, à Londres, dans des villes d'eaux, ou bien encore sur les domaines ruraux qu'ils peuvent posséder en Angleterre. Cet absentéisme, qui va s'aggravant depuis les premières années du siècle, produit des effets détestables. Les rouages de la vie administrative ont peine à fonctionner; il est tel comté où il se trouve tout juste assez de propriétaires pour constituer un grand jury. Sans attaches avec le sol, les landlords ont un seul souci : tirer, avec le moins de peine possible, le plus d'argent possible d'une population aussi éloignée d'eux par les mœurs que les nègres de la Jamaïque peuvent l'être des planteurs qui les exploitent. Ils s'en remettent donc, pour gérer leurs biens, à des hommes d'affaires, des avoués de petit bourg, des « agents », qui, payés à tant pour cent sur le revenu de la terre, pressurent, au nom de leurs maîtres, les cultivateurs du sol. A l'époque dont nous nous occupons, grâce à la hausse de toutes les denrées alimentaires, grâce à la « loi de Sir John Newport », qui, depuis 1806, permet la libre exportation en Angleterre et en Ecosse des céréales d'Irlande^, la rente foncière a été montant sans cesse^; il n'en faut pas davantage au landlord pour se persuader que l'agriculture irlandaise est en progrès, et que le pays est heureux. Confiant dans l'augmentation du rendement de ses terres, il emprunte à son agent. Voici le propriétaire à la merci de celui qui est censé gérer son bien dans son intérêt, les tenanciers mis dans l'impossibilité d'en appeler de celui-ci à celui-là, condamnés à passer par toutes les exigences de l'agent, à lui porter leurs pots-de-vin ainsi qu'à sa femme,
1. Bonn, Englische Kolonisation in Irland, vol. H, p. 174 : 4 800 conversions au protestantisme de 1703 à 1788, la plupart dans les hautes classes. Cf. les statistiques de Wakefleld sur le nombre des propriétaires catholiques (Ireland, vol. II, pp. 630-1).
Geo. III, c
3. « In about flfty years... from 1676 the rental of Ireland appears to hâve doubled. In the next flfty years, it appears to bave also doubled. But in the last thirty years, it appears to hâve increased so as to double in about nineteen years (Newenham, View... of Ireland, 1809, p. 232). Arthur Young, en 1778, évalue le rental total de l'Irlande à 6 000 000 1. environ; Newenham, en 1808, à 15 000 000 1. (voir Young, Tour, Part II, pp. 4 sqq., Newenham, View, p. 232). Wakefleld, en 1814, se borne à montrer combien une estimation exacte est difficile, et se dérobe (Ireland, vol. I, pp. 245-6).
à ses filles, à sa maîtresse. C'est la mode du pays, personne ne s'en indigne, et qu'importe au maître, pourvu qu'il touche des revenus, et que ces revenus aillent croissant? Il peut arriver seulement que la créance de l'agent croisse plus vite encore; un jour, l'agent lève la tête, force le propriétaire à lui consentir, aux conditions qu'il veut, le bail de ses terres, ou bien l'informe tout simplement qu'il est devenu le propriétaire de sa terre, ou d'une partie de ses terres '. C'est un des moyens qu'emploient les catholiques pour rentrer en possession du sol natal. La loi, pour protéger les propriétaires, a fini par leur interdire de consentir des baux à leurs agents.
Selon que le tenancier se consacre à l'élève du bétail ou à l'agriculture proprement dite, il occupe un grazing farm (ferme de pâturage), ou un tillage farm (ferme de labourage). Les graziers sont de beaucoup les plus opulents. Établis sur les grandes fermes du centre de l'Irlande, dans les comtés de Limerick, de Tipperary, de Clare, de Meath, de Waterford, peu nombreux en raison de l'étendue des domaines qu'ils exploitent, payant parfois une rente de 3 000 1. à 10 000 l. 2; ils sont, déclarait Arthur Young, « les plus grands éleveurs de bestiaux du monde entier ^ ». Ils s'habillent comme la gentry, ou font ce qu'ils peuvent pour s'habiller comme elle ; parfois ils prennent un vieux nom irlandais, et laissent courir le bruit qu'ils appartiennent à une antique famille, dépossédée jadis par l'invasion saxonne. Leurs maisons sont meublées avec un luxe absurde, mais les cochons et les volailles courent dans la cuisine. Profondément ignorants, incapables d'améliorer les races qu'ils élèvent, ils se bornent à spéculer, pour s'enrichir, sur la hausse du prix du bétail. L'aristocratie les méprise, le peuple les déteste ^ Ils forment une classe à part et sont comme les métis de la société irlandaise. D'ailleurs, après avoir pris de plus en plus d'extension au cours du xviii'' siècle, le grazing, depuis quelques années, recule devant le tillage. Pourquoi cette transformation? Estce le signe d'un véritable progrès de l'agriculture irlandaise, la culture intensive se substituant à la culture extensive? En réalilr. il n Cii est rien.
Les baux irlandais son! en griiéral de longs baux : vingt et un ans, trente et un ans, vingt et un ans et une vie, trente et un ans et une vie, soixante et un ans et une vie*. On serait donc, au premier abord, UmU' de ci-oirc (|U('. si le li.'fnt/c se substitue au grd-iiKj. <'"('sl |)ai'ce
Wakodeld, IreUmd, vol. I, pp. 31 S) sifrj
3. Arthur Young, Tour in Ireland, Part II, p. 10. i.'Wak.'deld, Ireland, vol. 11, pp. TiV.ïA), 754-.",. 5. Wttk.-llfild, Ireland, vol. 1, p. 28.1.
que le fermier intéressé par la longueur de son bail à la bonne exploitation de sa ferme, choisit de propos délibéré, la méthode de culture la plus rationnelle. Mais il faut voir comment ces contrats à long terme sont rédigés, il faut voir comment ils sont appliqués.
Toujours ils sont réduits à leur plus simple expression. Le propriétaire n'élève pas de bâtiments sur sa propriété, ne dépense rien pour la mettre en état : c'est la terre nue, ou peu s'en faut, qu'il livre au tenancier'. Le bail expiré, il ne tient aucun compte, dans l'immense majorité des comtés irlandais, des droits acquis par le fermier occupant. Aucune négociation à l'amiable. La ferme est mise aux enchères, et cédée au plus offrant. D'une manière immédiate le propriétaire paraît y gagner, puisque sa rente monte. En réalité et à la longue il y perd, puisque le fermier n'a aucun intérêt, lorsqu'approche la fin de son bail, à ne pas épuiser la terre qu'il cultive, et qu'il sait devoir lui être enlevée d'autant plus sûrement qu'il l'aura cultivée avec plus de prudence et qu'elle excitera plus de convoitises chez les enchérisseurs.
Le fermier n'est pas même laissé libre, par le contrat, de se consacrer tout entier à la culture de la terre qu'il loue : le propriétaire semble préoccupé de trouver en lui un ouvrier, et un ouvrier au rabais, autant qu'un fermier. Par écrit ou verbalement, ou simplement par l'effet d'un accord tacite, le tenancier s'astreint à travailler sur la réquisition du maître, soit à un salaire très bas, soit même à titre gratuit 2. Aux exigences du maître, nous avons vu que l'agent ajoutait les siennes. Propriétaires et agents, quand ils font les honneurs de leurs terres à des visiteurs étrangers vantent cette bonne volonté du peuple indigène. Mais les agronomes anglais qui inspectent l'Irlande sont très loin d'admirer ces mœurs d'esclaves. Souvent même, pour éviter des frais de timbre, ou simplement par indolence, et par horreur des complications légales, les tenanciers ne signent pas de contrat écrit. « Si Votre Honneur, dit le tenancier au propriétaire, veut bien prendre note du marché sur son livre, cela me suffira^. » On conçoit quelle peut être, dans ces conditions, la sécurité du tenancier illettré vis-à-vis du propriétaire ou de son agent. Insouciance et rapacité sont les deux traits caractéristiques des choses d'Irlande.
Une ferme irlandaise offre un spectacle dégoûtant*. Pas de jardin : une simple cour boueuse, entourée d'un mur bas en pierres sèches. Ni porte, ni grille : si on veut fermer l'entrée, on y jette une char-
Wakefield, Ireland, vol. I, p
4. Wakefield, Ireland, vol. I, p. 468; vol. I, p. 470. — Tigh, Kilkenny, pp. 411 sqq.
rctte, les brancards en Tair. Dans la maison, une seule chambre sans plancher ni dallage, où le fermier el sa famille mangent, dorment, font leur cuisine, vivent pêle-mêle avec les cochons et les poules. Le grain se bat sur la terre. Les instruments de travail se rouillent sous la pluie. Ils sont rudimentaires : la charrue qu'on emploie est en bois et, dans bien des régions encore, on l'attelle, pour le labour, à la queue du cheval ou de la vache. Nulle science de la culture; on fait succéder à une jachère autant de récoltes que le sol en peut donner — parfois dix ou douze à la suite, — puis on met de nouveau le sol en jachère. Voilà bien des années que l'Angleterre et l'Ecosse, avec leur énorme population industrielle, sont forcées d'aller chercher au dehors un cinquième de ce qu'elles consomment en céréales; mais l'Irlande ne suffit pas, bien que l'immense majorité de la population y soit employée aux travaux de la terre, à combler le déficit. C'est seulement dans le Sud-Ouest que la culture du blé a fait des progrès. Ailleurs la difficulté que l'on rencontre, vu l'absence de routes et de voitures, à diriger le produit de la récolte vers les ports, décourage le cultivateur; et le meilleur emploi qu'il puisse faire de son blé, c'est souvent de le portera la distillerie secrète, où l'on en tirera le whisky du pays, le poteen. Dans le Nord, le blé recule devant la pomme de terre, seul aliment du bas peuple irlandais. Partout les exploitations sont petites, et vont encore se morcelant. Les fermes de cinq cents à quinze cents ou deux mille acres, fréquentes au temps où Arthur Young, en 1778, visitait l'Irlande, deviennent rares*. Les fermes de quarante, trente, vingt, quinze acres se sont multipliées au contraire : elles constituent le type normal d'exploitation^. Or, quand bien môme on ne partagerait pas le préjugé systématique des agronomes anglais en faveur de la grande exploitation rurale, il est indéniable que ce rétrécissement de la ferme irlandaise est, vu les circonstances dans lesquelles il se produit, un signe du mauvais état où sr liomc l'agriculture du pays.
L'émicttement des fermes tient à des causes 'Hîll^I'^L-^ 'l'™^^*'' «' d'importance inégale. La première ET COTTHRS ^^ ^^^ causes est la loi de 1793 qui a rendu
aux catholiques le droit de vote dans les élections parlcnuniLaires. Avant 1793, l'intérêt politique des grands propriétaires avait été d'installer sur leurs ternes, pour voter sous leurs
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2. Curw«n, Obiervalions... on Ireland, vol. I, pp. lui .;, 2."i(); vol. Il, p. 38. — Il signali», & litre d'exception, une rAgiori, .mx cuviruiis de I.oiidondcrry, nu hs fcniirs incsiirciit généralomnnt plus do lOOncrcs.
ordres, des fermiers protestants. Mais, comme ceux-ci n'étaient disponibles qu'en petit nombre, et d'autant plus exigeants, il fallait expulser plusieurs tenanciers catholiques pour satisfaire un seul d'entre eux : la législation avait donc pour effet d'agrandir les dimensions moyennes des exploitations. Maintenant l'intérêt politique des propriétaires est devenu tout autre : pour augmenter les bataillons de leurs électeurs, ils multiplient sur leurs terres le nombre des forty shillings freeholders catholiques. Multiplication qui pratiquement n'a pas de limites : car les propriétaires dressent eux-mêmes les listes électorales et qualifient de forty shillings freeholders, quand cela leur convient, ceux-là mêmes dont le lot de terre rapporte moins de quarante shillings. Il y avait 4 768 freeholders à quarante shillings en 1793; il y en avait 64 752 un an plus tard; il y en aura, en 1821, jusqu'à 184 229*.
Une seconde cause d'émiettement, plus profonde, et dont l'action s'exerce d'une manière plus permanente, réside dans la difficulté, on pourrait dire dans l'impossibilité que rencontrent le propriétaire et le fermier à se procurer, dans les campagnes irlandaises, des travailleurs salariés. Non seulement le fermier irlandais est pauvre, et ne dispose pas d'une réserve suffisante pour faire aux travailleurs, sous forme de salaires, les avances nécessaires ; mais encore — et voici probablement son plus grave embarras — il se heurte, quand il cherche des ouvriers, à de tenaces préjugés.
Travailler, toucher un salaire et, avec l'argent ainsi gagné, acheter ce qu'il faut pour vivre, c'est une série d'opérations trop compliquées pour l'intelligence d'un Irlandais des basses classes^. Tirer directement de son champ une quantité suffisante de pommes de terre et de laitage pour se nourrir et pour nourrir les siens, telle est, selon lui, la forme normale de la vie économique ^ Ainsi s'explique la persistance, en Irlande, et principalement sur toute la côte occidentale, du village partnership, delà communauté de village*. Ce n'est pas un individu qui prend la terre en location, et emploie ensuite des subordonnés à la mettre en valeur. C'est un groupe de chefs de famille qui solidairement l'afferme. On divise la terre arable. Le bétail paît en commun. Chaque
1. Bonn, Englische Kolonisation in Irland, vol. II, pp. 201-204. — Pour les sources, voir les documents parlementaires cités dans notre bibliographie, documents, à vrai dire, incomplets, et qui semblent parfois discordants.
2. Les paysans irlandais seraient même enclins, selon Wakefleld {Ireland, vol. I, p. 511), à considérer le travail salarié comme déshonorant.
3. « In England complaints rise even to riots when the rates of provisions are high; but in Ireland the poor hâve nothing to do with priées, they dépend not on prices, but crops of a vegetable very regular in its produce.» (Arthur Young, Tour in Ireland, Part II, pp. 22-3.)
4. Wakefleld, Ireland, vol. I, pp. 255, 260, 271, 275, 278; vol. II, pp. 308-9, 372.
partenaire a droit à la pâture d'un nombre d'unités de bétail, appelées collops, qui varient légèrement d'une région à l'autre, mais qui, pour chaque région, sont réglées par une tradition parfaitement déterminée; le cheval est généralement l'unité de mesure, et équivaut à tant de chèvres, tant de veaux ou d'oies'. Système détestable : « Aussi longtemps qu'il restera en vigueur, il ne saurait y avoir la moindre émulation entre les cultivateurs pour tout ce qui est de draîner, d'enclore, de chauler, bref de se livrer à n'importe quelle opération capable de rendre le sol plus productif. Un individu serait peut-être disposé à améliorer le sol, mais un autre, ou tous les autres ensemble, s'opposeront à ses projets, et voilà tout le plan d'amélioration de la ferme qui s'en va à vau l'eau -. » Pourtant le système tient bon ; il semble même qu'il tende à s'aggraver. Carie vieux droit celtique exige le partage égal des biens entre les fils ou les filles du défunt'. Si donc un des membres d'une communauté de village vient à mourir, ses partenaires n'oseront jamais dérober aux enfants du défunt leur légitime héritage : de sorte que, dans la communauté, le nombre des parts ira toujours croissant. Là même où ne prévaut pas le régime de la communauté de village, des coutumes semblables entraînent des conséquences semblables. Quand les fils d'un fermier deviennent majeurs, quand ses filles se marient, il est d'usage qu'il démembre sa ferme à leur profit. Quand il meurt, il est d'usage qu'elle soit partagée en lots égaux entre tous ses héritiers. C'est ainsi que, sur une terre de cinq cents acres, occupée il y a quarante ans par un seul tenancier, vingt, trente, ou peut-être quarante familles se trouvent établies maintenant. La morale traditionnelle du pays, les institutions de droit qui en sont l'expression, veulent que l'individu A'existe que par un coin de terre auquel il est personnellement attaché, pour le cultiver et en vivre.
Si donc le fermier possède encore plus de terre qu'il ne peut en «•ultiver seul, il devra tenir compte des exigences des travailleurs qu'il emploie, et les fixer sur le sol. Le propriétaire ne lui a-t-il pas donné l'exemple? En lui imposant l'obligation de fournir un certain nf)mbre de corvées à prix réduit, n'a-t-il pas déjà fait de lui, tout à la fois, un tenancier et un travailleur salarié? Voici donc le fermier qui élève sur sa ferme des dry cols, des habitations auxquelles parfois nulle terre n'est adjointe, auxquelles en général est annexé un bout (In terre sur lequel le dry coller pourra fain^ pousser de l'avoine ou des
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2. Wnk('(l(îld, Ircland, vol. \, p. 278. — Voir (lussi, sur lo Hystôrnt! (h; la cotiimuiwiutidf villnjr*;, Ti^he, Kilkmny, pp. 418-42(»
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pommes de terre*. Le petit locataire du dry cot, le cotter s'engage en retour à travailler pour le fermier à raison de 5 d. par jour. Il arrive d'ailleurs le plus souvent, au bout de l'année, que c'est le petit coiter qui est débiteur de celui aux gages de qui il travaille. Tout finit donc par se régler selon ce qu'on appdle le système des conveniences'^, sans l'intermédiaire de la monnaie, par un simple échange de services. Le plus riche cède un peu de terre, en échange de quoi le plus pauvre donne son travail ; le plus pauvre est à bien peu de chose près le serf du plus riche.
Cependant le travail accompli par les coiters est médiocre. Obligés de partager leur temps entre leur coin de terre propre et la ferme de celui qui les emploie, ils travaillent pour leur maître à contrecœur et sans continuité. Alors le fermier inaugure un système nouveau. Il réduit au minimum les dimensions du bien qu'il exploite directement, et réussit à se passer presque entièrement de travail salarié. Il découpe le reste en corn acres, qu'il loue à raison de six ou dix guinées par acre et par an. Il devient en quelque sorte un landlord de second degré, et touche, sur la plus grande partie de sa ferme, des revenus sans travail. Le seul problème est maintenant pour lui d'exiger, pour la location de ces lopins de terre, plus d'argent qu'il n'en doit lui-même au propriétaire. Cessant d'être un chef d'exploitation, il est devenu ce qu'on appelle un middleman, — le middleman exécré.
Le propriétaire et son agent ne sont pas défavorables à cette transformation du fermier en middleman. La terre y perd assurément; ce n'est même plus la petite culture qui prend la place de la grande ou de la moyenne culture, c'est l'exploitation naine à la place de la petite exploitation. D'année en année, un misérable paysan, cultivant à la bêche un carré d'avoine et un carré de pommes de terre, laisse le sol plus appauvri. Mais qu'importe à l'imprévoyance irlandaise? Le propriétaire ne court aucun risque. Le middleman vient-il à ne pas payer son fermage, le propriétaire garde le droit de saisir le bétail des soustenanciers, quand bien même ils seraient, de leur côté, en règle avec le middleman. Celui-ci paie d'ailleurs en général exactement. Le prix du blé montant sans cesse, la conjoncture est favorable. Il a conclu avec le propriétaire un long bail, avec des sous-tenanciers des baux plus courts ^ Pendant que la somme versée par lui deux fois
1. Sur les cotters, voir Wakefleld, Ireland, vol. II, p. 740. — Cf. Arthur Young, Tour in Ireland, pp. 304, 357, 373; et Part II, p. 20; et Curwen, Observations... on Ireland, vol. I, pp. 220, 251-2.
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chaque année au propriétaire reste fixe, il reçoit de ses sous-tenanciers des sommes toujours plus fortes. Le propriétaire s'aperçoit-il de la chose? Stipule-t-il, dans ses baux, un relèvement de la rente pour le cas où le tenancier sous-louerait une partie du domaine? Ce relèvement du fermage n'égale jamais l'accroissement des revenus du middleman : le propriétaire et le middleman s'enrichissent ensemble, et voilà tout.
Le propriétaire gagne tant à ce nouveau régime que souvent, au lieu de louer directement ses terres à de petits tenanciers, il installe lui-même un middleman^ et supprime ainsi, pour lui-même et pour son agent, la tâche ardue de faire rentrer une à une cette foule de petites créances. Mieux que le propriétaire ou son avoué, le middleman connaît l'humeur et la manière de vivre des paysans; ils acceptent de lui des conditions qu'ils jugeraient inacceptables s'ils traitaient directement avec le propriétaire *. Et il faudra qu'ils paient régulièrement : car le nouveau maître qu'on leur impose les surveille de très près et sait toutes leurs ruses. Les plus avisés, s'ils veulent s'élever d'un rang dans l'échelle sociale, n'auront d'autre ressource que de répéter l'opération qui vient de s'accomplir à leurs dépens, de sous-louer leur terre, de devenir les middlemen du middleman. Voilà les hommes qui constituent la classe moyenne des campagnes d'Irlande, une classe également dépourvue de culture et de moralité. Us pullulent dans les petites villes, buvant sec, séduisant les filles, flânant du matin au soir; ou bien ils s'en vont jusqu'à Dublin, à Bath, à Londres, dépenser en plaisirs le produit de leurs exactions ^.
C'est ainsi que s'oppose, en Irlande, à l'excessive grandeur des domaines, l'excessive petitesse des exploitations. Tout à la fois fermiers et prolétaires, les colters irlandais tirent de leur lopin une quantité d'aliments tout juste suffisante pour faire subsister leur famille. Le reste, payé en rente et en travail, va enrichir une longue hiérarchie d'exploiteurs, le middleman de premier, de second, parfois de troisième degré, l'agent, le propriétaire, sans compter ce que réclament le représentant du fisc, le prêtre catholique et, par-dessus le marché, le clergyman de l'Église officielle. Les revenus que touchent les propriétaires ne représentent ni un travail de direction : car ils ne résident pas, — ni le profit d'un capital engagé dans le sol : car ils ont pour système de ne jamais rien donner à la terre d'Irlande, ils se bornent à l'épuiser. Les intermédiaires de la série, le middleman, Vageni, le f/razier, ne forment pas une classe moyenne capable de rendre plus
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stable, par sa respectabilité universellement admise, l'équilibre de la société : méprisés des propriétaires pour la vulgarité de leurs manières, et aussi parce qu'ils appartiennent à la caste vaincue, haïs par les cotters qu'ils tyrannisent et pressurent, ils constituent, dans une société chaotique, un nouveau principe d'instabilité. Gomment l'innombrable armée de prolétaires, dont ils sont les sous-officiers ou les gardes-chiourmes, ne se révolterait-elle pas contre le sort misérable auquel elle est condamnée? et comment la barbarie où la réduit sa triste condition ne donnerait-elle pas un caractère atroce à ses soubresauts de colère?
A vrai dire, ce qui étonne depuis longtemps L'ANARCHIE AGRAIRE , ^, . ^ ,,
les voyageurs anglais, en tournée d enquête
dans le pays, c'est que les troubles soient si rares encore, et ne se généralisent pas plus vite. Arthur Young était scandalisé de constater, vers 1780, qu'un gentleman, en Irlande, pouvait, sans même soulever la colère, punir de la canne ou du fouet un geste insolent ou une parole irrespectueuse; il s'indignait de voir « ces files de charrettes repoussées dans un fossé par le domestique d'un gentleman, pour faire place à la voiture du maître », sans que les pauvres gens songeassent à protestera Trente ans plus tard, Wakefield éprouve la même surprise : la passivité, la bonne humeur, avec laquelle le cotter catholique accepte sa situation avilie, lui sont inconcevables ^. Il constate que la gentry préfère les domestiques catholiques aux domestiques protestants, parce qu'elle trouve en eux les « esclaves » les plps dociles^. Pourtant un mouvement de révolte se dessine. Depuis un demi-siècle, bien peu d'années se sont écoulées sans que des attentats aient été commis, sur un point ou sur un autre, par des bandes d'insurgés auxquelles on a donné successivement les noms de Peep 0' Day Boys, de Steelboys, d'Oakboys, de Defenders, de JRibbonmen, de Whiteboys, deJRightboys, de Caravats, de Shanavests, de Thrashers, de Carders \ Certaines associations ont un caractère religieux : les Defenders et les Ribbonmen se sont organisés pour tenir tête aux Peep 0' Day Boys et aux Orangemen protestants. Les autres se sont formées
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4. Sur ces associations, voir Wakefield, Ireland, vol. II, pp. 9 sqq., 486, 562, 568, 763-4, 769 sqq., 781. — Cf., sur la première origine des troubles et l'histoire des Whiteboys, 1760- 1770, Arthur Young, Tour in Ireland, pp. 75-77; et Part II, p. 30; sur les PeepO' Day Boys et les Defenders de la même période, sur les Rightboys de 1785, Newenham, A View..., pp. 262-5, 258; et, sur tout l'ensemble du mouvement, un long et important discours d'O'Connell, 31 déc. 1813 (Life and Speeches, vol. Il, pp. 112-122).
pour la défense des intérêts économiques de leurs membres. Parfois la protestation a été dirigée contre les charges locales, le county cess, qui est Féquivalent des rates du comté anglais. Plus souvent elle l'a été contre la dîme, d'autant plus odieuse aux paysans irlandais qu'elle n'est pas versée au clergé du culte qu'ils pratiquent, d'autant plus écrasante pour les cotters, qu'elle est prélevée en Irlande exclusivement sur les tillage farms, les riches graziers étant exempts *. Mais de plus en plus les relations du tenancier avec le landlord sont directement mises en cause. Les conjurés prétendent fixer le prix de location du corn acre, interdire aux propriétaires de mettre les lots aux enchères, établir le droit du cotter à la jouissance perpétuelle de sa tenure ; et, si les basses classes irlandaises commencent à s'intéresser à l'émancipation catholique, ce n'est pas qu'il leur importe beaucoup de savoir que dorénavant un catholique sera éligible au Parlement, admissible à tous les emplois civils et militaires. Non, mais par émancipation catholique elles entendent confusément toutes sortes de choses désirables : l'expropriation des land lords protestants, le partage des terres, la restitution aux catholiques du sol qui appartint à leurs ancêtres ^.
Wakefield a parcouru le Kerry et le Tipperary en 1808, à un moment où le désordre y était générale II a vu telle ferme brûlée, après avertissernent donné à l'occupant par lettre anonyme; il a vu plusieurs milliers d'hommes s'attrouper pour empêcher la saisie du bétail d'un cotter; il a vu tel propriétaire ne pouvoir sortir de chez lui sans être flanqué par des gardes armés. En 1813, après quelques mois d'accalmie, les troubles ont repris dans les comtés du Sud, Waterford, Tipperary, Meath et West Meath, King's County et Limerick, et ne se sont pas encore, en 1815, apaisés : le Parlement a dû voter, en 1814, deux lois d'exception pour réprimer les excès commis*. Si un propriétaire expulse un cotter qui refuse d'accepter un relèvement de fermage, et s'il se trouve un paysan pour reprendre la ferme du cotter expulsé, le propriétaire et le paysan sont voués à la vindicte du « Capitaine Thrash » et de ses ddct^iH' . les Thrashers. Des bandes d'hommes costumés et masqués visileut les maisons, réquisitionnent les armes. On apprend ensuite que le propriétaire ou le fermier condamné a été
1. WakftHeld. Irdand, vol. 11, pp. 48.') s(|([. L'association d('s Cardrrs aurait inômp été form^;«i pour résister, à l'origino, aux oxigonccs pécuniaires du clergé catholi(|uo (Curwcn, Observations... on Irdand, vol. 11, p. 183. Cf. Wakefield, Irdand, vol. 11, p. 502),
2. Heport of Ihe Sdtxt Committec of the llouse of Lords appointrd lo imjnlre into Ihc Slale of Ireland, 1825, min. ofcv., p. 214.
a. Wnkefleld, Ireland, vol. II, pp. 764, 76«-70. 4. 54 Geo. 111. c. 180-181.
exécuté en plein jour, sous les yeux des passants, avec la connivence de toute la population*. Ce ne sont pour l'instant que des révoltes d'esclaves, des explosions de sauvagerie 2, spasmodiques, incohérentes, mal dirigées*. Il a fallu, en 1798, l'intervention des fermiers presbytériens du Nord-Est pour organiser un mouvement général d'insurrection. Les paysans catholiques sont encore peu capables de vues d'ensemble, et les juges qui poursuivent les membres des sociétés secrètes constatent parfois avec stupeur que ces diverses associations sont des clans rivaux les uns des autres, et se font une guerre sans merci. Il n'en est pas moins vrai qu'entre propriétaires et cultivateurs le conflit est engagé : un siècle de guerre agraire s'ouvre pour l'Irlande.
LA GRANDE PROPRIÉTÉ EN ANGLETERRE ET EN ECOSSE
En Angleterre et en Ecosse, comme en DISTRIBUTION DE LA j^iande, prévaut le régime de la grande pro- PROPRIETE FONCIERE. .,.,/., , ^.^ , ,• • .
/FS INCLOSURES priété lonciere. Au xV siècle, le licenciement
des suites féodales a chassé vers les villes une foule de petits propriétaires, vassaux des grands seigneurs, pendant que ceux-ci, devenus propriétaires absolus de vastes domaines dépeuplés, y mettaient paître des moutons. Au xv!"" siècle, la suppression des monastères n'a pas entraîné le démembrement des grands domaines ecclésiastiques : la mainmorte cléricale est simplement devenue mainmorte aristocratique Au xxm'^ siècle, le mouvement de concentration a repris sous l'empire de causes nouvelles ; et les régions qui avaient échappé aux « clôturages », aux inclosures du xV siècle, ont été envahies à leur tour.
Tantôt c'est le ivaste of the manor, le bien communal livré à une perpétuelle jachère, où chacun avait le droit de faire paître sa vache, d'abattre un peu de bois, de couper à la bêche un peu de tourbe, qui devient, à la suite d'un bill d'inclosure voté par le Parlement, le bien
1. Sur les troubles aggravés en Irlande, pour cette période, voir Copy of a Dispatch froin liis Excellency the Lord Lieutenant of Ireland to Lord Viscount Sidmouth, dated 5th of Jane 1816, viz. A statemenl of the Nature and Extent of the Disturbances wich hâve recently prevailed in Ireland, and the Measures wich havc been adopted by the Goverment of that Country in conséquence thereof; reproduit dans VAnnual Register, 1816, pp. 402 sqq. Voir aussi H. of C, 23 juin 1814 : Mr. Peol's bill for the better exécution of the laws in Ireland (Pari. Deb., vol. XXVIII, pp. 162 sqq., — et encore, pour quelques détails supplémentaires, 27 juin et 4 juillet 1814; H. of L., 21, 27, 28 juillet; H. of C, 18 novembre, 21 novembre, 23 novembre;/?, of L. 21 novembre, 24 novembre, 26 novembre 1814 (Pari. Deb., vol. XXVIIl, pp. 822, 833, 862; vol. XXIX, pp. 335, 387, 492; 366, 497, 393.
2. Les Carders s'appellent ainsi parce qu'ils lacérèrent le corps de leurs victimes avec des peignes à carder la laine.
3. En 1816, à Ballyvourney, deux clans rivaux se battent et s'entre-tuent (Ann. /îesf., 1816;Ghron., p. 107).
privé d'un propriétaire unique, méthodiquement mis en valeur, transformé en pré ou en champ. Tantôt l'objet du bill à'inclosure, c'est Vopen field où une foule de petits cultivateurs exploitaient chaque année en commun les étroites bandes de terre dont ils étaient respectivement propriétaires, selon un plan collectif et immuable, puis se partageaient la récolte en raison de l'importance des parcelles; les terres sont maintenant redistribuées, groupées en lots qui constitueront non plus seulement autant de propriétés, mais autant d'exploitations distinctes. Il est d'ailleurs inévitable que les plus gros propriétaires soient mieux en état de faire valoir; que les autres, moins bien lotis, renoncent à leur part, la vendent et émigrent. Ainsi passe à de gros capitalistes la gérance du sol anglais. Ainsi disparaît, ou tend à disparaître, le petit propriétaire foncier dont l'Angleterre avait jadis été si fière, en qui elle avait vu le défenseur-né de son indépendance nationale et de ses libertés politiques. Or, cette concentration de la propriété tend à produire, dans une certaine mesure, les mômes effets en Grande-Bretagne qu'en Irlande; sur les domaines d'Angleterre et d'Ecosse comme sur les domaines irlandais, une classe de capitalistes et une classe de prolétaires se dressent l'une contre l'autre. Mais dans une certaine mesure seulement : entre les deux pays, les différences sont nombreuses et profondes.
Il convient de distinguer d'abord entre les deux ordres d'institutions juridiques qui favorisent le régime de la grande propriété : les lois d'origine féodale qui l'empochent de se décomposer une fois formée, et les lois modernes iVinclosure qui tendent à créer de nouveaux grands domaines. Le mouvement des inclosures, depuis un siècle, depuis un demi-siècle surtout, constamment s'accentue; il n'a jamais été plus rapide que pendant les dix dernières années de la guerre ^ Mais il n'en est pas de même de l'institution des enlails; elle est en décadence plutôt qu'en progrès. En Ecosse môme, où le tiers environ d{! la propriété foncière est soumis à ce régime -, le droit de propriété que Vheir of entail possède sur sa terre a été à plusieurs reprises, depuis un siècle, étendu parla loi'. En Angleterre, où le nombre et l'étendue des entailed estâtes est moins considérable, l'institution a été l'objet, depuis le règne de Charles II, de certaines restrictions; et une règle généraUî a été établie, fixant un délai assez court, au bout duquel Venlail ou bien peut ôtre aboli, ou bien môm«! doit être
1. Plus d(! cent par (iii u parlir de 1801} (Tdokc, liiiL uf Prii, ., \n\. I, p. :i2tii.
Sinclair, ScoUand, vol. l, pp
:i. Hindair, Scotlund, \ol. I, pp. 102-4, qui cilo les lois, 20G(n. il, ( , ,in, . . .;i ; KKii,,. m, c. 51.
expressément renouvelée Les économistes, ardents promoteurs de la politique des inclosures, ^ont loin d'être favorables aux entails. Ils préconisent le régime du capitalisme agricole, non de la féodalité foncière. Ils aiment les puissantes entreprises agricoles, où de grosses avances de capitaux provoquent une production intense ; mais ils ne veulent pas que les fonds d'exploitation soient immobilisés par les combinaisons des juristes entre les mains do l'héritier, peut-être incapable, d'une vieille famille. Ils demandent que la terre s'échange et circule aussi facilement que n'importe quel fonds de commerce, afin d'être toujours à la disposition des plus riches et des plus aptes; et Romilly a été leur avocat lorsque, pour ses débuts parlementaires, il a déposé en 1807 un projet de loi en vertu duquel les biens-fonds pourraient être saisis pour dettes au même titre que les biens mobiliers^. Les progrès qu'accomplit le régime des grands domaines s'expliquent par le développement du capitalisme moderne; il est naturel qu'ils soient compensés, d'une manière au moins partielle, par la décadence des institutions féodales. Décadence extrêmement lente : un Parlement de propriétaires fait ce qu'il peut pour la retarder. Décadence réelle cependant, et masquée seulement par le succès de la politique d'inclosure.
Lentement disparaît la classe des petits cultivateurs indépendants, des yeomen : une séparation radicale tend à s'effectuer, en Angleterre et en Ecosse, entre ceux qui possèdent le sol et ceux qui le cultivent. Dans la concurrence du marché, avec les variations rapides des cours, le petit cultivateur dénué de capitaux est hors d'état de résister longtemps à une baisse de prix. Cependant le gros propriétaire, le gros fermier, résiste, puis, ayant résisté, rachète, à la première bonne récolte, la terre du petit cultivateur ruiné : il peut même être assez riche pour racheter sur son capital, sans attendre le retour d'une saison favorable ^ Mais ce n'est pas à dire que, pour cette raison, la propriété
1. Vingt et un ans après la mort de l'individu qui existait au moment de la création de l'entail, Charles Butler, Réminiscences, 3' éd., vol. I, p. 61. — Cf. Humphreys, Observations on ... english laws of real property, 1826, pp. 28 sqq.
2. Le projet de loi est repoussé : mais un second bill, plus modeste, est voté (47 Geo. III, sess. 2, c. 74). — Voir Diary, 10 janvier, 28 janvier, 18 février, 11 mars, 18 mars, — 20 avril, 14 août 1807 {Memoirs of Romilly, vol. Il, pp. 173, 177, 180, 184, 186, 198, 222). — H. of C, 28 janvier, 18 février 1807 (Pari. Deb., vol. VIII, pp. 561-851). — Cf. H. ofC, 29 avril 1814 (Pari. Deb., vol. XXVII, pp. 592 sqq.).
3. A vrai dire, cette proposition, vraie dans sa généralité, doit être qualifiée. La décadence de la classe des yeomen, rapide au xviii" siècle, semble se ralentir pendant les années de prospérité agricole qui se terminent précisément en 1815. Après 1815, elle va se précipiter. Mais en 1815 les petits cultivateurs sont encore nombreux non seulement dans le Nord-Est et le Sud-Ouest, mais dans le Suffolk et le Cambridgeshire, et aux approches de la capitale. Ils n'ont pas diminué dans le Kent (cf. De Foe, Tour, éd. 1724, vol. 1, p. 38, et Boys, Kent, 1796, p. 26). Ils occupent un tiers de la superficie dans le Berkshire (Mavor, Berkshire, 1813, p. 113). Leur nombre irait croissant dans l'Essex, suivant A. Young (Essex, 1802, p. 23). — Cf. Hasbach, Hist. of the agr. labourer.
foncière tende à se concentrer, en Grande-Bretagne comme en Irlande, entre les mains d'un nombre extrêmement restreint de possesseurs. 7 800 propriétaires pour les 25 620 milles carrés que contient l'Ecosse *, c'est évidemment très peu; seulement il faut considérer que, pour apprécier équitablement l'étendue moyenne du domaine écossais, on ne saurait comprendre dans une même statistique les terres fertiles des Lowlands, où la propriété est assez divisée, et les déserts incultes des Highlands, où la constitution d'immenses latifundia n'entraîne aucun dommage pour la production agricole. En Angleterre la division est plus grande. Il existe assurément d'énormes domaines, restes de la féodalité, produits de la spoliation des monastères. Le duc de Bedford, le duc de Devonshire, le duc de Norfolk commandent en maîtres sur des territoires qui, rapprochés, couvriraient des comtés entiers. Dans l'Oxfordshire^, le Warw^ickshire^, le Derbyshire*, on signale des domaines dont la superficie atteint 25 000 acres, dont le revenu atteint 25 000 livres sterling. Mais, dans la plupart des comtés, le plus haut revenu d'une terre dépasse rarement le chiffre de 12 000 1., 10 000 1., 8 000 1. ; après quoi, c'est une gradation insensible de revenus moindres. Gilbert Wakefield caractérise bien l'état de la propriété foncière en Angleterre quand il déplore, pour l'Irlande, l'absence « de ces propriétaires de second ordre, minor proprietors, si fréquemment rencontrés en Angleterre, qui possèdent des terres dont le revenu va de 200 1. à 1000 1.^ ». En fait cette dispersion relative de la grande propriété n'a rien de surprenant; elle résulte naturellement des caractères que présente l'aristocratie britannique.
Cette aristocratie est maîtresse de tous les rouages du gouvernement. Elle domine les deux Chambres, dispose de toutes les places de l'administration centrale, constitue toute l'administration locale. Mais ce n'est pas une aristocratie fermée. Depuis 1688 les financiers, les banquiers,
pp. 7.3 sqq. n., 106; et surtout A. H. Johnson, The disappearance of the small landowner. chap. VIII, qui, en se fondant sur les rôles de la contribution foncière, distingue, dans l'histoire de la décadence de la classe des petits propriétaires, trois périodes : r xvii' siècle jusqu'en 1785 : diminution du nombre des yeomen; 2" 1785-1802 : pas de diminution; tendance à l'augmentation, sauf dans le Lancashire, où l'industrie cotonnière attire les yeomen; 3° 1802-1832 : diminution. Il y a lieu seulement de se demander si le choix des périodes est heureux. L'année 1815, non l'année 1802, constitue une date critique dans l'histoire de l'agriculture britannique.
1. Sinclair, ScoUand, vol. I, p. 89 : Large properties, or estâtes above £ 2000 of valued rent, .31)0; — .Middling properties, or estâtes from £ 2000 to £ 500 of valued rent, 1 077: — Small properties, or estâtes under £ 500 of valued rent. G 181. — Estâtes lielonging lo corporati- hodies, 144. — Soit un total de 7 798.
2. Davis, Oxfordshirc, p. 11. — Young, Oxfordshire, p. 10. .3. Murray, Warwickshire, p. 25.
Brown, Derbyshire, p
■.. Wakelleld, Ireland, vol. I, pp. 254-5.
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les marchands, les manufacturiers ont exercé constamment une influence décisive sur les affaires du pays; et c'est en acquérant de la terre que ces parvenus se sont insinués dans les rangs de la vieille aristocratie, pour exeçcer leur influence sur les dirigeants, non du dehors mais du dedans, par une foule de canaux secrets. Nous avons vu, en étudiant les institutions politiques du royaume, comment les plus ambitieux, en mariant leurs filles dans la noblesse ou la gentry, en devenant Juges de Paix, Sherifjfs, ou en obtenant le patronage, de quelque bourg électoral, peuvent recevoir eux-mêmes un titre nobiliaire. D'autres, sans aspirer aussi haut, veulent seulement sortir du milieu vulgaire et illettré où ils ont grandi, et se fondre dans la gentry locale. Il se constitue, dans le voisinage de toutes les grandes villes, un nombre croissant de domaines, sur lesquels les industriels et les hommes d'affaires viennent vivre une partie de l'année. Or les villes manufacturières se multiplient et se développent prodigieusement en Angleterre depuis une vingtaine d'années. Voilà donc une cause qui agit, et qui agit avec une intensité toujours plus grande, pour empêcher une concentration excessive de la propriété foncière. Les nouveaux riches, qui envahissent la campagne anglaise, sont très capables, quand un domaine est mis en vente, de battre aux enchères le plus grand propriétaire de la région ; il peut même arriver que celui-ci fasse une opération avantageuse en se désaisissant, au profit d'un de ces parvenus, d'une portion de son domaine. Daniel De Foe, au commencement du xviir siècle, constatait déjà, dans la région de Londres, la substitution fréquente de familles enrichies par le négoce aux familles de la gentry locale*. Dans quelques années, Cobbett, parcourant à cheval tous les comtés du Sud et du Sud-Ouest, dressera avec rage la liste des mansions et des lodges, qu'il trouvera occupées par des parvenus de la finance et du commerce, des « Squires de 'Change Alley ^ ». Sociologue fantaisiste, il voit même, dans cette invasion des nouveaux riches, la cause fondamentale de l'expropriation des petits paysans.
Ces propriétaires, héritiers ou acquéreurs LES PROPRIETAIRES , ^ , • i . i . r^ ,
récents, résident sur leurs terres, lel est,
depuis longtemps, le goût de ceux qui font la mode; pendant les
années de guerre, les liens qui les attachent au sol se sont resserrés
encore. Plus de voyages sur le continent, en France, en Suisse, en
1. Tour through the whole Island of Great Britain, éd. de 1724, vol. I, pp. 17-8.
2. Rural Rides, 11 oct. 1822. — Cf. 2 nov. 1821, 4 janv., 24 juin, 25 sept., 28 sept., 17 nov. 1822; 1" août, 2 août, 7 août, 31 août, 30 oct., 31 oct. 1823; 9 nov., 13 nov. 1825; 30 août, 4 sept., 12 sept., 25 sept., 29 sept., 18 oct. 1826.
Italie : on a dû se contenter des paysages paisibles et des distractions monotones qu'offre la campagne anglaise. L'Angleterre n'est pas un pays où la capitale a tué la province. Faute d'une monarchie absolutiste, faute d'un régime administratif centralisé, Londres n'est qu'un vaste centre d'affaires où tous les ans les représentants du peuple se réunissent, pour un nombre de mois limité, afin de dicter à la capitale les volontés du pays, beaucoup plus que pour donner des ordres à la province au nom du pouvoir central. L'Angleterre n'est pas davantage un pays où la ville a tué la campagne. Les villes de province sont, moins encore que Londres, des centres de civilisation complète : elles sont trop laides, trop tristes, trop exclusivement organisées pour la production des richesses. Si bien qu'en dépit du froid et delà brume, la campagne apparaît à l'Anglais moderne comme l'endroit où l'on doit vivre si l'on veut mener une existence heureuse et noble. Pour résister d'ailleurs à un climat hostile, il faut des exercices violents, la chasse, les jeux en plein air. Par la pratique de ces jeux, qui s'organisent avec une perfection chaque jour plus grande, il se crée, à côté de la morale religieuse, de la morale civique et de la morale industrielle, une nouvelle morale, la morale de l'activité manifestée librement et sans but intéressé, la morale de l'athlétisme, ou, suivant le mot auquel l'usage anglais va donner une universelle popularité, la morale du sport. Les progrès de cette vertu rustique exercent une action décisive sur l'économie agraire du royaume.
Quand le propriétaire ne réside pas, quand il se borne à faire toucher par un régisseur l'argent dû par les tenanciers, et se juge d'autant mieux servi qu'il touche davantage, alors propriétaires et tenanciers forment deux classes irrémédiablement hostiles : entre elles, la guerre sociale est ouverte. Mais si le propriétaire habite sur ses terres, des relations humaines s'établissent forcément entre lui et la population locale. Elle dépend de lui, elle lui paie tribut, la législation foncière le favorise. Mais, malgré tout, propriétaire et fermier vivent de la même vie, se rencontrent tous les jours; en Angleterre, il arrive souvent que le fermier est un électeur dont le propriétaire sollicite la voix. Quand même le propriétaire qui réside n'aurait nui souci de sa popularité, quand il serait dur et âpre au gain, par le fait môme qu'il habite au milieu de ses tenanciers, une partie de l'argent qu'il touche en fermages est dépensé sur les lieux mêmes, et revient indirectement à ceux qui l'avaient déboursé. Enfin, il s'intéresse per-j sonnellemenl à l'exploitation de ses terres. Tantôt il fait valoir lui-l même, tantôt il surveille de près ses fermiers. Tantôt, lorsque les baux viennent à expir<;r, il refircud Icinporairciiiriil l.i (lir.-iiion (Ui domaine,
le remet en état, construit des bâtiments plus spacieux et plus sains, renouvelle le bétail, révolutionne l'aménagement de la terre : après quoi, il cède l'exploitation à de nouveaux tenanciers qui, mieux outillés que les premiers, paieront de plus gros fermages. Tantôt il se borne à réserver une de ses fermes, et la transforme en « ferme expérimentale », sur laquelle il dépensera peut-être plus d'argent qu'elle ne lui rapporte, mais qui servira d'exemple à tous les fermiers de son domaine. L'agriculture est en même temps la grande source de revenus et le grand luxe de l'aristocratie anglaise. Le roi et les chefs de grandes familles qui lui font une opposition acharnée sont des agriculteurs également passionnés. Le roi élève une race de moutons fameuse dans sa ferme modèle de Windsor ; il aime qu'on le surnomme « le fermier George ». La fête annuelle que le duc de Bedford offre sur ses terres de Woburn, et à l'occasion de laquelle il déploie un faste inouï, c'est pour la tonte de ses troupeaux qu'il la donne.
Le gouvernement a manifesté par son intervention l'intérêt qu'il prenait au progrès agricole : il a fondé, en 1793, une grande institution qui permet aux propriétaires de délibérer en commun sur leurs intérêts économiques. Le Board of Agriculture a pour président et pour secrétaire deux agronomes éminents, Sir John Sinclair et Arthur Young. Il compte parmi ses membres, outre les hauts fonctionnaires du royaume, tous les grands agriculteurs anglais, sans distinction de parti, le duc de Bedford à côté de lord Lonsdale, Thomas Coke de Holkham à côté de Pulteney. Ce n'est pas un département ministériel chargé de veiller à l'administration des lois : l'opinion anglaise n'aime pas la bureaucratie. C'est une espèce de corporation subventionnée, dont les juristes ont beaucoup de peine à définir le caractère légal, et à laquelle le gouvernement donne le droit, sur les fonds dont elle dispose — subventions ministérielles, souscriptions publiques — de faire une propagande à demi officielle en faveur de certaines méthodes de culture et d'élevage et d'une certaine politique agraire. En butte à l'hostilité du clergé anglican, parce qu'il demande la commutation des dîmes, en butte à l'hostilité des gens de loi, parce qu'il demande la simplification des formalités judiciaires qui accompagnent les indosures'^, en butte à une impopularité générale, depuis qu'en 1813 il
1. C'est le Board qui a obtenu du Parlement, en 1801, le vote d'une loi « for consolidating in one Act certain provisions usually inserted in Acts of Inclosure : and for facilitating the Mode of proving the several Facts usually required on the passing of such Acts » : 41 Geo. III (U. K.), c. 109. —Mais cette loi ne satisfait pas encore le Board, qui en réclame, sans succès, l'amendement. Voir : A Bill to amend the gênerai Inclosure Act..., 27 fév. 1811; A Bill to explain and amend the gênerai Inclosure Act, 1" mai 1812; A Bill [as amended by Gommittee] to repeal the Forty-flrst of George the Third, Ghapter one hundred and nine; and to make provisions for facilitating the
s'est mis à faire campagne en faveur d'un relèvement des droits à l'importation des céréales, le Board of Agriculture est sur son déclin; en 1818 il va disparaître'. Mais ses vingt-cinq années d'existence correspondent à la grande période de prospérité de l'agriculture britannique. Il concentre et coordonne les expériences innombrables faites par les propriétaires.
Ce sont ces propriétaires dont l'initiative a fait de l'Angleterre, au commencement du xix^ siècle, le premier pays agricole du monde. Ils ont accru la fertilité de la terre par les assolements continus et les engrais, augmenté le rendement du bétail par l'incessante création de races nouvelles : races de bœufs et races de moutons. Ils ont pétri, façonné la chair animale, obtenant chaque année de leurs moutons, ou plus de viande, pour satisfaire à un besoin d'alimentation toujours croissant, ou plus de laine, pour l'endre les manufactures nationales indépendantes de l'importation des laines espagnoles^. Les auteurs de tant d'innovations ont été des enthousiastes, des excentriques, dont le génie était comparable à celui des inventeurs de procédés industriels : c'est Jethro Tull, c'est lord Townshend, c'est Bakewell, qui vit en paysan sans autre ami que son berger, et reçoit dans sa cuisine les hommes d'État, les souverains, auxquels il fait les honneurs de son domaine. Souvent ces novateurs se sont ruinés par des essais téméraires; et leurs efforts n'auraient pas obtenu un si heureux succès, s'ils n'avaient toujours reçu l'assistance de toute la classe à laquelle ils appartiennent. Des sociétés ont été formées par les propriétaires d'une même région, pour chercher en commun des débouchés, encourager les expériences, propager les découvertes : c'est une caractéristique du monde agricole, par opposition au monde industriel, que ce sentiment de solidarité qui anime les producteurs. Les inventeurs des procédés nouveaux, les créateurs de races nouvelles, ne sont pas des savants; ils ont travaillé à tâtons, sans préparation théorique. Mais les progrès
inclosurc of wasUi and commonable lands, 22 mars 1813. — Cf. Memoirs of Sir John Sinclair, vol. 11, pp. 104 sqq.
1. Sur le rôle jouf"! par les ngroiiomo .lnhii Marshall, sir John Sinclair, et Arthur Younjç dan» la création du Board: sur les .iliaques de Marshall, éconduit, contre l'administration de Sinclair et de Youuf,'; sur la rivalité de Sinclair et de Young; sur le» intrigues de Sinclair contre Pilt, de Pitt contre Sinclair; bref sur tout ce qui concerne l'histoire anecdotique du Board, voir Memoirs of Sir John Sinclair, vol. 1, pp. 252 sqq., vol. II, pp. 45 sqq.; Marshall, A Review of the Reports of the Board of Agriculture, 1808, l'introduction; Arthur Youn^, Autobiography, pp. 219 s(iq. — Les « rapports • publiés sur l'étot de l'agriculture dans chacun des comté» anglais, en dépit du reproche de superllcialité qui leur a été adressé, constituent un document précieux pour l'historien des premières années du xix* siècle.
2. Sur l'activité de propagande déployée & cet égard par la Society for Improving Wool, encore une création de Sir John Sinclair, voir Memoirs of Sir John Sinclair, vol. I, pp. 217 sqq.
de la technique aident, en retour, aux progrès des connaissances scientifiques. Le croisement des races, la sélection des individus les plus aptes à produire de belles variétés, tendent de plus en plus à devenir l'objet de compétences spéciales; il se crée, sur tous les grands domaines d'Angleterre et d'Ecosse, un milieu technique favorable à la naissance et au succès du darwinisme. Aussi bien les gens du Board s'inquiètent du mépris excessif que les agriculteurs anglais manifestent à l'égard de la science pure et de la théorie. Ils essaient de réagir, et de leur faire comprendre que la connaissance des lois de la chimie et de la biologie n'est pas dépourvue d'utilité pratique. C'est à l'instigation du Board qu'Érasme Darwin écrit sa Phytologia, et que Davy, de 1803 à 1813, donne à Londres une série de cours de chimie végétale K
L'effort des novateurs porte sur un autre point encore : ils sont en train de transformer tout l'outillage des exploitations agricoles.
S'agit-il de préparer la terre au labour et à la semence, de la rendre, sous un climat toujours pluvieux, capable d'une culture régulière? L'ancienne méthode de drainage — les champs sillonnés par une série de petites vallées parallèles, profondes parfois de plus d'un yard — était détestable; la meilleure partie de la terre était emportée par chaque averse, et le fond de chaque vallonnement restait un marécage boueux. Elkington, suivi par Smith, inaugure l'appareil du drainage moderne -. S'agit-il de labourer? La charrue à roues vient de paraître, bien qu'elle ait encore beaucoup d'adversaires; on lui reproche de coûter cher, d'être inutilisable où le sol est inégal et pierreux, inutile où il est uni *. S'agit-il d'ensemencer? On a découvert la possibilité de semer, sinon le blé, du moins les haricots, les pois, les turneps, avec la drill machine, qui, d'abord sur un seul rang, mais depuis quelques années sur plusieurs rangs simultanés, verse les grains dans les sillons.
Après quoi, un cultivateur anglais se considérerait comme négligent s'il abandonnait la terre à elle-même. Il faut la rouler pour pulvériser les mottes, la faire parcourir par le horse hoe pour arracher les herbes folles dans l'intervalle des sillons. Le moment de la récolte est venu : ici les machines font encore défaut. On expérimente, mais jusqu'à présent on expérimente en vain, des moissonneuses mécaniques : le Farming Club de Dalkcith, en Ecosse, a offert un prix de 3001. à l'inventeur d'un appareil vraiment pratique*. En revanche, la
Siaclair, Scotland, vol. I, p
4. Siaclair, Scotland, vol. I, pp. 223, 231. — Cf. Farmer's Magazine, 12 fév. 1816 (vol. XVII, pp. 1 sqq.); Corn Laio Report, 1814, Min. of ev., p. 23.
machine à battre le grain, inventée en 1758, très perfectionnée depuis, est installée en 1815 dans toutes les bonnes exploitations ^ Le travail, grâce à elle, est moins dur. Il est plus rapide. Il atteint plus sûrement sa fin : on perdait chaque année, avant l'adoption du threshing mill, une fois, peut-être deux fois la quantité de blé nécessaire aux semailles de l'année suivante. Pour mettre en mouvement la machine, on a d'abord utilisé les bœufs. Puis, à l'imitation de ce qui se faisait dans les filatures de coton, on a employé le moulin à eau; et c'est devenu la règle de placer les fermes, comme les manufactures, dans le voisinage des rivières. Mais déjà, depuis quelques années, dans les régions où le charbon est à bon marché, la force motrice de la vapeur est substituée à celle de l'eau : le duc de Bedford a commandé à l'ingénieur Gartwright, pour son domaine de Woburn, une machine à vapeur pour battre et moudre les céréales, qui lui coûte 700 1. ^.
Par le fait de toutes ces inventions techniques, le capital fixe engagé dans chaque exploitation augmente^; et, malgré les différences profondes qui séparent encore, qui sépareront toujours l'agriculture et l'industrie, l'agriculture prend de plus en plus l'aspect d'une industrie véritable. Voyez la description, donnée par Arthur Young, des bureaux du domaine de Reevesby, que Sir Joseph Banks fait valoir dans le Lincolnshire *. Deux chambres séparées par un mur de briques et une porte doublée de fer, afin que, si un incendie éclate dans la première, il n'atteigne pas la seconde, où s'accumulent dans cent cinquante-six tiroirs, classées, cataloguées, toutes les fiches concernant les hommes et les choses, les régisseurs, les tenanciers, les ouvriers, les drainages, les clôtures, les terrains de culture et les bois. On ne sait si l'on est dans une ferme, ou au centre d'une grande usine.
Les progrès accomplis par l'agriculture britannique ont deux centres. C'est d'abord la vieille Angleterre, les comtés de l'Est, Essex, Suffolk et Norfolk, auxquels il convient d'ajouter le Hertfordshire et aussi, vers les Midlands, le Leicestershire. Le Hertfordshire, au xvii" siècle, occupait le premier rang. Maintenant le Norfolk tient la tête. Lord Townshend, de 1730 à 1760 environ, y a introduit les méthodes perfectionnées de culture observées par lui dans le Hanovre; Thomas
1. Brown, Wesl mdliuj, 171)!», p. .iT : liailcv, Darham, I8I(», p. 80. — Sinclair, Scotland, vol. I, p. 227.
2. Arthur Young, Aulobiogragliy, p. 3%. Arthur Young désapprouve rexpérienoe.
•i. Corn Law Hcporl, 1814, Mm. o/ eu., p. 3((. Suppose you had liad a farrn of 300 acres to l(>l Iwenly years agu, what would bo Ihe capital a inaa would hâve requirud to cultivato that land? — AI)out 2 000 I. — Wliat do you think ho would require aow? — He ought lo liave 4 OfK» I. to do it properly.
i. A. V.niii-, /,'/' ' ;7'.)'.», ()p. -JO-l.
Coke de Holkham a, depuis 1790, donné une impulsion nouvelle à l'agriculture du comté. Le deuxième centre est constitué par les Lowlands d'Ecosse. Les grandes fermes de la région comprise entre Edimbourg au Nord et la frontière du Northumberland au Sud, les fermes de l'East Lothian en particulier, sont les mieux gérées de la Grande-Bretagne et du monde entier. C'est là qu'ont été adoptées, et souvent même inventées, les machines nouvelles, et les nouvelles méthodes d'élevage et de culture *.
Ces deux foyers ont projeté de tous côtés leur influence rayonnante. En Ecosse, les Highlands ont été civilisés au Nord, sur un plan systématique, par le lord lieutenant, lord Gaithness, par le Sheriff, Mr. Traill, par Sir John Sinclair, le président du Board of Agriculture ^. Au Sud, le Northumberland était bien placé pour imiter ce qui se faisait de neuf dans les comtés écossais du Sud-Est. Enfin la grande région désolée qui séparait encore au xviii^ siècle le Sud et le Nord de l'Angleterre, se couvre elle-même de cultures. Il fallait jadis que le bétail envoyé par les Écossais sur le marché de Londres traversât, dans le Yorkshire, le Lincolnshire et le Cambridgeshire, d'immenses et stériles marécages. Une ligne de pieux enfoncés dans les tourbières et, au milieu du comté de Lincoln, un phare allumé chaque nuit, les gardaient du péril de l'enlisement. Une première fois, au xvir siècle, on a essayé d'enclore et de dessécher ces marais : les guerres civiles ont suspendu l'entreprise. Après la Restauration, on a renouvelé la tentative : les habitants, qu'on frustrait de leurs droits de pacage, et qui se croyaient menacés d'expropriation, se sont soulevés. Enfin l'œuvre civilisatrice vient d'être achevée. Il n'y a plus de solution de continuité entre les deux régions où les nouvelles méthodes agricoles ont été d'abord inventées.
Partout, on abat les forêts. On tire parti de tous les sols. Sur les montagnes de l'Ecosse septentrionale et méridionale, dans la majeure partie deCumberland et du Westmoreland, dans le Nord du pays de Galles, là où le charbon manque pour l'industrie, où il n'y a ni assez de soleil ni assez de terre végétale pour la culture du blé, on élève d'immenses troupeaux de moutons; on élève aussi, pendant les deux ou trois premières années de leur existence, les bœufs qui ensuite iront achever de « mûrir » sur les terres plus grasses du Sud. Dans les
1. Sur les raisons pour lesquelles ces deux régions ont été les foyers de la nouvelle agriculture, voir une conjecture intéressante dans G. Slater, English Peasantry, pp. 78 sqq. — L'usage était, dans ces deux régions, depuis longtemps, de cultiver tous les ans sans jachère : les fermiers devaient donc s'être préoccupés de chercher des moyens pour éviter l'épuisement de la terre.
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plaines, de grandes fermes sont consacrées simultanément à la culture des céréales et à l'élève du bétail. Les terres lourdes qui longent les cours d'eau sont transformées en pâturages; si une ville est voisine, le pâturage sert, sur des fermes de dimensions plus petites, non à engraisser le bétail, mais à nourrir des vaches dont on tirera du lait, du beurre et des fromages. Pendant ce temps, la charrue gagne chaque année un peu de terrain sur le flanc des collines, sur le sommet des plateaux et des falaises. Les bénéfices agricoles se sont immensément accrus; tous les témoins sont d'accord, en 1814, pour considérer que la rente foncière, au cours des vingt ou vingt-cinq dernières années, a monté de 100 p. 100, peut-être de 150 p. 100 ^ -L'étendue des terres cultivées a augmenté dans une proportion aussi forte; 1883 Inclosure Acts votés au cours des vingt années qui ont suivi la fondation du Board of Agriculture ont fait mettre en valeur 2 260 000 acres. Mais c'est encore peu de chose à côté des 22 000 000 acres, incultes quoique cultivables, dont le Board dressait la statistique en 1795. « Nous venons, s'écriait Sir John Sinclair en 1803, d'entreprendre une guerre nouvelle contre l'ennemi du dehors.... Pourquoi ne pas déclarer la guerre à notre grand ennemi intérieur, je veux dire à la stérilité jusqu'à présent inconquise d'une si grande partie du royaume?... Qu'il ne nous suffise pas d'avoir libéré l'Egypte, d'avoir subjugué Malte. Attaquons Finchley Gommon; conquérons Hounslow Heath; forçons Epping Forest à subir le joug du progrès ^ » Les membres du Board of Agriculture et, sous leur direction, tous les propriétaires du royaume sont inspirés par cet enthousiasme conquérant qui reste la vraie justification du capitalisme moderne.
Construire les bâtiments et les routes, établir LES FERMIERS , , • , ^ "T^. ' » r «• ■ i
les drainages et les clôtures, c est 1 alTairc du
propriétaire. Il appartient ensuite au fermier de veiller aux labours, aux engrais, de choisir les semences, de prendre les décisions nécessaires en ce qui concerne la meilleure « rotation » des récoltes. Tâche difficile, qui suppose de l'intelligence, de l'expérience, des connaissances techniques. Si l'on veut savoir quel est véritablement le
1. 1(>(» [). 100 (Corn Law Report, 1814, Min. of ev. pp. 4, 10, 16). — Plus de 100 p. 100 (Ibid., pp. 17 s<i(i.). — 130 p. 100 dans lo Surroy, cii vingt et un ans, sur la fernu' de M. Birkbeck {Ibid., pp. 95-6). — .\rthur Young, sur une ferme de 3(M) acres choisie comme typique, donne les trois chiffres suivonts: 1790 : 88 1. 0 s. 3 1/4 d.; — 1803 : 121 1. 2 s. 7 1/4 d.; — 1813 : 100 l. 12 s. 7 1/4 d. {Ibid., p. 81). — Sir John Sinclair (ScoUand, 1814. vol. I. p. 197), considèrt' que le total des fermages on Ecosse vingt ans auparavant ne dépassait pas 2000 (MX) 1., approche de ."> 000 000 I. au moment où il écrit, et monte chaque année de KMXXM) 1. ou 2(K)()00 i. environ.
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régime agraire de la Grande-Bretagne, il faut connaître l'importance des exploitations que dirigent les fermiers. Or, quelque difficile qu'il soit d'établir une moyenne, de trouver par exemple une commune mesure enti'e les petites exploitations de l'Angleterre du Sud-Ouest, et les gigantesques sheep farms du Northumberland, il est certain néanmoins que la ferme anglaise, comparée aux exploitations rurales du continent, est généralement considérée comme grande, et tend constamment à devenir plus grande, à mesure que progresse le machinisme agricole; on peut d'ailleurs, en se fondant sur les rapports àuBoard of Agriculture, déterminer quelle est, sur les terres les plus fertiles et les mieux cultivées, la grandeur et le revenu d'une « ferme arable », définie par eux comme étant une ferme« moyenne » ou « grande ». Est généralement considérée par eux comme « moyenne » une exploitation de trois cents acres anglais ^ comme « grande » une exploitation qui dépasse cinq cents acres ^ Le fermage moyen d'un acre anglais, dans les meilleures régions, est, en Angleterre, compris entre 1 1. et 2 1., en Ecosse il atteint et dépasse 4 1. ^ C'est, sur une ferme de trois cents acres, un fermage de 430 1. à payer; sur une ferme de cinq cents acres, un fermage de 750 1.. Les profits du fermier sont tout juste égaux au fermage*; capitalisés à 10 p. 100 (suivant la mesure unanimement admise par les témoignages contemporains^), ils représentent un capital de 4 300 1, sur les fermes « modérées » de trois cents acres anglais''; un capital de 7 500 1. sur les fermes de cinq cents acres, qui déjà peuvent être appelées de « grandes » fermes. A ce niveau de fortune apparaît la partie vraiment représentative de la classe des fermiers, la bourgeoisie de l'Angleterre rurale.
Cette classe on ne saurait, bien entendu, le définir en quelques traits sans négliger nécessairement bien des nuances. Il est telles parties retirées de la campagne anglaise, le Peak du Derbyshire, le Shropshire, les Cornouailles, où subsistent intactes les traditions anciennes : dans la maison le sol dallé, la table sans nappe, le service d'étain, les paillasses tenant lieu de lits, — aux champs les vieux jougs de bois, les
1. Sinclair, Scotland, vol. III, p. 273; Young, Essex, vol. I, p. S8.
Young, Lincolnshire, p. 37; Hertfordshire, p
3. Corn Law Report, 1814. Min. of ev., pp. 56, 106-7. — Pour l'Ecosse, voir Corn Law Report, 1814, Min. of ev., pp. 103, 108.
4. Corn Law Report, 1814, Min. of ev., pp. 4, 32, 41. — Tuke, North Riding, 1800, p. 76. — En Ecosse, les profits du fermier sont égaux à la moitié du fermage (Sinclair, Scotland, vol. p. I, 113); mais c'est que le farmier écossais ne paie ni la dîme ni l'impôt des pauvres.
5. Sinclair, Scotland, vol. 111, p. 207. — Young, Sujfolk, 1797, p. 25. — Cf. Corn Law Report, 1814, pp. 74 (Essex), 103 (East and Mid Lothian), 108 (près de Dunbar).
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vieux colliers de paille et les charrues d'il y a cinq cents ans^ Même aux environs de Londres, dans le Surrey, le Board of Agriculture dénonce ces fermiers, trop nombreux à son gré, qui portent encore le round frock de leurs aïeux, « ennemis aussi déterminés du progrès agricole que du relâchement des mœurs », si mauvais commerçants « qu'ils aiment mieux vendre leur grain bon marché à de vieux clients que d'accepter des propositions plus avantageuses, venant d'individus avec lesquels ils n'ont pas l'habitude de traiter^ ». Mais ce ne sont là, en fin de compte, que les survivances du passé. La nouvelle génération a une tout autre allure.
De tous les fermiers d'Europe, les fermiers anglais sont les plus étrangers à cet esprit de routine laborieuse, austère, parfois sordide. Ce sont des capitalistes avisés, qui cherchent tous les moyens nouveaux de s'enrichir, toutes les occasions de s'instruire : dans le Lincolnshire, le Durham, il est de règle qu'un bon fermier enfourche parfois son cheval, et s'en aille faire un tour d'Angleterre, pour se mettre au courant du progrès accompli dans d'autres provinces'. De connivence avec les propriétaires, les tenanciers deviennent, en même temps que des capitalistes, des spéculateurs de profession. A mesure que les petites exploitations disparaissent, englouties par les grandes entreprises agricoles, il est plus facile à quelques gros fermiers de se coaliser pour relever le cours des grains ; à mesure aussi que ces gros fermiers, devenant plus riches, disposent de réserves d'argent plus importantes, ils sont moins souvent pressés par la nécessité de vendre immédiatement, et peuvent attendre le moment le plus favorable pour écouler le blé qui s'entasse dans leurs granges. Gobbett, démagogue archaïque, a beau dénoncer les spéculateurs du marché de Londres, les Quakers de Mark Lane, dignes compères des Juifs de Change AUey ; toute la législation contre l'accaparement des grains, le foreslalling et le regrating, tombe en ruines depuis une quarantaine d'années, par, le fait que les agriculteurs sont maintenant les complices, cl lum plus les victimes dos arcnparoments qui peuvent se produire *. Aijisi K-s intérêts
James, Surrey, 1794, p
:i. A. YounfT, Lincolnshire, 1799, p. 40. — Haiiey, Durham, pp. 67-08.
4. Un»! ioi d(! 1772 (12 (loo. 111, c. 71) rivait abrogé rancinniiP kigislation dirigée • agttiriHt Badgcr», EngrosscM, ForesUilIcrs, nnd Hegrntors », altcadu, disaient les considérants, . that the restraints laid by several slatutes upon dealing in corn inenl. llour, caille, and .sundry olhcr sorts of victuals, by preventing a free trade in tbe same commodilies, hâve a tendency to discourage the grovvlh and lo enhaucc Ihe price of the saine ». — Cependant des poursuites restèrent possibles, et les accapareurs et les spéculaUîurs furent de nouveau en bulle lï de vives atta(|ues pendant les années de disette aux environs rie 181(0 (voir les faits ci les .ip. Sinarl, Economie Annals, p(). f>-(')). .Mais
des agriculteurs se trouvent coïncider avec les conclusions auxquelles aboutissent les nouvelles doctrines économiques : Burke exprimait les vues des gi'ands propriétaires et des fermiers, quand il se prononçait nettement dans ses Thoughls on Scarciiy, conformément aux enseignements d'Adam Smith, contre toute restriction au libre commerce des grains ^ Ne convient-il pas encore d'observer que, depuis une cinquantaine d'années, la classe agricole est, de toutes les classes dont se compose la société économique anglaise, celle qui a le moins demandé à l'assistance de l'État?
En 1773 2 une loi a été votée, qui rend plus difficile l'exportation, plus facile l'importation des grains. Tel était alors, en matière commerciale, le libéralisme dont faisaient preuve les agriculteurs, prépondérants au Parlement : Adam Smith ' aimait à les proposer en modèle aux manufacturiers, avides de règlements protecteurs. Il est incontestable que, depuis ce temps-là, les propriétaires fonciers sont devenus plus protectionnistes. Pitt, pour leur donner satisfaction, a relevé en 1791* de 48 s. à 54 s., en 1804^ de 54 s. à 66 s., le prix au-dessus duquel l'importation du blé est libre, en même temps que le prix audessous duquel l'exportation est permise a passé de 44 s. à 46 s., puis de 46 s. à 48 s. Seulement les circonstances ont rendu cette législation protectrice inutile : la loi de 1804 n'a jamais joué ^. Pendant les dix années qui ont suivi, le cours moyen du blé a été de 100 s.; en 1812, il a été presque double du prix où l'importation commençait d'être licite.
l'état de l'opinion a rapidement changé depuis. Voir le discours caractéristique de "Whitbread (H. of C, 22 fev. 1815 : When the price of bread was high, the popular feelings blinded the judgment; and he could remenber when it was the fashion of the times, countenanced too by the then lord chief justice of England, to attribute it ail to the acts and practices of forestallers, regraters, and middlemen. It was now, however, a time when the people might be told that the forestallers, the regraters, and middlemen were doing more good in their private dealings than could be done by ail the plans for public granaries and warehouses. ïhe middleman was always the friend of the people. Ile collccted corn during a time of cheapness, to sell it out during a time of dearness; and if in bis spéculations he sometimes went beyond the mark, he required no other punishment than what bis avarice received from being disappointed in its calculations {Pari. Deb., vol. XXIX, p. 995). — Cf. H. of C, 5 mai 1814 : discours de George Rose {Pari. Deb., vol. XXVII, p. 698).
1. Thoughls and Détails on Scarcity {Works, vol. VII, pp. 397 sqq.)
Geo. III, c
3. Adam Smith, W. of A^.,Book IV, chap. ii, éd. Thorold Rogers, vol. Il, pp. .34-35. — Cf. C. Bosanquet, Thoughls on the value ... of commerce in gênerai, 1808, p. 2-3 : Though Dr. Adam Smith may not, generally, be considered as hostile to commerce ... yet will the young student not rise from the perusal of his work without strong préjudices against merchants and mercantile pursuits. The class is abused, degraded and vilifled.
4. 31 Geo. III, c. 30. — Le prix indiqué est celui du quarter de 290, 78 litres.
Geo. III, c
6. Sur toutes les lois faites en ces matières avant 1814, voir en particulier le grand discours de George Rose, H. of C, 5 mai 1814, avec la réponse de Western, H. ofC, 16 mai 1814. {Pari. Deb., vol. XXVII, pp. 666 sqq.; 898 sqq.)
Les agriculteurs viennent seulement d'obtenir, en 1815, les cours étant tombés, des droits protecteurs vraiment efficaces. De 66 s. le prix de libre importation monte à 80 s.; ils avaient en 1814 demandé 84 s., 95 s., et jusqu'à 105 s.. Mais, dans tous les débats qui ont précédé le vote du Corn Bill, ils ne se sont pas fait faute d'insister sur ce point qu'ils demandaient simplement à être placés, en matière de législation douanière, sur un pied d'égalité avec les manufacturiers *. Car, pendant toute la durée de la guerre, il ont, à la différence de ceux-ci, accepté un régime de libre-échangisme effectif.
Si entreprenants qu'ils soient, les gros fermiers savent néanmoins qu'ils ne peuvent pas s'enrichir au même degré que les industriels de la ville. Tripler ou quadrupler leur capital, établir chacun de leurs enfants dans une situation équivalente à celle dont eux-mêmes sont partis, leurs ambitions pécuniaii'es, même au cours de la période singulièrement favorable que l'agriculture anglaise vient de traverser, ne semblent guère avoir jamais été plus loin ^. En revanche, d'autres ambitions leur sont permises. Ils peuvent, sans cesser d'exercer leur métier, rapprocher insensiblement leur condition sociale de celle des propriétaires. Un aristocrate pense-t-il déroger s'il fait lui-même valoir ses terres? Son fils se trouve-t-il humilié si on l'envoie prendre pension à 100 1. par an chez un des grands fermiers du Northumberland, pour y apprendre les nouvelles méthodes^? Voici un gentleman qui gère son domaine de 1000 ou 2 000 acres. Voici, à côté de lui, un fermier qui fait valoir un domaine d'étendue double, 2000 ou 4 000 acres. Celui-là, une fois acquittées les charges fiscales qui pèsent sur la terre, jouit de tout le reste du revenu. Celui-ci doit, par-dessus le marché, verser la moitié de ce reliquat au propriétaire de la ferme qu'il exploite. Sa peine est plus grande, mais son exploitation est plus considérable, ses capitaux plus importants, son outillage plus perfectionné. En fin de compte le propriétaire et le fermier sont également riches; ce sont
1. H.ofC, 1.") juin 18!3 : discours de Sir Henry Parnoll (voL XXVI, pp. 651-652); 16 mai 1814, discour» de lluskissou {Pari. Deb., vol. XXVll, p. 920).
2. Boys, Kent, 1706, p. 32 : ... Tho smnlier fannors are in gênerai a vcry industrious and sober set of meu, fare hard, and livc vvith great frugalily. The great occupiers, who hâve property in stock of froin 1 lo 2 or 3 000 1., live, as they ought, more at their ease; i)ut as to making of fortunes by farming, there is no such thing Ihat ever came to my knowledge. — Tuke, Norlh Riding, 1800, p. 177 : ... Should a farmer make ... a fortune, it is in gênerai in conséquence of bis uniling some other profession with his farm, he is a land surveyor, a steward, a corn factor, or bas some other pursuit; instances of fortunes ac(|uircd by such an union may frequentiy bc found : vvilhout it the industrious, the orderly, the pers('viriii;r fnrmer, the man penilirtrly the pride and boast of Kngland, is not oflen ■ uaMnl to quit the path o\\ wlinh iio llrst entered.
'\. Haiiey and CuMey, Northumberland, \)\k 20-30.
de part et d'autre mêmes travaux, mômes soucis, mêmes plaisirs, mêmes manières de vivre et de sentir. On signale dans TEssex un grand nombre de fermiers qui, après avoir monopolisé plusieurs fermes, n'essaient pas de les fondre en une seule exploitation centrale, mais se bornent à placer sur chaque ferme un régisseur, et à surveiller l'ensemble de haut et de loin ^ : la différence est-elle bien grande entre la situation économique du propriétaire, et celle de ce propriétaire en sous-ordre, qui, pas plus que le propriétaire véritable, ne gère directement ses fermes? Dès que la ferme s'étend sur plus de quatre ou cinq cents acres, il faut au fermier, pour élever sa maison et les bâtiments attenants, un espace de deux cents pieds carrés; il lui faut deux salons, deux cuisines, un bureau, quatre chambres à coucher au moins^. C'est plus qu'il n'en fallait, voilà un siècle, pour loger un country gentleman. Dans le salon, un sofa, des rayons pour les livres, des gravures accrochées au mur^. Là se donnent les fêtes où l'on dépense entre fermiers, à manger et à boire, dix ou douze livres en une aprèsmidi *. Le fermier anglais est un gentleman de seconde qualité. Sa femme et ses filles rougiraient d'être vues à la laiterie, au poulailler, à la cuisine; elles se font habiller à la ville voisine, copient les robes de la femme et des filles du squire. Que le fermier donne à son fils une» éducation seulement passable, que ce fils obtienne un grade dans la milice du comté, qu'il renonce à exploiter lui-même, et vive à la campagne sur les revenus du capital amassé par son père : il a assez de fortune, les goûts rustiques nécessaires, et une culture suffisante, pour tenir convenablement son rang dans la société locale ^
Sans doute l'harmonie des intérêts est loin d'être parfaite entre les propriétaires et les fermiers. Toutes les fois que les contrats par lesquels ils sont liés expirent, le conflit éclate entre leurs prétentions opposées. Pendant toute la durée du contrat, le fermage restant fixe, le
Thoughts on Inclosure, by a Country Farmer, 1786, p
5. Voir le début du roman de Miss Burney, intitulé Cecilia : Her ancestor's (Gecilia's) had been rich farmers in the county of SulTolk, though her father, in whom a spirit of élégance had supplanted the rapacity of wealth, had spent his time as a private country gentleman ... Il laisse à Cecilia une fortune de 10 000 1.; et quand elle s'éprend du jeune Delvile, qui appartient à une très vieille famille du comté, l'auteur explique : « His situation in life was just what she wished, more elevated than her owu, yet not so exalted as to humble her with a sensé of inferiority ». — Bailey and CuUey, Northumberland, p. 30 : Gentlemen who possess landed property from oOO 1. to 300 1. a year think it no debasement to follow the profession. — Boys, Kent, 1796, p. 32 : Those of the higher class, the large oceupiers and principal yeomanry, are a very respectable class of society, and hâve a great weight in the political scale of the county.
profit du fermier montait avec le prix des denrées agricoles. A présent le propriétaire, en rédigeant le nouveau bail, essaie de percevoir une rente foncière plus forte, et de ramener les profits du fermier à leur taux antérieur. Ricardo va bientôt écrire un gros livre pour liguer contre les propriétaires tout le reste de la nation : chefs d'industrie, ouvriers et fermiers. Une loi nécessaire veut, si nous l'en croyons, que la rente foncière s'élève toujours pendant que le salaire de l'ouvrier reste immobile, et que les profits de l'industriel et du fermier, maintenus au même taux par la concurrence des capitaux, baissent constamment. Pourtant les fermiers n'obéissent pas à l'appel des économistes. Tant que leur fermage court, ils ont intérêt, comme les propriétaires, à ce que le prix de la viande et du blé hausse sur le marché. Dans la mesure même où la hausse est factice, et tient à la dépréciation du numéraire, ils en bénéficient encore; ceux qui pâtissent, ce sont les rentiers et les fonctionnaires, tous ceux qui touchent un revenu fixe en numéraire. Auteurs de leur propre fortune, âpres au gain, ayant toujours vécu près du sol et par le sol, les fermiers se sentent d'ailleurs parfaitement capables de tenir tête, quand il s'agit de renouveler les baux, soit aux propriétaires, soit à leurs agents, qui sont parfois des avoués plus compétents en matière de procédure qu'en matière d'exploitation rurale. Enfin nous avons vu combien la classe des propriétaires a contribué, par ses initiatives, aux progrès accomplis par l'agriculture anglaise; le rapport qui existe entre les deux classes est donc, jusqu'à un certain point, un rapport de collaboration, et le prix du fermage n'apparaît pas tout à fait comme un revenu qui ne rémunère aucune peine. Une partie du fermage représente le salaire d'un travail de surveillance et de direction. Une partie représente les profits de capitaux importants engagés dans la terre et les bâtiments.
Sans doute encore les conditions générales auxquelles la jurisprudence anglaise soumet le contrat de fermage sont singulièrement onéreuses pour les fermiers. La loi de distress ou de dislraint donne au propriétaire que le fermier ne paie pas le droit d'être son propre justicier, de faire saisir par un intendant et mettre en vente le bétail, ou tous autres biens mobiliers, du fermier. La loi des fixlures ne laisse au fermier qu'un droit très limité et très incertain à être indemnisé, lorsfjue son bail expire, pour les améliorations qu'il peut avoir apportées au fonds d'exploitation. Mais il faut savoir avec quel degré de rigueur tout ce système de lois foncières est appliqué. Le landlord anglais affecte, sinon toujours, au moins souvent, d'administrer son bien avec largeur et tolérance, non en hommes d'affaires, mais en bon maître. De même que, sous r.iiiciciinc féodiililé inililairc, le sei-
gneur demandait aux cultivateurs non pas tant de le rendre riche que de le rendre puissant, en lui fournissant beaucoup d'hommes, le plus d'hommes possible, pour le service de guerre; de même, dans les temps modernes, il s'est organisé, à travers les campagnes anglaises, une sorte de féodalité pacifique, le problème étant, pour les propriétaires, de se constituer une armée d'électeurs fidèles, une clientèle politique. Or, pour cela il faut se rendre populaire. Les plus grands propriétaires, sont ceux aussi qui font aux tenanciers les conditions les plus douces, et s'efforcent de traiter toujours avec eux à l'amiable ^ Les réformateurs agraires préconisent généralement l'extension du système des long leases, comme étant le plus favorable à la bonne exploitation du sol par les fermiers, celui qui les protège le plus efficacement contre les exigences des propriétaires. Mais le système opposé des contrats annuellement renouvelés, a, lui aussi, ses avocats au ^oaA-c/ o/'/4grriculture : on y fait observer que les régions où prédomine ce système — le Bedfordshire, le Cambridgeshire, le North Riding du Yorkshire* — sont celles où les fermes restent peut-être le plus longtemps entre les mêmes mains, passant généralement du père au fils, changeant souvent de propriétaire sans changer d'occupant-. C'est que les contrats annuels sont ceux qui établissent les relations les plus étroites, les plus humaines, entre les deux parties intéressées; et la chose n'est pas sans importance dans un pays doté d'institutions libres, où le propriétaire a besoin, pour gouverner, d'être appuyé par l'opinion du comté.
D'autres lois, et d'autres institutions encore semblent de nature à menacer la paix des campagnes, et à développer, dans la classe des fermiers, un état d'esprit révolutionnaire. Miss Burney, la romancière, notait, dans son journal, au mois de novembre 1789, que lord Mountmorres, causant avec elle, prévoyait le temps où les passions révolutionnaires traverseraient la Manche. « Et quelles seront, demandait Miss Burney, les doléances des révoltés? — Les lois sur la chasse, répondait lord Mountmorres, et la dîme ^. » Les gaine laws livrent les cultures aux ravages des lièvres et des faisans pendant toute l'année, aux dévastations des chasseurs et de leurs meutes pendant la saison des chasses; et sans cesse elles vont s'aggravant. L'obtention d'un permis coûte de plus en plus cher*. Le délit de braconnage est
Corn Laws, Report 1814, p. 2S
2. Batchclor, Bedfordshire, p. 43. — Vancouver, Cambridgeshire, p. 181. — Tuke, North Riding, 18Ô0, p. 329.
3. Diary of Miss Burney, 18 nov. 1789 (éd. 1834, vol. V, p. 62).
4. Voir rénumération de ces relèvenients de droits, Dovvell, Hist. of Taxation, vol. 111, p. 240 sqq.
défini avec une rigueur croissante. Les peines édictées deviennent plus lourdes : une loi de 1816 va permettre de condamner, dans les cas les plus inoffensifs, à sept ans de déportation*. Enfin le droit de chasse est réservé par la loi aux propriétaires dont les terres ont une valeur locative supérieure à 1001., aux tenanciers dont les baux sont viagers et qui paient un fermage de 150 1. au moins; et les magistrats qui appliquent la loi, ce sont les Juges de Paix, c'est-à-dire les propriétaires eux-mêmes dont elle protège les plaisirs. Quant à la dîme, elle est calculée non sur le produit net, mais sur le produit brut; donc, plus les frais d'exploitation augmentent, et plus elle pèse lourdement sur le cultivateur qui en verse le montant au clergé anglican 2. Pourtant les conflits d'intérêt que les lois sur la chasse et la dîme créent entre propriétaires et fermiers ne sont pas aussi aigus que ces observations pourraient le faire croire.
Les lois sur la chasse ne dressent pas classe contre classe, tous les propriétaires contre tous les fermiers. Elles excluent de la jouissance du droit de chasse certains propriétaires, elles admettent certains tenanciers. La gravité des peines édictées n'est pas une anomalie dans le droit criminel anglais : toutes les peines y sont pareillement monstrueuses, et, faute d'une police efficace, pareillement mal appliquées. D'ailleurs, pour peu que l'affaire présente d'importance, elle doit être soumise à la Cour des Sessions Trimestrielles, où les Juges de Paix sont assistés par un jury; et il arrive que ce jury, composé de petites gens, réussisse, par une obstruction savamment organisée, à empêcher que la loi suive son cours ^ 11 en est de même pour la dîme. Elle crée un conflit immédiat d'intérêts entre le cultivateur et le représentant local de l'Église d'État. Mais, quels que soient les liens étroits qui rattachent les propriétaires à l'Église anglicane, les propriétaires
1. Loi fondamentale, 22 et 23 Car. II, c. 25. Klle a été aggravée, pendant la guerre, par la loi 39 et 40 Geo. III, c. 50 (1800), et va l'être par la loi 56 Geo. III, c. 130 (1810), amendée Tannée suivante (57 Geo. c. 50). Le fait d'être surpris pendant la nuit avec des engins présumant l'intention de braconner est qualifié braconnage effectif; la durée de la nuit légale est successivement étendue en 1800, 1816, 1817; lu loi de 1800 prévoit une peine maxima d'un mois de travaux forcés dans une maison de correction; la loi de 1816, une peine maxima de sept ans de déportation. — Pondant toute cette période, un seul statut (36 Geo. III, c. 39, 54) manifeste, chez les législateurs, l'intention d'atténuer les tjame laws dans l'intérêt de la culture, reculant de quinze jours l'ouverture de lâchasse aux perdrix. Elle a été votée avant des élections générales. Elle est abrogée après les élections (39 G(!0. III, c. 34). Voir les débats H. of C, 16 et 18 avril 1799 (Pari. Reg., vol. LXX, pp. 447, 453).
2. Sur la question de la dlme en 1815, voirie/. Rev., août 1820, no. LXVII, art. III. Plan for a Commutation 0/ tithcs (vol. X.XXIV, pp. 61 sqq.).
3. Ed. Rev., march 1829, no XCVII, art. III. The Game Laws (vol. XLIX, pp. 70, 73-74). — Les propriétaires se plaignent même, lorsque l'alTairc va en assises, que Ie8 juges fassent preuve de partialité u l'égard des braconniers, contre le» propriétaires (voir lettre de lord Miltou à lord Kenyon, 5 juill. 1791; Life of lord Kenyan, p. 267).
HISTOIRE DU PEUPLE AMOLAIS. l*)
n'aiment pas une institution qui décourage les fermiers d'améliorer leurs exploitations. Est-il même possible de dire si, en dernière instance, ce n'est pas sur eux que tombe l'incidence de la dîme? La rente foncière est, en Ecosse, à peu près double de ce qu'elle est en Angleterre; les fermiers écossais ne sont cependant pas plus misérables que les fermiers anglais. Si le landlord anglais reçoit moins que le landlord écossais, c'est en partie parce que le fermier anglais, à la différence du fermier écossais, paie la dîme en nature. Aussi les propriétaires qui composent le Board of Agriculture sont-ils d'accord avec leurs tenanciers pour réclamer la réforme de la dîme.
Bref, il existe, on ne saurait le nier, de sérieuses divergences d'intérêt, en Angleterre et en Ecosse, entre propriétaires et fermiers. Dans d'autres pays, d'autres hommes d'humeur plus égalitaire, élevés dans des traditions intellectuelles et religieuses différentes, ne s'accommoderaient peut-être pas d'institutions oppressives et humiliantes, même au prix d'utiles compromis. Mais il est incontestable aussi que l'état de la société anglaise rend ces compromis possibles, et que les fermiers anglais s'en accommodent. Ils restent sourds aux objurgations des économistes et des radicaux; et Cobbett constatera, dans quelques années, avec colère, ce sentiment persistant de solidarité entre les tenanciers et ceux qu'ils devraient, suivant lui, considérer comme leurs exploiteurs. Ruinés par le rétablissement de la paix et la baisse de prix des céréales, ils ne voient de remède à leurs maux que dans une guerre nouvelle, ne lisent que les journaux locaux, inspirés par leurs propriétaires. « Plus ils deviennent pauvres, plus ils deviennent lâches,... ils se cramponnent, comme des marins en détresse, aux mâts et à la coque du navire qui coule... The farmers are cowed down^ ».
Fermiers et propriétaires forment un bloc. Les deux classes réunies constituent la classe dirigeante du monde rural. Elles ont donné une impulsion extrêmement active à la production. Mais à quel prix? On accuse le régime des grandes fermes d'avoir directement contribué à la formation d'un prolétariat agricole, dépourvu de toute solidarité d'intérêts et de sentiments avec le bloc des capitalistes ruraux, misérable et mécontent-. On l'accuse encore d'avoir dépeuplé les cam-
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2. Tooke, History of Priées, vol. I, p. 14 n. : By agricuitural interest, I mean exclusively farmers and landlords and owners of tithes, who are alone beneflted by an advance of price resulting from scarcity. — Propriétaires et fermiers finissent par prendre une importance telle qu'ils semblent constituer à eux seuls tout le monde de l'agriculture; on oublie l'existence des pauvres. Voir l'anecdote caractéristique racontée par Butler, Réminiscences, p. 69 : ... Mr. Pitt, being on a visit in Essex, descanted with great satisfaction on the prospérons state of the poor. His host left the discourse drop, but contrived that, on the foUowing day, Mr. Pitt should walk in the adjoining town
pagnes, fait refluer vers les villes la main-d'œuvre dont les manufactures avaient besoin, et contribué de la sorte indirectement à la formalion du prolétariat révolutionnaire de la grande industrie. Il nous faut examiner, l'un après l'autre, ces deux griefs.
Les travailleurs des champs, selon l'ancien DES CAMPAGNES système, sont des valets de ferme, logés et
nourris par les fermiers qui les emploient. Une fois par an, généralement à la Saint-Michel, le Statute Fair se tient quelque part dans la région; les fermiers y viennent de tous côtés louer à l'année les serviteurs dont ils ont besoin. Ce sont les saturnales de la plèbe des campagnes. Les garçons et les filles se trouvent, pendant huit jours, dégagés du contrat qui, depuis un an, les liait à un maître. Les fermiers ont, eux aussi, pris le chemin de la foire : et, dans les maisons vides, les femmes se verrouillent, effrayées de voir sur les routes passer tant de vagabonds et d'ivrognes. Le jour de la foire arrivé, les postulants se rangent sur la grande place. Le candidat berger porte à son chapeau une touffe de laine ; la laitière, une touffe de poil de vache ; le charretier, un bout de corde à fouet ; le valet d'écurie, un morceau d'épongé. Avant le soir les marchés sont conclus. Chaque garçon, avec sa bonne amie, passe en réjouissance son dernier jour de liberté. Puis, le voilà pour un an, pour plus longtemps peut-être, s'il s'entend avec son patron, vivant de la même vie que celui-ci, mangeant au bas bout de la grande table de chêne où le fermier en personne dit les grâces, coupe le lard, verse la bière, distribue les portions de pommes de terre. C'est un régime patriarcal*; et, pour cette raison même, il tend à disparaître devant l'envahissement des exploitations agricoles par les méthodes du capitalisme moderne.
Il faut toujours un certain nombre de domestiques logeant à la ferme pour veiller sur la bergerie, l'étable et l'écurie. Mais, à mesure que, les exploitations devenant plus importantes, les fermiers prennent des allures plus bourgeoises, ils s'attachent à mieux marquer la distance qui les sépare de leurs salariés. Ils cessent de faire table commune avec eux. Ils restreignent autant que possible le nombre des travailleurs domiciliés dans la ferme 2. Toutes sortes de considé-
of llalslrd. Il [)r('M(Mit<'(] ii slale of the utmost poverty nnd wretchedaess : hc siirvcvcd il for soinc time in woiidor nrid silence; nnd then declnrcd Ihat lie had 110 conception thftt Rngland prcseoted, in nny part of it, aucli a scène : lie niade a libéral donation to itH di»tressed inhaltilaats, and .soon aftorwards brought iuto Parliaineiil u l)ill for llie relief of the poor.
Ilowitt, Rural Life of England, 1840, p
2.Mavor, Berkshire, 1813, p. 416; Young. Norfolk, 1804, p. 484; Ratchclor, Ucdfurdsliire, 1808, p. 580.
rations les poussent d'ailleurs, au lieu de payer leurs domestiques à l'année, à les payer soit à la tâche, soit pour un laps de temps très court, au mois, à la semaine, à la journée K La disparition des petites fermes entraîne la disparition des ouvriers qualifiés; le progrès du machinisme agricole tend à les rendre moins utiles. Le système des Poor Laws crée un droit à l'assistance en faveur de tout indigent « établi », pendant un an au moins, dans la paroisse; les fermiers qui paient les frais de l'assistance publique ont donc intérêt à empêcher que les ouvriers séjournent douze mois dans la même localité^. Enfin les valets de ferme sont exigeants en fait de nourriture. Le matin, de la viande froide, du fromage, du pain et de la bière. A midi, de la viande rôtie ou bouillie et du pudding. Le soir encore de la viande'. Crabbe, dans un de ses petits poèmes rustiques, nous montre la fille du fermier, élevée à la ville, épouvantée, écœurée, par ces bestiales ripailles. Il est plus simple et moins coûteux de payer à l'ouvrier qui travaille chaque jour aux champs un salaire sur lequel il vivra comme il pourra. « Pourquoi, demande Cobbett, les fermiers ont-ils cessé de nourrir et de loger leurs ouvriers comme ils faisaient jadis? C'est qu'ils ne peuvent les entretenir en dépensant aussi peu d'argent qu'ils leur donnent en salaires. Voilà la véritable cause du changement *. »
Ces ouvriers agricoles ne sont pas également nécessaires pendant toute la durée de l'année. Il y a des époques critiques — la fenaison, la moisson — pendant lesquelles brusquement le fermier a besoin, pour quelques semaines ou pour quelques jours seulement, d'une offre abondante de travail. Afin de répondre ù ces demandes intermittentes de main-d'œuvre, il se crée, à travers le Royaume-Uni, des mouvements réguliers de migration ouvrière. Le Bedfordshire envoie des ouvriers faire les foins aux environs de Londres : il demande des moissonneurs
1. Travail aux pièces. Tuke, North Riding, 1800, p. 285. — Sur la comparaison du travail aux pièces et du travail au temps dans l'agriculture, voir Sinclair, Scotland, vol. III, pp. 247-248, note. — Travail à la journée. Bailey, Durham, 1810, p. 262 : pour la moisson, les ouvriers sont ■< hired every morning, by a kind of auction in every village, one farmer bidding against another, and very often (either from necessity or pique) to very extravagant lengths. — Dans le Cornwall, dans le Devonshire, les fermiers recourent souvent à des parish apprentices (Worgan, Cornwall, 1815, p. 159; Vancouver, Devonshire, 1813, pp. 359-361). Sur les parish apprentices, voir plus bas, p. 264.
2. Eden, State of the Poor, vol. I, p. 347, qui cite le Dr. Burn, History of the Poor Laws, 1764. — Cf. Stevenson, Dorset, 1812, p. 454 : It is said to be prévalent to hire servants for only eleven months, for the purpose of avoiding additional incumbrances on the parishes. — Et Poor Laws Report, 1817, Min. of ev, pp. 69, 88-89.
3. Voir Donaldson, Northamptonshire, 1794, p. 45. — Cf. Parkinson, Jluntingdonshire, 1813, p. 285; Middleton, Middlesex, 1798, pp. 388, 283; Driver, Hampshire, 1794, p. 27; Vancouver, Hampshire, 1813, p. 383. Les servants sont moins bien nourris dans le Nord que dans le Sud.
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au Northamptonshire et au Buckinghamshire'. Tous les ans, l'île de Wight voit arriver, du Dorsetshire et du Somersetshire, sept ou huit cents moissonneurs : et, comme l'île de Wight est proche du grand port militaire de Portsmouth, propriétaires et fermiers prennent en temps de guerre toutes les mesures nécessaires pour mettre leurs moissonneurs à l'abri de la presse 2. Les ouvriers de la ville savent qu'en cas de chômage ils trouveront du travail sur les fermes qui avoisinent les grands centres industriels : de sorte que le prix de la main-d'œuvre hausse ou baisse dans la campagne selon que l'industrie prospère ou languit'. Les parties pauvres et arriérées du royaume envoient tous les ans des ouvriers chercher de bons salaires dans les provinces riches et bien cultivées. Les Highlands de l'Ouest de l'Ecosse fournissent de la main-d'œuvre aux fermes de l'Est et du Sud. Dans l'Ouest de l'Angleterre, ce sont les pauvres gens des montagnes galloises, et principalement du Gardiganshire, qui viennent par troupes, les Companies of Ancient Britons, comme on les appelle*. Un cheval, sans bride et sans selle, les accompagne ; il est enfourché successivement par l'un et par l'autre, et la fatigue de la route est ainsi diminuée pour tous. Un homme de la troupe sait assez d'anglais pour servir de guide et d'interprète. On les exploite : un foreman, un « marchandeur », traite généralement avec le fermier, et s'occupe ensuite de recruter au rabais la maind'œuvre nécesssaire. Depuis quelques années, ces Gallois « tempérants, laborieux, portés à la reconnaissance », « faciles à irriter, faciles à contenter », viennent en moins grand nombre. En revanche, les Irlandais affluent, mal vus parce qu'ils gâtent les salaires, mal vus aussi parce qu'ils sont tapageurs et querelleurs : des rixes, souvent sanglantes, s'élèvent sans cesse entre eux et les indigènes.
Le gros fermier ne saurait se contenter cependant, pour exploiter son domaine, de cette masse flottante d'ouvriers. Il lui faut un certain nombre de travailleurs sédentaires, qu'il ait toujours sous la main. Le village ou le bourg voisin les lui fournissent. Malheureusement les hommes actifs et intelligents cèdent à l'attraction des grandes usines et des grandes villes; ceux qui restent, ce sont les plus indolents et les plus insouciants. De sorte que les créateurs du système des grandes fermes, après avoir encouragé la disparition des petits propriétaires, des petits tenanciers et des domestiques à demeure, commencent à se demander si leur intérêt ne leur ordonne pas de réagir
W(!dKR, Warwickshire, 1794, p
4. J. Clark, Ilerefordshire, 1794, p. 29. — J. Duncumb, llerefordshire, 1805, p. 64.
contre certaines conséquences naturelles du régime nouveau. Dans le nord de l'Angleterre et dans le sud de l'Ecosse prévaut un contrat de travail en vertu duquel l'ouvrier agricole, le hind, comme on l'appelle, non seulement reçoit une partie de son salaire en argent, mais est, par-dessus le marché, logé dans un cottage indépendant, mis en possession d'un lopin de terre, fourni d'une certaine quantité de combustible et d'avoine. La condition que l'on impose au hind, en échange de ces avantages, c'est de fournir du travail pendant toute l'année*. Ce bondage System n'est peut-être qu'une forme atténuée de l'ancien servage. Mais le cottage System, qui se généralise en Angleterre et lui ressemble par certains côtés, est une invention nouvelle, née des besoins du capitalisme moderne.
Des philanthropes, sur l'initiative de lord Winchilsea et avec l'appui du Board of Agriculture, ont préconisé la méthode qui consiste à louer à bas prix à l'ouvrier, près de la ferme sur laquelle il travaille, un cottage et un peu de terre ^. Arthur Young, parcourant le Lincolnshire, admire les habitations confortables, les jolis jardins qui ont été installés sur leurs domaines, pour les travailleurs des champs, par Sir John Sheffîeld et lord Garrington : « La population augmente ici tellement vite, que les cochons et les enfants grouillent dans tous les coins'' ». Les propriétaires savent le péril que fait courir, en temps de disette, à leurs meules de foin ou de blé, à leurs bâtiments de ferme, à leurs châteaux, un prolétariat indigent et barbare. Ils savent ce que coûte ce prolétariat quand, pour prévenir les insurrections de la faim, on entreprend de le nourrir aux frais du public. L'érection de ces petites chaumières paysannes est considérée par beaucoup de témoins compétents comme rapportant au propriétaire plus qu'elle ne lui coûte, en raison de la diminution qu'elle entraîne des charges de l'assistance paroissiale. Le montant de la taxe des pauvres aurait varié dans des proportions énormes — de 4 p. 100 à 36 p. 100 de la totalité du revenu imposable de la paroisse — suivant que la paroisse conte-
1. Bailey and Gulloy, Northumberland, 1794, p. 53. — Priagle, Westmoreland, p. 29. — Howitt, Rural Life of England, p. 119.
2. \oir Reports of Society for beitering the condition of the people, vol. I, p. 116 (1797): Extract from an account of threc cottagers keeping cows, and renting laad in Rutlandshire, by the Bishop of Durham; et ibid., p. 129 : Extract from an account of the advantages of cottagers renting land, by the earl of Winchilsea. — Cf. G. Slater, Ënglish Peasantry, pp. 132 sqq. — Le même auteur signale (pp. 127-128) treize lois votées entre 1757 et 1812, toutes, sauf une, des Acts of Inclosure, où des mesures sont prises pour protéger les droits des cottagers. — En 1775 fut abrogée la loi du règne d'Elisabeth, interdisant d'élever des cottages auxquels fût attachée une quantité de terre inférieure à quatre acres (voir Eden, State of the Poor, vol. I, p. 361).
Young, Lincolnshire, 1799, pp. 412 sqq
liait un nombre plus ou moins grand de ces petits cottages philanthropiques ^
Cet impôt des pauvres est payé non seulement par ceux qui possèdent, mais par tous ceux qui, à un titre quelconque, occupent le sol. Les fermiers trouvent donc autant d'intérêt que les propriétaires, à l'introduction du système des cottages; comme les propriétaires, ils se mettent à louer des cottages aux ouvriers. Tantôt ils font euxmêmes les frais de construction. Tantôt, une fois les cottages préparés par les propriétaires et le lotissement des terrains voisins achevé, ils demandent aux intendants de leur louer le tout en bloc; ils prennent sur eux le soin de les sous-louer en détail, l'ennui de toucher tant de petits loyers. Et voilà les ouvriers sous leur coupe, f
Car pourquoi les fermiers feraient-ils preuve de libéralité? Ce sont des hommes d'affaires, qui ont leur fortune à gagner, non des grands seigneurs pour qui l'art de bien vivre consiste à savoir dépenser largement l'argent gagné par le travail d'autrui. Donc pas de luxe inutile. Pas de ces cottages élégants, prétentieusement bâtis en style gothique, comme on en voit sur les terres de certains grands propriétaires : c'est assez d'une masure en toi'chis, à peine claire, à peine aérée. Pas de champ dont la culture prendrait du temps à l'ouvrier : un petit jardin potager suffit, il faut que tous les jours le cottager soit à la disposition (lu patron qui l'emploie. Pas de pré pour nourrir une vache, trop de soins sont nécessaires : seulement de quoi nourrir un cochon. On fera ;;n sorte, par-dessus le marché, que la location du cottage et du jardin soit un moyen nouveau pour exploiter l'ouvrier, un moyen pour le payer partiellement en nature et abaisser ainsi son salaire, une forme indirecte et compliquée du iruck System. Une livre sterling pour un rood, soit quatre livres pour un acre, c'est un prix acceptable. Mais que dire de ce prix d'un shilling pour un rod, soit huit livres pour un acre, observé par Cobbett dans le Willshire en 1826? « Cependant, ajoute Cobbctt, les pauvres créatures aiment avoir de la terre : elles y travaillent à leurs heures disponibles, et le dimanche à l'aube '^.,)) Le cottage System devient un expédient pour attacher le cultivateur à la glèbe, sous le régime de la lilxité des contrats, et mieux le pressurer. Un
1. De Montveran, SUualion de l'Anglclfirc, vnl. l,.pp. 2^3-296, qui cite le. Report du lionrd of Agriculture pour 1810.
2. Cobbolt, liurai Rides, Ilighvvorlh {Willshire;), 4 sept. 182G. — Cf. Girenccster, 7 iiov. 1821. — Lv prix de 4 livres par acre est celui qui estdeinaud^ par Sir John Shefflield dan» le Lincolnshire (Younjç, Lincolnshirc, 17!)U, pp. 412-413). l'arkinsnn {Rutlandshire, 1808, p. 101) sif^rialc U- inôine prix. Les re'idiicteurs des Survcys du Board of Agriculture sont d'iuu-.nrd pniir penser qu'il ne faut pas, on matière de location de cottages, laisser le Terniier s'interposer «mtre le propriétaire et le cultivateur, si l'on no veut pas voir f,elui-ci pressuré.
régime d'exploitation naine se constitue, par une réaction nécessaire, comme une sorte d'appendice de la grande exploitation.
Ces travailleurs agricoles, comment vivent-ils? Depuis cinquante ans, et surtout depuis vingt-cinq ans, leurs salaires, évalués en argent, ont haussé constamment. Aux environs de 1793, quand la grande guerre a commencé, le salaire moyen — dans la mesure où il est possible de dresser une moyenne pour l'ensemble des comtés anglais — ne dépassait guère 1 s. par jour dans les mois d'hiver, 1 s. 6 d, dans les mois d'été. Vers 1800 des augmentations de 20 p. 100 à 25 p. 100 sont signalées. A partir de 1807, le mouvement s'accentue. Un salaire de 2 s. devient le salaire moyen et même le salaire minimum des mois d'hiver. En été le prix du travail s'élève, dans certains comtés, jusqu'à 3 s. en 1810, à 3 s. 6 d. en 1813. Les fermiers protestent bruyamment, et attribuent au fait qu'ils sont trop payés l'ivrognerie, la paresse, l'insolence croissantes des ouvriers des champs. Les agronomes, les membres du Board of Agriculture se plaignent avec eux : « Les fermiers comme les industriels... ont besoin de travailleurs constants, d'hommes qui n'aient pas d'autre moyen de subsistance que leur travail quotidien *... Le plus grand malheur qui puisse arriver, pour l'agriculture, c'est que le travailleur soit placé dans une situation indépendante, et qu'ainsi se trouvent détruites les gradations nécessaires de la société^. » Reste seulement à savoir dans quelle mesure ces plaintes sont fondées. Le salaire nominal augmente depuis vingt-cinq ans; mais en est-il de même du salaire réel? L'ouvrier reçoit toujours plus d'argent; mais peut-il, avec cette somme plus forte, acheter une quantité proportionnellement plus forte de denrées alimentaires et d'autres objets de première nécessité?
Les économistes contemporains affirment que la chose est impossible. En vertu des principes énoncés par Malthus, la population exerce une pression toujours égale sur les subsistances. Si par accident il se trouve à la surface du globe plus d'individus que n'en peut maintenir en vie la quantité existante de denrées alimentaires, la famine, la maladie, la guerre auront vite fait de rétablir le niveau en éliminant cet excédent
Marshall, Western Department, p
2. Rudge, Gloucestershire, p. 48, et il achève : The great body of mankind, being obliged to live with, aad by each other, must necessarily coasist of proprietors and workmen. — Donaldson, Northamptonshire, 1794, p. 45 : The luxury in which this class of people live, accounts in a great measure for the necessity of levying such immense sums annually for the support of the poor in England. — Young, Lincolnshire, 1799, pp. 397-398 note, (hauts salaires dans les Fens) : The conséquences of such high priées are very baneful; the vsorkmen get drunk; work not above four days out of the six; dissipate their money, hurt their constitutions, contract indolence and vicious dispositions, and are lost to the community for at least one third of their time in this important crisis. If is a pity but the législature could interfère. — Cf. ibid,, pp. 420-421.
de population. S'il se trouve inversement que la production est surabondante par rapport au nombre d'individus existants, l'accroissement de la natalité aura bientôt rétabli l'équilibre. Le salaire, nous dit Ricardo, doit être considéré, au cours du progrès économique, comme une quantité fixe, si on néglige les oscillations temporaires qui se font autour d'un niveau commun. Le salaire nominal peut donc hausser : à la longue il apparaîtra que cette hausse est apparente, qu'elle marque une diminution de la puissance d'achat, et que le salaire augmenté ne fournira jamais, malgré tout, que la même quantité de marchandises. Avons-nous vraiment affaire ici, comme le veut Ricardo, à une loi de la nature? et devons-nous nous satisfaire de l'explication malthusienne qu'il en propose? Peu importe. Ricardo ne l'aurait pas inventée, si elle n'avait traduit avec quelque exactitude un phénomène économique sur la réalité duquel, au moment où il écrivait, tous les observateurs étaient d'accord.
C'est en 1815 et en 1816 qu'il a travaillé à l'élaboration de ses fameux Principes : il a donc entrepris ce grand ouvrage au moment précis où la question agraire retenait l'attention du public, au Parlement et dans la presse. N'est-il pas extrêmement probable que l'idée première de sa loi des salaires lui a été suggérée par le mouvement que suivaient, depuis un demi-siècle, les salaires des ouvriers agricoles? Arthur Young, vers 1770, estime à 7 s. 4 d. environ par semaine le salaire d'un ouvrier agricole : le quarter de blé, vers la môme époque, vaut environ 42 s. 4 d. En 1810 et en 1811, après une étude approfondie, il considère qu'un ouvrier agricole gagne en moyenne 14 s. 4 d. par semaine. Les salaires ont à peu près doublé. Mais le blé vaut maintenant 105 s. 4 d. le quarter. Le prix du travail a donc haussé presque dans la même mesure que le prix du blé : la loi de Ricardo se vérifie. Il convient cependant d'observer que, suivant Arthur Young, la viande, le beurre, le fromage, ont renchéri plus que le pain >. La théorie de Ricardo pécherait donc par excès d'optimisme : le salaire réel de l'ouvrier aurait baissé, la hausse du salaire nominal aurait été moins rapide que la hausse subie par les denrées dont l'ouvrier a besoin pour vivre.
Admettons, d'ailleurs, (juc la loi de Ricardo se vérifie exactement,
1. Arthur Young, Inquiry into the risc oj priées, ISl.'î, pp. 201-202. — II serait intéressant d'établir la comparoison des prix pour In période qui correspond exactement à la « grande guerre •, de 1702 à 18U. Quelques Surveys du Board of Agriculture ont été refaits, pour un même comté, pour des dates différentes, et permettent des comparaisons. Voir notamment Maxwell, Huntingdonshire, 1703, p. 18; et Parkinson, Hunlingdonshirc, 1813, p. 208; — Granger, Durharn, 1704, p. 44; et Hailoy, Durham, 1810, p. 262. Ces témoignages confirmeraient le témoignage d'Arthur Young. — Sur la difllculté de parvenir à des conclusions décisivtîs, voir Ilashach, Uist.of tlic Agr. Labourer, pj). I2")-12G.
et que, depuis cinquante ans, le salaire réel moyen soit demeuré constant. Encore faut-il se demander ce que vaut ce salaire constant, s'il permet aux ouvriers de vivre dans une sorte d'aisance, ou si c'est un salaire de famine. Les propriétaires et les fermiers qu'interroge le Corn Law Commitiee de 1814 se déclarent convaincus qu'un ouvrier peut fort bien vivre et faire vivre sa famille sur un salaire d'une valeur égale à celle d'un bushel de blé : c'est la valeur dont tend à se rapprocher, effectivement, le salaire moyen de l'ouvrier agricole. Mais peut-on se fier à leur témoignage intéressé? et que faut-il entendre par un salaire suffisant? Est-ce, comme ils disent, un salaire permettant de nourrir, vêtir et loger un ménage composé du mari, de la femme et de deux enfants*? Mais s'il y a plus de deux enfants? Sir Frédéric Morton Eden, le statisticien, a fait porter une enquête sur les budgets annuels d'une cinquantaine de familles ouvrières rurales, prises, en 1795, au début de la guerre, dans les régions les plus variées de l'Angleterre ; il les a trouvés en déficit presque sans exception : et le déficit dépasse, dans un des cas considérés, vingt livres sterling-. Si l'on voulait, en dehors de statistiques, dont il est toujours facile de contester les données, une preuve palpable de l'insuffisance des salaires touchés, depuis vingt-cinq ans, par les ouvriers agricoles anglais, l'histoire de l'administration des lois d'assistance publique, des Poor Laws, suffirait à la fournir. En 1795, les Juges de Paix du Buckinghamshire, du Berkshire, du Hampshire, ont constaté cette insuffisance des salaires, fixé une fois pour toutes ce que devrait être par rapport au prix du blé le salaire normal des ouvriers, et décidé que propriétaires et fermiers paieraient ensemble, en poor raies, la différence entre ce salaire déclaré normal et le salaire effectivement payé par les fermiers. Le besoin auquel répondait la mesure nouvelle était si pressant que, de proche en proche, la mesure a dû être adoptée dans tous les comtés de l'Angleterre méridionale. Tel est l'expédient que les classes dirigeantes ont imaginé polir
1. Corn Laws Report, 1814, min. of ev., p. o9 : Will a bushel sufflce for the maintenance of a man, his. vvife and tvvo children, including ail his necessary expenses? — Yes, certainly, it is what we calculate : we calculate that every person in a labourer's family should hâve per week the price of a gallon loaf, and 3 d. over for feeding and clothing, exclusive of house rent, sickness and casual expenses. — P. 16: le salaire est considéré comme suffisant pour subvenir à des besoins un peu supérieurs : Do you believe that anywhere a labouring man maintains himself and his wife and the four children upon 15 s. a week? — Where they hâve three children I think they do, but when they hâve larger familles they generally revert to the parish. — Cf. Ricardo, Principles, chap. V (éd. MacCuUoch, p. 50) : The natural price of labour is that price which is necessary to enable the labourers, one with another, to subsist and to perpetuate their race, without either increase or diminution.
2. Eden, State of the Poor, vol. III, Appendix, pp. cccxxxix sqq.
donner quelque satisfaction à la population ouvrière des campagnes et éviter que, poussée par la misère, gagnée par la contagion des idées françaises, elle se livre à des excès révolutionnaires. L'expédient est ruineux. Il n'est pas toujours efficace. Les oscillations des cours des blés, trop brusques et trop violentes, déconcertent les prévisions et rendent vaines les mesures administratives. De 61 s. 8 d. en mai 1799, le quarter a passé à .134 s. 5 d. en juin 1800, à 136 s. 2 d. en mars 1801. En août 1812, il a atteint de nouveau presque le chiffre de juin 1800. Puis la chute des cours a commencé. En août 1813, le quarter était à 112 s.; en décembre, à 75 s. 6 d. ; en juillet 1814, à 66 s. 5 d.; il atteindra, au mois de janvier 1816, le chiffre minimum de 52 s. 6 d.^ Voici les ouvriers heureux pour un temps. Ce sont les propriétaires et les fermiers qui pâtissent. Les propriétaires font entendre leurs doléances au Parlement, et essaient, par un relèvement des tarifs douaniers, de maintenir les cours. Les fermiers entrent en conflit avec les ouvriers, et veulent rogner les salaires. Or, brusquement, le prix du quarter de blé remonte en mai à 74 s., en juin à 117 s. Alors l'émeute éclate à travers les campagnes.
Dans les comtés de l'Est, Essex, Suffolk, Norfolk, Cambridgeshire, Huntingdonshire, des meules, des maisons sont incendiées; des machines agricoles sont brisées^. Autour d'Ely, une vraie insurrection armée s'organise : le gouvernement, pour la réprimer, prononce plusieurs condamnations à mort. Les ouvriers réclament le relèvement des salaires, la fixation d'un maximum pour le pain et pour la farine^. Ils formulent même des revendications plus audacieuses : c'est sous une forme agraire que le socialisme révolutionnaire, immédiatement après 1815, fait sa première apparition en Angleterre. Spence et ses disciples demandent l'expropriation des landholders, le retour de la terre à la collectivité, l'établissement dans chaque paroisse d'un régime d'exploitation en commun. Bref le régime de la propriété foncière produit, en Grande-Bretagne, des effets semblables, par certains côtés, à ceux qu'il produit en Irlande. Il constitue deux classes séparées, entre lesquelles n'existe aucune harmonie d'intérêts : d'un côté les propriétaires et los fermiers, qui veulent que les produits se vendent cher et que le
1. Tooke, Hist. of Priées, vol. I, pp. 212, 216, 224, 323, 341 ; voL II, pp. 2, 4.
2. Am. Iic(j., 1810. Ghron., pp. 61-02, (i\ 76, lUl. — Des incondios dus à la malveillance! Honl .si^iiaKis non HOulenruMit dans los Eastern Counties, mais dans In Surroy, près de GodalriiiiiK (2U juin), dans le WiUshir(% près de Chippentwiin (1" dèc), dans le i)evonsliir(', près de llonitou (-t d'Kxeler (11 et 22 juin).
3. Ann. He/j., 1810, p. «3; et 1817, p. S) (Report of thc Secret Committec of Ihe House of LonU, appointed t(t inquire inlo certain Meetintjs and Combinations endangering the public tranquillity). — Sur l'esprit révolutioiinain> régnant parmi ion agricuUural labourers des fcns du Camhridgeshire, voir déjà Vancouver, Cambridgeshire, 1794, p. 176.
travail s'achète à bon marché, — d'un autre côté les ouvriers, qui veulent de forts salaires et du pain à bon marché. Quand les ouvriers prospèrent, les capitalistes se plaignent. Quand les capitalistes s'enrichissent, les ouvriers pâtissent. Dans les campagnes anglaises et écossaises, comme dans les campagnes irlandaises, se constitue un prolétariat mûr pour la révolte.
Reste à examiner la seconde accusation que LE PROBLÈME DE LA y^^^ ^^ ^^^^^^^ j^^ nouvelles formes d'ex- DEPOPULATION ^ ,\- a ,a i -, ■ i •
RURALE ploitation adoptées par les propriétaires anglais
et écossais et leurs fermiers. Est-il vrai, comme on le prétend, qu'elles aient rompu l'équilibre de l'économie nationale, vidé les campagnes d'habitants, provoqué par contre-coup la formation de vastes agglomérations urbaines? Il est impossible de répondre à cette deuxième question aussi catégoriquement qu'à la première.
Veut-on dire qu'en agrandissant les exploitations les propriétaires et les fermiers ont tendu à substituer aux terres de labour, qui demandent des soins assidus et une main-d'œuvre abondante, les pâturages sur lesquels quelques rares bergers suffisent à surveiller d'immenses troupeaux? C'est ce qui arriva au xv* et au xvi* siècle, dans l'Angleterre des Tudors, lorsqu'eurent lieu les premières inclosures, et qu'une foule de petits cultivateurs, condamnés au vagabondage, rejetés vers les villes, se plaignirent de voir l'Angleterre transformée en un vaste parc à moutons. C'est ce qui a lieu en 1800 dans les Highlands écossais ou, plus exactement, dans une partie des Highlands *. Une sorte de régime féodal s'y était maintenu jusqu'au moment où eurent lieu, en 1745, l'expédition de Charles-Edouard et la dernière insurrection écossaise. Les chefs de clan affermaient le territoire à un nombre de tenanciers aussi grand que possible. Car leurs fermiers étaient leurs soldats : plus ils étaient nombreux, plus augmentait l'importance militaire et sociale du chef. Il en était d'ailleurs parmi les tenanciers auxquels des parts plus belles étaient faites : on les appelait les tacksmen. Ils installaient, à leur tour, sur leurs fermes de petits exploitants, les cotters, qui payaient cette concession d'un lopin de terre en venant fournir, sur le domaine réservé du tacksman, nne quantité de travail déterminé; le nombre de cotters que les tacksmen pouvaient appeler sous les armes, mesurait, dans l'armée du chef de clan, l'importance respective de chaque tacksman. Une fois l'insurrection étouffée, ce pays sauvage, grâce à l'intervention énergique du gouvernement anglais, grâce à l'ac-
1. Pour tout ce qui suit, voir l'excelleat ouvrage de lord Selkirk, Observations on the présent state of the Highlands of Scotland, ..., 1805.
tive collaboration des Écossais eux-mêmes, se civilisa rapidement; et la disparition de ces derniers débris du régime féodal entraîna les mômes conséquences qu'avait entraînées, deux siècles auparavant, la disparition de la féodalité anglaise.
La paix régna sur le pays ; et chaque grand propriétaire, chaque tacksrnan, cessa d'être un chef de bande désireux d'entretenir une suite nombreuse d'hommes armés; il devint un capitaliste avide de s'enrichir en touchant des fermages élevés. Dans ce pays montagneux et froid, la culture des céréales suffisait tout juste à nourrir le cultivateur. Les Highlands se prêtaient au contraire admirablement à l'élève du bétail, — bœufs, et surtout moutons. Des entrepreneurs des Lowlands vinrent s'établir, comme grands tenanciers, pour faire de l'élevage sur les plateaux du Nord. Les tacksmen suivirent leur exemple, mirent leurs terres en pâturages, éliminèrent les cotters. La valeur du sol s'accrut énormément. On cite le cas d'un domaine qui, acheté au prix de 3 800 1. en 1764, rapportait en 1801 un revenu de 800 1.; d'un autre domaine qui, acheté en 1736 au prix de 16 1. environ se vendit aux enchères, en 1794, pour 3 620 1. ^ Qu'advenait-il cependant des petits cultivateurs expulsés? Les plus misérables émigrèrent vers les Lowlands, et devinrent sur les bords de la Clyde les prolétaires de la grande industrie naissante. Ceux qui disposaient d'un petit capital descendirent vers le port de Greenock et s'embarquèrent pour l'Amérique. L'opinion s'émut de ce mouvement d'émigration. C'était une perte nette en capital et en hommes : hommes d'excellente qualité, bons cultivateurs, admirables soldats. On essaya de retenir la population des Highlands en l'occupant à de grands travaux publics. Mais une fois certains ouvrages urgents accomplis — ports de refuge, routes, et canaux, — l'émigration reprit^. L'opinion continua de s'alarmer.
A. Irvine, Inquiry, pp
2. Il resterait à se demander dans quelle mesure, pendant les premières années du siècle, ce mouvement d'émigration entraîne une diminution absolue de la population. Voici effectivement, pour les districts en question, les chiffres des trois premiers recensements. Caithness, 1801 : 22 609 hab.;1811 : 23 419 hab. ; l'821, 30 238 hab. (augmentation; 1801-1811, 4 p. 100; 1811-1821 : 29 p. 100. Une diminution de population est observée seulement dans 3 paroisses sur un total de 10). — Sutlierlaud, 1801 : 23 117 hab.; 1811 : 23 629 hab.; 1821 : 23 840 hab. (Augmentation, 1801-1811 : 2 p. 100, 1811-1821 : 0 p. KM). Diminution dans 7 paroisses sur 14.) — Invcrness, 1801 : 74 292 hab.; 1811 : 78 356 hab.; 1821 : 90 174 hab. (Augmentation, 1801-1811 : 5 p. 100, 1811-1821 : 15 p. 100. Diminution dans 3 paroisses sur 30.) — Ross and Cromarlv, 1801 : .55 343 hab.; 1811 : 60 853 hab.; 1821 : 68 828 hab. (Augmentation, 1801-1811 ; 10 p. 100; 1811-1821 : 13 p. UM). Diminution dans 7 paroisses sur 34.) II faut donc admettre ou Wn'U que le mouvement d'émigration ne sert qu'à éliminer un excédent de population (Seikirk, Observations, pp. 112 sqq.) ou bien (jue, dans la région même, il y a non pos exactement diminution, mais simple changement de distribution dt; la population; (fue, même dans ces province» reculées, il se constitue de petits centres urbains, assez importants pour compenser la dépopulation des campagnes. Il faut remaniucr, en
Les souffrances qui accompagnent la révolution subie, au début du XIX'' siècle, par Téconomie rurale du Nord-Ouest de l'Ecosse n'étaient peut-être pas évitables. Une transformation sociale aussi profonde est difficilement concevable sans un temps de trouble et de crise. En tout cas les difficultés au milieu desquelles se débattent quatre ou cinq comtés écossais leur sont particulières : rien de pareil ne se produit en Angleterre ni même dans le sud de l'Ecosse. Certaines terres sans doute sont mises en pâturages. Terres montagneuses, incultes par nature, et qui généralement n'étaient que des landes désertes avant que l'on y fît paître des moutons; terres plus riches, plaines des Midlands, terres alluviales des vallées, où on engraisse le bétail quelques mois avant de le livrer à la boucherie sur des fermes beaucoup moins étendues que les vastes domaines du Nord : le régime des pâturages entraîne donc en Angleterre une dépopulation beaucoup moins intense que dans les Highlands. Mais le fait caractéristique, au cours de la période qui s'achève vers 1815, ce n'est pas l'extension des pâturages. La laine est à bas prix, le blé se vend très bien; la culture des céréales est donc plus lucrative que l'élève du mouton. Chaque année de nouvelles prairies sont conquises par la charrue. Les agriculteurs essaient de faire venir du blé jusque sur de hauts plateaux où le coût de production est exorbitant, et se justifie seulement par les prix, exorbitants eux aussi, que les céréales ont atteints. Veut-on décider si les nouvelles méthodes agricoles, en Angleterre, ont contribué à la dépopulation des campagnes, le problème est de savoir si le régime des grandes fermes arables entraîne, pris en lui-même, une diminution de la population rurale.
Voici, dans le Hamsphire, un fermier qui sème 1 400 acres en blé, 2 000 acres en seigle. La superficie totale de sa ferme est de 8 000 acres ; il a pris la place auparavant occupée par quarante petits cultivateurs. Est-il surprenant, demande Cobbett, que, dans ces conditions, le nombre des indigents augmente'? Voici encore, à Highclere, les biens communaux qui viennent d'être lotis : un petit nombre de fermiers, à grands frais, essaient d'y faire venir des céréales. Que vont devenir, demande Cobbett, les pauvres gens qui naguère lâchaient sur le pré leur troupeau d'oies et leur âne, prenaient sur la lande un
tout cas, qu'à l'époque dont nous traitons, si on expulse les petits tenanciers et les cotters, ce n'est pas, comme ce sera plus tard, pour transformer les terres qu'ils occupaient en propriétés de plaisance, en vaste domaines de chasse. Sir John Sinclair, en 1814 {Scotland, vol. I, pp, 171-172), constate que les deer forests des Highlands ont beaucoup perdu de leur étendue première, et qu'un grand nombre d'entre elles se trouvent consacrées à l'élève du mouton. 1. Rural Rides, Bollitree (Herefordshire), 14 nov. 1821.
peu de tourbe pour se chauffer*? Seulement, pour plausibles que ces accusations puissent paraître, on hésite à décider dans quelle mesure elles sont fondées. Sans doute, quand un Inclosure Acl a réparti un bien communal entre plusieurs propriétaires, il arrive en général que plusieurs de ceux-ci, peut-être la majorité, cèdent leurs droits et s'en aillent. Mais cette diminution du nombre des propriétaires sera-t-elle ou ne sera-t-elle pas compensée, par l'augmentation du nombre des travailleurs salariés? D'autre part, dans le cas même où il y aurait compensation, quelle sera la proportion, parmi ces travailleurs, entre ceux qui habitent à poste fixe soit la ferme elle-même, soit les environs de la ferme, et ceux qui viennent de loin travailler, pendant quelques semaines, puis disparaissent, laissant derrière eux la campagne vide d'habitants? On voit la complexité du problème.
Il semble bien cependant que les premières années qui suivent la mise en vigueur d'un Inclosure Act voient toujours augmenter la population de l'endroit où Vinclosure a eu lieu. Il faut établir les barrières et les haies, aménager la terre, faire des travaux de drainage; tout cela demande de la main-d'œuvre, pendant toute l'année. Un témoin, interrogé en 1817 par une commission parlementaire, constate que la population de sa paroisse a augmenté de 6 ou 7 p. 100 depuis le recensement de 1811 ; et, comme on lui demande d'expliquer cet accroissement, il l'attribue, sans aucune précaution oratoire et comme si la chose allait de soi, à Vinclosure qui a eu lieu « voilà huit ou neuf ans ». « Nous avons, déclare-t-il, plus de travail dans la paroisse- ». Les recensements de 1801, de 1811, de 1821, prouvent que dans tous les comtés anglais sans distinction — ceux où la population est principalement occupée aux travaux industriels, ceux où l'agriculture prédomine, — il y a accroissement de la population : l'accroissement est supérieur à 10 p. 100 dans tous les comtés sauf douze ^ pendant la première décade du siècle, dans tous les comtés sauf deux pendant la deuxième décade *. Il y a manifestement conflit entre deux séries de
Rural Rides, Rurghclcrc, 20 nov
2. Poor Laws Report, 1817, min. of eu., p. 114. — Cf. Vancouver, Cambridgeshirc, 17»4, p. 175 : Incinsurcs uppear to increase population. ... The additional einployment seeins to attracl mon; thua additional assistance, some part of which becomes stationary, and thus th(! population is increased.
3. A savoir tout un groupe de comtés contijçus, qui sont, en allant du Sud vers le Nord, !(• Dorsetshire (accr. : 8 p. 100), le Wiltshire (accr. : 5 p. KM»), ii- Rerkshire (accr, : 8 p. 100), rOxfordshire (accr. : 9 p. 100), le Buckinghamshire (accr. : 0 p. 100), le Northamptonshirc (accr. : 7 p. 100), l(i Warwickshire (accr. : 10 p. 100), puis le» deux cointi's septentrionaux du Norlhuni]>erland (accr. : 9 p. 100) et du Westmoreland (accr. : 10 p. KM)), auxquels il faut ajouter le llerefordshire (accr. : 0 p. 100), le Norfolk (accr. : 7 p. 100). le Rutlandsliin^ (0 p. KM)). — Dans li! North Riding duYorkshiro, pour la inônu! périodfî, l'accroissement n'est (jue de 7 p. 100.
4. Le Shropshire (accr. : 0 p. KMi), le llerefordshire (accr. : 10 p. 100). — De 1821 à
causes qui tendent les unes à augmenter, les autres à diminuer la population des campagnes. Les causes de population agissent beaucoup plus fortement dans les districts industriels; mais, dans les districts agricoles eux-mêmes, elles tendent encore, vers 1815, à prédominer d'une manière plus ou moins accusée, sur les causes de dépopulation.
Dans la mesure môme où l'émigration du bas peuple vers les villes tend à dépeupler les campagnes, il convient de se demander si le fait doit vraiment s'expliquer par l'extension du système des grandes fermes. Deux phénomènes se sont produits simultanément, en Angleterre au cours du xviii^ siècle : c'est la naissance de la grande culture, et c'est la naissance de la grande industrie. Or, il n'est pas aisé de dire dans quelle mesure chacun de ces phénomènes a été l'effet, ou la cause, de l'autre. Est-ce l'exemple des premiers grands chefs d'industrie qui, piquant d'émulation les propriétaires, les a poussés à transformer leurs fermes en véritables usines rurales? Ou bien est-ce le développement de la politique d'inclosures, l'expropriation des yeomen, qui a fait refluer vers les villes un nombre d'hommes suffisant pour fournir aux industriels la main-d'œuvre nécessaire, pour mettre en mouvement leurs métiers perfectionnés, pour surveiller leurs machines automatiques? Ou bien encore, est-ce la grande industrie qui, agissant à la manière d'une pompe aspirante, a commencé d'attirer vers les villes toute la population flottante des campagnes, et obligé les propriétaires fonciers, pour lutter contre le renchérissement et la raréfaction de la main-d'œuvre rurale, à introduire le machinisme dans leurs fermes? Il est probable qu'il y a eu successivement, en ces matières, action et réaction, et que, suivant la période envisagée, il faut admettre que l'une ou l'autre de ces causes a exercé, alternativement, une action prédominante. Il est probable que, plus l'on avance dans l'ordre du temps, plus on se rapproche de 1815, plus aussi l'influence exercée par le progrès industriel sur le progrès agricole devient décisive.
Au début du xviii'= siècle, une foule de petites gens, éparse dans les campagnes, vivait en partie de la culture des champs, en partie de la filature et du tissage du lin et de la laine. Depuis lors la séparation de l'agriculture et de l'industrie s'est accomplie : comment les petits cultivateurs pourraient-ils vivre à l'aise, si une moitié de leurs bénéfices leur fait défaut*? Les plus intelligents et les moins pauvres
1831, 14 comtés ont un accroissement dont le taux est égal ou inférieur à 10 p. 100. Ce sont les mêmes comtés que de 1801 à 1811 et de 1811 à 1821, moins le Warvvickshire et le Northumberland ; plus le Gumberland; le Suffolk; le Huntingdonshire et le Hertfordshire.
1. Worgan, Cornwall, 1815, p. 33. — Vancouver, Devonshire, 1808, p. 387. — Cobbett, Rural Rides, Horsham, 31 juillet 1823.
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entrent dans les manufactures, prennent la direction du nouveau monde industriel *. Les autres, moins vifs d'esprit, plus dépourvus de capitaux, tombent au rang de prolétaires et s'enrôlent comme ouvriers soit dans les grandes fermes, soit surtout dans les grandes usines ^. Voilà une cause dont l'action, chaque année plus marquée, facilite singulièrement la concentration des exploitations rurales, et explique pourquoi la politique à' inclosiire provoque des dénonciations de jour en jour moins vives en Angleterre. Cobbett, parcourant à cheval, vers 1825, tout le Sud et le Sud-Ouest, a beau jeu de décrire les paysages silencieux et déserts, les innombrables clochers que nul village n'environne ^ Mais c'est que jadis il y avait des mines de fer et des fonderies dans le Surrey et le Wiltshire. C'est que jadis le Wiltshire et le Somersetshire étaient pareils à une vaste ville manufacturière disséminée. Maintenant l'industrie du fer s'est transportée dans le Centre et dans l'Ouest, la manufacture de la laine tend à abandonner le Sud pour le Yorkshire. Ce n'est pas la concentration des exploitations rurales qui produit directement la diminution de la population des campagnes ; ce sont les besoins de la grande industrie qui appellent vers les nouveaux centres urbains la population des campagnes, et facilitent par là même la concentration des domaines et des fermes.
1. Uolt, Lancashire, 1794, p. 13 : Not only the yeomanry but almost ail the farmers who hâve raiscd fortunes by agriculture, place their children in the manufacturing lino. — The farmers in this country mostly spring from the industrious class of laborers... — Cf. Mantoux, Révolution Industrielle, p. 381.
2. llolland, Cheshire, 1808, p. 29G : In the noighbourhood of Macclcsfield, Stockport, and the manufacturing parts of the county ... such high wages are occasionally obtainod by children ... that few are novv brought up to husbandry, and it is there as difflcult to get a boy to drive the plough, as a man to hold it. — Brown, Derbyshire, 1794, p. 38. —William Pitt, Staffordshire, 1808, p. 218,
3. Rural Rides, 11 nov. 1825 (Pelerslleld); 11 sept. 1826 (Malmesbury); 11 oct. 1826 (Uphusband),
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LA HOUILLE. LES MÉTAUX. EXTRACTION ET TRANSFORMATION
Une ère nouvelle vient de s'ouvrir pour l'in- LA REVOLUTION , , . , . , ,,. , • j
INDUSTRIELLE dustrie anglaise, et, sous 1 impulsion donnée
par FAngleterre, pour l'industrie du monde entier. De nouveaux procédés techniques augmentent chaque année la productivité du travail humain. Un nombre plus grand d'hommes est chaque année mis à la tâche. L'équilibre social se rompt au détriment des campagnes, à l'avantage des villes qui se multiplient et s'accroissent. Londres qui ne comptait, au début du siècle, que 864 000 habitants, a dépassé le million en 1811. Au Nord-Ouest toute une ville nouvelle do plaisir et de luxe s'étale, déborde la route d'Oxford, envahit le domaine que le duc de Bedford a récemment livré au lotissement. Au sud de la Tamise, une grande ville industrielle s'édifie, libre des règlements corporatifs qui prévalent dans la Cité. A l'Est, Spitalfield n'est plus une agglomération isolée de maisons et d'ateliers; autour des nouveaux docks se dressent d'immenses quartiers ouvriers. En dehors de Londres, il y avait, dans la première année du siècle, neuf villes de plus de 50 000 habitants; sur ces neuf villes, deux seulement, Dublin et Manchester, comptaient plus de 100 000 habitants. Dix ans plus tard, onze villes atteignent le chiffre de 50 000 habitants; et, sur ces onze villes, quatre — non plus seulement Dublin et Manchester, mais encore Edimbourg et Glasgow — dépassent le chiffre de 100 000. En 1821 , le Royaume-Uni comptera quinze villes de plus de 50000 habitants, six
(le plus de 100 000, Liverpool et Birmingham venant s'ajouter à la listel
Dans CCS vastes agglomérations urbaines, dans les districts industriels qui les entourent, les relations sociales se trouvent bouleversées. L'ère de la « Révolution Industrielle », pour employer l'expression consacrée, mérite cette appellation à un double titre : d'abord parce que les chefs d'industrie qui en prennent l'initiative sont des novateurs audacieux, des « révolutionnaires » au sens propre du mot, ensuite parce que les ouvriers s'insurgent contre les conditions de travail inusitées que l'on prétend leur imposer. Mais la nouvelle société industrielle est trop complexe pour comporter une définition sommaire : il faut entrer dans le détail des choses. La transformation de la technique, l'établissement du machinisme, ne s'accomplissent, dans les diverses branches de la production, ni avec la même rapidité ni suivant la même loi; et l'esprit insurrectionnel de la classe ouvrière n'est pas en raison directe des progrès accomplis, dans chacune de ces branches, par le machinisme moderne.
La nouvelle industrie suppose deux matériaux : le charbon et le fer. Elle substitue la machine métallique au métier en bois. Elle utilise le charbon de terre, depuis le milieu du xviii" siècle, pour traiter le minerai de fer à la sortie du puits d'extraction, pour le transformer ensuite en outils et en machines, pour fournir enfin la force motrice aux machines une fois construites. Ainsi l'industrie, comme l'agriculture, prend ses racines dans le sol môme de la nation. La Grande-Bretagne est riche «;n mines. Mines d'étain et de cuivre des Cornouailles, exploitées de toute antiquité. Mines de cuivre de l'île d'Anglesey, mines de plomb du Derbyshire, du Flintshire, du Guraberland. Mines de charbon et de fer, suctout. Mines de charbon du Durham et du Northumberland, situées au nord et au sud de l'estuaire formé par la Tyne et la Wear : d('[)uis longtemps elles iburnissenl à la inél ropole, par la voie de mer,
1. Hfcfnsi'nu'iitd(! 1801 : Manchesler, lO'J 2IS h-ih.; (ilasj^ow and suburbs, 84 124 hnl».; Ktliiiliiirpçh aiid siihiirlts, 81 147 hab.; Liverpool, 77 653 hab.; IJirrninirhairi, 73 ti7(l hab.; Brislol and suburijs, G3 645 hab. ; Halifax, 02 423 hab, ; Locds, U 102 hal). — Hecensoinoat de 1811 : Manchester, 137 201 hab.; Glas^'ow, 112 330 hub.; Edinliurgh, 102 147 hab.; Liverpool, 1)4 370 h.; Uirrninsham, 8.1 755 hab.; Bristol, 70 433 hab.; Halifax, 73 315 hab.; Leeds, 02 534 hab.; Plymouth and suburbs, 50 000 hab.; Shefdeld, 53 231 hab.; — Hecensement de 1821 : Dublin, 185 881 hab.; Manchester, 155 707 hab.; Glasgow, l.")0 818 hab.; Kdini)urKh. 138 235 hab.; Liverpool, 118U72 hab.; Hiruiiusharn, 106 722 hab.; Bristol, 07 770 hab.; Halifax, 01 030 hab.; Leeds, 83 758 hab.; Shef/leld, 05 275 hab.; Plymouth, 61112 hab.; Blackburn, 53.330 hal).; Bradford, 52 034 hab.; Oldhain, 52 510 hab.; Norvvich, 51 188 hab. — Pour Dublin, avant 1821, WakoHeld {Irelmd, vol. Il, |). 702) donne un chiffre do 167 899 hab. pour l'année 1804.
le combustible dont elle a besoin pour se chauffer. Mines de charbon des Lowlands d'Ecosse, entre Edimbourg et Glasgow. Mines de charbon du Cumberland, qui, aux environs de Whitehaven, enrichissent la famille Lowther et la famille Curwen. Gisements du Lancashire, couvrant au nord de Liverpool et de Manchester, à l'ouest du massif Pennin, un vaste quadrilatère irrégulier, débordant au sud sur le Staffordshire. Gisements du Yorkshire, parallèles à ceux du Lancashire. Gisements du Sud du pays de Galles. En Ecosse, dans le Staffordshire, dans le pays de Galles, le fer voisine avec le charbon. « La Grande-Bretagne, écrit en 1784 Sir John Dalrymple, est le seul pays connu où des gisements de houille, de minerai de fer et de pierre à chaux, qui sont les trois matières premières de l'industrie du fer, se trouvent fréquemment dans les mêmes terrains, et à proximité de la mer'. « Voilà sans doute une condition nécessaire, sinon suffisante, de l'extraordinaire expansion prise au xviii® siècle par l'industrie anglaise. L'exploitation des gisements houillers est poussée avec une activité si fiévreuse que déjà beaucoup d'Anglais s'inquiètent de savoir combien de siècles — dix, ou cinq, deux ou trois peut-être, suffiront à épuiser ces mines ^ ! Parmi tant d'industries nouvelles, toutes solidaires les unes des autres, les industries vraiment fondamentales sont les industries d'extraction. Comment sont-elles organisées? Quelle y est la hiérarchie des fonctions et des fortunes? Dans quelle mesure y rencontre-t-on les traits que l'on s'accorde à considérer comme caractéristiques de la révolution industrielle?
Le premier fait qui, de l'aveu général, définit cette révolution, c'est l'apparition d'une classe nouvelle de chefs d'industrie. Le capitaliste moderne n'est plus le membre d'une corporation qui lui impose des règlements rigoureux. Il ne borne plus son activité à exécuter les ordres du commerce. Il a conquis son autonomie, est à lui-même son propre commerçant : forçant systématiquement la production, il devance la demande, vise à la conquête du marché national et du marché du monde. Or c'est seulement dans un nombre restreint de centres miniers que le capitalisme se présente à nous comme une nouveauté propre au xix* siècle. Nous voyons, par exemple, dans les Cornouailles, un ancien régime industriel, antérieur au capitalisme, lutter pour l'existence. De tout temps des gisements y ont été mis en valeur par des syndicats d'adventurers^, petites gens malhabiles à s'orga-
1. Address ... on ... the coal, tar, and iron branches of trade, p. 8.
2. J. H. H. Holmes, A treatise on the Coal Mines of Durham and Norihumberland, 1816, pp. 33-36 : opinions de Bakewell, Millar, Thompson. — Thomas Chalmers, An inquiry... , 1805, pp. 25-26.
3. Sur l'organisation du travail aux mines de Cornouailles, voir des détails abon-
niser, dépourvus d'initiative, exploités d'un côté par les propriétaires du sous-sol dont ils sont les fermiers, exploités de l'autre par les commerçants qui s'interposent entre eux et les consommateurs*. Petit à petit la révolution s'accomplit, le capitalisme se substitue à ces formes archaïques d'exploitation. Le Gallois Thomas Williams, et le Gornouallien John Vivian fondent, en 1785, la grande Cornish Métal Society pour l'extraction du cuivre. Certains chefs d'industrie viennent prendre eux-mêmes en main l'extraction du minerai qui sert de matière première dans leurs usines : les fabricants de Birmingham, Bolton en tête, fondent, pour l'exploitation des mines de Gornouailles, la Birmingham Mining and Copper Company, la Crown Copper Company"^. Mais, dans la grande majorité des cas, les choses se passent tout autrement; et le régime capitaliste, en 1815, n'a pas à pénétrer dans les mines, pour cette raison qu'il y a toujours existé.
Sous le régime presque féodal auquel les mines sont soumises, le lord ofthe manor dispose à son gré du sous-sol : voici quelques années à peine que son droit comporte à cet égard certaines limites, et que la jurisprudence exige, pour que l'exploitation soit autorisée, le consentement des freeholders et des copyholders établis à la surface ^. Il se trouve donc tout naturellement amené à diriger lui-même l'exploitation des mines dont il est propriétaire; des chefs de vieilles familles, les Lowther au Westmoreland, les Gurwen au Gumberland, les Percy au Northumberland, sont de père en fils les rois du charbon. Bref, la féodalité industrielle se confond ici avec la féodalité agraire. Établie d'ancienne date, elle ne jette pas le trouble dans les relations qui existent entre les classes. Elle n'a pas une valeur révolutionnaire.
Autre trait de la révolution industrielle, inséparable à vrai dire du
dants, Mineralogia Cornubiensis, by W. Pryce, London, 1778 (l'ouvrage est écrit trentesept ans aas avant 1815 : il semble pourtant que, dans l'intervalle, l'organisation n'ait pas été sensiblement modifiée), et Report on the State of the Copper Mines and Copper Trade, 1799, (liste complèle des adventurers des mines de Gornouailles). — Cf. sur la région de Newcastle; Report on the State of the Coal Trade, 1800, p. 640 a.; R. Warner, Northern Tour, vol. I, pp. .30.3 sqq.
1. Sur celte exploitation par les intermédiaires, voir, pour les charbonnages de Newcastle, le Heporl on the State of the Coal Trade, 1800. Ces intermédiaires sont les fitters qui transportent b; minerai sur leurs chalands depuis le mag(isin jusqu'au bateau, les armateurs qui l'apportent d»; Newcastle et de Sunderland jusqu'à Londres, les commerçants enfin qui, dans la métropole elle-même, l'achètent pour le revendre en détail aux consommateurs : deux syndicats, les Factors et le Coal Bugers, fraudent les producteurs, les consommateurs et le (Isc. — Voir, pour les mines dt; Gornouailles, An Address to the Gentlemen of the County of Cornwall.,., 1772; et : British Minintj. A Treatite... Hy Robert llunl. 1887.
2. Report on... Copper Mines and Copper Trade, mai 1700, pp. 6;t4 »(n\, Or)0 et passim. — Py(!, A Description of modem Birmingham, pp. 44-45.
3. J. 11. II. Iluitnr., Coal Mines of Durham and Northumberland, 1810, pp. 00-70,
premier. Le capitalisme concentre dans un petit nombre de grandes entreprises un très grand nombre d'ouvriers. Il les astreint à une production intense, sous la surveillance étroite du chef d'industrie et de ses agents. Ces agglomérations soudaines d'ouvriers misérables et opprimés sont une cause de fermentations dangereuses pour l'ordre public. Mais il n'y a presque rien de changé, sous ce rapport, à l'économie du travail dans les mines. Peut-être l'exploitation est-elle menée plus durement qu'il y a un siècle. Il a fallu attaquer des filons dont la mise en valeur était plus difficile, engager des capitaux plus considérables, exiger par suite des ouvriers plus de travail si on voulait obtenir un profit égal. Jadis en Cornouailles les hommes, descendus dans la mine, commençaient par dormir « le temps qu'il faut à une chandelle pour brûler », puis travaillaient deux ou trois heures, puis s'arrêtaient une demi-heure pour fumer une pipe, puis reprenaient leur ouvrage; une moitié de la journée se passait à dormir ou à flânera La chose ne serait plus possible en 1815; mais était-elle possible, môme au xviii" siècle, ailleurs qu'aux mines d'étain du Sud- Ouest? Était-elle possible, par exemple, dans les charbonnages du Nord? Il est vrai d'autre part, que, la nouvelle industrie réclamant toujours plus de fer et de charbon, le nombre des mineurs va sans cesse augmentant : chaque fois qu'une crise de surproduction éclate, elle intéresse dans les mines un plus grand nombre d'ouvriers, elle est par conséquent plus grave. Mais c'est seulement de cette manière indirecte que la révolution industrielle réagit sur les industries d'extraction.
Des machines automatiques ont été cependant introduites dans les entreprises minières; et voilà, semble-t-il, une action directement exercée sur ces entreprises par la révolution industrielle. C'est d'abord la pompe à vapeur pour l'épuisement de l'eau dans les mines. Elle a été employée d'abord en Cornouailles; longtemps avant la fin du xviii" siècle, l'usage s'en est généralisé. La « machine à feu » de Savery, celle de Newcomen, la première machine construite par Watt, ont été des pompes à vapeur; et lorsqu'en 1767 Bolton annexa à ses ateliers de Soho un bâtiment pour la fabrication des machines, il ne s'agissait dans son esprit que de pompes aspirantes. Les pompes ont permis de remettre en activité des mines inondées, que leurs propriétaires avaient jugées perdues-; elles ont permis de pousser plus avant l'exploitation de toutes les mines existantes. L'invention du rail constitue un autre progrès. Rails de bois à l'origine, bientôt rails de fer.
W. Pryce, Mineralogia Cormibiensis..., 1778, pp
2. Galloway, Papers relating io... thc Coal Trade... and Steam Engine, pp. 9, 23 sqq.
Beaucoup de voyageurs ont décrit les vastes staiihs employés sur les bords de la Tyne et de la Wear : les rails disposés en pente, sur lesquels roulent d'eux-mêmes les lourds wagons chargés de houille; chaque wagon plein pesant à la descente sur une poulie, et faisant remonter un wagon vide qui, chargé à son tour, ramènera en descendant le dernier wagon déchargée Des expériences sont même faites, depuis quelques années, pour mettre en mouvement sur les staiihs, au moyen d'une machine à vapeur fixe, des trains de six ou de douze wagons. L'emploi de ces machines n'a-t-il pas modifié, d'une manière ou d'une autre, la condition des travailleurs? Il faut voir, et distinguer entre les cas.
Ce que l'ouvrier reproche à la machine c'est qu'elle diminue la quantité de main-d'œuvre nécessaire : il suffit d'un ouvrier là où peutêtre il en fallait auparavant deux, quatre ou davantage. Il se plaint encore qu'elle déprécie le travail ouvrier, puisque toute la dextérité, toute la précision qui était dans l'œil ou dans la main de l'ouvrier passe dans la machine : l'ouvrier cesse d'être un artisan pour devenir le gardien d'un automate, des femmes et des enfants peuvent être employés à la place d'hommes adultes. Mais rien, ou presque rien de tel, ne se produit dans les mines.
Sans doute il faut faire exception pour tout l'attirail qui, sur les bords de la Tyne et de la Wear, sert au transport du charbon entre les entrepôts et les bateaux : lorsqu'en mars 1815 les keelmen et les casiers, à Bishop's Wearmouth, détruisent de fond en comble un pont, des staiihs, et en général toutes les machines que la Compagnie Nesham venait d'établir pour le transport automatique de la houille-, ils se livrent à une de ces manifestations ouvrières, radicalement impuissantes, mais fort naturelles, que toujours provoque la première apparition du machinisme. Mais, à l'intérieur de la mine elle-même, l'introduction de la machine n'a pour effet ni de déplacer ni d'avilir la main-d'œuvre. Les pompes, en permettant de pousser plus avant l'exploitation des gisements houillers, entraînent immédiatement l'emploi d'un plus grand nombre d'ouvriers. Pour arracher le minerai à la terre, il faut toujours des ouvriers qualifiés, très vigoureux, très expérimentés, très adroits; nul automate, surveillé par des femmes ou des enfants, ne saurait prendre leur place. Ce n'est pas que des femmes et des enfants ne soient employés dans les mines : des femmes pour conduire les chevaux qui traînent les wagons, des enfants pour
1, Voir notamment Holmes, Coal Mines of Durliam and Northiimberland, pp. 37-38; et Dupin, Force Coinnicrcialc, pp. 82 «qq.
2. Annual Ileijisler, 1813, Chron., p. 20; 20 iiinrs; NewaisUe Chroniclc, 20 mars 1815.
ouvrir ou fermer les portes sur leur passage. A sept ou huit ans, les enfants commencent à travailler; pendant tout le temps que dure l'hiver ils ne voient pas la lumière du jour; on a constaté qu'ils pouvaient sans mourir d'épuisement faire leur service treize heures de suite. Seulement ce n'est pas pour faire concurrence au travail des hommes et des adultes, c'est pour servir sous les ordres de ceux-ci qu'on utilise les femmes et les enfants. La direction laisse aux mineurs le soin de les payer sur leurs salaires, la liberté d'assouvir sur eux, s'ils veulent, la brutalité et la bestialité de leurs instincts. C'est tout juste si, en 1815, le Parlement a entendu parler de leurs souffrances; il n'y a pas de révolte ouvrière contre l'emploi des femmes et des enfants dans les mines ^
Les mineurs vivent en vrais barbares, profondément séparés, non seulement du monde bourgeois mais encore du reste du monde ouvrier 2. Leur travail souterrain n'est comparable à aucun autre. Il est dur, il est triste, il est très dangereux. A mesure que l'on devient plus audacieux dans l'exploitation des gisements de charbon, les explosions de grisou se font plus fréquentes et plus graves. Mille vies perdues chaque année, sept ou huit mille accidents graves. Les patrons se sont émus : n'ont-ils pas un intérêt pressant à protéger leurs mines contre les ruineuses dévastations du grisou? Après bien des expériences avortées, la Society for preventing accidents in Coal Mines, fondée en 1813 sous le patronage du duc de Northumberland, vient de provoquer la découverte de la lampe de Davy^ Mais il faut faire d'incessants efforts pour triompher de l'insouciance obstinée des ouvriers. Les sauvages sont toujours insouciants; et les mineurs vivent en vrais sauvages, soit dans les villages sales et délabrés où ils passent la nuit, soit dans les galeries souterraines, où la surveillance est nécessairement moins
1. First Report of Cominissioners... as to the employment of children in factories, 1833, p. 60 : Children worse trcated in collieries... than in factories. — Voici, d'après the Literary Life of William Brownrigg, M. D. F. R. S., by Joshua Dixon, London, 1801, la proportion qu'il faut établir entre le travail des adultes et le travail des enfants dans une mine du Cumberland :... Number of persons... necessary for the purpose of raising 160 baskets of coal in 9 hours, at 100 fathoms deep : 8 Men to hew the coal, i. e. to eut it out of the solid mine, and to break it to a proper size, in order that it may be conveniently tdken into the baskets; — 2 Persons to lift the coal into the baskets, each lllling 10 baskets in one hour; — 8 Boys to drive 8 horses from the workings to the bottom of the pit...; — 1 Person, at the bottom of the pit, to hook the full basket to the rope, and take oIT the empty basket; — 1 Man, at the top of the pit, to cmpty the basket; — 2 Boys to drive the gin horses, which are yoked to the vertical wheel. — Dans la région de Newcastle, on semble avoir cessé d'employer des femmes dès la fin du xviii" siècle (Galloway, Annals of Coal Mining, vol. 1, p. 30o).
2. R. Nelson Boyd, Coal Pits and Pitmen, 1892, p. 14, qui cite un témoignage contemporain.
3. J. H. H. Holmes, Coal Mines of Darham and Northumberland, 1818, pp. 83-91.
stricte que dans les ateliers d une fabrique. Un voyageur, descendu dans les mines de Whitehaven, nous raconte son effroi quand, à un carrefour, il tombe sur un groupe de garçons et de filles, « aux faces hagardes, à Tair canaille », aux propos menaçants et obscènes. Hommes et femmes s'accouplent au hasard dans les ténèbres, pour le plaisir, « sans se demander un instant si ce n'est pas un père et une fille, un frère et une sœur, qui se souillent par un inceste' ». Le seul réactif contre tant de dégradation, ce sont de soudaines explosions d'enthousiasme religieux. Whitefield et Wesley ont obtenu leurs premiers triomphes oratoires aux charbonnages des environs de Bristol et de Newcastle; et, depuis soixante ans, l'influence méthodiste est la véritable influence civilisatrice qui s'exerce sur la population minière, dans le Durham et aux Cornouailles.
Si d'ailleurs nous cherchons à savoir d'une manière précise comment sont payés les mineurs, comment ils se nourrissent, comment ils sont logés, nous ne trouvons aucune enquête, officielle ou officieuse, pour nous renseigner. Il nous faut recueillir tant bien que mal des documents très épars pour deviner leur sort misérable.
Voici les ouvriers employés aux mines de plomb du Derbyshire et du Yorkshire, payés une dizaine de shillings par semaine, ayant à faire, deux fois par jour, entre la mine et leur village, de longs voyages à travers la montagne, dormant à cinq ou six, père, mère et enfants, sur une seule paillasse, vivant pendant des semaines entières d'oatmeal non salé et non cuit. « Les hommes les plus tranquilles, ajoute le témoin, les plus paisibles, les mieux intentionnés de tout le royaume- ». En Ecosse, les mineurs sont à peine sortis d'un état de servage légal : pendant les trois quarts du xviii" siècle, ils ont été pour la vie attachés à la glèbe. En 1775, la demande de charbon est devenue trop forte, le besoin d'attirer aux mines un plus grand nombre d'ouvriers trop urgent, et la loi a mis fin à cet état de choses, pour quiconque viendrait dorénavant prendre du travail aux mines. Mais c'est dans la dernière année du siècle seulement que la mesure a été généralisée, et que tous les colliers d'Ecosse, sans exception , ont été, par une loi expres.se, tirés du servage ^ Dans toutes les houillères du Nord subsiste d'ailleurs un régime de contrat intermédiaire entre cet antique
1. K. Aylon, Voyage round Qreat Britain, vol. H (I8i:i), pp. 138, lo9.
2. Fred. Hall, An Appeal lo the poor Miner, 1818. — Salaires immuables depuis 1795, malgré le reiicliérisaffmeat de toutes choses (voir, pour 1793, les chiffres donnés par Edea, Stale of the Poor, vol. H, p. 130).
3. 13 Geo. m, c. 28. — 3» Geo. III, c. 30. — La loi do 1773 donnait bien h tous les ouvriers mineurs, sans exception, la Taculté de s'émanciper graduellenieiit; mais les dispositions de la loi étaient, sans doute, à cet égard, trop complexes, pour élro efllcaces. Cf. Cockburn, Memorials, pp. 78-79.
servage et le salariat proprement dit. Le travail est loué à Tannée, les ouvriers s'engageant à travailler pendant tout ce temps « sans grèves, coalitions, ni absences ». Liés par le yearly bond, il ne semble pas qu'ils aient été mal payés. Ils gagnaient à la fin du xviii* siècle, en moyenne, 16 s. par semaine; c'est sensiblement plus que ne recevait, à la même époque, un ouvrier des champs. Après quoi, le prix des denrées alimentaires augmentant, leurs salaires ont augmenté dans une proportion à peu près équivalente; la hausse atteignait, en 1804, le taux de 30 à 40 p. 100 *. Mais l'argent gagné est vite et mal dépensé. Le mineur est payé à la tâche; et ce sont en grande partie les accidents du terrain qu'il exploite qui décident s'il sera, au bout de la semaine, bien ou mal rémunéré de sa peine. Il a, en conséquence, le tempérament du joueur. Quand il est bien payé, il dépense tout. Quand il a moins gagné, il escompte le retour de la chance, et s'endette ^
Aucune faculté, aucun désir d'épargne, d'action préméditée ou concertée. Les mineurs anglais ou écossais n'ont guère formé encore de coalitions. Ils n'ont pas, comme les ouvriers de tant d'autres métiers, d'anciens privilèges corporatifs à défendre; il se passera bien des années encore avant qu'ils prennent conscience de leur nombre, et de la force que le nombre leur confère. De temps en temps, dans les années de crise industrielle, des émeutes éclatent; des maisons, des
1. Au moment où h'. Yearly Bond était signé, une prime était donnée à l'ouvrier. Elle semble avoir été d'environ 6 d. en 1763 (Galloway, Annals of Coal Mining, vol. I, pp. 269-270). En 1804, dans la même région, elle s'élève aux chiiïres exorbitants de 12 ou 14 guiuées sur la Tyne, de 18 guinées sur la Wear. En 1809-1810, il faut une année de lutte aux coalowncrs pour faire redescendre la prime à 5 guinées sur la Tyne, à 10 s. 6 d. sur la Wear {Ibid., pp. 440-441). Le récit de la grève, Fynes, Miners of Durham and Northumberland, pp. 12 sqq, dissimule partiellement cette défaite ouvrière, — Cf. Bailey, Durham, 1810, p. 22 : The earnings of pitmen are on an average about 21 s. a week; sometimes Ihe hewers make for 30 to 40 s. — Salaires des agricultural laboiirers, au même moment, dans la môme région {Id., ibid., p. 262) : hiver, 2 s. à 2 s. 6 d. par jour; été, 2 s. 6 d. à 3 s. par jour. — Eden, State of the Poor, 1796, vol. II. pp. 169-170, donne quelques indications sur le mode d'existence des mineurs du Durham : Many miners keep a cow, which niakes land let so high. They use much oatmeal made into crowdie, and milk and barley bread. The women spin jersey, and can earn 3 d. or 4 d. a day : many of them manufacture their own woollen and linen apparel. The lead. miners are generally less profligate than those who work in the coal mines, are better clothed and mostly better informed. — Voir encore, sur la bonne condition économique des mineurs du Durham, le lémoignage, un peu postérieur, de Gobbett, Rural Rides, 4 oct. 1832. — Gisborne (A gênerai view of the situation of the mining poor, compared with that of some other classes of the poor, 1798; ap. Reports of the society for bettering the condition of the poor, vol. I, pp. 36-39) dont les renseignements sont tirés du Durham et des Gornouailles, déclare que « the earnings... of the miner are on an average great; and in many instances far exceed ail prospects of gain, which a labourer in husbandry can propose to himself ».
2. Rev. Thomas Gisborne, A gênerai view of the situation of the mining poor, compared with that of some other classes of the poor, 1798, ap. Rep. of the soc. for bettering the condit. of the poor, vol. I, pp. 368-369.
machines sont détruites. Manifestations irréfléchies, purement impulsives, et qui i-estent sans lendemain. Le malaise dont souffre, après le rétablissement de la paix, toute l'industrie anglaise, se propage, dans l'hiver 1815-1816, jusqu'aux entreprises minières. Baisse des salaires; chômage; grèves dans le Staffordshire, le Cardiganshire, le comté de Durham*. Mais ces grèves ne témoignent pas, chez les ouvriers, d'une conscience révolutionnaire bien développée. Dans le Staffordshire, les patrons trouvent un moyen ingénieux pour se débarrasser, à peu de frais, des mécontents. Ils leur donnent quelques tonnes de charbon, des wagons pour les convoyer, et les envoient par bandes, à travers l'Angleterre, roulant leur charbon, appeler sur leur détresse la pitié des populations. Les mineurs arborent des écriteaux sur lesquels ils se déclarent Willing to work^ but none of us will beg (« Nous voulons travailler, nous ne voulons pas mendier »), et, quand ils ont traversé une localité, vont demander aux Juges de Paix de leur délivrer un certificat de bonne conduite ^.
Une fois le minerai tiré du sol, il faut le LA METALLURGIE • i , • i,
rendre susceptible d utilisation industrielle.
Lorsque les mines de plomb, de cuivre, d'étain, sont situées à distance des gisements de charbon, ou bien l'on fait venir de loin la houille nécessaire, et la fonderie s'installe dans le voisinage du lieu d'extraction — c'est ce qui se passe pour l'étain des Cornouailles, — ou bien c'est le minerai que l'on envoie soit dans le voisinage des mines de charbon, soit môme à proximité des lieux où le minerai, fondu et affiné, est utilisé à titre de matière première par les manufactures — c'est ce qui se passe pour le cuivre de Cornouailles, transporté par ^au, à sa sortie de la mine, vers les fonderies du pays de Galles ou du 'Warwickshire. Il peut arriver enfin que les gisements de minerai se confondent avec les charbonnages — c'est le cas pour le fer du Glamorganshire et du Monmouthshire, du Staffordshire et du Shropshire : l'extraction et le traitement du minerai ne constituent alors qu'une seule entreprise. Le minerai, à peine tiré du puits, est jeté dans le haut fourneau, où il est rôti au coke, mêlé à la chaux vive. Toutes les douze heures, on ouvre à la base les portes par où s'écoule la fonte liquide; et des lingots se forment qui, couchés en rond autour des fours, ressemblent à autant de « pourceaux » allaités par leur mère : c'est le/?/<y iron, la fonte encore mêlée d'impuretés. Pour achever
Ann. Beg., 1810, Chron., pp. «d-«0, U«-HMi
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de la rendre malléable, les industriels et les ouvriers anglais, sans connaissances scientifiques même rudimentaires, ont inventé empiriquement une foule de procédés nouveaux. De bonne heure, ils ont employé la force motrice de l'eau, puis de la vapeur, pour mettre en mouvement le marteau qui réduit le fer en barres, le soufflet qui fait circuler l'air dans le four. C'est en 1783 et en 1784 que Cort a pris deux brevets, l'un pour l'invention du puddlage, l'autre pour l'invention du laminage. S'agit-il de transformer le fer en acier? Voilà plus d'un demi-siècle que les expériences de Huntsman ont rendu fameux les aciers de Shéffield. Voilà quinze ans que Mushet a découvert un procédé permettant de fabriquer l'acier directement avec le pig-iron, et même avec le minerai brut.
Sous l'impulsion de tant de découvertes, la métallurgie britannique a fait de rapides progrès. Dans le pays de Galles qui tient la tête, dans le Staffordshire, dans le district de Newcastle, dans le Stirlingshire, les hauts fourneaux se sont multipliés en même temps que le rendement de chaque fourneau augmentait. Le rendement moyen était, en 1740, de 294 tonnes par haut fourneau, en 1788 de 545 tonnes, en 1796 de 1 048 tonnes, en 1807 de 1 546 tonnes *. A cette date, la production totale annuelle était estimée à 250 000 tonnes; le capital engagé, à 5 000 000 1.; le nombre d'ouvriers employés, à 200 000. Nulle part la révolution industrielle ne paraît, à première vue, avoir exercé une action plus décisive. Cependant, pas plus que dans les exploitations minières, les progrès de la technique n'ont apporté de changements profonds à l'économie des établissements métallurgiques.
On n'observe guère de différence, en ce qui concerne l'importance des établissements. Nous connaissons le nombre d'ouvriers employés dans une exploitation d'ancien type, avant même que l'on eût substitué le charbon de terre au charbon de bois dans le traitement du minerai brut : 2 500 ouvriers pour trois foyers ^. La grande exploitation industrielle a donc ici précédé la nouvelle technique. Les progrès du machinisme n'ont d'ailleurs guère modifié la nature du travail, n'ont pas rendu inutiles la force et l'adresse ouvrières : on n'emploie que peu de femmes et d'enfants *. Le keeper du haut fourneau est payé à la
1. Scrivenor, History of the Iron Trade, 1841, pp. 35, 86-87, 95-96.
2. Scrivenor, History of the Iron Trade, 1841^ pp. 04-65. Il s'agit de l'exploitation dirigée par Sir Charles Goote en Irlande. Scrivenor énumère les spécialités : Woodcutters; Sawyers; Carpenters, smiths, masons and bellow-makers; Water-leaders or water-course keepers; Basket-makers; Boatmen and Boatwrights ; Diggers; Carriers; Colliers; Corders; Fillers; Keepers of the Furnace; Finers; llamnierers ; « besides several other labourers, who, having no particular task, must help to put their hands to every thing ».
3. Voir, dans l'ouvrage de la Library of Usefal Knowledge, intitulé Manufacture of
tâche comme le sont aussi les fillers, les cokers, les limestone-breakers, les mine-burners qui l'assistent; mais le système du paiement aux pièces n'a pas pour objet d'augmenter soit la durée, soit l'intensité d'un travail purement mécanique. Il dépend de l'ouvrier, par la conscience, le jugement, la dextérité dont il fait preuve, de relever son salaire en accroissant la quantité de fonte produite à la fin de la journée. Ajoutons que le système du « marchandage » prévaut. Les principaux ouvriers sont les seuls avec lesquels le maître de forges traite directement; ils se chargent, à forfait, de trouver la main-d'œuvre nécessaire pour accomplir, sous leur direction, la tâche prescrite. Les keepers, les puddlers, constituent une sorte d'élite ouvrière qui sait vendre aussi cher que possible aux capitalistes ses capacités productives; et les salaires représentent une part si forte dans le coût de production du fer industriel, que le grand souci des maîtres de forges, c'est la nécessité de perpétuellement débattre avec leurs ouvriers la question du prix du travail K
Enfin, depuis vingt-cinq ans, le prix du fer a toujours tendu à monter; et les commandes incessantes des administrations de la guerre et de la marine ont mis la métallurgie à l'abri des crises qui agitent les autres branches de l'industrie anglaise. Les salaires ont haussé^. Les ouvriers ont traversé une ère de prospérité continue. Un témoin oculaire décrit l'aspect riant des villages qu'ils habitent dans le Staffordshire, les rangées de petites maisons où toutes les portes sont ouvertes, laissant voir au passant la netteté des intérieurs; les habitants robustes et sains; les groupes d'enfants bien tenus qui courent et jouent dans les rues '.
C'est seulement après le rétablissement de la paix qu'une première
Iron, 1831, p! 30, la statistique donnée pour une entreprise sur laquelle il y a cinq hauts-fourneaux, fournissant chaque semaine 200 tonnes de fer en barres.
Men. Woincn. Boys.
Colliers 280 0 27
Minors 395 40 73
Furnacos 257 39 3
Forgo and Mill 1 15 5 55
Agents, overlookors, a<; 31 0 0
1. Manufacture of Iran, 1831 (ap, Llbrary of Use fui Knowledge), p. 9.
2. Eden, Stale of the Poor, vol. II, p. 100, donne les salaires, pour les ouvriers des fonderies de ChesterOeld (Derbyshire), en mai 1705 : environ' 15 s. par semaine. — A la fin de 1810, dans le pays de Galles, au moment de la grève de Merthyr Tydvil, un fonctionnaire local nie, par un écrit public, qu'il y ait eu baisse excessive des salaires. « None had less, he stales, than 10 s. a week; and the miners and colliers who form the great body of workmen, had at least 15 s. per week. The wages of the firemen, who also form a considérable body, average from 21 s. to 25 s. per week ». (Ànn. Reg.. 1810; Chron. p. 107.)
Ann. Iteg., 1810; Chron., pp
crise, extrêmement grave, ébranle les établissements métallurgiques. Dans le Staffordshire, le chômage réduit des milliers d'ouvriers à la misère; aucune révolte cependant, et très peu de déprédations ^ Au pays de Galles, les patrons abaissent les salaires et les ouvriers se mettent en grève. Ils forment un cortège, et parcourent tout le district, débauchant les ouvriers sur leur passage, éteignant les fours. Mais après une bagarre au cours de laquelle il y a, du côté des grévistes, plusieurs blessés et un mort, le mouvement reprend une allure pacifique, bien que le nombre des manifestants aille toujours grossissant : ils finissent par être une véritable armée de dix ou douze mille hommes. Quand un patron leur offre du pain, du fromage, de la bière, ils refusent la bière : « s'ils s'enivraient, ils pourraient commettre des actes qu'ensuite ils regretteraient^. » Cette première crise, qui éclate en 1816, prend en quelque sorte au dépourvu la population des deux régions : ni dans le pays de Galles, ni dans les Midlands, les ouvriers métallurgistes ne sont mûrs pour l'insurrection.
Le pays de Galles ne se borne pas à préparer "i^AcimES^^DEf^ ^' ^^' ^" ^^''^'- " f^^rique. C'est en vendant OUTILS ^^^ canons qu'Antony Bacon, au temps de la
guerre d'Amérique, a fait sa propre fortune et la fortune de la région minière du Glamorganshire. Il reste vrai pourtant que la majeure partie du fer en barres produit autour de Merthyr Tydvil et de Pontypool est chargée à Cardiff et à Newport, sur des bateaux qui remontent la Severn jusqu'à Stourport, aux confins du Shropshire et du Staffordshire. Là viennent se concentrer les fers gallois, les fers du Lancashire, les fers du Cumberland, pour être travaillés dans les manufactures des Midlands. La région elle-même est d'ailleurs riche en fer et en charbon. Les industriels, plus étroitement groupés que ne le sont en général les industriels anglais ', y ont fondé une série d'établissements dont la concurrence aux établissements gallois devient sérieuse. Ce sont des entreprises où le métal — fer, étain, plomb, zinc — passe par une série d'états divers, depuis le moment où il arrive de la mine, jusqu'au moment où, transformé en boucles de souliers, en clous, en objets de quincaillerie, en socs de charrue, en pistons et en cylindres de machines à vapeur, il est livré
1. Sauf une journée de troubles assez sérieux à Wolverhampton, Ann. Rcg,, 1815 Ghron. pp. 89-90, 15 nov.
Ann. Reg., 1816; Ghron., pp. 165 sqq., 22 oct
3. John Hall, the Iron Trade, 1843, p. 7. Bien que l'ouvrage soit très postérieur à 1815, on peut en tenir compte : John Hall présente l'organisation des maîtres de forges de la région comme établie de longue date.
sur le marché. Le travail dont on a besoin dans ces établissements est nécessairement du' travail qualifié. Pas de femmes. Peu d'enfants. Les ouvriers se font bien payer. Il semble d'ailleurs que les entreprises en question supposent deux types d'opérations distinctes auxquels correspondent deux modes d'organisation du travail.
D'une part, pour attaquer le fer en barres et le réduire en pièces de petites dimensions, il faut un outillage mécanique compliqué et coûteux, et, par suite, d'assez grosses avances en capital fixe : en 1785, — et dans les trente années qui ont suivi, les proportions de toutes choses ont grandi — , une société du Shropshire consommait cinq cents tonnes de charbon par jour, et les bâtiments représentaient un capital de 100000 1.*. D'autre part, les dernières phases de la fabrication des menus objets métalliques nécessitent une grande spécialisation, de la dextérité ouvrière plutôt que des machines savantes : pour mettre en lumière les avantages de la division du travail, Adam Smith choisissait l'exemple d'une manufacture d'épingles-. Sheffield ne fait pas seulement de l'acier avec du fer, Sheffield fabrique des couteaux. Birmingham fabrique non seulement des machines, mais encore une foule de menus articles de bimbeloterie et de quincaillerie. C'est pourquoi Sheffield et Birmingham sont des villes non de grandes fabriques, mais de petits ateliers, où de petits patrons fabriquent de petits objets métalliques. Les undertakers vont chercher chez les master manufacturers la matière première dont ils ont besoin, et la rapportent après l'avoir ouvrée; et les master manufaciurers eux-mêmes ne sont pas de gros capitalistes ^ A Birmingham, les plus importantes maisons représentent un capital de 6 000 1. à 7 000 1. ; la majorité, un capital inférieur à 100 1. *. A la coutellerie, à la l^iinholoicric. à la quincaillerie, il semble
1. William Gihhons, A reply to Sir Luckis Oliricn, 1783, p. 22.
2. WoiWi of Nations, IJook i, ch. I (éd. Thorold Hogers, vol. I, p. G).
3. Firsl Report of Coininissioners ... as to employaient of children in factorics, i833, report of Mr. Ilorner, p. 2. — Ces petits ateliers établissent une différence mar([uée dans les conditions du travail à Hiriningham et le travail à domicile proprement dit. V. Memoirs of liicliard Lovell Edgeworth, vol. II, p. 278 : Ile hecamc acquainted wilh some of the vvorking mechanics in Paris (en 1802), and had an opportunity of observing hovv differently work of this kind is carried on there and in Birmingham. Instead of the assemblage of artillcers in manufactories, such as we see in Birmingham, each artisan in Paris, working out his own purposes in his own domicile, must in his time « play many parts » : ... so that in fact, even supposing French artisans to be of equal abilily nnd industry with Knglish competitors, thcy are leftat least a century behind, by thus being prerluded from ail the miraculous advantages of the division of labour. — Mais il ne «'agit jamais que d(! manufactures fondées sur la division du travail, non d'usines où l'on utilise des machines automatiques.
4. Report ... on the Copper Trade, 17119, pp. 662 b — 663 a. — Les salaires ne semblent pas avoir haussé depuis le commencement jus(|u'à la lin de la grande guerre, dans les industries de ce genre, autant que nous pouvons en juger par des documents rares et insuffisants. Les salaires réels auraient donc subi une forte baisse, tout en restant sensiblement supérieurs — d'un tiers environ — aux salaires des ouvriers agricoles. —
que Ton puisse, sous beaucoup de rapports, comparer l'industrie de la poterie, qui, au centre de l'Angleterre, dans le Staffordshire, obéissant à l'impulsion donnée par la grande famille des Wedgwood, occupe des milliers d'ouvriers. Les vases, les plats de toute espèce qui sortent des ateliers de Burslem et d'Etruria sont célèbres dans le monde entier, pour la perfection avec laquelle ils sont fabriqués, le goût avec lequel ils sont décorés. Mais ici encore, une fois la matière première broyée, l'exploitation technique est fondée sur le principe de la division du travail*.
Si les progrès de l'esprit révolutionnaire parmi les ouvriers dépendaient uniquement des progrès du machinisme, on devrait s'attendre à le trouver aussi peu développé que possible dans ces industries de détail, qui ne font pour ainsi dire aucun emploi de la machine, ni môme du métier. Josiah Wedgwood représente effectivement, en 1816, la population des « Poteries » du Staffordshire comme extrêmement paisible : c'est là, dit-il, que l'armée recrute ses soldats les plus disciplinés'^. Sheffield, de même, est une ville industrielle, gouvernée au point de vue manufacturier par une « Compagnie des couteliers du Hallamshire » , dont les privilèges corporatifs , qui datent du
Voir Eden, State af thc Poor, vol. II, p. 655 (Wolverhampton) : The wages in the différent manufactures vary from 9 s. to £ 2 a week : men, in full employment, earn, on an average, from 15 s. to £ 1. 5 s. a week. The manufactures are the heaviest sorts of hard-ware : such as axes, shovels, etc. ; buckles, watch-chains, toys, spectacle-cases, etc. — Report ... on ... State of Children, 1816, Min. of Ev., p. 301 : Mr. j. Dutton, ironmonger, de Liverpool, donne les indications suivantes sur les conditions de travail : pas de travait d'enfants, — travail aux pièces, — journée de 8, 10, parfois 12 heures, mais les ouvriers perdent souvent à boire des journées de travail; — très bons salaires : 25 à 30 s. par semaine; à la journée, 4 s. 6 d. ou 5 s. par jour; — travail, à son sens, beaucoup moins pénible, quoique exigeant plus de force, que celui des manufactures de coton, moins de chaleur et de poussière. — H. of C, 17 avril 1812 (discours de Brougham) : The hardware manufactures were carried on by about 70000 persons, not persons brought from the fleld, but men of skill, who had undeigone a regular apprenticeship ... At présent the master manufacturers kept them working them a little at the reduced wages of 12 s. a week, instead of from 23 s. to 33 s. {Pari. Deb., vol. XXII, p. 437). A Sheffield, dans la dernière partie du xvni' siècle, de gros négociants concentrent la production des petits ateliers, et se chargent de chercher les débouchés. Mais ils ne compromettent pas encore l'autonomie des petits manufacturers (Hunter, Hallamshire, p. 121). A Birmingham, la machine automatique a fait son apparition. Mais les propriétaires de machines ne prennent pas eux-mêmes la direction du travail ouvrier : ils distribuent la force motrice dans de petits ateliers, et en louent l'usage aux undertakers.
1. Report ... on ... State of children, 1816, Min. of Ev., pp. 60 sqq. (déposition de Josiah Wedgwood), p. 61 : ... I think I should also add that our people do not work so regularly as I suppose they do in manufactories, where a considérable expence is incurred in providing power by machinery : our people, I think, on an average, lose one day a week, and of course the children hâve the same relaxation as the men. — Et : Reports from Commissioners, 1833 : First Report ... as to the employment of children in factories, 1833, rapport de Mr. Spencer, pp. 78 sqq. : quelques renseignements additionnels sur les conditions de travail aux « Potteries » à une époque un peu postérieure.
2. Report ... on ... state of children, 1816. Min. of Ev., p. 63.
xvii" siècle, ont été renouvelés en 1791*. Les secrets sont jalousement gardés, les apprentissages rigoureusement limités; Tesprit de l'endroit est très conservateur. Mais le pays de la quincaillerie, où les conditions de travail sont pourtant semblables, offre un tout autre spectacle. Birmingham, bien que la ville soit peuplée, comme Sheffield, d'artisans et non de prolétaires de la grande industrie, se prépare à devenir, avant peu d'années, un des centres insurrectionnels du royaume. Pourquoi cette différence?
Est-ce seulement parce que l'industrie locale traverse de mauvais jours, parce que la mode des boutons et des boucles de métal a passé, parce que la guerre a fait décliner l'exportation des produits de la ville? C'est aussi, et surtout, croyons-nous, parce que de vieilles traditions locales, libérales et quasi républicaines, portent les citoyens de Birmingham au mécontentement actif. Birmingham est une ville trop jeune pour que le travail y ait jamais été soumis aux vieux règlements corporatifs et législatifs; elle est devenue, en conséquence, au xvii^ siècle, un lieu d'asile pour les dissidents religieux, persécutés dans les villes à corporations. Après avoir temporairement subi la contagion des passions anti-jacobines, les ouvriers de Birmingham reviennent à leur démocratisme d'autrefois, et s'insurgent, au début du XIX* siècle, dans les mêmes conditions où ils se seraient insurgés aux temps de la République de Cromwell et de la Révolution de 1688. Londres est, moins encore que Birmingham, une ville de grandes fabriques : les ouvriers qui habitent la Cité et Westminster ne peuvent pas être considérés comme ayant éprouvé généralement la concurrence directe des machines. Or, parmi ces ouvriers, cordonniers, tailleurs, ouvriers du bâtiment, la fermentation est incessante : les grèves succèdent aux grèves. C'est que Londres est, comme Birmingham, une ville à traditions révolutionnaires : et l'habitude séculaire des agitations politiques explique pourquoi, dans l'ordre même de leurs intérêts strictement professionnels, les ouvriers de la capitale prennent une attitude d'insurgés.
Quelles réflexions nous suggèrent, en dernière analyse, les industries dont nous avons déterminé les caractères généraux? Nous voyons d'abord que l'introduction du machinisme n'a pas exercé ici cette influence directement révolutionnaire qu'on lui attribue. Ni dans les mines ni même dans les établissements métallurgiques, les transformations de la technique n'ont modifié sensiblement la grandeur des entreprises et l'organisation du travail. Nous voyons encore que, dans
I. Webb, UUt. of Trade Unionism, pp
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beaucoup d'industries, l'invasion du machinisme n'a pas même commencé : le régime de la division du travail et des petits ateliers reste intact. Toutes ces industries subissent le contre-coup des crises qui, depuis une vingtaine d'années, ébranlent presque sans intervalle la société économique. Mais comment l'ouvrier qui en souffre réagit-il contre la cause de son mal? L'esprit révolutionnaire qui anime les artisans de Birmingham tient à des causes morales et politiques plutôt que strictement économiques. Au contraire, bien que des troubles éclatent en 1815 et en 1816 dans les mines et les fonderies, personne en Angleterre, au moment du rétablissement de la paix, ne serait disposé à considérer les régions minières et métallurgiques comme étant des foyers de l'agitation ouvrière. C'est seulement dans certaines industries particulières, peu nombreuses mais importantes par le nombre des ouvriers employés, que se sont déjà produits, avant 1815, tous les phénomènes caractéristiques de la révolution industrielle : transformations profondes de l'outillage, brusques changements apportés aux relations qui existaient antérieurement entre patrons et ouvriers, soulèvements populaires directement explicables par le bouleversement des conditions économiques.
LES INDUSTRIES TEXTILES ET SIMILAIRES
Si la révolution industrielle est caractérisée
^li ^rt^^JH^tZ^r^r^ P^^ Tapparitiou de grandes usines où un seul L'INDUSTRIE TEXTILE. ^ V , •„, i- •
LE COTON appareil central, surveille sous une direction
unique par de très nombreux ouvriers, fournit toute la force motrice, c'est dans l'industrie de la soie que se sont manifestés les premiers symptômes de cette révolution. Voilà trois quarts de siècle qu'un voyageur, parcourant l'Angleterre, rencontra, près de Derby, sur une île de la Derwent, un vaste bâtiment, long de cinq cents pieds, haut de six étages, percé de quatre cent soixante fetiêtres, où les frères Lombe organsinaient la soie : la machine, dont les pièces étaient actionnées par une roue unique, que l'eau de la Derw^ent faisait tourner, était, nous dit-il, « composée de 25 586 rouages et de 97 746 pièces produisant 73 726 yards de fil de soie pour chaque lourde roue, c'est-à-dire trois fois par minute' ». Cependant l'industrie de la soie n'a pas progressé en Angleterre. Non seulement elle est obligée de demander à l'étranger la matière première (l'industrie du
1. De Foe, A Tour trough... Great Britain..., éd. 1742, vol. III, p. 67.
coton fait de même, et prospère), mais elle le demande à des pays étrangers, France et Italie, qui utilisent eux-mêmes la soie brute pour la fabrication des fils et des tissus. Les manufacturiers anglais ont vainement tenté de sauver leurs profits en abaissant les salaires. Les ouvriers de Spitalfields, à Londres, se sont révoltés et ont obtenu, en 1773, des lois qui consacrent les vieux usages corporatifs, la fixation des salaires par les autorités publiques K Dans le Nord, là où les villes neuves ignorent le régime des corporations, à proximité des chutes d'eau qui mettent en mouvement les filatures, Tindustrie de la soie est débordée par Tindustrie du coton.
Celle-ci répond mieux, en effet, aux conditions de la nouvelle industrie : produire et vendre, en très grande quantité, des marchandises de prix médiocre et d'utilité commune. La rapidité de l'expansion qu'elle a prise est légendaire. La quantité de coton brut employée dans les manufactures a dépassé un poids de 30000000 livres en 1790, de 50000000 livres en 1801. Elle dépasse un poids de 90000000 livres en 1815 2. En 1810, le chiffre de 123 701826 livres a été atteint. Quant aux exportations de tissus, elles ont passé, entre 1800 et 1809, d'une valeur de 5407 000 1. à une valeur de 18426000 1.; elles atteignent en 1815 une valeur de 21480792 1. ^ Jadis la fabrication des lainages était la source principale de la richesse industrielle de l'Angleterre : maintenant la fabrication des cotonnades a passé au premier rang, Colquhoun, en 1814, estime à 23000 000 1. la valeur annuellement créée par l'industrie cotonnière, à 18000 000 1. la valeur créée par l'industrie lainière*. Le Lancashire, pays du coton, devient la terre classique du nouveau capitalisme industriel.
Le colon brut, déchargé à Liverpool, est vendu par les courtiers locaux aux industriels de Manchester'. Tout se passe avec une extrême rapidité, une honnêteté scrupuleuse est de règle sur le marché : le coton acheté sur simple échantillon, les fraudes extrêmement rares, les querelles entre vendeurs et acheteurs tranchées sans délai par des arbitres impartiaux. Transporté par voie d'eau à Manchester, le coton brut est soumis, dans les fabriques, à la série d'opérations qui le transforment en fil propre au tissage. Les fibres ouvertes et nettoyées par la
1. 1.3 Geo. III, c. 68; complète par 32 Geo. III, c. 44, et 51 Geo. III, c. 7. Sur les - Spitalllelds Acts -, voir L. Brentano, Ilistory ... of Guilds, p. 127.
2. ChilTres obtenus par Porter, Procjress of Ihe Nation, p. 347, en défalquant du chiffre des importations de coton brut le chiffre des exportations.
3. Baines, Hisl. of Cotlon Manufacture, p. S.'SO. Comme il s'agit de la « valeur offlcielle •, immunl)le pour un poids donné, cette statistique fournit des indications sûres sur la variation des quantités exportées.
4. Colquhoun, Wcaltk ... of British Empire, p. 91. .•5. Baines, Hist. ofColton Manufacture, pp. 318-319.
scratching machine^ étalées et enroulées par la spreading machine, allongées et peignées par le carding engine et le roving frame, sont soumises à l'action finale de la mule de Crompton, dont Finvention, il y a une quarantaine d'années, a marqué la date vraiment critique dans l'histoire de la fabrication du coton i.
Après la tentative prématurée de Wyatt et de Paul, les inventions décisives ont eu lieu dans le court intervalle d'une dizaine d'années, entre 1766 et 1775. Le trait commun des procédés imaginés par Hargreaves, par Arkwright, par Crompton, consiste à commander, au moyen d'un mouvement rotatoire, la série des mouvements nécessaires pour l'étirement et la torsion du coton. Ce mouvement rotatoire, une machine automatique, un « moulin » peut le produire ; la force motrice elle-même peut être fournie au moulin par des chevaux^, par des chiens tournant dans une roue^, par le cours d'une rivière enfin. « C'est, je crois, en 1796, écrit un voyageur, que, captivés par la beauté des environs de Matlock, nous nous y arrêtâmes huit à dix jours. Une après-midi, mon cheval me conduisit au fond d'une vallée romantique, devant un palais de dimensions énormes, ayant vingt fenêtres au moins de façade, et cinq ou six étages de hauteur. C'étaient les coitonmills de M. Arkwright*. » Arkwright, bientôt suivi par Hargreaves, fuyant l'hostilité que manifestent les ouvriers du Lancashire à l'égard des nouveaux procédés, est venu s'établir dans ce même Derbyshire où jadis un autre touriste s'arrêtait surpris devant l'usine à soie des frères Lombe. C'est un pays de pentes rapides et de cours d'eau abondants; Nottingham, centre de la bonneterie est proche, et demande du fil de coton. D'ailleurs le Lancashire lui-même, ainsi que le versant occidental des Lowlands d'Ecosse, présentent, à un degré plus éminent, les mêmes avantages que les bords de la Derwent pour l'établissement des filatures : non seulement les cours d'eau sont nombreux mais les ports par où arrivent les balles de coton d'Amérique sont tout proches. Peu à peu les patrons triomphent de la résistance ouvrière. Sur le modèle des spinning mills du Derbyshire, et souvent avec la participation financière d'Arkwright, des filatures s'élèvent aux environs de Glasgow sur les bords de la Clyde, aux environs de Manchester sur les bords de l'Irwell, « la rivière la plus surmenée de l'univers^ ».
1. Sur toute cette série d'opérations, voir Baines, Hist. of Cotton Manufacture, pp. 241 sqq.
Kennedy, Riseand Progress, p
3. Baines, Lancashire, vol. II, p. 554. — Mantoux, Révolution Industrielle, p. 238.
4. Correspondence of Sir John Sinclair, vol. I, p. 361 : lettre de Geo. Dempster, 21 janv. 1800.
5. The hardest vv'orked river in the universe. W. Cooke Taylor, Handbook ... 1843, p. 156.
Mais la force motrice fournie par Teau ne suffit bientôt plus aux industriels. Le débit d'une rivière varie suivant les années, les saisons. De plus, le nombre des « moulins » devient si grand que, pour accroître et pour égaliser, dans chaque manufacture, la pression d'eau, chaque usine capte le courant dans un réservoir, pour le relâcher après l'avoir utilisé; d'où l'impossibilité, pour chacune des entreprises, de travailler plus d'un certain nombre d'heures par jour : le nombre d'heures pendant lesquelles l'eau s'écoule du réservoir d'amont. Le besoin d'une force plus constante se fait sentir avec une intensité toujours plus grande. En 1781, Watt, à Birmingham, découvre le moyen d'employer la vapeur à produire un mouvement circulaire. Quatre ans plus tard apparaît, dans le comté de Nottingham, la première filature à vapeur. L'invention se propage rapidement, à partir de 1790, dans les deux régions où se tisse le coton, le Lanarkshire et le Lancashire. Les conditions géologiques sont favorables. Le charbon est à si bon marché dans l'un et dans l'autre comté que le bas peuple en use quotidiennement, depuis longtemps, pour les besoins de la cuisine et du chauffage : si on regarde sur quelle région s'étend, dans le Lancashire, l'industrie du coton, on voit qu'il y a coïncidence presque rigoureusement exacte entre le district minier et le district manufacturier '. Vers 1815 la transformation du matériel, dans les filatures de coton, est pratiquement complète : la machine automatique, mue par l'eau ou la vapeur, a chassé le métier ^.
Le nombre et l'importance des entreprises augmentent en même temps. Il y avait quarante et une filatures dans tout le Lancashire avant l'introduction du machinisme^; il y en a plus de soixante en 1816 dans la région de Manchester*. Deux d'entre elles occupent plus de raille ouvriers ; les soixante filatures réunies, environ vingt-quatre mille ". Si l'on considère, d'après une évaluation un peu postérieure, que chaque
1. La ville de Preston fait à peu près seule exception. Voir Baines, Lancashire^ vol. IV, p. 366 : A combination of causes hâve doubtlcss conspired to produco this •'(rect, but the principal are probably to be found in Ihe central situation of the town, iii Ihc united advantages of river and canal navigation, and in the skiil, capital and ••atcrprise of the principal inanufacturers. — Baines constate cependant {Ibid., p. 361) <iu(' 1(1 port est médiocre. Le principal mérite de la prospérité de la ville (elle double le nombre de ses habitants entre 1801 et 1821) revient à llorrocks et à ses pareils.
2. Report... on... State of Children, iSl6, Min. of Ev., p. 207: déposition de Kinder Wood, es(j. a surgtton, Oidham. — Are thore any spinners who work in their own bouses? — They do in some cases use a small mochine, which they call a Twiuing Jenny, in their own bouses; but 1 am notacquainted with the peculiar mechanism of this business.
Baines, Hi$t. of Ijincashire, vol. II, p
4. Report... on... State of Ckildren, 1810 : 64 d'après Mr. G. A. Lee, p. .3.^7 (52 en 1802); 70 d'après un autre témoin, .Mr. Nathaniel Gould, «i Manchester, Salford, Ilulmo et (Mmrlton (p. 324).
.'). Report... on... State of Ckildren, 1810, pp. 372-373.
ouvrier suppose, en machines, l'avance d'un capital d'environ 100 1.», c'est un capital de plus de 20 000000 1. qui est engagé dans les filatures de la région. Un contemporain estime, en 1817, que 110000 000 de livres de coton brut sont annuellement employées dans les manufactures, donnant 99687 500 livres de fil de coton. Gela fait, suivant ses calculs, à raison de 300 journées de travail par an, 6 645 833 broches, 110763 ouvriers, 20 768 chevaux-vapeur 2.
Les Mémoires de Robert Owen nous offrent le tableau saisissant de cette époque fiévreuse ^ : Manchester, entre 1790 et 1800, tel qu'il nous le dépeint, fait songer à une colonie nouvellement fondée, où chaque jour affluent les immigrants, ce que l'Angleterre compte de plus entreprenant et de plus aventureux. Les fondateurs d'usines sont presque tous gens de peu, yeomen ou fermiers des environs, petits boutiquiers ou petits artisans, simples ouvriers parfois *. Car la richesse, en même temps qu'elle civilise, énerve et efféminé : un homme qui ne sortirait pas du peuple n'aurait pas l'énergie, -disons, si l'on veut, n'aurait pas la brutalité nécessaire pour triompher de la résistance violente qu'oppose à la réalisation de ses plans la masse de la population locale. L'usine bâtie, on ne sait si elle ne sera pas incendiée, saccagée, à la première crise, par les ouvriers de la région. Il faut la transformer en citadelle, passer des jours et des nuits sous les armes. Il faut quelquefois céder la place, et s'en aller bâtir une autre usine dans un pays neuf, où l'on n'a pas à redouter l'animosité d'artisans depuis longtemps installés. Mais, pour ceux qui réussissent enfin, c'est la puissance et la richesse. On occupe deux cents, cinq cents, mille ouvriers. A côté de l'usine s'élève bientôt un château, dont la façade orgueilleuse, le mobilier fastueux, sont un défi jeté aux vieilles familles, débordées par le flot montant de cette nouvelle civilisation. Les Juges de Paix, les Squires, autorités naturelles du pays, les fermiers qui sont leurs clients et leurs alliés, se plaignent que la multiplication des usines couvre le pays d'indigents, et augmente à leurs dépens les frais de l'assistance publique. Quand une émeute éclate, quand les usines et les maisons des nouveaux riches sont menacées, les propriétaires fonciers sympathisent parfois secrètement avec l'émeute, et le Juge de Paix, s'il ne va pas jusqu'à encourager directement les artisans révoltés, ferme du moins les yeux, invoque son
1. Holland Hoole, Letter to lord Althorp, in Defetice of Cotton Factories, p. 5 : cité par Baines, Lancashire, vol. II, p. 154.
Life of Robert Owen, pp. 21 sqq
4. P. Gaskell, Artisans and Machinery, p. 33 : Few of the men who eatered the trade rich vvere successful.
impuissance, et laisse faire ^ Pourtant, de crise en crise, de désordre en désordre, l'industrie cotonnière se développe : il faudra que la vieille gentry soit anéantie, ou pactise avec les vainqueurs.
Sous la direction de ces chefs d'industrie LES FILATURES : , i j i • ^ , , t
PATRONS ET OUVRIERS ^ accumule, dans les usmes, une foule dont il serait inexact de dire qu'elle est composée tout entière de prolétaires, au sens marxiste et révolutionnaire du mot. L'introduction dans les filatures de la machine automatique, mue par l'eau ou la vapeur, a plutôt pour effet de déterminer la séparation de laf masse ouvrière elle-même en deux classes distinctes. D'une part, un certain nombre d'ouvriers bien payés, obligés, pour s'acquitter de leur tâche, de comprendre l'outillage, de jour en jour plus compliqué, dont on se sert pour fabriquer le fil de coton. Un spinner gagne, chaque semaine, une somme qui va de 1 1. 10 s. à 1 1. 17 s. '^ Ainsi se constituent déjà, dans les mills du Lancashire, les éléments des futures trade-unions de la région, destinées à faire, cinquante ou soixante ans plus tard, l'admiration de tous les économistes conservateurs d'Angleterre et du continent. D'autre part, une foule d'ouvriers à qui les progrès de la technique ne laissent plus d'autre travail à accomplir qu'un travail, purement « machinal » lui aussi, de surveillance de la machine ^ Livrer le coton à la machine, enlever le fil quand il est prêt, le rattacher quand il se casse : voilà des occupations qui ne demandent ni beaucoup de force ni beaucoup d'intelligence. On peut y employer des femmes ou des enfants. Gomme d'ailleurs les femmes et les enfants sont de nature plus timide, plus faciles à asservir, comme leurs doigts plus souples et plus grêles sont mieux adaptés aux besognes qu'on leur demande, comme leur taille plus petite permet de les placer dans tel coin, dans tel dessous de machine où un homme ne pourrait ni ne voudrait être mis, comme leur travail enfin se paie moins cher, peu à peu la main d'œuvre féminine ou enfantine se substitue, sur une grande échelle, à la main-d'œuvre masculine et adulte. Sur 10 000 ouvriers occupés en 1816 par 41 mills écossais,
1. Pour recruter le corps des Juges do Paix oxclusivement parmi les proprit'lnires foncier», le» ministres allèguent précisément que, recrutés dans le trade, ils no pourraient pas jouer le nMe d'arbitres impartiaux, en cas de différends entre patrons et ouvriers, //. of C, 12 mai 1813 : Question de Romilly et réponse de Bathurst {Pari. Deb., vol. XXVI, pp. 100-101).
2. Daines, Ilisl. of Lancashire, vol. II, p. 510. — G. Wood, History of Wagcs in the Colton Trade ... lUlO, donne, pour le» filés de qualité fine, des salaires plus forts encore (1804 : .32 s. 0 d.; 30 s. 0 d. — 1810 : 42 s. 0 d. — 1814 : 44 s. 6 d.; 60 s.).
3. No lahour ..., watching, Report... on... Slatc of Childrcn, 1810, p. 9. Dans le passage cité, il s'ugitdu wcaoimj, non du spinning.
3 146 seulement sont des hommes, 6 854 sont des femmes, 4 581 , hommes ou femmes, sont âgés de moins de dix-huit ans. Pour 48 mills situés à Manchester, une statistique de la même époque donne la proportion très peu différente de 6687 adultes à 6 253 enfants ^ C'est deux fois plus de femmes que d'hommes, à peu près autant d'enfants que d'adultes. L'état misérable où se trouvent réduits ces enfants et ces femmes a été rendu public par l'enquête parlementaire de 1816, par les enquêtes, plus minutieuses et plus explicites, de 1832 et de 1833. Les enfants de la région ne suffisant pas, on en fait venir du dehors; il en arrive de campagnes lointaines, il en arrive d'Irlande, vendus par leurs parents. Les workhouses des grandes villes, de Londres même, envoient aux workhouses du Lancashire leurs enfants assistés; ils sont mis au travail dans les usines, les patrons n'ont à payer que leur vêtement et leur nourriture. Une fois entrés dans les fabriques, ces enfants se trouvent soumis à la double exploitation du patron et de l'ouvrier, mieux payé qu'eux, sous les ordres desquels ils travaillent. La journée est longue, interminable. Pour des enfants âgés souvent de moins de dix ans, souvent de six ans, parfois de quatre ou cinq ans seulement, douze, seize, dix-sept, dix-huit heures de travail par jour. Si l'eau vient à manquer, si la machine à vapeur se détraque, le patron rattrape ensuite le temps perdu. Il offre aux ouvriers le choix entre une réduction de leurs salaires, correspondant aux jours de chômage, ou des heures supplémentaires pour retrouver le temps perdu : comment l'ouvrier refuserait-il? On offre aux enfants de leur payer, à eux et non à leurs parents, le salaire des heures supplémentaires : comment résisteraient-ils à la tentation? Les surveillants des workhouses, chargés de les loger pendant la nuit, racontent qu'ils sont obligés de les mettre sous clef pour les empêcher de s'enfuir, obligés, quand le travail a pris fin, de faire des tournées dans les usines, et de ramasser ceux qui sont tombés endormis dans les coins, épuisés de fatigue. Ils dorment en travaillant, ils dorment debout, à côté des redoutables machines qui constamment les blessent et les estropient. A peine le temps de manger un repas réchauffé à la diable sur la chaudière elle-même. Quelquefois, dans les usines mal tenues, obligation pour l'ouvrier de manger comme il peut, pendant qu'il travaille. L'atmosphère des ateliers doit être humide, afin que les fils de coton tondus dans les machines ne se rompent pas. Les ouvriers sont trempés jusqu'aux os, et, par les temps froids, leurs vêtements gèlent sur leur dos, pendant qu'ils rentrent chez eux.
1. P. Gaskell, Artisans and Machinery, p. 142. — Report... on... State of Children, 1816, pp. 240 sqq.
Hommes, femmes et enfants des deux sexes sont entassés pêle-mêle dans les usines, travaillent dans une atmosphère brûlante, qui surexcite l'instinct sexuel. Pourquoi les ouvrières, vivant dans une promiscuité bestiale avec leurs camarades de l'autre sexe, opposeraient-elles beaucoup de résistance aux exigence^ du contremaître, du patron lui-même, de ses fils, qui, dès l'âge dequinze ou seize ans, sont placés dans l'usine avec pleins pouvoirs pour commander et pour punir? Francis Place raconte, en 1828, au saint-simonien d'Eichthal, qu'un de ses amis visitant une usine du Lancashire, le patron lui a offert celle des ouvrières qu'il choisirait pour passer la nuit avec lui K Le soir, les rues de Manchester offrent un spectacle scandaleux : les ouvrières des filatures cherchent souvent dans la prostitution, avec la connivence de leurs maris, un supplément à leurs salaires -.
Tant de misère, tant de dégradation devrait entraîner une dégénérescence rapide de la race; on s'attendrait à voir la population anglaise dépérir avec le développement du régime des grandes usines, comme dépérissent les races aborigènes de la Nouvelle-Zélande ou de l'Australie au contact de la civilisation européenne. Or, il n'en est rien. Il se trouvait encore des économistes, vers 1775, pour affirmer la décroissance de la population. Mais, quand Malthus, vingt ans plus tard, écrivit son fameux « Essai sur le Principe de Population », le succès prodigieux de son livre prouve à quel point la surabondance de la population était, aux yeux de tous, un fait indiscutable. Bientôt après, avec le nouveau siècle, s'ouvrait la série des recensements décennaux; et, de dix en dix ans, Malthus put trouver, dans les statistiques gouvernementales, une sorte de confirmation expérimentale de sa thèse.
Il est vrai que cet accroissement de la population peut s'expliquer de deux façons distinctes. Il peut s'expliquer d'abord par un relèvement de la natalité : et dans ce cas un accroissement temporaire se concilierait fort bien avec un appauvrissement de la race. Les conditions d'existence du travailleur de la grande industrie, sans- patrimoine à conserver intact, sans nul souci du lendemain ; une loi d'assistance publique qui oblige la société à nourrir les enfants de l'ouvrier tombé dans l'indigence ; des fabriques, chaque jour plus vastes et plus nombreuses, (pii réclament des milliers d'enfants : tout cela favorise d'une
1. Condition de la classe ouvrière en Angleterre (1828). Notes de voyage de Gustave dEichthal (Hcvue Historique, vol. LXXIX, annôc 1902).
2. J. T. Barber, A Tour Iroughout South Walcs, p. liO, n. : In Mnuchestor ... an almost conspicuous ialnrcourse prcvnils in the grcftt clnss of the poopl« : insomuch thnt thc mafçi^traU;» altompt to chock tlio increaso of bastard ciiildren by inflictiug stripos and irnprisoninent on lb<! woinon who boar abovc a certain nurnbor.
manière directe le peuplement. Mais Taccroissement de la population anglaise s'explique, dans une mesure égale, par l'abaissement de la mortalité. Suivant des données dignes de foi, recueillies dans une région de grande industrie, le taux de la mortalité était d'un quarantième de la population en 1780. Il est d'un cinquante-quatrième en 1810. Il va descendre jusqu'à un soixantième en 1830 K N'est-ce pas l'effet d'une certaine amélioration de l'hygiène populaire? Ne faut-il pas admettre, en fin de compte, que les conditions d'existence du bas peuple, avant l'apparition des fabriques, étaient plus mauvaises encore qu'elles ne sont en 1815? Un teint plus pâle, des muscles moins développés, plus de précocité, ne sauraient être considérés sans réserve comme les symptômes d'une décadence de la race : à la santé rurale une nouvelle forme de santé se substitue, en harmonie avec le milieu nouveau que crée, pour un nombre toujours accru de sujets anglais, le régime de la grande industrie. Assurément des causes, nouvelles et graves, de misère ont surgi. Mais si le régime des fabriques est un régime révolutionnaire, c'est surtout parce que, par son action, la misère populaire se trouve concentrée dans de grandes villes, est exposée aux yeux de tous, devient un scandale public. La société anglaise a déjà, en 1815, commencé à chercher et à inventer des remèdes pour réagir contre des maux dont elle se sent responsable.
Les progrès mêmes du machinisme sont un premier remède. Nous verrons tout à l'heure quelle était devenue, immédiatement avant l'apparition du régime des fabriques, la vie du simple artisan. Nous pouvons dès à présent marquer quelques-uns des traits par où les nouvelles inventions techniques permettent une amélioration dans l'hygiène des manufactures. Aux maisons de bois, qui s'imprègnent d'huile et deviennent des foyers d'infection, succède le grand bâtiment de fer, dont la structure, par elle-même, est plus saine ^. Le système des heures supplémentaires est un des pires procédés que les patrons, avec le consentement apparent des ouvriers, peuvent employer pour l'exploitation de ceux-ci. Mais c'est surtout dans les usines où l'on utilise la force motrice de l'eau qu'il est pour ainsi dire inévitable; à mesure que la vapeur se substitue à l'eau, les ouvriers peuvent échapper, et partiellement échappent à cette oppression. Quand c'est une rivière qui met en mouvement la roue du « moulin », chaque industriel doit attendre que les usines d'amont laissent s'écouler l'eau
1. Statement of progress mder the Population Act., pp. 14-15. —Pour la période 1780-1800, cf. Porter, Progress of the Nation, éd, 1851, p. 20 sqq.
P. Gaskell, Artisans and Machinery, 1836, p
dont il a besoin : temps de chômage, variable selon que Teau se trouve être plus ou moins abondante'. Puis Teau arrive; et, tant qu'elle coule, c'est perdre de l'argent de la laisser inemployée : temps de travail forcé, pendant lequel l'ouvrier, pour rattraper l'argent perdu aux heures d'oisiveté, travaille autant d'heures qu'exige le patron. Vient la machine à vapeur qui peut fonctionner jour et nuit presque sans arrêt; il est impossible de demander quotidiennement aux ouvriers vingt heures de travail; dorénavant deux équipes se succéderont toutes les vingt-quatre heures, qui travailleront onze heures chacune. Toutes les enquêtes prouvent d'ailleurs que l'exploitation du salarié est pire dans les usines de médiocre importance que dans les grandes usines. Le petit industriel n'a d'autre ressource, pour défendre sa position, que de racheter l'insuffisance de son outillage par l'abaissement des salaires. Le grand industriel, au contraire, dédaigne, et affecte de dédaigner, toutes les économies mesquines. Il sait que des ouvriers bien payés, auxquels on interdit l'intempérance, et sur lesquels on exerce une certaine surveillance morale, rendent plus, à la longue, qu'une foule d'ilotes ivres ^. Il sait qu'une grande usine, bien bâtie, bien aérée et où l'on peut montrer aux visiteurs les appareils ingénieux que l'on a adoptés pour la ventilation des ateliers, constitue, en fin de compte, pour les produits de la fabrique, la meilleure des réclames : il sait d'ailleurs qu'il faut augmenter les frais de réclame, dans la mesure où augmente l'importance d'une entreprise. Ainsi des mobiles que l'on peut considérer comme d'ordre strictement économique, portent le grand industriel à agir en philanthrope ^ D'autres mobiles concourent avec ceux-là pour produire les mêmes effets.
C'est d'abord le snobisme aristocratique. L'industriel enrichi aspire à s'insinuer dans les rangs de cette gentry locale, aux défiances de laquelle il se sent en butte. La constitution de la société anglaise n'oppose pas à ces aspirations d'obstacle absolument infranchissable. Les propriétaires fonciers ne peuvent pas, en fin do compte, se défendre de quelque indulgence à l'égard d'une industrie qui enrichit aussi rapidement la région. Le relèvement des poor rates est un inconvénient; mais la hausse de la valeur de la terre fait compensation.
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Une ferme de cent arpents de superficie est bien insignifiante : mieux vaut être le propriétaire de ces cent arpents, quand, sur ce coin de terre, s'élève tout un quartier de grande ville K Les propriétaires fonciers ont d'ailleurs besoin de gens riches pour remplir certaines fonctions honorifiques, fort coûteuses, pour s'acquitter d'un certain nombre de corvées judiciaires et administratives, pour devenir sheriffs dans les comtés, « magistrats » dans les grandes villes. Enfin ils sont divisés en factions politiques rivales; et nous avons vu que le parti tory trouve quelquefois habile, depuis une trentaine d'années, d'utiliser les parvenus de la grande industrie pour détruire la prépondérance des grandes familles whigs. Or l'industriel qui a l'ambition de devenir, en contrebande, membre de l'aristocratie gouvernante, doit faire à son ambition un certain nombre de sacrifices pécuniaires. Le spectacle d'une usine mai tenue, peuplée d'ouvriers débauchés et ivrognes, blesse le regard et prête à la médisance. Si l'entreprise est établie loin des centres urbains, l'usinier fera sagement de transformer son usine en usine modèle, de bâtir pour ses ouvriers des cottages d'aspect décent, de se donner l'air d'un patriarche qui gouverne paisiblement sa tribu, d'un grand propriétaire qui administre son domaine. L'intelligence qu'il a employée à s'enrichir, il l'emploiera maintenant à dépenser habilement ses revenus, dans l'intérêt de sa carrière. S'il veut passer pour une manière de grand seigneur, il doit apprendre à gérer largement sa fortune acquise, afin de faire oublier les procédés, souvent ignobles, auxquels il a recouru d'abord pour l'acquérir.
Un autre mobile exerce son influence à côté du snobisme aristocratique, sur les pensées et les actes des grands industriels, et tend, lui aussi, à améliorer la condition des ouvriers des manufactures : c'est le cant évangélique. Un grand mouvement religieux, qui a exercé sur toute l'Angleterre moderne une profonde influence, a répandu, dans les régions industrielles du Nord-Ouest, un protestantisme rajeuni, un nouveau puritanisme. Or, il faut, pour être viable, que toute Église pactise avec le diable. L'évangélisme de Wesley et de Whitefield, à tant d'égards impitoyablement fanatique, a su s'adapter aux besoins économiques des Anglais du Nord-Ouest, et manifester une indulgence extrême à l'égard de toutes les pratiques que le spéculateur financier, le brasseur d'afiaires, emploient couramment pour faire fortune. Il s'opère, ici encore, une fusion de tendances contraires. Il se forme une classe d'hommes austères, durs au travail, âpres au gain, qui considèrent comme un double devoir de s'enrichir par l'industrie et de
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prêcher le Christ crucifié. Cette classe a ses hypocrites; elle a ses saints pareillement : philanthropes enthousiastes, et, par-dessus le marché, doués de l'esprit pratique nécessaire pour réaliser, sans s'appauvrir eux-mêmes, leurs systèmes de bienfaisance*.
Les Strutt à Belper, dans le Derbyshire, les Ashton à Hyde dans le Cheshire, les Dale à Lanark sur les bords de la Clj^de, sont respectés universellement. Dale, aidé bientôt par son gendre Robert Owen, occupe dans sa filature 1 700 ouvriers, et les 3000 habitants du village de Lanark vivent de l'usine. Ils sont logés dans des maisons bâties par ses soins, se nourrissent au magasin où il leur vend, au prix coûtant, des denrées alimentaires de bonne qualité. Les enfants ne travaillent pas avant l'âge de dix ans; et leur journée de travail n'excède pas dix heures. Une école est ouverte, facultativement aux petits enfants, obligatoirement aux enfants âgés de plus de dix ans ^. Peut-être tant de sollicitude semble-t-elle parfois pesante à certains ouvriers. Ils sont bien traités, mais ils se sentent à la chaîne. Ils regrettent leur sauvagerie première. En 1816, au cours d'une enquête parlementaire, on demande à un gros industriel du voisinage si beaucoup d'ouvriers quittent l'établissement de New Lanark pour venir travailler chez lui. Il répond affirmativement. On lui demande les raisons de ce fait. Il répond, sur les témoignages d'un ouvrier récemment arrivé, « que, pour améliorer leur situation, les directeurs avaient introduit une foule de règlements nouveaux; qu'ils avaient des maîtres à danser, un violoneux, un orchestre ; qu'on leur imposait des manœuvres et des exercices ; et que la danse finissait par être plus fatigante que le travail * ». Mais, en somme, par le fait même que le régime de l'usine est tyrannique, il faut admettre qu'il est, dans certains cas, favorable à l'établissement d'une charitable discipline.
On observe l'action combinée de tous ces mobiles dans la campagne entreprise depuis les dernières années du xviii* siècle contre les mauvais traitements auxquels les enfants sont soumis dans les manufactures. Les grands usiniers qui ont amélioré les conditions du travail dans leurs entreprises trouvent mauvais qu'on tolère, dans les entreprises voisines, les abus supprimés par eux-mêmes*. Ils comprennent,
1. Sur les Strull, voir M<:m., Journ., and Corr. of Th. Moore, vol. II, p. 31; Thomas Moor«' to miss iJalby, Mfiylleld, 1814.
2. Reports of tlie Society for bettering the condition of the people, vol. Il, p. 367 sqq. : Extract from an accouat of Mr. Dale's cotton mills, nt New Lanark, in Scotland, by Thomas Bernard esq. .
3. Report ... on ... State of Children, 1816, p. 167 (déposition de Mr. .Vdam IJogle).
4. Reports of the Society for bettering the condition of the poor, vol. IV, appendix n" 1 : Report of a sclect committee of the soeicty upon some observations on Ihc late act respecting cotton mills .... p. U : It has not beua alledgcd that griovanccs do exist iu
trente ans avant l'apparition du socialisme moderne, que le régime des fabriques permet une intervention de la loi, un service d'inspection, impraticables dans le régime des métiers et du travail à domicile. Ils demandent en conséquence que la loi intervienne pour égaliser les conditions de la lutte entre eux et leurs concurrents. Ajoutez que Sir Robert Peel, grand fabricant de cotonnades et membre de la Chambre des Communes, lorsqu'il dépose et fait adopter, en 1802, un premier projet de loi pour la protection du travail des enfants, sent plus ou moins distinctement qu'il accroît, par cette initiative, l'importance de sa situation parlementaire. Il prouve son influence en obtenant le vote de la loi. Il conquiert l'approbation et le respect des « Évangéliques », dont Wilberforce est le chef, et dont l'autorité est si grande dans le parti gouvernemental. Car ce sont des philanthropes qui ont créé le mouvement d'opinion dont il se fait le porte-parole à la Chambre des Communes : médecins de Manchester alarmés pour la santé publique, pieux chrétiens choqués par les désordres moraux dont les usines offrent le spectacle ^
Le « bill de Sir Robert PeeP » fixe à douze heures par jour, au maximum, la durée du travail pour les petits apprentis que l'assistance publique prête aux filatures. Il interdit pour eux le travail de nuit. 11 veut que chaque jour on leur donne quelques éléments d'instruction, et que le temps nécessaire soit prélevé sur le temps de travail. On a prétendu que l'importance de cette loi, simple amendement à la loi d'assistance publique, au Poor Law, ne devait pas être exagérée; mais le compte rendu des débats parlementaires qui en précédèrent l'adoption prouve, en réalité à quel point les législateurs sentaient la gravité de leur démarche ^ Pourquoi, demandent certains opposants, ne pas recourir aux vieilles méthodes pour la réglementation du travail, et ne pas limiter le nombre des apprentis? L'objection prouve, réplique Sir Robert Peel, que l'on n'entend rien aux condi-
all Gotton Mills. The Gommittee has a pleasure in stating that many are now worked in conformity to Ihe priaciples of tho late Act of Parliament ... From the practical expérience of those Mills the régulations of the late Act mère frained.
1. Hutchins and Harrison, Hist. of Faclory Législation, pp. 7 sqq. — Report ... on ... State of Chitdren, 1816, Min. of Ev., p. 13a; déposition de Sir Robert Peel : 1 was the llrst person that was employod in bringing (the gênerai régulation of cotton work) under the attention of Parliament, but the subject had been discussed for years before at Manchester, at London, and at other places.
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3. H. of C, 6 avril, 4 mai, 18 mai, 2 juin 1802 {Pari. Reg., vol. LXXIX, p. 446, vol. LXXX, pp. 183, 457, 590). — Voir aussi, séance du 15 mars 1802, un bill déposé par Mr. Wilbraham Bootle, « that the overseers of the différent parishes should be compelled to keep registers of the names of the persons to whom parish children were apprenticed, the names of the parishes whither they were sent, etc., under certain peualties (Pari. Reg., vol. LXXIX, p. 199).
lions nouvelles de l'industrie : ce qui fait la supériorité de Tindustrie cotonnièrc sur l'industrie lainière, c'est précisément qu'elle n'est pas entravée par les vieux règlements limitant le nombre des apprentis. Pourquoi, demandent d'autres opposants, partisans trop zélés de la nouvelle politique — ce sont les hommes du parti évangélique, Wilberforce, lord Belgrave — légiférer seulement pour l'industrie cotonnière, et non pas aussi pour les autres industries? pourquoi protéger seulement les enfants assistés, et non pas tous les enfants employés dans les manufactures de coton? Que l'on n'aille pas, réplique Sir Robert Peel, pour vouloir trop bien faire, compromettre le salut de la loi : lés chefs d'entreprise, dans le Nord, commencent déjà à s'agiter.
Enfin la loi a été votée. A-t-ell6 été appliquée? Les Juges de Paix négligent trop souvent leurs devoirs, ignorent les obligations qu'elle leur impose. Les Overseers, annuellement élus dans chaque paroisse pour veiller à la bonne administration des lois d'assistance publique, n'ont ni la compétence, ni le temps, ni souvent le désir d'imposer l'exécution de cette loi spéciale ^ Si, dans une certaine mesure, les abus que VAct de 1802 condamnait tendent à diminuer, c'est que les filatures se sont concentrées, avec l'introduction de la machine à vapeur, dans de grandes villes où la main-d'œuvre enfantine abonde, où il n'est plus besoin, par conséquent, de faire appel aux workhouses de l'Angleterre entière ^. Mais ces enfants des grandes villes industrielles, pour ne pas être les pupilles des paroisses et de l'État, en sont-ils moins dignes d'intérêt-^? Et peut-on négliger longtemps l'objection soulevée en 1802 par Wilberforce et lord Belgrave? Un autre patron philanthrope, Robert Owen, persuade Sir Robert Peel de compléter sa loi de 1802'* : celui-ci présente en conséquence à la
1. Report ... on... State of Childrcn, 181(3, pp. 178 scjq. Déposition de John Moss, govnrnor of the Preston workhouso : Do you know of an Act of Parlininent, prohibiling tho employment of apprentices in cotton vvork above 12 hours n day? — No; I never heard any thing of that. — Ibid., p. 329 : Déposition de William David Evans, esq. J. P. : Are you awaro lliat the Act of Parliainent, generally callod hy tlie naino of Sir Robert Poel's Act, directs the appointment of certain inspcctors iiy Ihe magistrales, one of them to be a magistrale and the other a clergyman? — Yes. — lias that provision iteen put in force in Manchester? — I bave only been aware of that provision since reading the Act yesterday. — Wilberforce, en 1804, avait, sur la demande d'une cinquantaine de « respectable and expericnced magistrales of Ihe county of York, déposé un projet de loi, pour augmenter le pouvoir de contrôle des juges de Paix {H. of C, 8 mai 1804; Pari. Deb., vol. Il, p. 397).
2. Report ... on ... State of Childrcn, 1816, pp. 132, 137, 141 : Déposition de Sir Itol.ert Peel.
3. Une loi est d'ailleurs volée en 1816 pour rendre plus stricte» les conditions dans lesquelles les enfants indigents sont envoyés eu apprentissage (ÎS6 Geo. III, c. 139).
Life of Robert Owen, pp. ll.'i sqq
Chambre des Communes, le 6 juin 1815, un nouveau bill, s'appliquant à tous les enfants, dans toutes les fabriques qui emploient comme matière première non pas seulement le coton, mais encore la laine et le lin. Interdiction du travail pour les enfants âgés de moins de dix ans; fixation d'une journée de travail de dix heures et demie pour tous les ouvriers âgés de moins de dix-huit ans; une demi-heure d'instruction primaire obligatoire chaque jour; établissement d'un corps de visitors rémunérés pour veiller à l'application des règlements : voilà l'économie du projet. Il ne sera définitivement adopté en 1819* qu'après avoir subi de graves mutilations. N'importe : un nouveau droit ouvrier, adapté au régime des grandes fabriques, commence à se constituer; et les initiateurs de cette législation qui s'élabore, ce sont les chefs d'entreprises industrielles eux-mêmes.
Peut-être avons-nous insisté plus qu'il ne convenait sur les efforts tentés par les philanthropes et les législateurs, dès les premières années du siècle, pour introduire un commencement de protection légale du travail dans les filatures de coton : car ces efforts n'ont encore abouti en 1815 qu'à de fort rudimentaires résultats. Mais, enfin, quelque chose a été fait, quelque chose peut être fait. Plus difficiles à résoudre sont les problèmes, plus misérable est la situation de l'ouvrier, plus insurrectionnel son état d'esprit dans les branches de l'industrie cotonnière où le machinisme, au sens propre du mot, ne s'est pas encore introduit, ou commence à peine à s'introduire.
LE TISSAGE DU COTON ^^ '^^^^^ "'^ P^^^^^' ^^'^'^' boudiné, filé dans de grandes usines. C'est dans de grandes usines aussi que les cotonnades, une fois fabriquées, sont blanchies, teintes, imprimées en couleur. Mais les tissus sont encore, vers 1815, pour le plus grand nombre fabriqués à la main. Pourquoi cette persistance singulière du hand-loom-weaving , alors que, tout à côté, dans la même industrie, les progrès de la machine sont décisifs? On a fait observer que l'emploi généralisé des femmes et des enfants dans les filatures de coton met sur le pavé un nombre croissant d'ouvriers adultes. A tout prix il faut qu'ils vivent; et le tissage à la main se perpétue par le fait même de leur détresse. L'exiguité des salaires dont ils se contentent leur permet de soutenir la concurrence de la machine ^. Si l'on est cependant disposé à admettre que cette cause ait joué un certain rôle, on hésite à croire que l'action puisse en avoir été prépondérante. Le nombre des tisserands est trop grand par rapport à
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celui des filateurs : un témoin estimait, en 1811, que les tisserands étaient 12000 dans la ville et la banlieue de Manchester, contre 9 000 filateurs seulement'. Les tisserands misérables du Lancashire ne sont pas, même d'une manière indirecte, les victimes du machinisme; il serait plus exact de dire que la terreur qu'ils inspirent, par leurs menaces et par leur nombre, est la véritable cause pour laquelle le machinisme ne s'établit pas ici plus promptement^. Si l'on veut comprendre pourquoi le métier, dans le tissage du coton, oppose à la machine une résistance aussi tenace, il faut considérer quelle a été l'histoire des inventions techniques qui ont créé de toutes pièces en Angleterre l'industrie cotonnière, et dans quel ordre et à quels intervalles ont eu lieu ces inventions successives.
Dans les filatures, la production a été accélérée par deux ordres distincts d'inventions : les « machines » sont, pour s'exprimer avec rigueur, tantôt des « métiers « mis en mouvement par la main de l'homme, tantôt des « machines » au sens propre du mot, automates qu'actionne la force de l'eau ou de la vapeur. La jeimy de Hargreaves est un métier; le water-frame d'Arkwright est une machine; la mule de Grompton est un métier. Or, ces inventions, pareillement ingénieuses, mais de caractères différents, se sont produites à peu près au même moment : il y a eu simultanéité dans les filatures, entre l'introduction du métier perfectionné et l'introduction de la machine proprement dite. Trois ans seulement séparent la découverte de Hargreaves de celle d'Arkwright; la découverte d'Arkwright précède de onze ans
1. Report ... on ... Pétitions of several Weavers, 1811, p. 2 : déposition de Joseph Hnnson. — Cf. Report ... on Pétitions of several Cotton Manufacturers and Journeymen Cotton Weavers, 1808; déposition de James Atherton, tisserand de Bolton, p. 24 : Would you wish to turn Manufacturer yourself? — I would not to injure tlie weaver : they are the grcatest bodies in Yorkshire, Gheshire, Cuinberland, Lancashire, and sorne other counties. — Cf.les chiffres donnés par G. H. Wood, The Statislic of Wages ... The Cotton Industry, ap. Journal of Royal Statistical Society, 1!)10, p. 596.
2. On a invoqué d'autres raisons encore pour expliquer la persistance du lissage à Ja main. On a proposé de l'expliquer comme s'explique de nos jours ce qu'on appelle le sweating System. Les progrès du machinisme font baisser les salaires, et la baisse des salaires peut aller assez loin pour permettre aux artisans de lutter contre la concurrence de la machine en travaillant ù des prix de famine (Mantoux, Rév. Ind., pp. 231)-24()). Mais, d'une part, les progrès du machinisme ne sont pas encore assez grands, vers 181"), dans le tissage du coton, pour que la conjecture soit admissible. Pourquoi, d'autre part, le fait se produirait-il pour le tissage, et non pour la filature du colon? On a encore allégué que le développement, à la campagne, du système des grandes fermes, a fait refluer vers les villes industrielles une masse d'ouvriers réduits à accepter n'importe quels salaires plutôt que de mourir de faim (Report ... on Pétitions of several Cotton Manufacturers and Journeymen Cotton Weavers, 1808, p. 2."); déposition do James Atherton, tisserand de Bolton. — Report ...on Pétitions of several Weavers, ... 1811, p. G; déposition de Thomas Smith de Glasgow). Mais il ne faut pas oublier que, dans le même temps, b^s agriculteurs se plaignent du renchérissc'menl de la main-d'œuvre rurale et l'expliquent par l'émigration dos ouvriers dans les villes.
HtlTOlRB DU PIUPLK ANOI.AIB. 18
la découverte de Crompton. En outre, la jenny de Hargrcaves et la mule de Crompton sont ainsi laites qu'il est facile de les adapter à un mécanisme mû par l'eau et la vapeur, de les convertir en machines : onze ans après la découverte de Crompton. Kelly trouve un moyen de rendre la mule automatique ^ Mais les choses se passent tout autrement dans la fabrication des tissus. C'est en 1733 que John Kay fait breveter son fly-shuttle, sa « navette volante », qui permet à un ouvrier de fabriquer, avec son métier, des pièces nombreuses et plus larges qu'auparavant. C'est en 1785 seulement — cinquante-deux ans plus tard — qu'Edmund Cartwright fait breveter sa machine pour la fabrication automatique des tissus. Dans l'intervalle, une puissante industrie s'est organisée, fondée sur l'emploi du fly-shuttle : de sorte que le problème ne se pose pas dans les mêmes termes pour les filateurs et les tisserands, lorsqu'il s'agit, à la fin du xvm" siècle, d'introduire la machine automatique. Dans le cas des filatures, il faut seulement créer un outillage nouveau. Dans le cas du tissage, il faut en outre sacrifier tout un outillage ancien, dans lequel de gros capitaux ont été engagés. Il est donc naturel que les forces de résistance soient ici beaucoup plus intenses, que la crise de transformation soit beaucoup plus longue et douloureuse.
C'est en 1785 que Cartwright invente sa machine à tisser, son métier automatique ou power loom; en 1787, il essaie de fonder une usine à Doncaster, dans le Yorkshire; mauvais commerçant, il échoue. En 1791, de concert avec la maison Grimshaw, il élève une grande fabrique à Manchester ; les tisserands de la région s'ameutent ; une nuit, l'usine brûle. Il n'est plus question de braver à Manchester la fureur populaire; et c'est en vain que les Grimshaw cherchent dans tout le Lancashire un endroit favorable pour tenter une nouvelle expérience. En 1803, Horrocks prend un brevet pour une machine qui constitue, par rapport à celle de Cartwright, un léger progrès, « construite entièrement en fer,... occupant si peu de place que plusieurs centaines de ces machines peuvent êtres mises en marche dans un seul atelier ». Il réussit, pour la première fois, à triompher, dans le Lancashire, de l'opposition des tisserands. Radcliffe invente, vers la môme époque, la dress machine, capable d'accomplir automatiquement une opération qui exigeait, jusque-là, près de la machine de Cartwright, la présence continuelle d'un ouvrier et l'interruption fréquente de la marche de l'appareil. Mais en somme l'usage du power loom ne se propage que lentement. Radcliffe estime en 1808 qu'il est employé dans vingt-huit
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OU trente fabriques seulement ^ Il n'y a pas plus de mille à deux mille métiers mus par la vapeur en 1813 ^. Dix ou vingt ans s'écouleront avant que le nouveau procédé de fabrication se généralise. En 181:2, des désordres ouvriers, dont le Nottinghamshire est le centre, se propagent dans le Lancashire : ici ce sont les tisserands qui se soulèvent contre l'introduction de la machine. Il y a émeutes, répression militaire, combats sanglants.
Le régime qui prévaut chez les tisseurs de cotonnades n'est pas le régime de la fabrique. Ce n'est pas davantage, au sens plein du mot, le régime de l'industrie domestique. C'est un régime intermédiaire, qui précède immédiatement, dans l'histoire du capitalisme moderne, le régime de la fabrique. Le capitaliste ne se présente encore que sous l'aspect d'un commerçant. Il achète aux grandes usines de Manchester et des bords de l'Irwell le fil de coton dont il a besoin, le distribue, pour être transformé en cotonnades, à une armée dispersée de tisserands en chambre^, puis il revend aux usiniers les tissus prêts à être blanchis, teints et imprimés. Les tisserands, auxquels il fait l'avance de la matière première, sont en apparence des producteurs indépendants. Ils sont propriétaires de leurs métiers. Ils ne sont pas absolument des salariés : on leur donne une certaine quantité de fil à tisser, et on stipule, après marchandage, le prix qu'ils recevront quand ils remettront, à celui qui leur a confié le fil, la pièce d'étoffe tissée. Mais c'est en apparence seulement que leur industrie ressemble à ce qu'étaient les anciennes industries de village, lorsque les ouvriers, habitant leurs chaumières, partageaient leur temps entre la culture du sol et le travail du lin, de la laine ou du coton.
Ils sont non plus des ouvriers paysans, mais exclusivement des ouvriers. Le marchand qui leur livre le fil les exploite. Il ne saurait s'enrichir par l'amélioration de l'outillage. Car les métiers, dans le Lancashire, appartiennent aux ouvriers; et c'est à peine s'il s'inquiète de savoir comment ces métiers ionctionnent*. Dès lors, et puisque la
1. Report... on dr. Cariwrif/hVs Pétition respecling his weaving machine, 1808; pp. 8-9 : déposition d(! Hadclille.
2. W. Cooko Taylor, Modem Factory System, p. 94 : 1 (MJO. — Bainc», Lancashire, vol. II, p. 471 : 2 400. — W. Gooke Tayior, Handbook of Silk, Cotton, and WooUen Manufactory, \k 127 : 2.")00.
3. Ceux-ci travaillent seuls avec les membres de leurs familles. Report ... on Pétitions of tevcral Cotton Manufacturera and Journeymen Cotton Weavers, 1808, p. 29; déposition de Jolin Sharpe, a Cotton VVeaver, Stoekport. — I only employ my owri childreri, sometime» three and sometimes four. — Ou bien avec, l'assistanct! d'un petit nombre de salariés. .Môme enquête, p. 27; déposition de Jobn lloneyl'ord, a eotton weaver. at Bolton : Il possède quatre métiers, sur lesquels travaillent « jobn Wilson a Journeyman, John Haley a Jourueyman, nnd the third is worked l»y an apprentice, Sarali Needham; I always wroufçlit myself; John llaley is workin^ my Looin lill I relurn. •
4. Report... on Pétitions of scveral Cotton Manufncturcrs and Journeymen Cotton Weavers,
productivité du métier est considérée comme une quantité constante, la seule manière pour lui d'augmenter la production, c'est de rendre plus prolongé et plus intense le travail des ouvriers. Cette fièvre de surproduction que Ton est en général disposé à considérer comme caractérisant le régime de la machine et de l'usine, caractérise déjà le régime du métier, dans la période qui précède immédiatement l'introduction de la machine. Là aussi, là déjà, le capitaliste s'est aperçu que l'on peut forcer la demande, la faire croître presque sans limite par le simple accroissement de la production. Chaque jour, de nouveaux patrons surgissent, ouvriers de la veille qui, avec des capitaux d'emprunt, achètent du fil de coton, et offrent de la besogne à un plus grand nombre de tisserands. En abaissant d'une manière excessive le prix de vente des tissus, ils essaient d'enlever leur clientèle aux vieilles maisons •. En abaissant d'une manière excessive le prix auquel ils achètent le travail des tisserands, ils essaient d'échapper à la ruine dont ils sont toujours menacés par l'audace de leurs méthodes commerciales. Si l'on représente par une courbe les mouvements de hausse ou de baisse que les gains faits par les tisserands ont subis, depuis vingt-cinq ans que dure la guerre, on constate que cette courbe, extrêmement irrégulière, est en fin de compte toujours descendante -. Vers 1792 les tisserands en coton étaient mieux payés que la plupart des ouvriers anglais. En 1811, un tisserand ne peut gagner plus de 11 s. par semaine; et les chômages fréquents font tomber la moyenne réelle du salaire hebdomadaire à 7 s. Pendant ce temps un ouvrier agricole des environs gagne, sans chômage à redouter,
808, p. 4; déposition de J. Bury, of Stockport : State what part of thse charges vary with thc rate of wages which the workman receives and what part are independent of the variation? — I am net a practical weaver and therefore cannot ansvver so precisely as a workman.
1. Report... on Pétitions of several Cotton Manufacturers and Journeymen Cotton Weavers, 1808, p. 191; déposition de M. Thomas Helps, City of London, a Wholesale Dealer in Cotton goods : We employ persons to manufacture for us whose goods we take nearly exclusively — some of them the whole ; but in conséquence of the great number of Jobs, as we term it in the trade, we hâve not been able to dispose of goods, manufactured by persons who purchase their materials in the cheapest and best way... — What is meant by « Jobs »? — It means a lot of goods to be sold under their actual value. — Voir tout le rapport et les dépositions qui suivent pour l'état de l'industrie du tissage à cette époque.
2. Report ... on ... State of Children, 1818, p. 7 : Déposition de M. A. Buchanan, de Glasgow :... Do you find that where manual labour is used, the wages fluctuate more than in your manufactory? The hand-weaving fluctuâtes very much... — Is your employment more uniform than in other trades where there is less machinery? — Of course. — Sur les fluctuations du prix du travail chez les tisserands de coton pendant la durée de la guerre, on trouvera des détails abondants dans le Report... on Pétitions of several Cotton Manufacturers and Journeymen Cotton Weavers, 1808, notamment pp. 9, 21-21, 26, 27, 28, 29. — Cf. G. H. Wood, The Statislics of Wages... The Cotton Industry, ap. Journal of Royal Statistical Society, 1910, pp. 428, 434.
de 12 à 14 s. *. Concurrence effrénée, surproduction, crises, exploitation du travailleur manuel : ce sont, avant l'usine, les vices qui sont en général considérés comme les vices inhérents à l'organisation moderne du commerce et de l'industrie.
Les tisserands se plaignent : leurs doléances parviennent jusqu'au Parlement. Tantôt ils rendent les filatures responsables de leur misère, trouvent que le fd de coton coûte trop cher, demandent qu'on en rende l'exportation plus difficile, afin d'en abaisser le prix sur le marché intérieur. Protestations absurdes : le fil de coton, depuis qu'on le fabrique à la machine, n'est que trop abondant. Tantôt ils demandent que la loi les protège, maîtres et ouvriers, contre la concurrence qu'ils se font les uns aux autres, par la fixation légale des tarifs, sous le contrôle des Juges de Paix : ils se souviennent du temps, si proche encore, où ils étaient de petits bourgeois prospères, formant de vastes et puissantes associations pour la défense des coutumes corporatives. Mais le temps des corporations est passé. Il sera impossible d'apporter un remède aux maux dont ils souffrent, tant qu'on n'aura point changé la technique de l'industrie, substitué la machine au métier. Alors peut-être l'intervention de la loi sera-t-elle plus facile, le travail industriel se trouvant moins dispersé. Alors peut-être l'accroissement des bénéfices sera-t-il obtenu non par l'abaissement des salaires, mais par l'amélioration de l'outillage. Seulement, pour en venir là, que d'habitudes à rompre, de petits capitaux accumulés à sacrifier!
Les tisserands se cramponnent à leur apparence de vie domestique, à leur apparence de liberté : tant qu'ils s'en tiennent là, et s'accommodent de recevoir, de leur travail, un prix toujours plus faible, l'intérêt qu'ont leurs maîtres à employer des machines est-il si grand? Vaut-il le risque d'une émeute, d'une usine brûlée, de toute une fortune à refaire? Les tisserands travaillent « chez eux », c'est-à-dire dans un logis qui ne leur appartient pas, un taudis où les métiers occupent toute la place utile, une échoppe obscure, presque une cave : il faut tisser dans une atmosphère humide, pour que les fils restent souples*. Us sont propriétaires, puisque les métiers sur lesquels ils travaillent leur appartiennent, — ces métiers dont on se sert pour les exploiter et
1. Report... on Pclition ofseveral Weavcrs, 18H, pp. 2-3 (déposition de Joseph Hanson). — « The SpiniKïrs can get Ihree tinics the wages wc can », déclarait un tisserand interrogé par lu Commission de 1808 (p. 24).
2. Report ... on ... State nf Children, 1810, p. 2(»2 : Déposition do Kinder Wood esq, Oldhnm : !)o they (Ihe handwisavers) work in small damp workshops? — They like a damp workshop. — Voir encore ce dialogue, Ibid., p. 148 : déposition de M. Thomas Whitelegg : Those coilars that the weavers work in hâve not the means of thorough ventilation in the same way that th(( factories havc? — They havc thorough veutiloliou, for very often the Windows are hroken.
qu'il leur répugne d'abandonner. Ils se sentent libres enfin, dans une certaine mesure. Bien que les conditions de leur travail leur soient efîectivement dictées par ceux qui leur donnent du fil à tisser, ils ne sont pas soumis à leur surveillance quotidienne. Ils peuvent s'exténuer plusieurs jours de suite, peiner ces jours-là plus longtemps qu'ils n'y consentiraient dans une usine, et puis s'abandonner, pendant deux ou trois jours, à l'oisiveté et à la boisson *. La discipline militaire des fabriques leur fait horreur : quand ils détruisent des powers looms, ils se révoltent à l'avance contre les habitudes d'ordre et de régularité que la civilisation moderne va leur imposer.
Bref, l'industrie du coton, en Angleterre, au début du xix^ siècle, nous offre un double tableau. Dans certaines branches de la fabrication, le régime de la machine, de l'usine et du salariat, pleinement installé déjà, et produisant ses pleins effets. Ailleurs au contraire, un régime de salariat effectif mais de liberté apparente, où l'ouvrier qui travaille en chambre est attaché, malgré sa misère extrême et croissante, à ses anciennes habitudes de travail, au métier dont il est possesseur, et lutte désespérément contre l'invasion du régime des fabriques : c'est ici que les troubles ouvriers présentent le caractère le plus grave. Or, l'analyse que nous avons faite de l'industrie du coton est de nature à nous faciliter la compréhension des autres industries textiles. Bien que nulle part le machinisme n'ait fait de progrès aussi rapides que dans la fabrication du coton, bien que, de l'une à l'autre, les différences soient notables, partout des phénomènes voisins de ceux-là se laissent observer.
Considérons-nous l'industrie de la toile? LA TOILE. LE DRAP. t:,,, , ,, ' . t ^
LA BONNETERIE ^^^^ " ^ P^^ ""^ ^^^"^^ conquérante. L usage
du coton s'étend de jour en jour ; entre les deux industries, la lutte n'est pas égale. Elle serait plus inégale encore si les propriétaires fonciers depuis un siècle ne s'attachaient à encourager la fabrication de la toile. Ils obtiennent du Parlement des mesures de protection gouvernementale ^. Ils forment dans les trois royaumes des associations qui distribuent des récompenses et des primes ^ Pour-
1. Report... on... State of Children, 1816, p. 120 (Skipton, déposition de "William Singwick); cf. pp. 234-235 (suburbs of Glasgow), déposition de H. Ilouldsworth.
2. 7 Geo. III, c. 58. Loi établissant un droit sur l'importation des toiles étrangères, et prélevant sur le produit de ce droit un fonds de 15 000 1. devant servir à distribuer des primes aux cultivateurs de chanvre et de lin.
3. Fondation, en Irlande, de A Board of Trustées of the Linen und Hempen manufactures (A. J. Warden, Linen Trade, p. 393). — English Linen Company, incorporated in 1764 (Ibid., p. 371). — British Linen Company, Ecosse (Ibid., p. 442; se transforme postérieurement en banque).
quoi ces marques d'intérêt? C'est d'abord parce que la culture du lin est une source de richesses pour les propriétaires et leurs fermiers. C'est ensuite parce que les fermiers et les ouvriers agricoles peuvent augmenter leurs revenus et leurs salaires en se faisant fîlaleurs et tisserands dans les heures de loisir que leur laisse la culture du sol : ceux qui protègent la fabrication de la toile ont donc intérêt à perpétuer le régime de la fabrication villageoise et domestique, à empêcher que l'industrie n'émigre des campagnes pour se concentrer dans les villes. Il faut ajouter enfin que la majeure partie des toiles britanniques se tisse en Irlande, dans la région de Belfast. Une sorte de pacte industriel a été conclu, peu de temps après la Révolution de 1688, entre les deux royaumes : l'Angleterre a systématiquement ruiné l'industrie lainière en Irlande, mais toléré, dans l'intérêt des fermiers protestants de rUlster, que l'Irlande fabrique la toile. Or, il n'existe là-bas ni manufactures, ni machines; le régime du travail est purement domestique. Petits fermiers et cottagers cultivent le lin, filent, tissent, assistés de leurs familles, puis vont porter les toiles sur les marchés, où les agents du Board of Trustées de Dublin vérifient les mesures, garantissent la qualité, et laissent alors partir la marchandise, munie de leur estampille, vers l'Angleterre et le continent*.
Nous avons vu quelle existence misérable mène le cultivateur irlandais : il se contente donc, lorsqu'il cède ses tissus, d'une rémunération si basse qu'elle rend impossible en Irlande, et ralentit môme en Angleterre, la concurrence de la machine. Quoiqu'on ait, depuis près de trente ans, expérimenté, en Angleterre et en Ecosse, les premières machines à filer le lin 2, et qu'il se soit constitué, autour de Leeds et de Dundee, deux centres importants de filatures mécaniques, c'est tout juste si une usine, à Londres, depuis trois ans, emploie des machines
1. Sur l'orgaaisation de l'industrie de la toile en Irlande, voir A. J. Warden, Linen Trade, pp. .395 sqq. — Arthur Young, A Tour in Ireland, Part II, pp. 104 sqq. — Wakefleld, Ireland, vol. 1, pp. 684 sqq.; vol. II, p. 740. — Voir chez Arthur Younj,', A Tour in Ireland, p. 194, d'intéressantes considérations sur les raisons de prudence qui, à la fin du xviii' siècle, retenaient le inerchant manufacturer de se faire industriel au plein sens du mot. « The drapers who are bleachers, purchase the linen, do not weave it on their own accouat; and hcre lies probably much of their profit, they take advantage of the variation of times, to use a commercial term, and often get the linen under its fair value; they hâve the advantage of ail temporary necessities among the weavers; but at ail eveoLs they know to a farthing Ihe value they can give, and Ihey do not buy a pièce more than suits them. But if the vveaving was doue on Iheir account, they vvould he obliged lo make the linen, however dead the mark<'t, or else hâve their mon idle. Anoth<!r observation which goes generally to ail undertakings of this sort is, that the uniling in one person several branches of manufacture, will rarely be fouod avantageons. If every slep is a distinct trade, alone occupying capital and attention, the fabric is th(! more like to Ihrive... 1 question whelher the most sagacious drap('r in Ireland wonid make considerably, if he wove Iheclolh as well as bleached it.
WardiMi, f.inm Trade, pp. .381, O'.K
pour fabriquer de la grosse toile à voiles ». Le tissage, en 1815, se fait encore à la main, dans les villages.
L'industrie de la laine est une des plus vieilles industries du royaume. Elle a toujours été entourée de la sollicitude du Parlement, considérée comme la source principale de la richesse britannique : les exportations de lainages représentaient, vers 1750, le tiers de la valeur totale des exportations anglaises. Tant qu'a duré la guerre avec la France révolutionnaire et impériale, la demande constante de drap pour les fournitures militaires a atténué les crises : les salaires ont haussé. Les fabricants, dès le début du xix* siècle, attribuent l'avance qu'ils ont prise, dans l'industrie de la laine, sur leurs concurrents français ou flamands, à la supériorité de leur outillage-. Cependant les progrès du machinisme, plus rapides ici que dans l'industrie de la toile, sont moins rapides que dans l'industrie du coton. Il se passe en somme pour l'industrie de la laine, prise dans son ensemble, ce qui se passe, au Lancashire, pour le tissage du coton. L'industrie cotonnière est une industrie jeune, qui a dû créer, depuis un siècle, son outillage tout entier. L'industrie de la laine, parce qu'elle est assise sur d'anciennes traditions, oppose plus de résistance aux innovations techniques. Quelque désir que les capitalistes éprouvent de forcer la production, ils doivent tenir compte de l'attachement manifesté par les ouvriers pour leur vieille organisation et leur vieil outillage. Le mécontentement et la turbulence des artisans de la laine ne cessent pendant les quinze premières années du siècle, de retenir l'attention du Parlement : aussi disposons-nous de documents nombreux pour apprécier l'état de l'industrie lainière dans les deux régions où elle se concentre, depuis que la décadence économique du Norfolk est consommée : certains comtés du Sud-Ouest, Gloucestershire, Somersetshire, Wiltshire, et le West Riding du Yorkshire.
Les machines commencent à pénétrer dans la région du Sud-Ouest : mais les résistances ouvrières en rendent l'introduction difficile. Ces machines ne portent d'ailleurs que sur les phases préparatoires et finales de la fabrication : cordage et filature, apprêtage et teinture. Le gigmill, qui est destiné à rendre plus rapide et plus parfaite une des opérations de l'apprêtage, et contre lequel les ouvriers s'insurgent, n'est pas même une machine : c'est un simple métier perfectionné '. L'eau
Warden, Linen Trade, p
2. Minutes of évidence ... respecling ... laws relating to Woollen Trade, 1803, p. 347; déposition de Mr. Edward Auslin, merchant in London) : We hâve ... throvvn them (les drapiers français et flamands) entirely out (du marché de Londres) by means of machinery. The machines hâve been the means of ameliorating the cloth and of keeping down the price.
3. Minutes of évidence ... respecling the laws relating to the woollen trade, 1803, p. 343, 361.
est employée comme force motrice, non encore la vapeur : au moment où, dans le Lancashire, les usines abandonnent le cours des rivières pour se concentrer dans les grandes villes, l'industrie de la laine, au Gloucestershire, se disperse dans les campagnes, à la recherche des cascades ^ Quant au tissage, il se fait entièrement à la main : ici le retard de l'industrie lainière sur l'industrie cotonnière est frappant. John Kay, il y a près d'un siècle, avait destiné à la fabrication des lainages son invention du fly-shidtle; les tisseurs de coton se la sont appropriée; et maintenant seulement le fïy-shuttle, malgré bien des difficultés, s'introduit dans les maisons des tisseurs de laine du Sud- Ouest, au moment où, dans le district du coton, il bat en retraite devant le power-loom^.
L'organisation du travail est d'ailleurs à peu près la même que chez les tisseurs de coton'. Le commerçant de la ville, le merchant, a réussi, depuis longtemps, à établir sa domination sur les artisans de la campagne, les manufacturers dont il débite les produits : il est devenu, suivant l'expression courante, un mei-cliant manufacturer. Il fournit aux artisans la matière première, puis leur reprend le produit fabriqué^ et le prix de leur travail se débat à peu près dans les mêmes conditions où les questions de salaires se débattent de nos jours entre un chef d'entreprise et ses ouvriers. Quelques-uns môme parmi les merchant manufacturers, afin de devenir plus radicalement maîtres de la production, essaient d'établir le régime des fabriques, en groupant dans un seul local, pour être mis en marche sous leur contrôle, un grand nombre de fïy-slmtttes. L'hostilité populaire les force en général à fermer la maison : ils vendent alors aux artisans de la région les métiers dont ils avaient fait l'acquisition, et c'est ainsi que se répand dans les campagnes du Sud-Ouest le vieux fly-shuttle de John Kay*. Il n'en est pas moins vrai qu'il s'est constitué dans cette région, avant toute apparition du machinisme et des fabriques, un régime très voisin du régime capitaliste.
Plus que le Gloucestershire. le West Riding du Yorkshire (>sL resté fidèle au vieux système de 1 industrie domestique. Chaque année, le petit artisan enfourche son cheval, et s'en va acheter la laine brute
1. Report ... on Woollcn Clolhicrs' Pétition, 1803, p. 14. — Minutes of évidence ... respectimj the law$ relating lo thc woollen trade, 180.3, p. 33.1-336.
2. Il semble ôtro nppnru, ventml du Nord, vers 1801 {Report ... on WooUcn Clothiers Pétition, 1803, pp. 8-9).
3. Minutes of évidence ... respecting the laws relating to the woollen trade, 1803, p. 383. — Mantoux, Révolution Industrielle, pp. 40 sqq. — Cf. notrt; étude sur la naissance du méthodisme en Angleterre, Revue de Paris, lH août 1000.
4. Report on... Woollen Clothiers' Pétition, 1803, p. irt; Minutes of évidence ... respecting ... laws relating to ... woollen trade, 1803, p. 200.
aux fermiers; il la fait ensuite trier, carder, peigner; puis, rentrant chez lui, il la tisse en famille, distribuant aussi de la besogne aux environs ^ Leeds et Bradford au Nord, dans la vallée de l'Aire. Wakefield, Huddersfield et Halifax au Sud dans la vallée de la Calder, sont les centres de la région lainière. A Wakefield se tient le marché de la laine, à Leeds le marché du drap, Bradford est la capitale de la laine peignée. Dans ces villes se sont élevées, soit par souscription publique, soit aux frais d'une société, de vastes halles où chaque semaine se traitent les affaires. Quand le moment est venu de vendre le drap, les artisans se rangent en files à leurs comptoirs : les marchands passent devant eux, choisissent et achètent. Dans le West Riding, le commerçant n'a pas, comme dans le Gloucestershire, pris la direction du travail des artisans.
Cependant, des industriels, imitant les procédés en cours dans le Lancashire pour la fabrication du coton, venus peut-être eux-mêmes du Lancashire, installent des filatures mécaniques. Mais ce sont d'abord, suivant l'expression locale, des public mills, ouverts en quelque sorte à tous venants, où les petits manufacturiers, dorénavant dispensés de leurs longs voyages à travers la montagne, pourront apporter leurs paquets de laine à faire carder, leurs cardes à faire filer. Bref il semble que, dans le Yorkshire, le machinisme ne se développe qu'avec le consentement exprès des tisseurs, et sous une forme qui menace aussi peu que possible leur autonomie. C'est vainement, par exemple, qu'on a essayé d'introduire à Bradford, en 1794, une excellente machine à peigner inventée par Cartwright; on n'a pas eu raison de la résistance opiniâtre des ouvriers. Plus récemment, les marchands, obligés de faire subir au drap, avant de le jeter dans la circulation, une série d'opérations finales, se sont mis à ouvrir des ateliers, dressing shops ou dressing mills, dans lesquels des ouvriers salariés travaillent ensemble sous leur direction. Un métier perfectionné, le métier à tondre, ou shearing frame, y fait son apparition. Les ouvriers tondeurs lui déclarent la guerre, demandent l'assistance des tisseurs, et les tisseurs répondent à l'appel. Car ceux-ci commencent à se sentir euxmêmes menacés par la concurrence des machines : quelques mar-
1. Report .... on ... Woollen Manufactories, 1806, p. 8. — Le rapport est de Wilberforce (voir Life, voL III, pp. 265, 267, 330). — Cf. R. Warner, Northern Tour, 1802, vol. I, p. 245. — Le régime domestique devait résister longtemps encore, dans certaines parties du Yorkshire, au progrès du régimes des fabriques. Howitt {Rural Life of England, 1840, p. 242) signale encore des vallées où les habitants « won't work in a factory. The experimentwas tried in this dale : but the people, like the French, would only work just when they pleased, and soon would not worlc at ail ... The scheme failed; the factory stands a ruinons monument of the attempt, and thèse beautiful dales are yet free from the factory System. »
chands, non contents d'établir des maisons pour la préparation finale des tissus, essaient à Halifax, à Huddersfield, à Leeds, d'ouvrir des ateliers de tissage. En prenant parti pour les tondeurs, c'est leur propre cause que défendent les artisans drapiers. Ils sont nombreux, ils couvrent un vaste district qui a douze ou quinze milles de largeur sur vingt ou trente milles de longueur. Ce sont de petits bourgeois, propriétaires d'une maison et de quelques arpents de terre, logeant un cheval dans leur écurie. Ils constituent la masse du corps électoral dans le West Riding, et savent exercer une pression sur leurs représentants. Aussi leur opposition au régime des usines est-elle difficile à surmonter. Sur 466 000 pièces de drap fabriquées au Yorkshire en 1805, 8 000 seulement sont fabriquées dans des usines, qui se confinent dans la production d'un petit nombre d'articles de fantaisie ^ En 1812, les artisans du Yorkshire, comme les artisans de Lancashire, détruisent des machines à tisser. Le West Riding offre le cas unique d'une région qui va passer directement du régime domestique au régime du machinisme et des fabriques, sans avoir traversé cet état intermédiaire dont nous avons observé l'existence chez les tisseurs de coton, et chez les tisseurs de laine du Gloucestershire. En 4815 la transformation n'est pas encore accomplie.
Troubles ouvriers dans le Lancashire. Troubles ouvriers dans le Yorkshire. Mais, dans l'une et l'autre région, les désordres qui se sont produits en 1812 n'ont été que les remous d'une agitation dont le centre était dans le comté voisin de Nottingham. L'industrie spéciale du Nottinghamshire, la bonneterie, date des premières années du XVII* siècle. C'est alors qu'a été inventé le métier à tricoter, le knitling frame, composé de deux mille pièces de bois ou de fer, où la multiplicité des aiguilles mises à la fois en mouvement permet de faire cent mailles de tricot dans le temps auparavant nécessaire pour en faire une seule ^ : mécanisme aussi ingénieux, plus ingénieux sans doute, plus difficile à comprendre pour le profane que le fîy-s/iuitle et lajenny, le waier-frame et la mule. Le métier à tricoter a déjà été l'objet, au cours du xvii° siècle, d'un certain nombre de perfectionnements. A partir de 1750 se multiplient les inventions ({ui permettent de fabriquer
1. JiciiurL ... un .... Woollcn Manufactories, 1800, p. 12. — Tout (x* que los mécontents déplorent, en 18(16, c'est que le progrès accompli par l'industrie domesliiiue, dont ils admettent la réalité, n'ait pas été assez rapide : lieport ... on .... Woollen Manufactories, 18()tt; Min. of cv., p. 10 (déposition d(; James Kllis) : ... Ihere penerally lias been an increase in the domnstic manufactory lili lately; Intelely the Irade lias increased, but thc trade of Ihe Domiîstic Manufacturer lins not encreased in proportion to the increase of Uw trade, that I consider is owing to factories. — Cf. /6((/.. pp. 81» (déposition de Samuel Waterhouae), 173 (déposition de deux mcrchanls, Jeremiah Taylor et John Oxley.
2. Voir le texte de la [létition à Cromvveil, Kelkin, Hosiery nnd I.ncr, pp. 0.1-65.
les bas à côtes*, de tracer des dessins dans le tricot 2, de faire le tulle et la dentelle ^ En 1812 '*, l'Angleterre possède 29 582 métiers à tricoter , dont rimmense majorité est concentrée entre Nottingham, où on emploie le coton comme matière première, Leicester, où on emploie la laine, et Derby, où on emploie la soie. L'Angleterre a pris ici la même avance que dans les industries textiles : à ses 30 000 métiers, le continent tout entier en oppose seulement un peu plus de 13 000 ^ D'ailleurs la machine automatique n'a pas encore fait son apparition, la grande fabrique est inconnue. Mais un régime semblable à celui dont nous avons constaté l'existence chez les tisseurs de laine du Gloucestershire, entraîne des abus plus intolérables, des soulèvements populaires plus graves. Des intermédiaires, qui ne travaillent pas de leurs mains, ont pris la direction de la fabrication, forcé la production, surmené les ouvriers, véritables prolétaires à leurs gages.
Quelle est, autour de Nottingham, de Leicester, de Derby, la hiérarchie des classes? Au sommet se trouvent des capitalistes véritables, les hosiers, qui achètent la matière première et reprennent ensuite le produit fabriqué pour le jeter dans le commerce^. Ils n'entrent pas en contact direct avec les ouvriers bonnetiers, les framework knitters. Entre les uns et les autres s'interposent ceux qu'on appelle les master siockingers, les bag hosiers, de petites gens, généralement des boutiquiers de l'endroit*, payés à forfait par les hosiers pour distribuer la besogne et recueillir l'ouvrage. Ces intermédiaires ne peuvent évidemment faire de bénéfices qu'aux dépens de l'ouvrier. Ils le volent en le payant en nature ''. Ils le volent en estimant trop bas la quantité de travail fournie, et en s'opposant à l'adoption de certaines machines qui permettraient de mesurer automatiquement les marchandises
Felkin, Hosiery and Lace, pp. 133 sqq
4. Felkin, Hosiery and Lace, (d'après Blackner), pp. 437-438. — Voir encore, pour une description de la technique locale, J. Blackner, Hist. of Nottingham, pp. 213 sqq.
5. La fusion des fonctions de commerçant et de manufacturier est moins complète ici qu'ailleurs. Voir Report on the framework knitters' pétition, 1812, Min. of ev., p. 44 : ... There are four descriptions of persons concerned in the stocking making business ; flrst the merchant, vvho buys from the hosier and sells to the shopkeepers; the next is the hosier : he is the person who employs the workmen and flnd the material, etc. — Cf. Felkin, Hosiery and Lace, p. 552 : Forty years ago, the machinery of the bobbin net trade was to a large extent in the hands of more than 1 000 small owners, chiefly handicraftsmen, most of whom were unused to business ... Thèse employed some hundreds of agents in the disposai of the produce of their machines. Many of thèse were not much in advance of their employers; they carried their goods in large packs daily for sale at the warehouses, and in the main were paid weekiy.
6. Report ... on ... Framework Knitters' pétition, 1812; Min. of ev., pp. 30, 44.
7. Report ... on ... Framework Knitters' Pétitions, 1812, Min. of ev„ pp. 31-32.
livrées*. Ils le volent, si le travail leur paraît mal fait, en refusant de donner l'argent, mais en gardant la marchandise. Les bonnetiers du Nottinghamshire subissent encore une autre forme d'exploitation, qu'ignorent les tisseurs du Lancashire et du Gloucestershire : ils ne sont pas les propriétaires de leurs métiers. Les knitting-frames, trop coûteux pour la bourse d'un artisan, sont considérés dans la région comme un des placements les plus avantageux que puisse faire un capitaliste : en neuf ans on peut se rembourser du prix d'achat. Souvent ce sont des rentiers de la région, totalement étrangers à la bonneterie, qui consacrent à l'achat de métiers les sommes de cent, cinq cents, mille livres sterling : les deux cinquièmes des métiers, vers 1810, seraient ainsi placés -. Généralement les hosiers eux-mêmes les possèdent et retiennent à chaque ouvrier bonnetier, à la fin de la semaine, sur le prix de son travail, la valeur locative du métier, le frame-renP , Le salaire des ouvriers bonnetiers, ainsi pressurés de toutes les manières, a baissé depuis vingt-cinq ans. Il était, en moyenne, voisin de 13 s. par semaine au commencement de la guerre. En 1811, alors que le prix des denrées alimentaires a monté dans d'énormes proportions, il tombe presque à 12 s*.
Quand le hosier est propriétaire des métiers sur lesquels travaillent les artisans, son exploitation ressemble déjà à une sorte de fabrique dispersée, où tout lui appartient, la matière première et l'instrument de travail. Il arrive en outre qu'un artisan loue plusieurs métiers à la fois, et fasse travailler sur ces métiers plusieurs ouvriers, rassemblés sous sa surveillance dans un seul atelier : qu'est-ce que ce shop of frames, ce shop of machines, suivant les locutions courantes à Nottingham, sinon une fabrique à l'état naissant^? Mais à l'état naissant seulement : il s'en faut de beaucoup d'années qu'il s'établisse ici de
1. Report ... on ... Framework Knitters' Pétitions, p. 15. — Felkin, Hostery and Lace, p. 170-171.
Felkin, Hosicry and Lace, p
3. Report ... on ... Framework Knitters' Pétitions, 1812, p. 6 : Minutes of évidence, p. 16.
4. Report ... on... Framework Knitters" Pétitions, 1812, pp. 59-61 : nov. 1792, 12 s. 7 d. — 7 infti 1796 : 12 s. 7 1/2 d. — nov. 1811 : 13 s. 3 1/4 d. (d'où il faut défalquor un framc-rent d'un shilling). Dans l'intervalle l'industrie de la bonneterie a traversé, vers 1808, une phase de prospérité extraordinaire : les salaires hebdomadaires ont atteint 18 s., 21 s. {Report ... pp. 23-30). Ils seraient ensuite, vers 1810, tombés aussi bas que 7 s. (Felkin, Hosiery and Lace, pp. 230-231). Nous négligeons ce mouvement anormal de hausse et de baisse excessives.
5. First Report of Commissioners ... as to employment of children in factories, 1833, North Easlern District, p. 34 : Thcre are only four or flve factories, properly so called, in Nottinghain, where twist machines are worked; when assembled in swall numbcrs, as ten or twelve, or lower, the tcrm uscd is a shop of machines, as in the hosiery Iradc a shn[) nf frames.
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grandes fabriques où la force est fournie par une machine automatique. La bobbin-net machine que Heathcoat a inventée en 1809 pour la fabrication de la dentelle, n'est pas non plus une machine au sens précis que nous avons proposé de donner au mot; c'est un métier, sur lequel s'exerce la force d'un ouvrier. En 1816 seulement, quand ses métiers à fabriquer la dentelle auront été détruits par les artisans, Heathcoat, ayant émigré à Tiverton dans le Somersetshire, inventera un procédé permettant de mettre en marche Son métier au moyen de l'eau et de la vapeur, et fondera là-bas une véritable fabrique de dentelles*. Voici donc encore une industrie qui ne connaît ni les usines, ni les machines, et dans laquelle cependant le sort des travailleurs ressemble de très près à celui des ouvriers de fabriques. Le Nottinghamshire est, aux approches de 1815, le foyer de l'agitation prolétarienne. Les artisans bonnetiers protestent contre la concurrence à outrance que se font les hosiers, contre la mauvaise qualité de la matière première, contre le bas prix du travail, contre la surproduction. Ils se plaignent à la fois — assez illogiques en ceci — que le nombre des métiers soit trop grand, et le prix de location de ces métiers trop élevé. Une vaste organisation insurrectionnelle se forme en 1811 : pendant deux ans les Luddiîes, comme on appelle les ouvriers révoltés, brisent les métiers par centaines, pillent des maisons, commettent des attentats contre les personnes. L'agitation déborde sur les régions voisines, jette la panique dans l'Angleterre tout entière. Cobbett a glorifié le radicalisme de Nottingham, Byron a chanté les Lucidités.
LES MOYENS DE TRANSPORT
Pour opérer la transmission des matières L'INDUSTRIE DU premières aux lieux où l'industrie les élabore,
COMMUNICATIONS P«^^^ ^^^P^^^^^ ^"'"^^^ ^«' ^^J"^' manufactures
INTÉRIEURES ^^^ lieux OÙ ils seront consommés, pour lancer
de tous côtés une armée de commis-voyageurs, pour recevoir les nouvelles du monde entier, les industriels et les négociants réclament des moyens de communication multiples et rapides. Pourtant l'industrie du transport est en retard, vers 1815, sur les autres industries anglaises. Les inventeurs, sous la pression d'un besoin urgent, cherchent des machines nouvelles. Mais ils n'ont pas fait encore les découvertes décisives, ou, pour parler plus exactement, ils les ont faites, mais elles ne sont pas encore entrées dans la pratique.
1. Felkin, Hosiery and Lace, pp. 171 sqq., 240 sqq. — Ann. Reg., 1816; Ghron., p. 100.
S'agit-il des communications intérieures ? Dès le xvii'= siècle, les Anglais ont commencé à les perfectionner. Ils ont établi le système des iurnpike roads, qui permet de lever sur les passants les fonds nécessaires à la réfection des routes. Ils ont amélioré la navigabilité des petites rivières, au lit peu profond, qui sillonnent les campagnes anglaises. Plus récemment, Teiford, le grand constructeur des routes écossaises, a inauguré une ère nouvelle lorsque, suivant les conseils de Thomas Paine, il a introduit le fer dans la construction des ponts. En 1815. John Macadam est nommé Surveyor General ofthe British Roads : il va pouvoir appliquer sur une grande échelle les fruits de seize années d'étude. Les services de transport ont, en même temps, fait de sensibles progrès. Dès le milieu du xviii* siècle, on se réjouissait de pouvoir faire en dix ou douze jours, au lieu de trois semaines, le trajet de Londres à Edimbourg. Dès mail-coac/ies, organisés en 1784 par Palmer pour le transport simultané des lettres et des voyageurs, ont brusquement abrégé les distances : Edimbourg n'est plus désormais qu'à soixante heures de Londres. Puis la vitesse des mail-coaches a été elle-même dépassée. Aux approches de 1815 une véritable frénésie de vitesse s'empare des entreprises concurrentes ; et les protestations de la presse contre les courses auxquelles se livrent les cochers des slagecoaches ne semblent avoir fourni qu'une excellente réclame à ces entreprises. Entre Londres et Leeds, un stage-cocch fait Te trajet en vingt et une heures, gagnant douze heures sur le mail-coach ', Mais, en fin de compte, la route sur laquelle on roule, la voiture qui passe, ressemblent de fort près à la route et à la voiture dont disposait un contemporain des Stuart ou des Tudor, peut-être môme d'Alfred le Grand ou de Jules César. Tout le progrès accompli consiste à fournir normalement, par tous les temps, en toutes saisons, à jours et à heures fixes, la vitesse qu'un voyageur ne pouvait autrefois fournir que par exception. Aussi paie-t-on de plus en plus cher ces vitesses de plus en plus grandes. Passées les limites du district métropolitain, où le port d'une lettre coûte 2 d. seulement, les tarifs postaux ont toujours été en augmentant. Une lettre envoyée de Londres à Chester, qui coûtait 4 d. au début du xviii» siècle, coûte 6 d. à partir de 1784, 8 d. à partir de 1786, 10 d. depuis 1812 ^
Une seule invention technique, empruntée à la France du xvii'^ siècle, a réalisé, dans l'industrie du transport, une économie indiscutable de
Lecd$ Mercury, 0 mai
2. Sur ce» relèvomcnts successifs du tarif des postes, dus les uns au désir d'améliorer le service, les autres au désir d'augmenter les recettes budgétaire», voir Joyce, Hiit. oj thc Pusl Office, pp. 21tJ, 318, 330-331, 3.')6.
temps, de peine et d'argent. Un canal, c'est une véritable « machine » qui épargne de la force, « une sorte de route sur laquelle un cheval tire un poids égal à celui que tirent trente chevaux sur une route ordinaire, un homme autant de marchandises que sur une route ordinaire trois hommes et dix-huit chevaux* », Si la construction d'un canal coûtait vingt fois autant que la construction d'une route, il y aurait encore intérêt à faire le canal au lieu de la route; mais l'établissement d'un canal revient souvent à meilleur compte que l'établissement d'une route. De grands propriétaires fonciers, suivant l'exemple donné par le duc de Bridgewater, ont fait à d'habiles ingénieurs, Brindley, Telford, Rennie, l'avance des capitaux nécessaires pour couvrir l'Angleterre de canaux. Dès 1815 le port de Liverpool se trouve rattaché par un réseau de voies navigables à toutes les villes du Lancashire, à Kendal dans le Westmoreland, aux centres industriels du Yorkshire, à ceux du Staffordshire, et, par delà les Midlands, aux ports de l'Angleterre méridionale, aux estuaires de la Severn et de la Tamise. En une cinquantaine d'années l'Angleterre se donne 2600 milles de canaux, l'Irlande 276, l'Ecosse 225. Les canaux franchissent les hauteurs grâce à des jeux d'écluses, traversent les vallées sur des aqueducs. La construction des canaux va se poursuivre avec une véritable fébrilité jusqu'au moment où commencera la concurrence des chemins de fer Concurrence qui semble devoir être imminente; car le besoin auquel les chemins de fer vont répondre est pressant, et les canaux qui sillonnent l'Angleterre sont loin de le satisfaire. Déjà le rail fonctionne dans tous les charbonnages ; et le Parlement autorise dans plusieurs localités l'établissement de véritables lignes de tramways ^. Déjà nous avons vu les machines fixes qui épuisent l'eau des mines utilisées parfois pour tirer des wagons sur les rails. C'est en 1815 que George Stephenson, fils de mineur, mineur lui-même, après des recherches que son employeur a provoquées et facilitées, prend un brevet pour la première locomotive que l'on puisse considérer comme viable. Il s'en faut cependant de dix ou quinze années encore que l'invention entre dans la pratique.
1. S. Phillips, Gen. Hist. of Inland Navigation, éd. 1792, p. ix.
2. Porter, Progress of the Nation, 1831, p. 327, donne la liste de ces Acts : 16 de 1801 1813 : le raihvay de Hay (entre Brecon et Parton Cross, 1811) avait 24 milles de lon^ le Severn and Wye Raihvay (entre Lidbrook et Newern avec embranchements), 180' 26 milles de long.
Considérons-nous, après les communica- COMMUNICATIONS ,. .... , j xi^* , .
EXTÉRIEURES tions intérieures, les moyens dont 1 Angleterre
dispose pour échanger ses produits contre les produits des pays étrangers? Ici encore des progrès ont été réalisés, mais ils sont loin d'être décisifs. En Ecosse, le gouvernement, procédant d'après un plan d'ensemble, a nommé en 1786 une commission des phares du Nord de l'Ecosse*, et affecté en 1806^ le reliquat des fonds confisqués soixante ans plus tôt après la rébellion, à l'amélioration des ports de commerce. En Angleterre, l'État, intervenant d'une manière moins directe, s'est borné à autoriser, par une série de lois spéciales, la formation de sociétés dues à l'initiative privée. Le phare de Bell Rock, bâti par Rennie en pleine mer, à l'entrée du Firth of Forth et du Firth of Tay, fait l'admiration du monde entier. Liverpool, depuis un siècle, par la construction de ses docks, a soustrait les armateurs à l'exploitation des propriétaires des quais, ruiné l'industrie des bandes de voleurs qui pillaient les navires marchands, permis d'organiser sur une base rationnelle l'embarquement et le débarquement des marchandises : Liverpool a annihilé, dans le Nord-Ouest, les vieux ports de Lancastcr et de Chester, supplanté Bristol pour tout ce qui concerne le commerce de l'Angleterre avec l'Amérique ^ Londres vient de suivre l'exemple donné par Liverpool. Les dix premières années du siècle ont suffi à trois sociétés mercantiles pour exécuter, sur les plans de Rennie, le London Dock, le West India Dock, VEast India Dock, qui couvrent des dizaines d'hectares, où travaillent des milliers d'employés et de manœuvres, et qu'environnent des magasins où, pour la première fois, on fait l'essai de l'architecture en fer*. Si cependant on passe, des travaux entrepris sur les côtes et dans les ports, à la construction des navires eux-mômes, on est frappé, une fois de plus par le retard général de l'industrie du transport sur les industries directement productives.
De 1801 à 1809, le tonnage soit à l'entrée soit à la sortie, des ports, se maintient aux environs de 1 700000 tonnes. Il atteint 2000000 tonnes en 1810, et ne dépasse pas ce chiffre pendant les dix années qui suivent '^ : le nombre et le tonnage total des navires anglais entrés
Geo. 111, c. 154, 1 li, l.t
3. Dupin, Force CommercuUc, vol. Il, |). 210, — U. Ayton, Voyage round Greut lirilain, vol. II (181.5), pp. 80 sqq, — Baines, Lancashire, vol. IV, pp. 140 sqq. — Les docks de Liverpool sont d'nilh'ur» en 1815, devenus déjà tout ù fait incapables d<i satisfaire aifx besoins de In navigation.
4. Voir une excellente description des docks de Londres, dans Dupin, Force Commerciale, vol. II, pp. 18 sqq.
5. Voici les chiffres exacts. En 1801, ù rtnlr^u) : 1 702 74» tonneaux; h la sortie
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et sortis vont croissant, mais non pas le nombre et le tonnage total des navires K De sorte qu'on se demande si, dans une certaine mesure, les crises d'engorgement dont souffre l'industrie anglaise ne s'expliquent pas par Finsuffisance des moyens de transport. Sans doute les inventeurs sont à la recherche des procédés qui vont révolutionner bientôt l'art de la navigation. Déjà leurs efforts aboutissent. En 1801, lord Dundas se sert d'un petit bateau à vapeur pour l'aire le remorquage sur un canal écossais -'. En 1807, Boulton et Watt construisent, sur les plans de Fulton, un autre bateau à vapeur, destiné à être mis en service sur l'Hudson. Depuis 1811, deux ou trois petits vapeurs font régulièrement, et plus vite que le mail coach quand le temps est favorable ^, le service de la Glyde entre Glasgow et Greenock. Deux autres navires, construits comme ceux-là à Glasgow, naviguent sur la Tamise, l'un entre Londres et Gravesend, l'autre entre Londres et Margate. Ce dernier bateau vient d'arriver à Londres par la voie de mer; et les journaux signalent comme un fait glorieux le voyage de 1 500 milles qu'il vient d'accomplir, en doublant le cap de Land's End *. Cependant l'idée d'employer le bateau à vapeur pour la navigation maritime semble utopique encore ; on ne songe à en généraliser l'emploi que pour faciliter le transfert des passagers, dans les estuaires anglais, entre les eaux profondes et les quais de débarquement.
Les armateurs bénéficient en somme de cette insuffisance des moyens de transport. Ils sont en mesure de dicter leurs conditions aux négociants qui se disputent la faveur de faire passer leurs marchandises sur leurs navires ^ : les premières années du siècle ont été pour
1034 804 tonneaux. En 1809, à l'entrée : 1697 962 t.; à la sortie 163U315 t. (pas de variations sensibles dans l'intervalle 1801-1809). En 1810, à l'entrée : 2 072 244 t., à la sortie : 1 999 139 t.. En 1820, a l'entrée : 2 113 671 t.; à la sortie : 1 982 313 t. (pas de vnriatinns sensibles dans l'intervalle 1810-1820. Chiffres de 1813: à l'entrée : 2 119 093 t.; à la sortie : 2150 063 t.). Toutes ces statistiques ne tiennent compte ni du cabotage ni du commerce anglo-irlandais (Porter, Progress of the Nation, 1831, pp. 397-398).
1. En 1810, à l'entrée : 3134 vaisseaux britanniques, 6 876 vaisseaux étrangers; à la sortie 3 969 vaisseaux britanniques, 6 641 vaisseaux étrangers. En 1813, à l'entrée : 8 880 vaisseaux britanniques, 3 314 vaisseaux étrangers; à la sortie : 8 892 vaisseaux britanniques, 751 377 vaisseaux étrangers. En 1820, à l'entrée : 11 285 vaisseaux britanniques, 3472 vaisseaux étrangers; à la sortie : 10102 vaisseaux britanniques, 2 969 vaisseaux étrangers (Porter, ibid.). D'autre part, une évaluation de Porter ne donne pas un accroissement aussi fort de la flotte marchande britannique (Royaume-Uni, possessions d'Europe, colonies), pour les mêmes années : 23 703 vaisseaux en 1810, 24 860 en 1813, 23 374 en 1820 (ibid., p. 168). Il faut donc admettre que chaque vaisseau fit un nombre plus grand de voyages (ibid., p. 374).
Galloway, Annals of the Steam Engine, p
3. W. Daniell, Voyage round Great Britain, vol. III (1818), p. 17. — Porter, Progress of the Nation, 1831, p. 313.
4. Tilloch's Philosophical Magazine, june 1815 (vol. XLV, p. 472).
5. H. of C, 3 mars 1812; discours de Rose : In the year 1807, vvhen the Orders in Council wcre originally issued, the rate was 19 s. per ton; but at présent is was not
eux des années de prospérité continuel Les marins de la flotte marchande tirent parti de ces circonstances favorables aussi bien que ceux qui les emploient. Des renseignements précis nous permettent de suivre le mouvement des salaires sur les bateaux qui font le commerce du charbon à Shields et à Sunderland. Avant la guerre les salaires étaient, pour chaque voyage à Londres, de 2 1. 10 s. ou 3 1. En 1800 ils se sont élevés jusqu'à 10 1., 11 1., 11 1. 11 s.. La hausse n'a rien de surprenant si l'on songe à la hausse de tous les prix, à la demande d'hommes sur les navires de l'État, aux risques de la navigation maritime en temps de guerre. Avec le rétablissement de la paix, il est inévitable que les salaires baissent; mais ils ne baisseront pas autant que voudraient les patrons. Les marins de Nevs^castle et de Sunderland, sans violences, par une résistance sage et méthodique, obtiennent un contrat collectif qui fixe à 4 1. 10 s. le salaire, et détermine un nombre réglementaire d'hommes et de mousses suivant les dimensions de chaque bâtiment. L'industrie des transports maritimes ne souffre pas encore de la surproduction qui toujours accompagne le progrès des inventions techniques : ici l'âge du fer et du charbon n'a pas commencé ^.
INDIVIDUALISME ET LIBRE CONCURRENCE
L'ANARCHIE L'industrie britannique est, aux approches
INDUSTRIELLE ^^ 1815, en crise de transformation : une pro-
fonde révolution de la technique s'accompagne de graves désordres sociaux. Sans doute la crise n'est pas également intense dans toutes les branches de la production. Le machinisme ne fait pas, dans toutes, des progrès également rapides. Le capitalisme, dans plusieurs, précède le machinisme. Les ouvriers ne sont pas tous également misérables ; et, quand ils sont également misérables, ils ne sont pas également révoltés. Les foyers de l'insurrection prolétarienne sont les régions où prévaut encore le régime de l'industrie domestique, et où les artisans se soulèvent tantôt contre l'introduction imminente du régime des machines et des fabriques, tantôt contre
lo8» than 25 s. per ton; — a clenr proof ... that Ihc grcal l)ody of Ihe shippiug of Ihf! county was conslanlly employed {ParL Deb., vol. XXI, p. lliU).
PortiT, Progress of Ihe Nation, p
2. licporl on ... the Coal Trade, mai 1800, Appondix, p. r»0» b.; Ann. fieg., 1815: Chron., pp. 7(5-77, U oct. ;28 oct. —Les reuscigiiomcinls sont difllcili^s ù inlerpr6tor. Tantôt il est fait allusion aux salairi's per London voyage, ou per voyage, tantôt r't'st aux salaires inonsuiîls : il seml)l(( que; le voyage dn Sunderland à Londres, suivi du retour, eût été estimé durer plus d'un mois (Ann. Reg. loc. cit. : The shipowuers of Shields hâve offorcd the men 5 I. per London voyage, or 4 1. per month on foreiga voyages).
l'exploitation à laquelle ils sont soumis, avant même l'introduction des machines et des fabriques, par les commerçants au profit desquels ils travaillent. Il reste vrai, cependant, malgré la variété des phénomènes observés, que nous assistons à la séparation de plus en plus tranchée de deux classes. L'une est composée de riches capitalistes qui visent à accroître le rendement du travail ouvrier, soit par un gouvernement plus autoritaire des ateliers ou des usines, soit par l'adoption de métiers plus perfectionnés ou de machines plus puissantes. L'autre est composée de travailleurs manuels, réduits à l'état de machines vivantes, complètement subordonnés à la volonté des capitalistes qui s'interposent entre eux et les consommateurs. Ces deux classes qui s'affrontent sont-elles au moins comparables à deux nations bien constituées, ayant chacune conscience de son unité, capables de se déclarer la guerre selon certaines règles juridiques, et de conclure des traités par lesquels elles se sentent liées? En aucune façon. Ni la nouvelle classe patronale ni la nouvelle classe ouvrière n'ont encore appris à s'organiser. Non seulement, entre capitalistes et travailleurs, la lutte est ouverte; mais encore, chez les capitalistes comme chez les travailleurs, régnent le désordre et l'anarchie.
Les capitalistes, les chefs d'entreprises CONCURRENCE. industrielles, marchent en cohue à la con-
SURPRODUCTION. ^, , , ^ xt ,. ,• ,- -
LUTTE POUR LES quête des marchés. Nulle syndicalisation de
DÉBOUCHÉS l'industrie. Nulle entente entre les producteurs
pour répartir les tâches, assigner à chacun tel marché à fournir de ses produits, telle quantité de produits à fabriquer. L'association des capitaux, sous quelque forme que ce soit, ne joue qu'un faible rôle dans l'ensemble des manufactures anglaises. Assurément les sociétés par actions, les joint-stock companies, ont fait de notables progrès, depuis le temps où, dans les premières années du xviii'' siècle, elles avaient été interdites par une loi expresse K Adam Smith enregistrait le progrès accompli, en dépit de cette interdiction légale, lorsqu'il reconnaissait le rôle utile des sociétés par actions pour les opérations qui peuvent être réduites « à ce qu'on appelle une routine, ou à une telle uniformité de méthode, qu'elle n'admette que peu
1. 6 Geo. I, c. 18. La loi, dans la section 18, interdit « the acting or presuming to act as a corporate body or bodies, the raising or pretending to raise transferrable stock or stocks, the transferring or pretending to transfer or assign any share or shares in such stock or stocks, without the authority, either by Act of Parliament, or by any charter from the crown, to warrant such acting as a body corporate, or to raise such transferrable stock or stocks, or to transfer shares therein ».
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OU point de variation • » : la banque, les assurances, les travaux de canalisation, ou d'adduction des eaux dans les grandes villes. Elles ont fait de nouveaux progrès pendant les premières années du xix^ siècle, et ont remporté, au point de vue juridique, une importante victoire, lorsque la Cour du Banc du Roi a refusé d'appliquer à une d'entre elles la vieille loi du règne de George I" -. Elles restent cependant encore une anomalie dans l'organisation anglaise de l'industrie; les juristes sont embarrassés, l'opinion publique est scandalisée, par la difficulté que l'on éprouve à définir la responsabilité financière des actionnaires en cas de faillite ^ Elles sont inconnues dans les branches véritablement typiques de la nouvelle industrie : la fabrication des tissus, la métallurgie, les mines*. Si l'on rencontre ici des « sociétés «, elles sont entre les mains d'un très petit nombre d'individus, qui se partagent non pas seulement la propriété, mais aussi le travail de direction, de l'entreprise ^ En règle générale, c'est l'individualisme qui pi'évaut. Chaque industriel a fondé tout seul sa maison. Chacun veut rester, et reste maître chez lui.
L'effet direct de cet individualisme, c'est une production déréglée. Chaque capitaliste a observé que le marché était capable d'absorber, d'année en année, une plus grande quantité de produits. Chacun en conclut qu'il peut, sans se concerter avec son voisin, forcer la production de ses ateliers ou de son usine. Mais précisément parce que tous font en même temps le même calcul, l'accroissement de la production va plus vite que l'accroissement de la consommation. Il y a surproduction. Il y a crise. De vieilles maisons sont ébranlées. Des
i. IVeallh of Nations, Book V, chap. i, Part. III; éd. Thorold Rogers, vol. II, p. 340
2. Voir Report of Ihe Arguments upon the application to thc Court of King's Bench etc., 1808. — Le jugemeot est du .30 mai 1808.
3. Voir les débats parlementaires, H. ofC, 16 juin 1800: motion de lord Hawkesbury • for the second reading of the bill for incorporating certain individuals into a society, under the name of the « London Incorporatod Society for the manufacture of flour, bread, etc. », et discours de ïierney {Pari. Reg., vol. LXXIV,pp. 118sqq.).
4. Tooke (Hist. of Priées, vol. I, p. 278, note) publie une liste, empruntée à un journal du temps, de 42 joint stock companies fondées en 1807, sociétés qui d'ailleurs sont presque toutes mort-nées, et disparaissent dans la crise qui suit immédiatement cet accès de fièvre de spéculation. 5 sont des compagnies d'assurance; 7 des brasseries; 4 des distilleries; 7 des sociétés pour la vente du vin et des spiritueux; 2 pour la vente des denrées alimentaires; I pour la vente des produits pharmaceutiques; 3 des sociétés de crédit; 1 pour la vente et les transferts de terrains; 1 pour la commission. Reste 11 sociétés (coal, light and heat, cloth, wool, linen, copper, paper) qui touchent de plus près aux manufactures; mais il est difficile, dans beaucoup de cas. de deviner, d'après le litre, s'il s'agit de la fabrication (ou de l'extraction) des produits, et non du commerce de ces produits, une fois sortis de la main des industriels. Il n'y a pas de doute pour la London Clothing Company, dont le titre dit qu'elle se fonde • for supplying the Army, Navy, and Public with Clolhes ».
."). Schmoller, Die geschichlliche Entiuickclung der Unternehmung , ap. Jahrbuch filr Qeselzgebung , Verwaltung, und Volkswirtschaft im Dentschen Reich, 17* année, 1893, p. 1014.
ouvriers sont jetés sur le pavé. Puis, grâce à la crise elle-même, l'équilibre se rétablit entre la production et la consommation. Les marchandises, offertes à vil prix, finissent par s'écouler. Les patrons ruinés disparaissent. Les ouvriers chômeurs retrouvent des places soit dans de nouvelles maisons, soit dans d'anciennes maisons agrandies : car, à peine la crise surmontée, le mouvement de production à outrance reprend son cours. Les industriels, s'ils étaient prudents, pourraient chercher, soit en sollicitant les interventions du gouvernement, soit par des pactes librement conclus entre producteurs, à se protéger contre les excès et les périls de la concurrence. Mais l'optimisme systématique dont ils sont animés, leur enthousiasme industriel et mercantile, méprise toutes les difficultés. Ils comptent que de nouveaux marchés seront découverts pour absorber une production toujours plus intense. Ils demandent la suppression de toutes les restrictions à la liberté de la production et de l'échange. Ils demandent en particulier la suppression des barrières douanières qui séparent les États. Programme de fraternité universelle, en un certain sens : le libre-échangisme pur supprime la guerre entre les nations. Mais il faut considérer que c'est pour substituer aux rivalités collectives des peuples la concurrence de tous les individus de toutes les nations, Les industriels ne commencent d'ailleurs que depuis peu d'années à devenir libre-échangistes : Adam Smith, dans son grand ouvrage, leur reprochait encore leur protectionnisme obstiné. On peut suivre, aux approches de 1815, les étapes de leur conversion.
Depuis le moment où, après Trafalgar, la puissance maritime de la France a été anéantie, quelle tactique Napoléon a-t-il adoptée pour essayer encore d'abaisser la puissance manufacturière et commerciale de l'Angleterre? Il a voulu prendre sa revanche sur terre, et, maître de l'Europe, organiser le blocus économique des deux îles qui constituent le Royaume-Uni : affamer l'Angleterre en la privant des denrées alimentaires que son propre territoire a cessé de lui fournir en quantité suffisante, la ruiner en lui refusant les matières premières que son industrie demandait au continent, et en fermant à ses produits manufacturés leurs principaux débouchés. En 1806 le décret de Berlin a interdit tout commerce et toute correspondance avec l'Angleterre; ordonné l'arrestation de tous les sujets britanniques trouvés sur territoire français, la confiscation de tous les vaisseaux et de toutes les cargaisons de provenance anglaise. En 1807 le décret de Milan a déclaré dénationalisé et de bonne prise tout navire qui aura accepté d'être visité, ou conduit dans un port anglais, par un croiseur anglais. En 1810 les décrets de Fontainebleau ont prescrit que tous les pro-
duits manufacturés anglais trouvés dans les États napoléoniens seront saisis et publiquement brûlés : on brûle effectivement une masse de marchandises dont la valeur totale excède un milliard de francs.
Les Anglais, en réponse à cette politique d'exclusion systématique, s'efforcent de briser le cercle qui les enserre. Puisque Napoléon leur ferme l'Europe, ils cherchent, au delà des mers, des marchés nouveaux. Les bois de construction, le chanvre, qu'ils ne peuvent plus faire venir du Danemark et de la Russie, ils les demandent aux colonies de l'Amérique du Nord et du Bengale. Le blé n'arrivant plus de la Baltique, ils en encouragent la culture en Irlande : pour la première fois, ils accordent en 1806 à l'Irlande le droit d'importer librement ses céréales en Angleterre. Ils cherchent, d'autre part, à forcer l'entrée des colonies espagnoles et portugaises de l'Amérique du Sud, fermées depuis des siècles au commerce étranger. Sir Home Popham et le général Beresford, sans l'aveu du gouvernement, mais d'accord avec les marchands de Londres, risquent en 1806, à Buenos-Ayres et à Montevideo, une véritable expédition de condottières, qui n'a pas d'autre but. Elle échoue; mais peu après, les armées françaises envahissent la péninsule ibérique; et du même coup, non seulement toute l'Amérique du Sud, mais Oporto, Lisbonne et Cadix, en révolte contre l'occupation française, s'ouvrent à l'importation des produits manufacturés anglais.
Les exportations anglaises au Nouveau-Monde (moins les États-Unis) passent d'une valeur de 7 771418 1. en 1805 à une valeur comprise entre dix et onze millions de livres sterling pour les années 1806 et 1807, aune valeur de 16 591871 1. en 1808, à une valeur de 18014 219 1. en 1809. Les exportations anglaises en Portugal passent d'une valeur de 426122 1. en 1808 à une valeur de 804022 1. en 1809, de 1308 216 1. en 1810, de 4 650 703 1. en 1811 ^ Et ce n'est pas seulement en Portugal, c'est dans les parties mêmes de l'Europe où s'exerce la domination ou l'influence de Napoléon que les produits anglais réussissent à pénétrer : le « pouvoir élastique du commerce », comme dit un orateur anglais, est plus fort que tous les obstacles accumulés par les gouvernements. Les marchandises débarquent dans quelque port de la Baltique; et nulle police, si parfaite soit-elle, ne saurait les empêcher d'arriver sur tous les points d'Europe. Napoléon lui-même, toujours à court d'argent, tolère ces infractions au régime qu'il a
1. Pour c«H chifTn;», voir An Account of the Real Value of Expnrts... îS0ô-18tî, 1812.
— Sur Ift difficulté «jue l'on ninconlro à inlorpnHer les statistiques des iinportHtions ot des «xportntions, voir d'intérossnntos remarques de Brouglinm (H. of C, '4 mars 1812.
— Pari. Ucb., v(.l. XXI, pp. 103-104).
institué. Il veut vêtir et chausser ses troupes : il laisse, par Hambourg, venir d'Angleterre le drap et le cuir, « d'une manière sûre et à moitié prix ». Des marchandises anglaises s'accumulent en Danemark, prêtes à entrer en contrebande; il en coûterait aux importateurs une prime d'assurance de 33 p. 100; Napoléon décide de les laisser entrer à ciel ouvert, en les frappant d'un droit égal à celui-là, et fait rentrer ainsi dans son trésor trente millions de francs en un an *. En 1810, la récolte en Angleterre est détestable, la disette est imminente, la politique du blocus continental va peut-être réussir. Mais Napoléon, pour faire passer de l'or anglais en France et pour accroître ses ressources budgétaires, autorise une forte exportation de céréales en Angleterre, moyennant paiement d'un droit à la sortie. Grâce à lui, l'Angleterre a du pain, et la famine est conjurée.
Rien ne révèle, jusqu'ici, aucune désharmonie entre la politique du gouvernement anglais et les intérêts de la classe industrielle et commerçante. De part et d'autre on vise au même but : découvrir de nouveaux débouchés, reconquérir les débouchés fermés, défier par tous les moyens possibles les mesures prises pour les interdire. Le parti de Pitt c'était, tout à la fois, le parti de la guerre et le parti des affaires : et la Cité a manifesté son esprit belliqueux lorsqu'en 1803, dans un grand meeting auquel cinq mille personnes assistaient, a été constitué le Lloyd's Patriotic Fund. 150 000 1. ont été recueillies en un mois; six ans plus tard, le fonds s'élevait à 425 000 1.. Sur ce fonds, un comité d'hommes d'affaires distribue des secours, des pensions — plus fortes parfois que les pensions gouvernementales, — aux officiers, aux soldats, aux marins, à leurs femmes et à leurs enfants.
If the world ever saw a magnificent act That time might on adamant write, Sons of Commerce, 'tis yours,
écrivait Dibdin, le chansonnier populaire. Mais à mesure que le temps passe, les divergences de vues se manifestent, profondes, entre le Cabinet et la Cité.
LA LUTTE CONTRE LES ORDERS IN COUNCIL
Le gouvernement de Londres pratique, en réponse aux mesures prises par Napoléon, une politique douanière très semblable en somme à la politique impériale : aux « Décrets » napoléoniens correspondent les Orders in Council, qui opposent un
1. Bourrienne, Mémoires, t. IV, chap. xv et xx (éd. Lacroix, vol. IV, pp. 169-170, 210-211).
blocus anglais au blocus français'. En vérité, il est difficile de dire, au cours de la lutte engagée depuis une dizaine d'années, lequel des deux gouvernements a porté les premiers coups. Napoléon a présenté le Décret de Berlin comme une réponse à VOrder in Council par lequel, au mois d'avril 1806, le gouvernement anglais avait déclaré en état de blocus toute la côte continentale, de Brest à l'Elbe. Le Décret de Milan, de même, a été une réponse directe à VOrder in Council du 7 janvier 1807, aux sept Orders in Council du mois de novembre 1807. Orders dont on peut résumer l'économie de la manière suivante. Tout le littoral des pays soumis à la domination française ou alliés de la France est mis en état de blocus; tout commerce est interdit entre un port français ou allié et un autre, entre un port français ou allié et un port neutre. Une ressource est offerte cependant aux neutres qui voudraient trafiquer avec un port français ou allié. Des facilités plus grandes que par le passé sont accordées aux navires neutres qui voudront importer en Angleterre des marchandises étrangères; il leur est de môme permis de réexporter ces marchandises ou d'en exporter ; et ce trafic d'importation ou d'exportation, il leur est permis de le faire avec toutes les parties du littoral français ou allié à la France sur lesquelles les vaisseaux anglais n'exerceront pas un blocus efTectif. La seule condition, c'est que les navires neutres aient touché un port anglais, déclaré et débarqué les marchandises qu'ils apportent, et payé un droit sur. ces marchandises-.
Bref Napoléon prétend interdire aux pays qui subissent sa domination ou son influence tout commerce avec l'Angleterre; le gouvernement anglais réplique en interdisant à tous les neutres de commercer avec la France, à moins que, faisant escale dans un port anglais, ils paient sur leur route un tribut au Trésor anglais. Napoléon met l'Angleterre au défi de se passer du marché continental; le gouvernement anglais réplique en mettant l'empire français au défi de se |)asser des marchandises produites en Angleterre ou ayant traversé un (îulrepôt anglais. Les deux pays, selon l'expression du mrnistre George Uose*\ se placent dans la situation de deux individus qui auraient
1, On trouvera un tableau des Orders in Council d;ms l.i Cambridge Modem History, vol. IX. Napoléon, chap. xiii. The Continental System. \W J. llollund Uoso. Mais le tableau n'est pas complet. Sur 24 Orders in Council [H. of C., 28 fév. 1813 : discours de lord ilollaiid; Pari. Dcb., vol. XXI, p. 10.18), .M. llolland Rose en mentionne 11 seulement.
2, On trouvera le texte de VOrder in Council du 7 janvier 1807, des trois Orders in Council du M novembre, des quatre Orders in (^ouncil du 25 novembre, dans VAnnual negister, 1807, pp. 071, 746, 749, 730, 7.54, 7.")."), 7;»7. 7.")!». — Autres Orders in Council signalés pour la mftme année dans VAnnual liegister, fii ilalr île l'J août, 2 septembre, 4 novembre, » décembre, 18 décembre.
3, Paroles prononcées par Rose dans une niinrvut! avec des manufacturiers do Birmingham, d'après Tierney, //. of C, 27 avril 1812 (Pari. Deb., vol. XXII, p. 1063).
chacun la tête plongée dans un seau, et attendraient de voir lequel tiendrait le plus longtemps.
Or les industriels ne s'accommodent pas de cette politique, ils s'insurgent contre les entraves que le ministère et le Parlement mettent à l'exportation de leurs produits. En vain l'économiste William Spence, dans un ouvrage qui atteint en deux ans un tirage de cinq éditions, prétend-il démontrer, en reprenant la thèse physiocratique, suivant laquelle l'agriculture seule crée la valeur, que le commerce, simple échange de valeurs équivalentes, est stérile, et qu'une grande nation, que l'Angleterre entre toutes, ne perdrait rien à sacrifier son commerce*. James Mill fait ses débuts d'écrivain par une « Défense du Commerce », dont le succès est également grand. Il démontre que le commerce est créateur d'utilités et de richesses, que d'ailleurs une surproduction générale est impossible, que l'offre est, par définition, toujours égale à la demande, puisque tous les produits s'échangent contre tous les produits, et que des engorgements partiels des marchés s'expliquent seulement par des interventions maladroites des gouvernements, qui paralysent les échanges. C'est sans doute le premier ouvrage nettement, dogmatiquement libre-échangiste qui ait paru on Angleterre depuis le commencement de la guerre : il traduit les vues des industriels et des marchands. Dès 1807, Liverpool protestait contre les Orders in Council^: et, d'année en année, le mouvement de protestation a gagné tous les ports et toutes les villes manufacturières.
Il est si fort que le cabinet anglais s'empresse de battre en retraite. Un Order in Council, en date du 26 avril 1809, ouvre au libre commerce les ports allemands au delà de l'Ems, les ports italiens entre Pesaro et Orbetello. Sans doute le blocus, en même temps qu'il est restreint, est renforcé : VOrder in Council de 1809 ne maintient pas les facilités accordées en 1807 aux neutres qui voudraient trafiquer avec le littoral bloqué en passant par l'intermédiaire d'un port anglais. Mais l'interdiction est apparente seulement. Depuis 1806, le gouvernement anglais s'est arrogé le droit de distribuer des <^ licences » autorisant tel marchand, en dérogation directe aux Orders in Council, à importer une quantité déterminée de certaines marchandises étrangères, à condition que le vaisseau importateur réexporte des marchandises anglaises, à raison d'une valeur égale ou supérieure à 5 1. par tonne de cargaison. Le nombre de ces licences, qui sont, dans la Cité et dans
Britain independent of Commerce, Ist éd
2. Commerce Dcfended : An Answer to the Arguments by which Mr. Spence, Mr. Cobbett, and others, hâve attcmpted to prove that Commerce is not a Source of National Wealth : Ist éd. 1807; 2d éd. 1808.
tous les ports du Continent, Tobjet d'un agiotage effréné, va toujours croissant : de 1 600 en 1806, il passe à plus de 18 000 en 1810 ^ Mais le système est loin de donner encore satisfaction aux commerçants et aux industriels.
Le navire muni de la licence est généralement un navire neutre, qui a pour propriétaire un étranger, et que monte un équipage d'étrangers. D'où les plaintes que font entendre, en Angleterre, les constructeurs et les propriétaires de navires. On sacrifie aux intérêts du commerce les intérêts de la marine marchande. On encourage les puissances baltiques, clientes volontaires ou involontaires de Napoléon, à se créer des flottes, à former des marins. De 1806 à 1809, la construction des navires, en Angleterre, baisse de plus de moitié-. Pendant ce temps, le nombre des vaisseaux étrangers dans les ports du Royaume-Uni va croissant par rapport au nombre des vaisseaux anglaise La proportion est en 1810 de 131,27 p. 100. Les marchands eux-mêmes se plaignent. Ils reprochent au système des licences de favoriser le port de Londres au détriment des autres ports : les marchands de Londres sont à proximité des ministères, et de la sorte mieux placés pour les obtenir à leur gré. Ils reprochent encore au système de développer outre mesure linfluence du pouvoir exécutif : le Cabinet refusera-t-il une licence au commerçant qui est membre influent du Parlement ou électeur influent dans un bourg? Quand même tout se passerait sans abus, le Board of Trade, assume, à les en croire, une tâche qui excède ses forces quand il prétend s'ériger en providence du monde économique, et savoir, mieux que les intéressés, quelles marchandises le pays demande, à quel moment, et en quelles quantités : n'est-ce pas aux erreurs de jugement du Board of Trade qu'il faut attribuer peutêtre les désordres que l'on observe dans la distribution des produits, les crises répétées, les perpétuels engorgements du marché? L'hostilité au licensing trade fortifie, chez les industriels et les négociants, leur défiance à l'égard de toute ingérence gouvernementale dans l'organisation économique de la nation. La querelle du gouvernement anglais avec les États-Unis d'Amérique sert, en 1812, d'occasion au combat suprême.
Les intérêts économiques des États-Unis se sont trouvés compromis
i. H.of C, :i mars 1812; discours de Brougham (Pari. Dcb., vol. XXI, p. 1105). Sur le système des licences, voir tout le discours de Brougharn, plus une utile rectiflcalion de Ro8e(i6irf., p. 1118). Voir aussi le discours de William Herbert (//.»/ C, 1» avril 1812; Pari. Deb., vol. XXII, pp. 410 sqq.), et le discours d'A. Baring (H. of C, 17 août 1812; ibid., pp. 42."» sqq.).
2. //. of C, .'} mars 1812 : discours de Brougham( Pari. Deb., vol. XXI, pp. 1100).
Porter, Progress of Ihe Nation, 1851, p
par la guerre franco-anglaise ; pour se défendre contre l'opération des « Décrets » et des Orders in Council, ils ont, eux aussi, adopté une politique de représailles. Le Non Intercourse Ad de 1809 a rendu impossible tout commerce d'importation ou d'exportation entre les États- Unis, la France et l'Angleterre. Puis, en 1810, le Non Intercourse Act ayant expiré, le gouvernement américain s'est rallié à une politique plus subtile; il a mis en quelque sorte sa faveur aux enchères entre les deux puissances rivales. Il a déclaré que le Non Intercourse Ad resterait suspendu jusqu'au mois de mars 1811, et ne rentrerait en vigueur que contre celle des deux nations qui, dans l'intervalle, n'aurait pas modifié ses édits de manière à libérer de nouveau le commerce neutre des États-Unis. La diplomatie napoléonienne a su utiliser les rancunes tenaces qui animent les uns contre les autres les Anglais et leurs anciens colons; elle a donné, à peu de frais, satisfaction à la diplomatie américaine. C'est contre l'Angleterre seule, en conséquence, que le Non Intercourse Act rentre en vigueur, le 2 février 1811. Entre le cabinet de Saint-James et le cabinet de Washington, les négociations se poursuivent cependant. Elles portent sur des points divers : question du blocus fictif, question du droit que s'arroge l'Angleterre de reprendre, sans autre forme de procès, les marins anglais, ou présumés tels, qu'elle trouve à bord des vaisseaux américains, question des Orders in Council. Ce dernier point seul intéresse les industriels et les commerçants. Dans l'hiver de 1811-1812, ils se mettent en campagne, pour forcer la main du ministère, l'obliger à accepter les exigences des diplomates américains, et à révoquer, sans restriction, les Orders in Council.
On distribue à pleines mains des licences aux armateurs de la Baltique, on les refuse aux armateurs américains : c'est, disent les orateurs de l'Opposition antigouvernementale, une politique absurde. L'Amérique du Nord est la seule puissance au monde qui soit à l'abri des incursions napoléoniennes, et dont les équipages ne pourront jamais être incorporés à la flotte ennemie* : il y a donc intérêt politique à se concilier les États-Unis au lieu de les provoquer sans cesse et de les pousser à la guerre. Et l'intérêt économique coïncide, d'autre part, avec l'intérêt politique. Le Warw^ickshire chôme : c'est que l'Amérique du Nord a cessé d'acheter sa quincaillerie 2, Le Lancashire chôme : c'est que l'Amérique du Nord a cessé de lui envoyer son coton brut. Qui sait si l'Amérique, condamnée à ne plus échanger
1. H.of C, 3 mars 1812 : discours de Brougham (Pari. Deb., vol. XXI, p. 1105).
2. H. of C, 17 avril 1812 : discours de Rose et de Brougham {Pari. Deb., vol. XXII, pp. 430, 437).
ses produits agricoles contre les produits manufacturés anglais, ne va pas devenir une puissance industrielle? Le bruit court que les États- Unis commencent à fabriquer leurs clous et leurs fers à cheval, qu'on a vu paraître, dans certains ports de la Baltique, des filés de coton américains *. La défense des orateurs ministériels est très faible. Ils se bornent à rejeter sur les chefs de l'Opposition la responsabilité d'avoir, en 1806 et en 1807, inauguré la politique des Orders in Council. Ils feignent de ne pas comprendre si l'on en veut aux Orders, ou bien au système des licences, qui sont des dérogations aux Orders. Ils demandent que, par des débats intempestifs, on ne compromette pas la liberté d'action des diplomates anglais pendant que les négociations avec les États-Unis suivent leurs cours. Une motion ayant été présentée pour demander qu'une enquête soit ouverte sur l'opération des Orders in Council et du Licensing System, ils en obtiennent sans doute le rejet dans les deux Chambres 2; mais leur majorité à la Chambre des Communes est de soixante-douze voix seulement.
Des défections significatives se sont produites : Canning, représentant de Liverpool ^, Wilberforce, représentant du Yorkshire *. Une vaste agitation s'organise. Les framework knitters du Leicestershire, les céramistes du Staffordshire, les ouvriers en coton de Kendal, les drapiers du West Riding, les quincailliers de Birmingham, les armateurs de Londres, de Liverpool, de Glasgow, de North et de South Shields, demandent l'abrogation des Orders in Council. Une pétition, à Liverpool, est signée par les trois quarts des armateurs ^ La pétition de Birmingham porte 14 000 signatures''. Après l'assassinat de Perceval, le ministère, péniblement reconstitué, en plein désarroi, capitule. Le 23 juin paraît une déclaration du Prince Régent, abrogeant VOrder in Council du 26 avril 1809, en ce qui concerne les vaisseaux américains et leurs cargaisons". Des réjouissances ont lieu dans les districts manufacturiers. A Birmingham, le Committee of Artizans prépare, aux délégués qui ont porté la pétition à Londres, une réception
1. //. of L., 18 fév. 1812, discours de lord Lansdowne; H. of C, 13 mars 1812, discours d'A. Hurinp {Pari. Deb., vol. XXi, pp. 1043, 1128). — Cf. Charles Lyno, A letter tf> ... lord Casllereagh ... on the North American Export Trade during the war ... 1813.
2. Par 13r) voix contre 71 a la Chambre des Lords, par 216 voix seulement contre 144 à la Chambre des Communes.
3. H. of C, 3 mars 1812 (Par/. Deb., vol. XXI, pp. 1139 sqq.). Il argue, pour justifier cet abandon apparent d'une politique dont il a été l'ardent défenseur, que les partisans des Orders in Council n'ont rien à redouter de l'enquête.
4. //, o/C, 3 mars 1812 (Pari. Deb., vol. XXI, pp. 11.^(1-1151) : il dénonce le système de fraudes et de parjures qui est inséparablement lié a iMctini ,\c< licences.
H. of C, 17 avril 1812 (l'nrL Drh., vol. XXII, p
7. Voir le texte complrt i\v l,i D., ln.iiioii, Pari. Deb., \m|. WIII. pp. 710-718 n.
triomphale : une foule de cinquante mille personnes y prend part». Quelques mois plus tard, lorsqu'ont lieu les élections générales, Brougham, qui a mené toute la campagne, se porte candidat à Liverpool contre les candidats tories, Ganning et le général Gascoyne. Il n'est pas élu, mais peu s'en faut : et cette élection disputée est considérée comme un signe que le monde des affaires, sur la question de la liberté commerciale, se brouille avec le parti gouvernemental. Or, depuis 1688, le pouvoir a toujours gouverné d'accord avec le monde des affaires.
Cependant la victoire remportée en 1812 PROGRES pg^j. jgg partisans de la liberté commerciale
DE UOPINION , , . , . . -x V 1 TA-
LIBRE-ÉCHANGISTE '' ^'^ P^' ^"^ ^^^^«^^'^ véritable. Disons, pour
(l8l3-l81o) nous exprimer d'une manière plus exacte,
qu'elle a été remportée quelques jours trop tard. Lorsque sont abrogés, le 23 juin, les Orders in Council, il y a cinq jours que, de l'autre côté de l'Atlantique, le gouvernement des États-Unis a déclaré la guerre à l'Angleterre''. Deux années s'écouleront avant que des relations pacifiques soient rétablies entre les deux nations. Le marché sud-américain ne suffit pas à compenser la perte du débouché qu'offrait le territoire des États-Unis aux marchandises anglaises ; il regorge des produits que l'on y précipite en masse et sans discernement. Où donc trouver un débouché nouveau? En Asie peutêtre : mais on se heurte ici au monopole de la Compagnie des Indes Orientales. Les partisans de la liberté commerciale en poursuivent l'abolition.
L'Angleterre possédait jadis de grandes corporations mercantiles, dont les membres, pourvus de monopoles exclusifs, organisaient le commerce avec les pays étrangers, fondaient des établissements coloniaux. A mesure que le pouvoir de l'État s'est renforcé, et que le gouvernement est devenu capable de protéger directement, par ses consuls, ses marins, ses soldats, ceux de ses nationaux qui résident à l'étranger, ces compagnies privilégiées ont toutes disparu, sauf une, qui garde une singulière importance : c'est la Compagnie des Indes, V United Company of Merthants of England trading to the East Indies. Sans doute ses droits souverains ont subi des limitations. A l'assemblée des actionnaires, the Court of Proprietors, au conseil d'administration, the Court of Directors, a été superposé en 1785 un Board of Control, composé de six membres, nommés par le pouvoir exécutif, et dont le
i. Leeds Mercury, 11 juillet 1812. "^
Président fait partie du Cabinet. La Compagnie garde cependant, sous réserve du contrôle ainsi établi, le droit de construire des forts, de nommer des gouverneurs, de battre monnaie, d'établir des tribunaux, de lever et d'entretenir une armée. Sans doute encore les privilèges économiques de la Compagnie ont été restreints ^ En 1793, on lui a imposé l'obligation de mettre tous les ans, à bord de ses navires, trois mille tonnes à la disposition du commerce privé. Mais la Compagnie conserve toujours le monopole de la navigation entre le Royaume-Uni, rinde et la Chine; et c'est toujours dans les magasins de la Compagnie que doivent être déposés, pour y être mis en vente publiquement, tous les produits importés de l'Extrême-Orient. La Compagnie possède une flotte de 115 vaisseaux, montés par près de 10000 marins; elle fait vivre, autour de ses docks et de ses magasins, entre le pont de Londres et Blackwall, une population de 50 000 âmes. Aux Indes, elle gouverne un territoire de 380000 milles carrés, une population de 60000 000 d'habitants, une armée de 150000 hommes. On estime qu'elle représente un capital total — stocks, immeubles, docks, vaisseaux, fortune privée de ses 2 000 actionnaires et de tous ceux qu'elle emploie — de 21000000 1.^. La Compagnie des Indes, dans un pays d'où le régime corporatif a totalement disparu, constitue une colossale anomalie.
Or la charte de la Compagnie expire au début de 1814. Depuis 1808 les négociations sont engagées entre la Cour des Directeurs et le Président du Board of Control pour déterminer à quelles conditions le contrat sera renouvelé entre la Compagnie et la nation. Les droits politiques de la Compagnie ne sont pas sérieusement discutés : si le pouvoir exécutif essayait d'exercer une autorité plus directe sur l'administration de l'Inde Britannique, l'Opposition protesterait contre cet accroissement dangereux du « patronage » et de 1' « influence de la Couronne ». Mais, en revanche, l'opinion demande qu'on en finisse avec le monopole économique; et c'est ce qui arrive en 1813, après dix-huit mois de débats passionnés. La Compagnie des Indes conserve encore le monopole du trafic et de la navigation avec la Chine. Mais le commerce avec l'Inde est ouvert aux commerçants et aux armateurs de tous les ports anglais.
Il ne serait pas vrai de dire, sans restriction, que tout le monde des afi*aire9 s'est insurgé contre la dernière des corporations : la Compagnie a su se créer parmi les marchands un groupe d'adhérents. Si l'on a(M*,orde à tous les ports le droit de commercer avec l'Inde, < ( si le |n)rt de
G.;o. Hl, c
2. Quarterly Heview, déc. 1812. Arl. 1. Pnijrrs roy. . . n/„i/i>'.s Charter (vol. VIII, p. 24(S).
Londres, et non pas seulement la Compagnie, qui perd le monopole du trafic oriental. Voilà donc les marchands de Londres ligués avec la Compagnie, et Alexander Baring mettant en 1813 autant d'ardeur à défendre son privilège qu'il en mettait, Tannée précédente, à dénoncer les Orders in Council. Les deux partis en présence, ce sont, d'un côté, ces princes du négoce anglais qui, dans la métropole, s'enorgueillissent de leur culture, de leurs accointances avec la gentry, de leur respectabilité depuis longtemps acquise, et, d'un autre côté, les nouveaux riches du Centre et du Nord, parmi lesquels c'est à peine si quelques-uns commencent à s'insinuer dans la bonne société : un pêlemêle de parvenus, que l'on considère volontiers à Londres comme dépourvus de moralité commerciale, de traditions et de manières. La vieille société mercantile de Londres est vaincue par une coalition d'intérêts dont elle apprend peut-être pour la première fois à connaître la puissance, vaincue au nom de principes nouveaux qui jamais depuis 1792 n'avaient été aussi explicitement invoqués.
En 1812, il s'agissait, par l'abrogation des Orders in Council, de rétablir des relations économiques normales avec une nation étrangère, presque ennemie; des questions militaires aussi bien que commerciales étaient en jeu; les avocats de la liberté commerciale, s'ils s'étaient référés d'une façon trop formelle aux doctrines exposées par Adam Smith dans sa « Richesse des Nations », se seraient fait taxer de cosmopolitisme et d'anti-patriotisme, et de la sorte auraient compromis le succès de leur cause. Aucune difficulté de ce genre ne se présente en 1813; tout se passe entre Anglais lorsqu'il s'agit de régler la question du monopole de la Compagnie des Indes. Aussi le ton des débats est-il bien différent. Ce que les adversaires du monopole réclament, en termes doctrinaux, c'est la reconnaissance de leur droit à un open trade, un unlimited irade, un free trade avec les possessions de l'Inde Britannique*. « L'ordre naturel des choses, déclare un orateur parlementaire, c'est le libre commerce, le libre-échange, ihe free trade^. » Ainsi apparaît la formule qui, dans une acception élargie, va- devenir, avant peu d'années, si populaire. C'est à partir
1. Voir le texte des pétitions présentées entre le 19 mars et le 1" juillet 1812 (Pari. Deb., vol. XXII, pp. 89-90 sqq.).
2. H. of C, 3 juin 1813 : discours de Th. Gourtenay (Pari. Deb., vol. XXVI, p. 543).
— Voir encore, p. 462 (discours do Geo. Phillips), pp. 516-517 (discours de Rickards); p. 683 (discours de Sir John Newport) ; p. 695 (discours de Ganning) et H. ofL., 21 juin, p. 788 (discours de lord Lansdowne), 16 juillet, p. 789 (discours de lord Lauderdale).
— Quelques mois plus tard, au cours de la discussion d'un projet de loi connexe, lord Castlereagh lui-même, si étroit, si mal informé en matière industrielle et commerciale, s*e met à parler la langue d'Adam Smith {H. of C, 9 déc. 1813 : discussion de VEast India Circuitous Trade Bill; Pari. Deb., vol. XXVII, pp. 272-273).
du moment où, en 1813, a été publiquement discuté le renouvellement de la Charte de la Compagnie des Indes, que l'on peut observer le progrès constant d'une propagande dogmatiquement libre-échangiste, dans les milieux commerciaux et dans les milieux politiques.
Brusquement les vainqueurs de 1813 se trouvent, l'année suivante, ramenés sur la défensive. Deux bonnes récoltes successives, l'importation du blé continental de nouveau rendue possible par le rétablissement de la paix, font baisser le prix des céréales. Les manufacturiers s'en réjouissent. Car le niveau des salaires, et par suite le coût de production des objets manufacturés, hausse et baisse avec le prix du pain: il est de l'intérêt de l'industrie que le pain soit à bon marché. Mais les propriétaires et les fermiers se sentent menacés de ruine : ils demandent un renforcement des droits de douane qui protègent l'agriculture. En vain les manufacturiers organisent une agitation plus pressante encore que l'agitation organisée il y a deux ans contre les Orders in Council; le Cabinet passe outre, et présente au Parlement un projet de loi conforme au vœu des agriculteurs. En vain les manufacturiers poussent le peuple à l'émeute : malgré l'émeute, le projet de loi est adopté. Les industriels sont donc vaincus; on peut soutenir cependant que cette défaite a favorisé le progrès de l'opinion libre-échangiste.
La discussion du Corn Bill au Parlement oblige les industriels à faire un retour sur eux-mêmes. Pourquoi, leur demandent les agriculteurs, ne pas nous permettre de nous protéger contre la concurrence étrangère? N'êtes-vous pas protégés vous-mêmes? C'est effectivement sous un régime d'étroite protection que s'est développée depuis deux siècles l'industrie britannique. La marine marchande est soumise aux Navigation Acis, qui ne permettent aux produits étrangers d'être importés que sur des navires du pays d'origine ou sur des navires anglais, construits en Angleterre, montés par des équipages aux trois quarts anglais : s'ils viennent sur des navires du pays d'origine, ils paient des droits de douane plus élevés. Pendant les années de guerre, l'application des Navigation Acts a été relâchée. Mais ils subsistent; et c'est à peine si, en 1814 et en 1815, pour ce qui touche au commerce des Indes et d'Amérique, ils subissent quelques atténuations*. L'embauchage des ouvriers anglais à l'étranger, l'exportation des machines, sont des délits sévèrement réprimés; et la législation s'est enrichie, à cet égard, de dispositions nouvelles, à mesure que de nouvelles indus-
1. 53 Geo. m, c. 155; — 54 Geo. III, c. 35, 134. — Voir //. of C, 0 déc. 1813 (Pari. Ueb., vol. XXVIi, pp. 268 sqq.); — et traité de paix de 1815 avec les Etats-Unis.
tries ont surgit A Timportation, les droits établis par Pitt dans sa grande loi de « consolidation » de 1787, ont été relevés en 1797, en 1798, en 1803 2. En 1809, ils ont été portés, sur les marchandises « non autrement décrites ou énumérées, entièrement ou partiellement manufacturées », à 37,50 p. 100 : plus un droit de guerre égal au tiers des droits permanents ^. En 1813, les droits permanents ont été augmentés d'un quart sur toutes les marchandises importées, des deux tiers, pour* toute la durée de la guerre, sur les produits venant de France ou des pays soumis à la prépondérance française *. Le fer paie à la tonne un droit de 7 1. 18 s. 4 d.; l'étain, de 114 1.. Sur les poteries, les droits dépassent 79 p. 100; sur les cotonnades, ils atteignent 85 p. 100; sur les toiles, 90 p. 100; sur le verre, 114 p. 100, L'importation des soieries «st radicalement prohibée. Si les manufacturiers veulent éviter que les agriculteurs leur opposent cet argument ad hominem, il faut qu'ils renoncent au bénéfice de ces droits.
Et pourquoi n'y renonceraient-ils pas? Depuis de longues années, les agriculteurs, sous un régime de droits légers, bénéficient, grâce à l'état de guerre qui rend les importations difficiles, d'un protectionnisme effectif. Les industriels, au contraire, ont élevé autour des manufactures un ensemble savant et rigoureux de mesures de protection ; mais le système ne joue pas : l'avance prise par l'Angleterre en matière de fabrication est trop grande, les produits manufacturés de l'étranger ne peuvent absolument pas venir faire concurrence en Angleterre aux produits anglais. Ne serait-il pas adroit de donner l'exemple, d'abolir des droits de douane inutiles dans l'immense majorité des cas, au risque de sacrifier un petit nombre d'industries moins solides? Ne serait-il pas sage également d'abolir certains droits de douane dont la nature est purement fiscale? Les vins français, par exemple, sont frappés de droits très lourds; on les alourdit encore en 1815; mais, si on empêche les Français de vendre leurs vins en Angleterre, n'est-ce pas les empêcher, dans la même mesure, d'acheter les cotonnades et les lainages britanniques ? Le pôtitionnement de 1814, les émeutes de 1815, ont prouvé que, sur la question du libre-échange, les manufacturiers pouvaient, malgré tant de divergences d'intérêts entre employeurs et employés, rallier l'opinion ouvrière, et organiser, en opposition au petit groupe des agriculteurs, un grand parti populaire national d'opposition. L'heure n'est pas encore venue, mais elle approche. Cobbett,
1. 22 Geo. III, c. 60 (calicots, cotonnades, mousselines); 25 Geo. III, c. 67 (métallurgie).
2. 37 Geo. III, c. 15; — 38 Geo. III, c. 76. — 43 Geo. III, c. 68 (loi de consolidation).
Geo. III, c
Burdett, propriétaires fonciers, en même temps que chefs de la faction démocratique, essaient de s'opposer au mouvement : c'est en vain, ils sont débordés. En février, Ricardo publie son « Essai sur l'influence qu'exerce le bas prix du blé sur les profits du capital », en vue de montrer, comme dit le sous-titre, « le caractère impolitique des restrictions à l'importation ». Le parti du libre-échange a trouvé son grand doctrinaire.
Ainsi, dans la nouvelle classe patronale, OUVmÉRE^^'^^^^^ ""^^^ organisation, nul désir d'organisation.
LE COMBINATION ACT ^^ ^^^ ^^^^^ ^^ manufactures agissent d'accord, c'est pour demander non pas des règlements protecteurs, mais la suppression de tous les règlements qui les empêchent de se disputer, en toute liberté, le marché universel. Ils réclament l'abaissement des tarifs douaniers, l'abolition des monopoles. Ils réclament encore l'interdiction des coalitions ouvrières, l'abrogation des lois qui réglaient les conditions du travail dans l'intérêt des salariés. Sur ces deux derniers points, ils obtiennent satisfaction : de sorte qu'à la désorganisation de la classe patronale correspond la désorganisation de la classe ouvrière. La différence, c'est que la désorganisation de la classe patronale est voulue par les patrons eux-mêmes, tandis que la désorganisation de la classe salariée est subie à contre-cœur par les ouvriers. Elle leur est imposée par la volonté des patrons et des législateurs, par la fatalité des circonstances.
Avec les progrès accomplis par le régime du salariat, avec l'opposition constamment plus marquée entre les capitalistes et les ouvriers, tendent aussi à se multiplier les associations formées par les ouvriers pour se défendre contre les exigences de leurs maîtres. Ces associations ont été l'objet, pendant tout le xviii^ siècle, d'une série de lois répressives : une loi de 1749 a interdit les coalitions ouvrières dans toutes les industries textiles énumérées une à une, dans les principales branches de la métallurgie, dans la fabrication du feutre et des chapeaux, dans d'autres spécialités encore». En 1799, un membre de la Chambre des Communes ayant déposé un projet de loi interdisant les coalitions dans une industrie particulière, Wilberforce intervient et réclame une loi d'ensemble, «'appliquant en principe à toutes les coalitions ouvrières'. Les difficultés extérieures, les embarras financiers, la hausse du prix des vivres, les insurrections des ouvriers contre les machines, des marins contre la discipline militaire, le soulèvement de l'Irlande, sont
1. 22 (ieo. Il, c. 27. — Voir uq résumé de Ift loi, Hdd, Zwei Bâcher ..., p. 560.
2. //. of C. 9 avril 179«: motion do sir John Andersen (Pari. Reg., vol. LXX, p. 323).
autant de causes d'alarme pour les classes dirigeantes : c'est en 1799 que le Parlement a voté la loi prohibant les Sociétés politiques. Le moment est donc favorable. Wilberforce se trouve exprimer à la fois les vœux du parti de l'ordre et du parti des affaires. En moins d'un mois, le projet de loi qu'il réclame est déposé *, voté et promulgué ^
En 1800, sur une motion de Gascoyne, appuyé par Sheridan, une loi nouvelle amende et, dans une certaine mesure, atténue la première'. La loi de 1800 étend aux coalitions patronales les peines édictées par la loi de 1799 contre les coalitions ouvrières. Elle interdit à un Juge de Paix qui se trouverait, en tant que patron, directement intéressé dans un conflit, d'agir comme Juge de Paix en exécution de la loi. Elle organise tout un système d'arbitrage obligatoire par les Juges de Paix dans les conflits entre patrons et ouvriers. Mais ces clauses restrictives, introduites pour faire droit aux critiques de l'Opposition, n'empêchent pas que l'esprit de la loi nouvelle soit identique à l'esprit de la loi de 1799. C'est toujours un délit de former une coalition (combination) entre ouvriers pour obtenir une modification des conditions du travail, pour imposer le choix de certains ouvriers préférablement à certains autres, pour exercer d'une manière quelconque un contrôle sur la direction d'une entreprise. C'est un délit d'essayer de détourner du travail un ouvrier, « en donnant de l'argent, par persuasion, par sollicitation, par intimidation, ou par tout autre moyen ». C'est un délit de prendre part à une réunion, ou de recueillir des fonds en vue de l'une quelconque de ces fins. Trois mois de prison, deux mois de hard labour, sont les peines prévues. Toute somme d'argent illégalement accumulée est sujette à confiscation, moitié au profit du Trésor, moitié au profit du dénonciateur. On fait plus : négligeant les critiques formulées par Hobhouse et par lord Holland *, on institue
1. Par qui? C'est ce que le compte rendu ne laisse pas apparaître clairement. Non par Pitt (H. of C, 30 juin 1800; Pari Reg., vol. LXXIV, p. 219). Par Wilberforce peutêtre? Mais plutôt par un des ministres.
Le 12 juillet. — 39 Geo. III, c
3. 39 and 40 Geo. III, c. 106. — Une autre loi (41 Geo. III, c. 38) est insignifiante; elle corrige une ou deux négligences de rédaction.
4. En ce qui concerne les critiques de l'Opposition, voir a) pour la première loi, H. of C, 26 juin 1799 {Pari. Reg., vol. LXXI, p. 63), H. of C, 9 juillet 1799 (Pari. Reg., vol. LXXI, pp. 562 sqq). CL Journal oflady Holland, vol. II, p. 101-102. —6) pour la deuxième loi, H. ofC, 13 et 30 juin, 22 juillet 1800 (Pari. Reg., vol. LXXIV, p. 110 sqq., 218 sqq., 459 sqq). Aucune allusion à ces débats ne se trouve dans le recueil de Cobbett, la Parliamentary History. Stephen a donc littéralement raison d'écrire {Hist. of Criminal Law, vol. III, p. 208) que « in the Parliamentary History for 1799 and 1800 there is no account of any debate on thèse Acts ». Mais on a l'impression erronée, lorsqu'on le lit, et lorsqu'on lit après lui Mr. et Mrs. Webb {Hist. of Trade Vnionism, p. 63 n.), que les deux Combination Acts n'ont pas été discutés au Parlement. D'où probablement les jugements faux trop souvent portés sur la législation de 1799-1800. Mr. George Howell {Labour Leaders and Labour Movemenis, p. 23) dit que la loi de 1800 est une aggravation
une procédure sommaire pour frapper les délits de coalition, un seul Juge de Paix pourra désormais condamner. L'appel à la Cour des Sessions Trimestrielles est illusoire, puisque l'appelant doit déposer une caution de vingt livres sterling : quel ouvrier dispose de vingt livres sterling?
Telle est la loi à l'opération de laquelle les ouvriers se trouvent soumis depuis une quinzaine d'années : reste à savoir comment elle est appliquée. Le gouvernement anglais n'est pas un gouvernement policier, il est faiblement armé pour la répression de l'illégalité. Les patrons ont demandé au pouvoir exécutif de prendre l'initiative des poursuites contre les coalitions illégales : VAttorney General a refusé. Ils hésitent, d'autre part, à porter plainte : ce serait provoquer des représailles ouvrières, une de ces cessations concertées de travail que l'on se propose justement de prévenir 1. On ne fait donc pas la chasse aux organisations ouvrières. On attend qu'il se produise une grève, a strike, suivant l'expression qui commence à entrer dans l'usage 2. Alors on frappe durement, les meneurs sont condamnés à la prison, les fonds sont confisqués. Mais, en temps ordinaire, les associations ouvrières sont tolérées ; il peut même arriver, dans certains cas exceptionnels, que la tolérance soit avouée, presque légale.
C'est ainsi qu'en 1803, nous voyons se constituer à Leeds une association de drapiers, ihe Clolhiers' Community, gouvernée par une comité élu, qui prétend imposer la limitation du nombre des apprentis, et recueille des fonds pour assister les membres malades et les veuves des membres défunts. Une Commission parlementaire, chargée en 1906 de faire une enquête sur les conditions du travail dans l'industrie lainière, ne songe pas sérieusement à contester la légitimité de ce groupements Nous avons affaire ici à une de ces industries où la
de la loi de 179S) : c'est le conlruire qui est vrai. Mr. Dicey {Law and Opinion in Engleuid, p. 9'<)) écrit : « The men who pnssed the great Combination Acts were not despots ... The Pnrliament of 1800 ... contained among its members Fox ». Mais tout le parti de Fox a fait une vive opposition à la législation nouvelle.
1. Sur les difficultés d'application de la loi de 1800, voir une lettre de Perceval, alors Attorney gênerai, à lord Hawkesbury (le futur lord Liverpool), 5 oct. 1804 : Yonge, Life of lord Liverpool, vol. I, pp. 160 sqq. — Cf. John Blackner, History of NoUingham. p. 233.
2. Kn 171)7, Eden (State of tha Poor, vol. I, p. 382) éprouve encore le besoin d'expliquer le terme à se» lecteurs : A paper maker ... entered into a combination with his fellovv workmen lo « striko », as it is called, or leave oIT vvorking. — Le mot est encore écrit en italiques dans une coupure des journal de nov. 1810, (jui se trouve dans les papiers de F. IMnc(! (Add. Hrit. Mus. 27 7i)!), f. 93,4). — L'expression courante est « to turn out », Report ... on the Woollen Manufacture, 1806, Min. of eu., p. 369. — Min. of eu, on the Calico Printers' Pétition, 1804, pp. 7, 8, 17.
3. Report ... on ... Woollen Manufactories, 1800, pp. lG-16; et Min, of eu., p. 40 : Are you aware of the existence of any law which authorizes the seizure of funds belonging lo such societiesî — No, I am not awan; of it. — Ar<! you not aware that by tho Corn-
transformation du régime de la production ne s'opère que d'une manière partielle. A côté du travail des fabriques subsiste le travail à domicile. Les organisations ouvrières participent encore de la corporation de métier, de même qu'elles participent déjà du syndicat : elles sont composées tout à la fois de patrons et d'ouvriers qui sont d'accord pour s'efforcer de maintenir intact l'ancien régime industriel contre le régime des grandes usines. Dès lors il devient difficile de les considérer comme constituant une des coalitions illégales définies par la loi de 1800'. De même encore, à Spitalfields, près de la Cité, dans l'industrie de la soie, ouvriers d'une part et patrons de l'autre constituent deux sociétés qui recueillent des fonds, élisent des administrateurs, et se chargent de débattre toutes les questions relatives aux prix de série dont la loi exige la fixation par les Juges de Paix. Les deux sociétés sont illégales; l'une et l'autre devraient être condamnées s'il y avait plainte. Mais il n'y a pas plainte puisque ouvriers et patrons sont d'accord ; et le système du contrat collectif prévaut à Spitalfields, au su de tout le monde, en marge de la loi ^.
La législation laisse même un expédient à la disposition des ouvriers, s'ils veulent mettre leurs fonds à l'abri de la saisie : ils peuvent faire enregistrer leurs associations comme friendly societies, sociétés de secours mutuel '. Les plus anciennes datent du commencement du xviii^ siècle, mais elles se sont multipliées depuis une soixantaine d'années. Une statistique dressée en 1803 en compte 9 672 groupant 704 350 membres *. Elles inspirent aux classes dirigeantes un sentiment mixte d'inquiétude et de sympathie. C'est généralement dans le cabaret de l'endroit qu'est placé le siège de la société de secours mutuel, et le cabaret est en môme temps l'auberge où viennent loger les ouvriers chômeurs en quête de travail ^ Le cabaretier est le trésorier; les membres de la société remettent entre ses mains deux ou trois pence de cotisations hebdomadaires : ils recevront s'ils tombent malades, six ou sept shillings de secours par semaine. Chaque mois, parfois chaque semaine, les associés se réunissent. Ils se divertissent et boivent jusqu'à une heure avancée. Que se passe-t-il, que se dit-il, dans les banquets qui sont un des rites obligatoires des sociétés de
bination Act, passed in 1799, those funds became tangible if kept together after a certain period? — I do not consider it as a combination; I do net know that I ever read the Combination Act in my life.
Eden, State of the Poor, vol. I, p. 545 n
secours mutuels? Chaque société n'est-elle pas un véritable club populaire, capable de devenir, en temps d'agitation politique, un foyer de propagande « jacobine »? Mais, d'autre part, ces sociétés, par les secours qu'elles distribuent, réduisent le nombre des indigents qui font appel à l'assistance publique ; elles empêchent les poor rates de peser trop lourdement sur les contribuables. Retenir ces avantages, et parer cependant au péril révolutionnaire : tel est le problème que le Cabinet et le Parlement, depuis une trentaine d'années, essaient vainement de résoudre. On fonde, en concurrence aux Friendly Societies, d'autres sociétés, appelées Savings'' Banks, qui sont gouvernées par des comités de patronage aristocratiques * ; mais le succès en est médiocre -. On songe à placer les sociétés de secours mutuels sous la tutelle gouvernementale; mais on n'y réussit pas. La loi de 1793 ^ qui, pour la première fois, a donné un statut légal aux sociétés de secours mutuels, et leur a permis de poursuivre devant les tribunaux les trésoriers infidèles, leur a aussi permis d'obtenir, si elles le demandent, le contrôle des Juges de Paix ; mais elle leur a donné la faculté expresse de s'en passer. Les ouvriers se trouvent donc à la fois protégés et émancipés par la loi de 1793. Ils fondent un nombre toujours croissant de sociétés de secours mutuels fictives, dont le but réel est d'améliorer les conditions du travail.
N'exagérons pas cependant les avantages que les sociétés de secours mutuels offrent aux ouvriers pour la défense de leurs intérêts professionnels. Les Juges de Paix seront toujours tentés de leur appliquer les dispositions de la loi de 1799 qui interdit toute fédération de sociétés politiques. Les sociétés de secours mutuels agiront donc sagement, dans l'intérêt de leurs fonds, si elles demeurent isolées les unes des autres : mais alors tout mouvement d'ensemble devient impossible pour les ouvriers qui appartiennent à ces groupements, et l'organisation de la classe ouvrière se trouve brisée en une foule de petits fragments épars. Il serait d'ailleurs dangereux de vouloir ouvertement utiliser une société de secours mutuels à la manière d'un syndicat de résistance. Tant que les membres de la société se bornent à accorder des secours de maladie, ils ne se heurtent à aucune difficulté légale. Mais ils deviennent suspects aux autorités s'ils assistent les
1. George, Rose, Observations on Banks for Savings, 1818. — Cf. Ed. Rev., juin 1815, no. XLIX, art. VI : Parish or Savings' Banks (vol. XXV, pp. 135 sqq.),
2. Comm(3 il ressort du Report ... on the Poor Laws, 1817; voir nolnmment Min. of Ev., pp. 42, 52, 57, 04,, 71, 79.
3. .33 (i(!0. 111, c, 54 (voir un résumé do cotte loi, Nicholls, Hist. of the English Poor Law, vol. 11, pp. 110-117). — Lois postérieures : 35 Geo. III, c. 111; 43 Geo. 111, c. 111; 40 Ger,. 111, c. 145.
chômeurs de la corporation ^ ; s'il est prouvé que les ouvriers assistés chôment par le fait d'une grève, les fonds sont immédiatement saisis '^ Aussi voyons-nous se constituer, à partir de 1800, un autre type d'association ouvrière. Ici nulle cotisation, obligatoire ou facultative, à une caisse commune. Chaque membre reçoit un ticket ; et partout où il se pi'ésentera dans le royaume muni de son ticket, il est entendu qu'il devra recevoir de ses camarades une contribution déterminée. Un procès intenté à Edimbourg, en janvier 1815, à quatre ouvriers imprimeurs en calicot, révèle l'existence, dans cette corporation, d'une association de ce genre*; et un journal local, le Glasgow Herald, dénonce cette organisation « qui tient de l'insurrection plus que de la coalition », cette tentative faite par les calico-printers des trois royaumes pour « former une sorte de Parlement et dicter ainsi les conditions de travail* ». De pareilles associations sont d'autant plus dangereuses pour l'ordre public qu'elles sont plus libres de toute préoccupation financière, n'ayant et ne voulant avoir aucuns fonds accumulés. Elles ne sont pas même organisées pour la grève, manifestation en fin de compte pacifique, et au cours de laquelle l'ouvrier a besoin d'un fonds de réserve pour subsister. Elles sont organisées pour la démonstration violente, l'intimidation à main armée, le bris des métiers et des machines.
j Le « Luddisme » de 1812 a été l'épanouisse- INSURRECTION l j^ent d'une forme d'association révolution-
ABROGATION DU \ "^^^®' ^"^ produit direct d une jurispru-
STATUT D'ELISABETH \ ^ence et d'une législation oppressives. Les causes de cette explosion populaire ont été, au moment où elle éclate, l'objet d'interprétations diverses. Les journalistes et les orateurs du parti ministériel ont insinué qu'elle présentait un caractère politique, que les insurgés rêvaient le rétablissement de la république de Cromw^ell, que l'agitation avait des instigateurs haut placés ^ Insinuations peu sérieuses, souvent peu sincères : dans le comté de Nottingham, il semble qu'elles aient eu
1. Minutes of Evidence ... respecting laws relaling to Woollen Trade, 1803, pp. 23, 27, 227.
2. Voir les critiques de Gascoyne, //. of C, 30 juin 1800 {Pari. Reg. vol. LXXIV, p. 221).
3. La société existait déjà en 1804 : voir Minutes of Evidence on the Callco-Printers' Pétition, 1804, pp. 7-8, 18.
Cité dans le Times du 10 janvier
5. Nottingham Journal, 11 juillet, 12 septembre 1812; Leeds Mercury, 19 septembre 1812; Report of the Committee Secrecy, 8 juill. 1812 (Pari. Deb., vol. XXIII, p. 954); H. of C. 10 juillet 1812; discours de Wilberforce (Part. Deb., vol. XXIII, p. 978). — Cf. Quaterly Rcview, vol. XV, pp. 569-570 (juill. 1816) et vol. XVI, p. 257 (oct. 1816).
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pour but d'ébranler la situation du lord lieutenant, lord Fitzwilliam, qui appartenait à l'Opposition*. En réalité les chefs aristocratiques du parti whig étaient les premiers à voir leurs propriétés en danger; le bruit courut en 1812 que le château de lord Derby dans le Lancashire, le château du duc de Devonshire dans le Derbyshire, avaient été incendiés'^ Les ministériels ont encore accusé les manufacturiers de pousser le prolétariat industriel à l'émeute, afin d'intimider le cabinet, et d'obtenir l'abrogation des Orders in Council . Accusation pareillement absurde. C'est contre les manufacturiers que l'émeute était immédiatement dirigée; et, s'ils redoublaient d'instances pour obtenir à l'étranger des débouchés, c'est qu'ils espéraient, en soulageant la misère générale, détourner le péril pressant dont se trouvaient menacées leurs maisons privées et leurs usines. Le soulèvement du Luddisme est un soulèvement de classe, dû à des causes exclusivement économiques, à des questions de salaires et d'organisation du travail. Pendant une année presque entière, depuis le mois de mars 1811 jusqu'à la deuxième quinzaine de janvier 1812, le mouvement est resté circonscrit au Nottinghamshire, où la fabrication à bas prix de produits de qualité inférieure et l'encombrement du marché avaient entraîné la baisse des salaires et réduit cinquante mille familles ouvrières à la famine^. Là s'est constituée une société secrète sur laquelle nous ne pouvons recueillir, faute de documents officiels, que des renseignements épars et des rumeurs incertaines. Nous entrevoyons une organisation militaire, copiée peut-être sur l'organisation des Irlandais-Unis de 1799 (les immigrants irlandais abondent dans les districts industriels du Nord) *. Le but, c'est la destruction des métiers. Elle s'accomplit selon un plan d'ensemble"*. Quatre compagnies se sont partagé, en 1811, quatre districts du comté; et il arrive que des métiers soient systématiquement détruits, dans la même nuit, à douze milles de distance les uns des autres. Une stricte discipline préside aux opérations. Un témoin nous montre les mécontents marchant par groupes de cinquante individus au plus : ceux qui montent la garde, armés de sabres, de pistolets, de fusils; ceux qui sont chargés de briser les métiers, armés de marteaux et de haches. Une fois le travail de destruction accompli, le chef de bande fait l'appel, chaque
Leeds Mercury, 18 mai
2. Lettre de Thomas Grenville à lord IJuckingham, 14 mars 1812 {Court of England under the Prince ftegenl, vol. I, p. 25)4); Lceds Mercury, d'après le Star, 18 mai 1812.
3. Examiner, 20 «epl. 1812 : Uistory of thc Luddites. — Felkin, Ilosiery and Lace, pp. 230 sqq.
4. Sur ce» iiillueuces irlandaises, voir Nottingham Journal, 10 mai 1812. — Cf. //. of C, 10 juillol 1812 : discours do Wilhorforcc {Pari. Deb., vol. X.XIll. pp. «77.U78).
Felkin, Uosiery and Lace, pp
homme étant désigné par un numéro d'ordre ; puis un coup de pistolet est tiré, tout le monde se disperse, et les autorités ne réussissent jamais à trouver les coupables. Le bris des métiers par les ouvriers mécontents n'est pas une nouveauté dans la région; et depuis longtemps c'est une expression proverbiale, quand des métiers sont détruits, de dire que « Ned Ludd a passé par là ». Le bruit court, en conséquence, que le mouvement est dirigé par un personnage légendaire, « le roi Ludd », ou « le général Ludd »; et il semble que plusieurs chefs de bande se soient laissés donner ce surnom *.
Au mois de février 1812, le ministère se décide à agir. Plus de trois mille hommes de troupes avaient déjà été massés à Nottingham. Deux lois sont votées, l'une pour édicter la peine de mort contre les destructeurs de métiers à tricoter ^, l'autre pour donner aux Juges de Paix du comté des pouvoirs de police exceptionnellement étendus '. Mais, juste à ce moment, l'agitation s'étend à la région de la laine dans le West Riding du Yorkshire, à la région du coton dans le Gheshire, le Lancashire, et jusque dans les Lowlands d'Ecosse, où éclate une grève générale de tisserands *. Partout les maux dont souffre la classe ouvrière sont les mêmes, partout sévit la même crise de surproduction. La panique s'empare des classes dirigeantes. Le bruit court qu'une vaste conspiration, depuis Glasgow^ jusqu'à Londres, obéit aux mêmes chefs, que le dessein est de provoquer d'abord un soulèvement dans le Nord, d'attirer là-bas les troupes de la capitale et puis, une fois Londres privé de sa garnison, de faire éclater l'insurrection générale du royaume^. Napoléon se prépare à envahir la Russie, la guerre est imminente avec l'Amérique, le premier ministre est assassiné, et la nouvelle de sa mort est accueillie par de joyeuses manifestations populaires. Southey, qui écrit, pour la Quarterly JReview, un article sur la' Révolution française, confie à un correspondant que le sujet est « d'une actualité déplorable ». « L'armée seule, ajoute-t-il, nous préserve en ce moment de la plus terrible des calamités, d'une insurrection des pauvres contre les riches; pour combien de temps d'ailleurs pouvonsnous compter sur l'armée, c'est une question que j'ose à peine me poser ^. » « Vous avez tout à fait raison, écrit de son côté Walter Scott
1. Leeds Mercury, 9 mai 1812; 22 août 1812; Felkin, Lace and Hosiery, p. 231.
2. 52 Geo. III, c. 16 (la peine prévue par une loi antérieure, 28 Geo. III, c. 16, était la déportation). A la fln de 1813, l'ordre est suffisamment rétabli pour qu'une loi substitue de nouveau la peine de la déportation à la peine de mort (54 Geo. III, c. 42).
3. 52 Geo. III, c. 17 : loi temporaire, devant expirer le 1" mars 1814.
S. et B. Webb, Hist. of Trade Unionism, p
5. Pellew, Life of lord Sidmouth, vol. III, p. 84 : lettre du Major Seale à lord Sidmouth, 30 juin 1812. — Court of England under the Prince Régent, vol. I, pp. 284-285 : lettre de W. H. Fremantle au marquis de Buekingham, 2 mai 1812.
Q.Smiles,MemoirofJohnMurray,\ol.l,i>. 202 : lettre de Southey à Murray, 19 mai 1812.
à Southey, d'appréhender une Jacquerie : le pays est miné sous nos pieds'. » De nouveau le ministère demande au Parlement des armes pour réprimer l'émeute qui s'est généralisée, et fait voter au mois de juillet une loi d'exception « pour la préservation de la paix publique dans les districts troublés^ ».
En réalité, la guerre civile, endémique en Angleterre, n'y présente pas un caractère d'atrocité : l'émotion extraordinaire soulevée, à la fin d'avril, par le cas isolé de l'assassinat du manufacturier Horsfall, près de Huddersfield, prouve à quel point les troubles de 1812 ont été en fin de compte peu sanglants. Au mois de janvier 1813, lorsque les juges, en vertu d'une commission spéciale, rendent leurs derniers arrêts contre les émeutiers du Yorkshire, l'ordre peut être considéré comme étant partout rétabli. Napoléon a évacué la Russie, l'industrie anglaise a retrouvé des débouchés, le prix du blé a baissé, et la reprise des affaires, beaucoup plus que les mesures répressives, explique l'apaisement d'une émeute qui n'avait jamais été qu'une insurrection de la faim. Les chefs d'industrie se préoccupent cependant, même après l'apaisement, de fortifier leurs positions. Ils vont remporter sur les organisations ouvrières une dernière victoire. _____
Les artisans mécontents du Nottinghamshire, en même temps qu'ils organisaient une conspiration pour la destruction des métiers, adressaient au Parlement une pétition aux termes de laquelle ils demandaient, les vieux règlements corporatifs étant tombés en désuétude, que la loi intervînt pour les protéger, ainsi que le public, contre la fraude et la malfaçon. La loi qu'ils réclament garantirait aux ouvriers une mesure exacte de la quantité de travail fournie, interdirait le pâîè"-" ment en nature, obligerait enfin les employeurs, sinon à payer des salaires fixés par la loi, tout au moins à afficher publiquement les prix offerts, afin de rendre impossible tout marchandage déloyal '. Rien de plus régulier que cette démarche, rien de plus conforme à l'esprit de la législation industrielle du xviir siècle. L'État anglais interdit aux ouvriers de former des coalitions, mais en môme temps intervient entre patrons et ouvriers, à titre d'arbitre impartial, pour réglementer leurs relations : en réalité, s'il s'oppose à ce que les ouvriers forment des coalitions, ce n'est pas qu'il tienne les objets poursuivis par ces coalitions pour illégitimes en soi, c'est parce qu'il considère que les ouvriers usurpent sur ses fonctions propres en prétendant se faire jus-
1. Lockhnrt, Lift oj Hir Waller Scoll, vol. III, pp. 352-3 : lettre de Waller Scott à Rob. Southey, 4 juin 1812.
Geo. III, c
3. fieport from Ihe Commiltcc on Ihe framework knilters' pétitions, 1812, pp. 5 sqq.
tice à eux-mêmes ^ Bien plus, un certain nombre de vieux règ-lements législatifs n'ont jamais été abrogés : tel le fameux « Statut d'Elisabeth », vaste code du travail en quarante-huit articles, qui fixe la durée de l'apprentissage, prévoit la détermination des salaires par les Juges de Paix, Il n'est donc pas même besoin que les ouvriers, comme les bonnetiers du Nottinghamshire en 1812, réclament de nouveaux règlements protecteurs. Il arrive fréquemment qu'ils se réunissent, et paient un homme de loi, chargé de poursuivre devant les tribunaux les patrons coupables d'avoir enfreint les anciens règlements. On ne voit pas quel recours la loi de 1800 peut donner aux chefs d'industrie contre ces associations temporaires, dont l'objet est rigoureusement légal. Dans la bataille qui se livre entre eux et leurs ouvriers, ils sont dans une situation fausse. Les ouvriers sont les légalitaires. Ils sont, eux, les révolutionnaires.
Mais, précisément parce que les temps sont révolutionnaires, les circonstances leur sont favorables. Par l'introduction dans l'industrie des nouveaux procédés mécaniques, la hiérarchie des tâches se trouve chaque jour bouleversée dans chaque atelier, dans chaque usine : comment, dans ces conditions, établir une échelle fixe des salaires? comment les Juges de Paix auraient-ils la compétence pour apprécier les variations que cette échelle devrait subir chaque jour? Les nouvelles machines simplifient brusquement certaines spécialités, substituent le travail non qualifié au travail qualifié : comment exiger les sept années d'apprentissage prescrites par le Statut, alors qu'il suffit d'un ou deux ans, peut-être d'un ou deux mois, pour apprendre le métier? comment maintenir la limitation du nombre des apprentis imposée par certains règlements, alors qu'un ouvrier expérimenté, assisté par un grand nombre d'enfants, suffit maintenant à accomplir la besogne qui occupait naguère plusieurs adultes? On peut admettre que, dans une certaine mesure, les coalitions ouvrières ont été rendues impossibles par les poursuites judiciaires dont elles sont l'objet; il est plus vrai de dire qu'elles sont rendues impuissantes par les transformations rapides de la technique industrielle.
Au moment où quelques patrons philanthropes commencent à élaborer une législation nouvelle, adaptée aux nouvelles usines, la vieille législation du travail est en train de périr. Ou bien les Juges de Paix refusent de l'appliquer : les avocats se vantent « qu'il n'y a pas une
1. La loi de 1799 semble faire exception à cette règle : c'est une loi qui interdit les coalitions sans clause d'arbitrage. Mais dès l'année suivante, comme nous avons vu (p. 368), la loi est amendée sur ce point, pour donner satisfaction à l'Opposition (H. of C, 22 juillet 1800; Pari. Reg., vol. LXXIV, pp. 459 sqq.).
seule loi à travers laquelle ils ne puissent faire passer une voiture à six chevaux^ ». Ou bien les patrons condamnés refusent d'obéir aux injonctions des Juges de Paix, et ceux-ci n'ont pas les pouvoirs nécessaires pour imposer le respect de leurs décisions. D'ailleurs le Statut d'Elisabeth s'applique à l'Angleterre seulement; il ne s'applique ni à l'Irlande, ni à lÉcosse, qui est devenue un centre industriel si important. Il ne vaut pas pour les femmes, employées en si grand nombre dans les usines. La jurisprudence établit qu'il ne vaut pas pour toutes les industries dont on peut faire la preuve qu'elles n'existaient pas au temps où le Statut a été promulgué^. Il tombe en ruines; et, dès la fin du xviii^ siècle, on en prévoyait l'abrogation, simple consécration d'un fait accompli. Depuis 1800 tous les groupements ouvriers — imprimeurs de calicot en 1804, tisseurs de coton en 1808, en 1809, en 1811, — qui sollicitent des règlements nouveaux, sont éconduits. Les artisans drapiers ayant eu l'imprudence, en 1802, de réclamer par une pétition la mise en vigueur des vieux règlements, une loi temporaire de 1803, rendue définitive en 1809, abroge pour l'industrie de la laine le Statut d'Apprentissage ^ Vient l'agitation de 1811 et de 1812. La Chambre des Communes, en même temps qu'elle vote des lois d'exception pour la répression de l'émeute, adopte, afin de donner quelque satisfaction aux ouvriers mécontents, un projet qui réglemente les conditions du travail dans la bonneterie *. Mais le projet de loi est arrêté en route par la Chambre des Lords, et la Chambre des Communes l'abandonne : c'est la dernière fois que le Parlement se livre à une manifestation de ce genre. En 1813 une loi abroge les sections du Statut d'Elisabeth qui donnent aux Juges de Paix le pouvoir de fixer les salaires ^ Une autre loi, en 1814, abroge les articles qui réglementent l'apprentissage ".
En vain les pétitions ouvrières en faveur du maintien de la vieille législation se multiplient. En même temps que, par l'abrogation des Orders in Council et la suppression du monopole de la Compagnie
1. Report on Pétitions of Several Weavers, 1811; Min. of Ev., p. 18. — Sur la noaftppiicalion des lois prolectrices du travail dans la l)oimeterie (payement en nature), voir Report ... on Pétitions of framcwork knitters, 1812; pp. 5-6, cl Min. of Ev., p. 32; — dans l'industrie du coton {Arbitration Act de 1808), voir Report ... on cotton weavers' pétition, 1808, p. 23.
2. Sur toutes ces incohérences, voir H. of C, 27 avril 1814 {Pari. Deb., vol. XXVII, pp. .'iOS sn(\.).
r,4 Geo. III, c
des Indes, les partisans de la liberté commerciale triomphent, les partisans de la liberté industrielle, par l'abrogation du Statut d'Elisabeth, contraire « aux droits naturels de l'homme * », remportent un triomphe égal. Triomphe peu favorable au progrès de la paix sociale. Les ouvriers anglais, par le fait qu'ils ont perdu, après le droit d'association, Iq droit légal à la protection de l'État, se trouvent réduits à l'association secrète, à la conspiration, à l'émeute. Le Luddisme s'est éteint, le soulèvement de 1815 est un soulèvement auquel chefs d'industrie et ouvriers prennent part d'un commun accord. Mais deux années ne se seront pas écoulées qu'un nouveau Luddisme éclatera. Jamais les associations ouvrières n'ont eu, en Angleterre, une existence aussi précaire. Jamais elles n'ont été animées d'un esprit plus insurrectionnel.
1. Opinion de lord Mansfleld, citée par Thompson, H, of C, 13 mai 1814 (Pari, Deb. vol. XXVII, p. 881).
LES INSTITUTIONS DE CRÉDIT ET LES CRISES
La nouvelle société économique repose sur BANQUIERS DE ^^ principe que chaque chef d'entreprise sait
PROVINCE ET DE i i x i i
LONDRES. LA BANQUE ^^'^^ P^^^' ^" ^"^^^"^ ^^ "'^"^ ^^ ^""^-^ ^^"^- D'ANGLETERRE poraires, écouler chaque année plus de pro-
duits qu'il n'en a écoulé l'année précédente, et, en forçant l'offre qu'il fait de ses marchandises, accroître chaque année le nombre de ses clients, la demande de sa clientèle. Il sait môme qu'il peut employer, à étendre sa production, plus que ses disponibilités. Normalement, constamment, il emprunte. Il a donc besoin des services d'un banquier, pour lui avancer les capitaux nécessaires. Un vaste système de banques, qui date de plus d'un siècle, sert, ou devrait servir, de régulateur à l'organisation industrielle du peuple anglais.
A la périphérie du système se trouvent les banques provinciales, les country banks, dont Adam Smith trouvait déjà le nombre exagéré, mais qui se sont encore multipliées pendant les années qui ont suivi la Guerre de l'Indépendance américaine. Un commerçant, un manufacturier, un boutiquier, se met d'abord à faire en petit le commerce d(; l'argent, recevant des dépôts, avançant de l'or sur lettres de change. Il demande seulement à n'être pas obligé de rendre l'argent déposé sans délais; en attendant, il s'en sert pour faire l'escompte. Bientôt, trouvant que cet ordre d'affaires est trop absorbant pour être cumulé avec d'autres opérations, il devient purement et simplement un banquier, spécialisé dans l'art d'effectuer, pour le compte des industriels
et des commerçants, les paiements et les recouvrements, s'ingéniant à les rendre aussi économiques et aussi expéditifs que possible ^ Ici, comme dans toutes les branches de Factivité commerciale en Angleterre, c'est l'individualisme qui prévaut. Sur vingt-huit ou trente sociétés par actions qui font la banque en Ecosse, une statistique de 1819 en compte vingt où le nombre des actionnaires est inférieur à quinze, et ne dépasse quelquefois pas deux ou trois ^. En Angleterre, la formation de joint stock banks est prohibée ; ce sont des banques dirigées par des individus isolés, des banques privées, qui pullulent^. Malgré les crises qui, périodiquement, entraînent la liquidation d'une foule de maisons, le nombre en va toujours croissant. Elles étaient trois cent cinquante-trois avant la crise de 1797; elles sont trois cent quatre-vingt-six en 1800 ^. Elles sont six cent quarante-six en 1810 après une nouvelle crise*; sept cent soixante et une en 1813, après une troisième crises Une nouvelle période d'embarras s'ouvre en 1814, et va se prolonger jusqu'en 1817 : quatre-vingt-neuf banques succombent au cours de ces trois années ^. Mais l'expérience passée est faite pour inspirer confiance aux banquiers. En dépit de tant de désastres, le système gagne toujours en amplitude.
La coutume d'accumuler à domicile des pièces d'or et d'argent se perd dans les campagnes anglaises. Le numéraire, à peine reçu, disparaît chez les banquiers, qui trouvent plus facilement, à mesure que se développent le commerce et l'industrie, des placements avantageux pour cet argent. En Ecosse, où les banques jouissent d'un régime plus libéral qu'en Angleterre, s'est généralisé le système des cash accounts ''. La banque ouvre à un individu un crédit d'une certaine somme — 2 000 ou 3 000 1., par exemple — sur la garantie de deux personnes dont la solvabilité est connue. Les banques écossaises ont d'ailleurs la réputation d'accorder à leurs créanciers des facilités
1. Sur cette histoire primitive des banques, voir Thornton, Enquiry, chap. vu. — Cf. Sir William Forbes, Memoirs of a banking house, 1860 (histoire de la banque Coutts, d'Edimbourg).
2. Appcndix to Lords' Report on the Resumption of Cash Payments, 25 avril 1819, cité Ed. Rev., fév. 1826, no. LXXXVI, art. I. Thoughts on Banking (vol. XLIII, pp. 282-283).
3. An Account of the number of country banks in England and Wales ... distinguishing ... the number of partners concerned in the banks of each county, 1819. En janvier 1811, pour 649 banques, 1 947 associés, en janvier 1812, pour 625 banques, 1812 associés; en janvier 1813, pour 643 banques, 1967 associés; en janvier 1814, pour 689 banques, 2 069 associés; en janvier 1815, pour 696 banques, 2 164 associés.
4. G. Chalmers, Considérations on Commerce, Bullion and Coin, éd. de 1819, pp. 227 sqq. — Voir ses observations critiques sur les statistiques officielles.
5. An Account of the number of country banks in England and Wales ..., 1819.
6. 27 en 1814; 25 en 1815; 37 en 1816. Marshall, Digest, vol. II, p. 172; Pebrer, Taxation, p. 284.
7. Hume, Balance of Trade, Essays, éd. Green and Grose, vol. I, pp. 339-340. — Adam Smith, Wealth of Nations, Book II, chap. n, éd. Thorold Rogers, vol. I, pp. 297-298.
exceptionnelles de remboursement. L'Angleterre ignore cette pratique : tout au plus certains banquiers consentent-ils à faire des avances sur hypothèques ou sur la garantie qu'offre un fonds de commerce *. C'est par l'escompte des effets de commerce que le capital sort des banques pour être employé à la production, La méthode a pris, dans le Lancashire, une telle extension que des effets à un ou deux mois, tirés sur Londres, constituent une sorte de monnaie fiduciaire par laquelle s'effectuent, à l'exclusion de toute autre, les gros paiements commerciaux^. A mesure que la circulation des lettres de change se généralise, le numéraire devient moins utile. Les banquiers découvrent que, pour faire face aux retraits de dépôts, ils n'ont pas besoin — il s'en faut de beaucoup — de conserver une réserve égale au chiffre des dépôts. Mais alors pourquoi ne pas étendre leur clientèle, accroître la circulation, en s'instituant émetteurs de papier-monnaie et en faisant l'escompte avec des billets remboursables à vue? On estime que, de 1810 à 1815, les banques privées, dans les provinces, mettent en circulation des billets pour une valeur de 20 000 000 1. environ'. Telle maison, en 1810, en faisait passer à ses clients pour une valeur de 700001.*. Les billets de la Banque d'Angleterre perdent du terrain devant le papier des banques privées. A cinquante ou soixante milles de Londres, ils cessent d'être en usage ^. Un peu plus loin commence la région où les fermiers et les boutiquiers refusent les billets de la Banque d'Angleterre, dont l'aspect leur est trop peu familier. Des coupures d'une demi-guinée sont signalées en 1802 ^ Cobbett affirme avoir aperçu, en 1810, des coupures de sept shillings'. Des billets de valeur aussi minime en viennent à suffire presque à tous les besoins de la circulation courante.
Arbitres du crédit, les banquiers constituent à travers l'Angleterre une corporation très influente. Cobbett fait le compte des châteaux qu'il voit racheter par ces squires d'un nouveau genre, — country rag merchants, comme il les appelle, marchands de chiffons en vérité, puis-
1. Gold Bullion Committee, Min. of Ev., p. 76. — La pratique est désapprouvée par la majorité des banquiers (/6id., pp. 163, 211).
2. Thorntori, l'Jnqiiiry, pp. 43-44 n. — Gold Bullion Committee, Min. of Ev., p. 178.
3. Ed. Rev., fév. 1826, no. LXXXVl, art. l. Thomjhts on Banking (voL XLIll, pp. 272- 273), donne les chilTres suivants, empruntés à une statistique dressée par Mr. Sedgvvick/ Chairman of the Board of Stamps, d'après le nombre de timbres distribués aux banques provinciales. 1810 : 2181«f)00 1.; 1811 : 214.^3000 1.; 1812 : 19944000 L; 1813 : 22r)U7 0(M) I.; 1814 : 22 70!) 000 L; 18i.'i : 19 011 000 1.
4. Gold Bullion Committee, Min. of Ev.. pp. 330-331. ."). Gold Bullion Committee, Min. of Ev., p. 16.").
Utility of Country Banks considercd, 1802, pp
7. Pol. Beg., \" sept. 1810 {Paper against Gold, l.îlter l ; vol. XVlIi, p. 262). — Ces petites coupure», tolérées par la justice, sont contraires à la loi (15 Geo. III, c. Kl) qui inU^rdil rémission, en Angleterre, de billets dont la valeur est inférieure à 20 s.
qu'ils sVnrichissent en inondant le pays de papier-monnaie '. Non seulement la corporation est influente, mais elle conserve, malgré raccroissement du nombre de ses membres, une extrême respectabilité ^ Quelle que soit Taudace croissante des opérations auxquelles se livrent les banquiers anglais, dans un système qu'ébranlent des crises répétées et où une vaste circulation fiduciaire repose sur une réserve de numéraire extrêmement restreinte, il n'en est pas moins vrai que ce ne sont pas des hommes de boutique et d'usine.
Ils président de haut au progrès de l'industrie nationale; leur profession consiste à apprécier le crédit des maisons dont on leur apporte le papier à escompter, à décider s'il faut, en acceptant leur papier, les laisser vivre ou, en le refusant, les condamner à mort. Il leur est d'autre part facile, dans l'exercice même de leur profession, de rendre des services d'argent aux bonnes familles du comté. C'est par de tels procédés que Mortlock, le banquier de Cambridge, a su se rendre populaire, et s'est créé dans ce bourg une influence prépondérante. Il a obtenu, en échange des services électoraux qu'il a rendus à la faction du duc de Rutland, des postes lucratifs ^ Pendant une législature, il a été membre du Parlement. Gloucester, Newcastle-on-Tyne, Bristol, choisissent des banquiers locaux pour les représenter. A Ipsw^ich, le banquier Grickitt, avec l'appui du ministère, tient tête à Taristocralie de l'endroit; à Rochester, le banquier James Hulkes tient tête à l'influence de l'administration. Les aflaires d'un banquier ne subiront aucun dommage du fait qu'il siège au Parlement. Il prend comme associé celui de ses clerks qui a fait preuve de plus de diligence et de probité, s'en remet à lui pour veiller à la routine du métier. Pendant ce temps il se trouve au centre même vers où convergent les nouvelles du monde entier; s'il rend des services au ministère, le ministère pourra le payer en renseignements utiles, en services financiers de tout ordre*. Dans une grande ville comme Liverpool,
1. Rural Rides, S nov., 23 nov. 1821. — 23 nov. : Hard by (Whitchurch) is a protty park and house belonging to « Squire » Portai, Ihe paper-maker . The country people, who seldom want for sarcastic KhreAvdness, call it Rag Hall.
2. Gold Bullion Commiitee, Min. of Ev., p. 214 (déposition de J. H. Tritton) : Can you State whether thc nevv country banks are as respectable a class ol' people as the old ones? — I should consider that several of those -which bave lately been established consist of respectable persons. — Cf. Utility of Country Banks considered, 1802, p. 44 : ... whilst the law protects as it now docs, the claims of the Counti'y Bank Notes, and vvhilst gentlemen ofgreatproperty and wellknown integrity engage in thèse concerns... The country is much indebted to gentlemen of large landed property for emerging from the indolence of their forefathers, and entering into the commercial concerns of a bank. They hâve given a degree of respectability to thèse undertakings, at the same time that they <have added to the confidence and security of the people.
3. Oldlield, Repr, Hist., vol. II, pp. 125-126. — Cf. Gunning, Réminiscences of Cambridge, vol. I, pp. 139 sqq.
Gisborne, Duties of Man, vol. II, pp
l'influence des banquiers prend une forme différente. Ils y constituent, avec les négociants, l'aristocratie véritable d'une cité purement mercantile, séparés par une coupure sociale assez profonde des industriels du coton. Roscoe, l'un d'entre eux, rassemble une bibliothèque admirable, écrit l'histoire de Laurent de Médicis, poursuit le rêve chimérique de faire de Liverpool une nouvelle Venise ou une nouvelle Florence, grande à la fois par le négoce et la culture. Il serait exagéré de le considérer comme représentatif de la classe à laquelle il appartient. Mais il est l'orgueil de sa cité natale *.
Les banques sont comme des réservoirs où viennent affluer les capitaux accumulés par l'épargne, et d'où ils repartent ensuite pour alimenter de nouveau la production. Mais certaines banques reçoivent plus d'argent qu'elles ne peuvent en écouler dans leur clientèle locale. D'autres, au contraire, se voient demander plus d'argent comptant qu'il n'en entre dans leurs caisses. Celles qui sont établies dans les districts agricoles appartiennent à la première catégorie. Les campagnes anglaises prêtent plus de capitaux qu'elles n'en empruntent; et la difficulté que les propriétaires éprouvent à faire rentrer leurs fermages provient en partie de l'habitude prise par les fermiers et les intendants de faire fructifier le plus longtemps possible dans les banques locales l'argent liquide dont ils disposent-. L'argent émigré des districts agricoles du Sud-Est pour s'en aller assister le développement industriel du Lancashire et du Yorkshire. Londres sert d'intermédiaire naturel pour établir, entre les banques des régions agricoles et les banques des régions industrielles, l'équilibre de l'offre et de la demande.
Les banquiers de province ont commencé par entretenir dans la capitale des « agents » salariés. Puis ils se sont rendu compte que la pratique était inutilement coûteuse. Pour les opérations d'escompte auxquelles ils désirent se livrer avec d'autres places du royaume, ils se sont adressés aux banques autonomes qui s'étaient fondées pour satisfaire aux besoins locaux de la capitale. Les banques privées de Londres leur servent maintenant, par-dessus le marché, de lieux de dépôt pour les fonds d'État, pour les valeurs de toute espèce (ju'ils doivent toujours être prêts à ivaliser, afin de répondre à des demandes éventuelles de paiement. \iil;inl Londres l'emporte sur les provinces,
1. Voir l« chapitre; consacr*'; à Roscoe par \VmsIiiiil;Ioii dan- >iu\ sLricU Honk of Genffrcj Crayon.
2. VoiruiKî note & c(; sujot de lord Sheihurnc (Life, I)y TiUmaurice, vol. II, pp. 337-338). - To obviai*; Ihis. conclut lord Shclburne, sso far a» regards your particular inlcrcst, it vvill I»; [)rudont on no account lo reçoive or pay tho note» of any country bank, but bolh lo roceive and pay in curront coin. »
autant les soixante ou soixante-dix banquiers qui, dans Lombard Street, président à Torganisation du commerce de l'argent, l'emportent, en prestige et en influence, sur les mille country tankers. Non seulement ils pénètrent à la Chambre des Communes ; mais il peut arriver que l'un d'entre eux accède à la pairie*. Ils se piquent d'être cultivés et lettrés. Ils sont, au sens propre du mot, une aristocratie. Le banquier Bagehot, écrivant à une époque où les sociétés de banque par actions se développent, où l'âge d'or des banques privées est passé, constate la « valeur magique » que possédait, dans les premières années du xix" siècle, le titre de « banquier de Londres ». « La profession est héréditaire; le crédit de la banque passe de père en fils; cette hérédité de la richesse entraîne avec elle le raffinement héréditaire des manières... Il n'y a probablement jamais eu de situation aussi heureuse que celle d'un banquier privé de Londres; certainement il n'y en a jamais eu de plus heureuse^. »
Pour répondre aux besoins économiques du pays, les banquiers de Londres n'ont cessé de perfectionner le mécanisme de leurs opérations. Ils ont d'abord encouragé, pour resserrer les liens qui les unissent aux banquiers provinciaux, la constitution d'une profession nouvelle. Les bill brokers se consacrent exclusivement à la connaissance du crédit de leurs clients de province, et apportent aux banquiers de Londres les lettres de change, en retour desquelles ils emportent de l'argent comptant, et l'argent comptant, en retour duquel ils emportent des lettres de change. Simples intermédiaires, ils ne détiennent jamais de fonds en avance; et d'ailleurs ils ne garantissent pas la valeur du papier qu'ils apportent à l'escompte. Mais l'étendue même de leur clientèle, la prospérité de leurs affaires, répond de la sûreté de leur jugement, et autorise les banquiers de Londres à s'en remettre à eux presque aveuglément. Thomas Richardson, le plus important de ces brokers, voit passer annuellement entre ses mains sept millions de livres sterling. Un banquier de Londres sait qu'il lui suffira de s'adresser à Thomas Richardson ou à un de ses confrères pour obtenir, à toute heure, autant d'argent qu'il veut, contre des efl'ets de commerce*. Il peut donc conduire plus d'affaires qu'auparavant, avec une moins
1. Il convient de remarquer que le cas de Robert Smith, pourvu d'une pairie anglaise avec le titre de lord Garrington, est demeuré exceptionnel. La promotion fit scandale; et le scandale redoubla, lorsque le bruit courut, vers 1801, que la baronie de lord Garrington allait être transformée en vicomte (voir Wraxall, Posthumous Memoirs, vol. I, pp. 65-88; et la réplique de lord Garrington aux allégations diffamatoires de Wraxall, Qmrterly Review, vol. LVII, p. 456). Cf. Arthur Young, Autobiography, p. 370 : lettre de T. Symonds à Arthur Young, 20 mars 1801.
Gold Bullion Committee, Min. of Ev., pp. 177 sqq
grande réserve de numéraire : la circulation des capitaux en devient plus active. Elle est rendue plus active encore par l'institution du clearing house de Lombard Street, qui remonte à une quarantaine d'années. L'usage s'est généralisé à Londres, dans le monde des affaires, de régler quotidiennement les comptes non en billets de banque, mais en traites. Chaque jour, à quatre heures, ces traites sont portées à la « maison de liquidation », où la balance des dettes contractées par les banquiers les uns envers les autres est établie. Les dettes réciproques sont annulées, et, pour régler le tout, il suffit de la petite quantité de billets de banque nécessaires pour payer la différence. Quarante-six banquiers faisaient, en 1810, usage du clearing house; les traites qui y étaient apportées représentaient journellement une valeur de près de 5 000 000 1. ; et, pour régler ces dettes, il suffisait d'une valeur de 220000 à 500 000 1. au maximum, en billets '.
Ainsi s'organise spontanément, d'abord dans les rapports que les banques provinciales entretiennent les unes avec les autres, puis dans les rapports que les banques tle Londres entretiennent les unes avec les autres, une sorte de centralisation. La centralisation s'achève cependant par une institution due non à l'initiative privée, mais à l'intervention du pouvoir politique : c'est une corporation à demi gouvernementale, la Banque d'Angleterre, qui couronne le système. Dans le palais classique de Grocers' Hall, entre Poultry et Threadneedle Street, une armée de sept cents employés, sans compter les menus serviteurs, obéit aux ordres du Gouverneur, monarque de l'endroit, et des vingt-quatre directeurs, qui sont élus, chaque année, selon le règlement, par les actionnaires de la Banque, mais se recrutent, en fait, par une sorte de cooptation. La loi ne permettant pas que ces fonctions soient exercées par des banquiers, les directeurs de la Banque d'Angleterre sont des marchands de Londres, hautement respectables et passablement timorés, comme il convient étant donné leur mode de recrutement. La Banque est contemporaine, ou peu s'en faut, de la « glorieuse Révolution » de 1688 : le nouveau gouvernement permit alors à un groupe de marchands, s'ils voulaient lui avancer 1200000 l. à 8 p. 100, de se constituer en corporation avec faculté de se livrer, à Londres, à des opérations de banque. La société ainsi constituée a tiré parti des embarras d'argent répétés où le gouvernement se trouvait engagé, pour fortifier sans cesse sa position. Une loi de 1713', confirmée et expliquée en 1742», lui a conféré, en Angle-
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terre, le monopole des opérations auxquelles elle se livre. Elle a acquis, bien que nulle loi ne le lui accorde, le monopole de l'émission des billets dans la capitale. Enfin, moyennant des avances d'argent faites au pouvoir, elle a obtenu, à plusieurs reprises, le renouvellement du privilège. Il avait été convenu en 1781 * que ce privilège expirerait en 1812. Il est convenu, depuis 1800-, qu'il expirera en 1833 seulement. La Banque paie, en 1815, un intérêt de 10 p. 100 sur un capital de 11 642 400 1.=».
Les banques de province mettent leur réserve principale en dépôt dans les banques de Londres; les banques de Londres utilisent la Banque d'Angleterre comme banque de dépôt; les fonds dont elle se trouve ainsi disposer, elle les emploie à l'escompte des effets de commerce. Au gouverneur et aux directeurs de faire preuve de la sagacité nécessaire, d'avancer assez d'argent pour élever à un taux raisonnable le dividende des actionnaires, de n'en pas avancer assez pour diminuer à l'excès la réserve de la Banque. Car cette réserve — réserve métallique en temps normal, réserve en billets de banque dans les temps anormaux où la Banque est dispensée de payer en espèces — est la dernière, la seule sur laquelle repose toute la circulation du pays. Parmi les clients de la Banque, il en existe d'ailleurs un qui l'emporte sur tous les autres, par l'énormité de sa dette : l'État doit, à perpétuité, un intérêt à la Banque sur un capital non seulement égal mais supérieur à celui sur lequel elle paie un dividende aux actionnaires. Il se sert de la Banque pour escompter les bons du Trésor qu'il émet : Navy Bills portant intérêt après six mois écoulés, Exchequer Bills portant intérêt à partir de leur jour d'émission, ou pour les prendre au pair avant de chercher à les mettre en circulation dans le public avec un bénéfice. Dans le débat qui s'engage, en semblable occurrence, entre la Banque d'Angleterre et le Trésor, entre le plus grand prêteur et le plus grand emprunteur du royaume, il appartient à la Banque de faire preuve de l'indépendance nécessaire, de prendre garde, en permettant à l'État d'accroître sa dette sans mesure, à ne pas menacer le crédit public, et déprécier la circulation fiduciaire. D'autre part, le gouvernement récompense la Banque des services qu'elle lui rend en l'utilisant comme banque de dépôt. C'est dans la caisse de la Banque que s'accumule tout le Consolidated Fund, entre le moment où le contribuable verse, et celui où l'État dépense; et dans l'intervalle la Banque peut faire fructifier le capital énorme dont elle
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dispose temporairement : il faut seulement qu'il y ait toujours assez d'argent disponible pour payer les créanciers et les fonctionnaires de l'État.
En 1694, la fondation de la Banque d'Angleterre avait été une innovation audacieuse. Des protestations innombrables s'étaient élevées. La Banque avait été considérée tantôt comme incompatible avec les conditions d'existence d'une société économique bien constituée, tantôt comme périlleuse pour les libertés du sujet et pour la monarchie elle-même. Maintenant il y a prescription. La Banque d'Angleterre, comme la dynastie de Hanovre, est une institution légitime. Contemporaine du régime politique auquel l'Angleterre est attachée, elle jouit du même prestige que ce régime. « La stabilité de la Banque d'Angleterre, écrit Adam Smith, est aussi grande que celle du gouvernement britannique... Elle agit non pas à la manière d'une banque ordinaire, mais à la manière d'une grande machine d'État, as a great engine of Siaie'. » De la part d'un adversaire déterminé de toute espèce de gouvernementalisme en matière économique, le panégyrique étonne. Il justifie l'ironie de Gobbett. « Il y a des gens pour croire que les billets ont toujours fait partie de la monnaie courante en Angleterre. Ils semblent regarder la Banque d'Angleterre comme jouissant d'une antiquité égale à celle de l'Église d'Angleterre : ils éprouvent un même sentiment de vénération à l'égard de l'une et de l'autre^. »
Telles sont les institutions qui devraient, si
^ elles fonctionnaient normal
BANQUES ET LES
LE MÉCANISME DES ^^^^ fonctionnaient normalement, exercer
CRISES ^^^ action stabilisatrice sur l'industrie et le
commerce de la nation. Banquiers provinciaux, banquiers de Londres, Banque d'Angleterre avancent à chacun les capitaux dont il a besoin, selon son crédit. s;i rafincilr de les mettre en œuvre. Seulement les banquiers sont-iLs bons jug(;s de ce crédit, de cette capacité? Voilà bien des années que les crises économiques se multiplient et s'aggravent en Angleterre; et pendant que les efTets de commerce grossissent outre mesure le portefeuille des banques, le numéraire se fait rare, les métaux précieux deviennent hors d(! prix : le change sur Hambourg s'est élevé jusqu'à 15 et 17 p. KK). Les crises industrielles et commerciales sont en môme temps des crises banquières. Quelles relations existe-t-il entre ces phénomènes simultanés? Où est la cause, et où l'eflet? On peut expliquer la hausse et la baisse des changes internationaux
1. Wealth of Nations, liook II, chap. n, éd. Tliorold Hogors. vol. I, p. 320.
Pot. Hcj., A" Hept. 1810 (vol. XVHI, p. 'iU
de deux manières différentes, qui, suivant les cas, vaudront l'une à l'exclusion de l'autre ou même, à l'occasion, seront vraies l'une et l'autre en même temps. La première explication tient à la balance du commerce, favorable ou défavorable. Supposons qu'un pays manufacturier, l'Angleterre par exemple, se fournisse dans un autre pays — par exemple la Suède — des matières premières dont son industrie a besoin; elle fournit en retour à la Suède des produits manufacturés. C'est par des lettres de change que les acheteurs anglais et les acheteurs suédois s'efforcent, autant que possible, de liquider leurs dettes respectives : tout transport de métaux précieux devient pour autant inutile. Si cependant la dette de l'un de ces deux pays est plus forte que la dette inverse, il faudra bien, pour payer la différence, qu'une certaine quantité de numéraire soit transportée. Les lettres de change tirées par le premier pays sur le second feront prime; et la prime mesurera exactement le prix du transport des métaux précieux : coût du fret, profit du marchand, risques de la transmission. C'est la première et la plus rigoureuse définition du cours du change. Mais voici un second ordre de phénomènes qui peuvent prendre, par rapport à ceux que nous venons de définir, une importance singulière, et les masquer en quelque sorte. Supposons que la monnaie d'un pays déterminé se compose tout entière de pièces usées, ou rognées, et, en conséquence, pour une valeur nominale égale, dépréciées par rapport aux pièces en cours dans un pays voisin : il faudra, pour changer une somme évaluée en monnaie du premier pays contre une somme évaluée en monnaie du second, subir une perte équivalente à la différence de valeur intrinsèque entre les deux monnaies. Ou bien encore supposons que le gouvernement d'un pays mette en circulation une monnaie de papier, et en impose le cours forcé. Ce papier-monnaie subira, par rapport au numéraire, une dépréciation tout à fait comparable à celle que subirait une monnaie usée ou rognée; et le pays où aura cours une monnaie dépréciée de l'une ou de l'autre façon devra, chaque ibis qu'il voudra s'acquitter d'une dette au dehors, payer une somme supérieure au montant de sa dette nominale, évaluée dans sa propre monnaie. Seconde cause du relèvement du cours des changes, au détriment du pays en question.
Auquel de ces deux facteurs faut-il donc attribuer l'état défavorable où se trouve l'Angleterre au point de vue du change? Au second, semble-t-il, si l'on considère que, depuis près de vingt ans, par la suspension du paiement en espèces, le système des banques se trouve placé dans une situation anormale. C'est pour parer à une crise financière et éviter un drainage de la réserve métallique déposée dans les
caisses de la Banque que le gouvernement, en 1797, a pris cette décision. On devait revenir au paiement en espèces un an après la fin de la guerre; mais, à la paix d'Amiens, on a jugé nécessaire de maintenir la suspension en vigueur. Quand, sous le régime artificiel institué de la sorte par une loi, le cours des changes internationaux est devenu de plus en plus contraire à l'Angleterre, l'opinion a été naturellement amenée à établir entre les deux faits une relation de cause à effet. En 1809, Ricardo, dans le Morning Chronicle, fait ses débuts d'écrivain en défendant la thèse de ceux qu'on appelle les « bullionistes », la thèse suivant laquelle, si le prix de l'or hausse, c'est que le billet de banque est déprécié. Quelques mois plus tard, une commission de la Chambre des Communes adopte ses conclusions; les bullionistes semblent sur le point d'imposer au Cabinet l'abrogation de la mesure de 1797, et le retour, sinon immédiat, du moins aussi rapide que possible, du paiement en espèces. Ils échouent cependant. En 1811, le cours forcé du billet de banque est même établi. En 1815, le retour de Napoléon au pouvoir et la reprise des hostilités avec la France permettent au gouvernement d'ajourner une fois de plus la reprise des paiements en espèces. Il n'en est pas moins vrai que la thèse de Ricardo gagne chaque jour du crédit dans l'opinion, que de plus en plus on s'habitue à compter sur la reprise des paiements en espèces pour remédier au malaise dont souffre, d'une manière presque chronique, l'économie financière, industrielle et commerciale du pays.
Une balance du commerce défavorable ne suffit pas, allèguent les bullionistes, à expliquer l'énorme baisse que subissent les changes. Il faudrait démontrer d'abord que la balance de commerce est véritablement défavorable. Or l'Angleterre a précisément acquis, au cours des années pendant lesquelles le paiement en espèces a été suspendu, le monopole de la production industrielle du monde entier. De 1807 à 1809, au moment où les cours du change sont de plus en plus défavorables, le rapport de la Commission parlementaire de 1810 constate que la balance du commerce est de pins en plus favorable, l'excès des exportations sur les iraporl.ilinn^ ;tassant de 5866000 1. en 1807, à 12 481 000 1. en 1808, et à 14 834 000 i. en 1809 ^ En admettant mémo que la balance du commerce soit défavorable et expli(iue de la sorte, avec l'exportation nécessaire des métaux précieux, la baisse du change sur les places de Hambourg, d'Amsterdam et de Paris, le |)hénomèno
I. R-jport of Ihe GoUl Bullion Commillec, p. 28. — Cf. Appendix, no LXXHI, pp. 110. — UtU! statistique oflici»!!!*! de 1812 (Accounls rnlaling tn Importa and Exporta, 18 fév. 1812) dnnru' d(;s r.hiffnîs différents. .Mais il y a toujours un («xcédcnt dfls exportations sur les importations, on 1808, de 4 251 048 !., en 1801), de 0 100 300 1.
ne devrait alors se produire que temporairement; on ne saurait en expliquer ainsi la persistance, au cours des années qui précèdent 1815. Car l'or est une marchandise comme une autre : si on l'exporte de préférence à d'autres marchandises, c'est qu'il a une valeur moindre. Mais, à mesure qu'il est exporté, il devient plus i^are, hausse de prix, devient plus difficile à exporter. Il devient, par conséquent plus avantageux d'exporter d'autres marchandises, et la balance du commerce se rétablit automatiquement, par un effet nécessaire de l'exportation môme du numéraire. Enfin et en dernier lieu, non seulement une balance du commerce défavorable n'est pas de nature à expliquer la persistance du phénomène; elle ne saurait, par-dessus le marché, rendre compte du degré de baisse du cours du change. Les frais de transport de l'or ne dépassaient pas, en 1797, 3 1/2 p. 100 de la valeur de l'or; les difficultés croissantes des relations de l'Angleterre avec le continent, l'augmentation correspondante des risques de la navigation, ne sauraient les avoir relevés au-dessus du taux de 5 ou de 6 p. 100. Si le change est à 15 ou à 20 p. 100 au-dessous du pair, c'est donc qu'il faut recourir, pour expliquer la baisse, à un autre ordre de causes*.
Si le cours du change est défavorable, s'il l'est d'une manière aussi prolongée, s'il l'est dans une aussi forte mesure, c'est qu'il y a eu excès dans l'émission du papier-monnaie, et que les billets de banque, étant devenus la seule monnaie en cours en Angleterre, ont subi une dépréciation, correspondante à cet excès d'émission, par rapport à la monnaie ou aux monnaies qui ont cours dans l'Allemagne du Nord et en France. Si l'état économique du pays laisse tant à désirer, c'est la faute du gouvernement qui, maître de la Banque d'Angleterre, règle à sa fantaisie la circulation monétaire. Les économistes de l'école à laquelle appartient Ricardo sont hostiles, en principe, à toute espèce d'artifi- Vialisme législatif : démontrer que le mal vient actuellement d'une intervention gouvernementale et que l'équilibre monétaire et commercial du monde entier se rétablirait vite, si la Banque d'Angleterre consentait à abandonner la société économique à elle-même, c'est gagner à leur philosophie sociale des adhérents nouveaux. Quant à l'Opposition parlementaire, elle saisit l'occasion qui se présente pour attaquer la politique du cabinet tory, la politique dictatoriale de Pitt et de ses disciples. Elle voit un ministère tory obtenir de la Banque tout l'argent qu'il demande; elle se souvient que la Banque a refusé de faire les avances dont lord Henry Petty avait besoin du temps où il était Chancelier de l'Échiquier dans le ministère Grenville-Fox -. « A la fin de
1. Ricardo, High Price of Ballion {Works, éd. MacGulloch, p. 280).
2. //. of C, 2 mars 181.5 (Pari. Deb., vol. XXIX, pp. 1195, 1197).
1795, quand la Banque... semble avoir renoncé à toute prudence dans la gestion de ses affaires, et avoir fait de M. Pitt son seul et unique directeur ^ » Cette phrase, glissée par Ricardo dans une brochure d'apparence théorique et abstraite, nous le montre faisant appel, chez ses lecteurs, à des mobiles passionnés. Les pamphlétaires qui, dans la presse, en dehors des partis constitués, combattent en tirailleurs, renchérissent sur les économistes et les orateurs parlementaires. Gobbett accuse le gouvernement de s'être fait faux monnayeur afin de payer en chiffons de papier l'énorme dette que sa politique guerrière le condamne à grossir d'année en année.
Les avocats de la Banque d'Angleterre et du gouvernement opposent à la thèse des buUionistes des arguments contraires. Arguments de valeur inégale, entre lesquels il convient de faire un choix : trop souvent ils sont dictés par la préoccupation de justifier, à tout prix, la politique ministérielle. Mais il vaut la peine de faire ce choix : car les buUionistes, en prétendant rejeter toute la responsabilité du mal sur une émission excessive de billets par la Banque d'Angleterre, se font manifestement illusion sur la gravité réelle du désordre, et sur la nature des remèdes qu'il convient d'y apporter.
Les statistiques des importations et des exportations sont-elles, d'abord, demandent les antibuUionistes, aussi probantes que le pensent les buUionistes? Elles disent quelle a été la valeur des marchandises entrées dans les ports anglais pendant un temps donné, quelle a été la valeur des marchandises sorties des mêmes ports dans le même intervalle de temps. Seulement il faut voir, afin de déterminer exactement, au bout de l'année, non pas la « balance du commerce », mais la « balance des paiements », avec quels pays se font les échanges, et comment se règlent les comptes ^. Supposons, comme le cas s'est présenté, que le continent européen, par le fait du blocus, reçoive une quantité plus faible et une valeur inférieure de marchandises anglaises, que d'autre part, en raison d'une mauvaise récolte, l'Angleterre importe en abondance des blés de France ou d'Allemagne : la balance du commern r^i. pom im Icmps, défavorable à l'Angleterre par rapport au continent. Supposons, d'autre part, que cet excès des importations sur les exportations soit compensé, et au delà, par la subite ouverture du marché sud-américain aux produits des manufactures anglaises : la balance du commerce se trouve donc, en lin do
1. llk-.irdo. Iligh Pricc of liullion (Worlis, M. MftcCulloc.h. p. 21(7 n.).
2. Goid liullion Commiilae, Min. of Ev.. p. 78 (déposition de J. L. GrolTulhe), 0» (déposition de. Mr. — , n continental inerclmnl), cf. p. 52 (communication do Mr. Lyne), l't passim.
compte, tourner à l'avantage de l'Angleterre. Mais les importations du continent arrivent en Angleterre au bout de quelques heures et sont payées comptant. Il faut au contraire de longs mois pour que les marchandises anglaises débarquent à Caracas ou à Buenos-Ayres, et elles sont vendues à crédit : les rentrées ne s'effectuent pas, en moyenne, avant dix-huit mois écoulés. Et voilà un intervalle d'un an et demi pendant lequel, la balance du commerce étant présentée par les statistiques comme favorable, la balance des paiements reste défavorable. Elle est rendue plus défavorable encore par le fait que le gouvernement anglais entretient, en Portugal, puis en Espagne, une grande armée d'occupation, paie des subsides à tous les souverains du continent qui veulent bien, à cette condition, déclarer la guerre à Napoléon. Ainsi se trouvent ouverts des trous béants, par lesquels de l'or s'échappe constamment. La statistique des échanges commerciaux n'en tient nul compte.
En second lieu, du fait que, pour acheter une lettre de change sur une des places du continent, il faut payer une prime très supérieure au coût de transport de la quantité de numéraire nécessaire, on ne peut pas conclure à l'impossibilité d'expliquer les variations du change par les variations de la balance des paiements. Ricardo et ses disciples ont tort de considérer les hommes en général, et les hommes d'affaires en particulier, comme des calculateurs exacts, réglant leurs actions sur la connaissance complète de toutes leurs conséquences possibles. Sur le marché de l'argent comme sur le marché des valeurs, l'opinion, non la raison, règne en maîtresse. Autour de Lombard Street et de Leadenhall Street se presse chaque jour une foule tumultueuse et instinctive. Si le bruit se répand dans cette foule que des exportations plus fortes de numéraire ont rendu l'argent moins abondant, la crainte, chez chacun de ces individus en quête de nouvelles, de se trouver le soir à court d'argent, peut prendre des proportions déraisonnables : une panique se produira, et le cours du change, sous l'action de cette peur intensifiée et généralisée, s'élèvera audessus du point où, normalement, il aurait dû s'arrêter. Il est inutile, pour expliquer l'élévation du cours du change, de recourir à des causes d'un autre ordre, et, par exemple, à une émission exagérée de papiermonnaie. Les banquiers savent qu'il faut tenir compte, dans le maniement du marché financier, de ces émotions collectives. Dès le xvm'= siècle, avant la suspension du paiement en espèces, l'expérience avait enseigné aux directeurs de la Banque d'Angleterre que la vraie sagesse consistait parfois, contre toute prudence, à escompter encore le papier de commerce, alors que l'encaisse métallique se trouvait réduite à très
peu de chose. Agir autrement pour sauver rencaisse, c'eût été éclairer trop brusquement le public sur Tétendue du péril qu'il courait, provoquer une panique en voulant prévenir un danger, et désorganiser le crédit alors que l'on aurait pris la mesure en apparence la plus sage pour maintenir ce crédit intact.
Si c'est d'ailleurs une émission exagérée de papier-monnaie, une dépréciation du billet de banque, qui est cause du relèvement du prix de l'or, il faut donc que tous les prix se relèvent en même temps et dans la même mesure que le prix de l'or, puisqu'ils sont tous indistinctement évalués par rapport à la même unité de mesure, qui se trouve pour l'instant consister en papier . Pourtant la crise de 1809 a eu sa cause prochaine dans les variations très rapides mais divergentes de tous les prix. Au cours de cette crise, qui provoqua la nomination de la Commission parlementaire et la publication de son rapport, les prix de tous les produits manufacturés baissèrent en dépit d'une émission de papier-monnaie que l'on supposait exagérée. C'est qu'il y avait surproduction : le marché sud-américain, à peine ouvert aux exportateurs anglais, se trouvait rempli et engorgé. En même temps le prix des céréales partait en hausse, non point par un effet de la dépréciation des billets de banque, mais en conséquence d'une très mauvaise récolte. Le prix de l'or montait aussi; mais pourquoi veut-on expliquer l'augmentation du prix de l'or par la dépréciation du papier-monnaie, et non pas, comme les variations de toutes les marchandises, par l'opération de causes commerciales, entre lesquelles et les émissions de la Banque d'Angleterre il serait vain de chercher un lien de dépendance directe?
Entre le nombre de billets mis chaque année en circulation et le prix de l'or, aucune correspondance régulière ne se laisse, d'une année à l'autre, observer. Au moment où Ricardo écrivait ses lettres an Morning Chronicle, où Horner rédigeait le rapport du Bullion Committee, il pouvait sembler que la théorie fût vérifiée par les faits constatés au cours de la dernière année écoulée. Il y avait eu un fort accroissement de la circulation fiduciaire, accompagné d'une forte hausse du prix de l'or : l'once atteignait, au début de 1810, le prix de 4 1, 5 s.. Les deux phénomènes n'ont cependant pas suivi la même courbe; et l'accrois- .sement de la circulation fiduciaire n'était que bien faible au cours du premier s(!mestre. alors (iiic déjà le change baissait fortement. A peine
!<' r;i|iiH)il (Ir l;i (■(,! i--i(,ii ,1 I il ,'-\i'- publié, que les faits sont venus
(loiiiH'i iiii (|(-iiienli loruail à la théorie*. En 1810, la Banque d'Angle-
I. I. - I iiN (le la période antérieure, 1706-1800, no justiHeut pns davantage les allép-iiliou- ilr> liiillionistc!* : liosanquel, Practical Observations, pp. 0-10.
terre émet pour 4 500 000 1. de billets^ : le prix de For tombe néanmoins à 4 1. 4 s. 6 d. De 1811 à 1813, il y a diminution des émissions, mais le prix de For s'élève jusqu'à atteindre 5 1. 5 s. ^. Au cours du premier semestre de 1814, la circulation des billets de la Banque d'Angleterre passe de 24 801080 1. à 28 368 290 1. : en dépit de cet accroissement énorme, le prix de l'or baisse dans des proportions également énormes, passant de 5 1. 8 s. à 4 1. 11 s.^. Il subit de brusques variations; mais, quoique le nombre des billets en circulation demeure à peu près le même — leur valeur reste toujours supérieure à 27 000000 1. — il tend insensiblement à descendre *. En 1816, il va se trouver presque au pair avec la valeur du billet de banque. A 3 1. 18 s. 6 d., la différence n'est que de 7 | d.
A première vue les bullionistes semblaient avoir raison; comment ne pas se sentir disposé à admettre que le régime de la suspension du paiement en espèces doit nécessairement tendre à produire, en Angleterre, les effets que le régime des assignats avait produits, en France, pendant les dernières années du xv!!!"" siècle ? Mais les défenseurs de la Banque se refusent à voir aucune ressemblance entre la politique suivie par le gouvernement français au temps des assignats et les méthodes auxquelles se conforme la Banque d'Angleterre depuis la suspension des paiements en espèces. La Banque d'Angleterre, quelque étroits que soient les liens qui la rattachent au gouvernement, n'en est pas moins une corporation autonome. Elle est libre de résister aux exigences du gouvernement. Elle y résiste à l'occasion. Elle est fière de ne s'être pas départie, à travers une période aussi troublée et sous un régime aussi anormal, des mêmes principes Iradi-
Tooke, Hist. of Priées, vol. I, p
2. Tooke, Ilisl. of Priées, vol. II, pp. 28-30 : les chiffres sont ceux du 28 février et du 31 août.
3. Weekly aceounl of the markel priées of Gold, First and Second Reports of the Lords' Committce, 181U, appendix, p. 330 : 18 fév. : 3 1., 8 s., 0 d. ; 23 août : 4 1., 11 s., 0 d.
4. Nombre moyen des billets en circulation. Premier trimestre 1815 : 27 298 290 1.; 2° trimestre : 27 103 440 1.; 3" trimestre : 27 171 430 1. ; i" trimestre : 26 074 570 1. — Premier trimestre 1816 : 26 573 280 1. ; 2' trimestre : 26 363 240 1. ; 3^ trimestre, 27 233 700 1. ; 4« trimestre : 26 129 040 1. (Pebrer, Taxation, p. 251.) — A partir de la fln de 1815 le prix de l'or suit un mouvement de baisse constante, dont voici les étapes; 15 sept. 1813 : 4 1. 9 s. 0 d. ; 13 oct. : 4 1. 3 s. 0 d. ; 15 déc : 4 1. 2 s. 0 d. ; 9 avril : 4 1. 1 s. 0 d. ; 23 avril : 4 1. 0 s. 0 d. ; 9 juillet : 3 1. 19 s. 0 d. ; 8 oct. : 3 1. 18 s. 6d. (Weekly aceount of the market priées ..., ibid,, p. 350). — Pour se tirer de la difficulté, les bullionistes veulent qu'on tienne compte aussi de l'émission des billets des banques privées. Mais ici les billets sont remboursables. Les bullionistes essaient en conséquence de démontrer que la quantité des billets do banque non remboursables règle la quantité des billets des banques privées (Ricardo, High Priée of Bullion, Works, pp. 282-283. — Report of Bullion Committee, pp. 67 sqq. — King, Thonghts ... 2' éd. 1804, pp. 106 sqq. — Voir en réponse les observations de Bosanquet, Praetieal Observations, 2" éd., 1810, pp. 72 sqq.). — Suivant notre thèse (v. plus bas pp. .333 sqq.), il serait plus exact de dire que la Banque est entraînée à une émission exagérée de papier-monnaie par les émissions exagérées des country banks.
tionnels de sage administration qu'elle avait observés pendant toute la durée du siècle passé.
Les directeurs de la Banque affirment — non sans fondement, sembie-t-il — que leurs émissions de billets ont toujours été réglées sur les demandes normales de l'escompte*. Ils affirment même avec insistance quïls s'attachent toujours, quand on leur apporte du papier à escompter, à s'entourer de plus de précautions que ne font en général les banques privées, quand il s'agit de tenir compte de F « intérêt public^ ». Toute la question sur laquelle les polémistes de 1810, presque exclusivement préoccupés par les problèmes de la circulation, ont précisément négligé de porter leur attention, est de savoir si la pratique des banques en matière d'escompte — des banques privées aussi bien que de la Banque d'Angleterre — est aussi sage qu'elle est conforme à la routine traditionnelle, et si elle est de nature à prévenir les crises commerciales, avec ou sans paiement en espèces. Il y a eu crise en 1797, avant la suspension du paiement en espèces, puisque c'est cette crise elle-même qui a provoqué la suspension; et des crises se produiront encore après qu'en 1819 les buUionistes auront obtenu l'adoption de leur remède^. C'est dans la manière dont se trouve organisée la production nationale sous la présidence des banques d'escompte, qu'il faut chercher l'explication de ces crises répétées, et de l'émission exagérée du papier-monnaie elle-même.
Toute la production moderne repose sur le crédit. Le grand producteur, le vendeur en gros achètent à crédit, celui-là les matières premières de son industrie, celui-ci les marchandises qu'il veut écouler. Chacun donne à son fournisseur, en recevant livi-aison, une simple promesse de payer, valable pour le jour où, à la fin de la campagne, il aura achevé de produire et de vendre. Cette promesse de payer devieftt elle-même un objet de commerce, un moyen, pour celui qui Ta reçue, de payer ses dettes avant l'échéance. A, fabricant de bateaux sur la Clyde, achète son bois à crédit à B, propriétaire de forêts en Suède. C, armateur de Stockholm, achète ses bateaux à crédit au constructeur de la Clyde. Une lettre de change permet à A
1. Gold liallion Report, Min.of Ev., p. 131 : déposition de J. L. Greffulhe : « The Bnnk paper of tliis counlry ia issued whon cniled for, in exchanpe for valuabie securilics, in which respect it is essentially distinct froin whnt I call ii foreed pap(!r, which inay be iHsued hoth without !iinit« and without any security ^v^latever. » L'opinion du mcrehant GrefTulhe n d'autant plus de poids ipi'il n'r-st pas lui-même responsable de l'administration de la l'.,iiiqiir. i;(i-^iii(|ii('i, l'raclkal Observations, 1810, 2' éd., pp. 4!) sqq.
2. Ibid., p. 189; déposition de Mr. Whitmore. gouverneur de la Banque. — Cf. H. ofC, 2 mars ISI.'i : discours de Haring {Pari. Deb., vol. XXIX, p. I 108).
3. Meinoirs of Sir John Sinclair, vol. II, p. 271 : If lh(! |)anic of 182") liad occurred in our strugglo witli Napoléon, (;rcat Brilain vvnuld now he a proviru r of l'nuiie.
de transférer à C la dette qu'il avait contractée envers B : un double transfert d'or, entre la Suède et l'Angleterre, puis entre l'Angleterre et la Suède, est ainsi rendu inutile. Les banquiers, entre les mains de qui se concentrent et par l'intermédiaire de qui se transfèrent les lettres de change, ont donc pour fonction sociale, moyennant une sorte de courtage, de réduire autant que possible, dans les transactions commerciales, l'usage du numéraire, et de rétablir, sous une forme plus compliquée, le régime primitif du troc, et de l'échange en nature des produits. Ou plutôt c'est ainsi que le crédit fonctionnerait, et tel serait le rôle des banquiers, s'il n'existait que des producteurs indépendants, ou des groupes de producteurs associés selon une règle d'égalité. Il ne pourrait survenir dans un monde économique ainsi constitué, que des crises partielles, simples perturbations locales, dues à une mauvaise récolte, ou à une expérience technique malheureuse. Une crise générale de surproduction serait inconcevable. Il y aurait nécessairement équilibre de l'offre et de la demande, et réciprocité des services.
Mais la nouvelle société industrielle, qui réclame, au début du xix" siècle, l'assistance des banques, est fondée sur un principe différent. Ceux qui font usage du crédit sont des chefs d'industrie sous la direction desquels travaillent des ouvriers salariés, en d'autres termes, non autonomes. Les produits d'utilité commune qu'ils jettent en masse sur le marché, ils ne peuvent pas les écouler dans la société même dont ils font partie; car il faudrait alors que leurs ouvriers fussent assez payés pour racheter tout le produit des usines où ils travaillent : le bénéfice du capitaliste s'évanouirait du coup. Il faut que les industriels fassent la conquête des pays étrangers, qu'ils y vendent plus qu'ils n'y achètent, ou, pour parler plus exactement, qu'ils échangent des produits industriels contre de l'or. Toute la série des emprunts se trouve donc, en quelque sorte, aller dans un sens unique, depuis le premier jusqu'au dernier vendeur; et le dernier vendeur vise à payer sa dette en obtenant à l'étranger de l'or contre la marchandise qu'il fournit. Or un échange ainsi constitué — des marchandises contre de l'or — ne peut se prolonger indéfiniment ni entre deux individus ni entre deux pays. Il faut qu'un jour ou l'autre les acheteurs manquent de l'or nécessaire pour payer les produits qu'on leur envoie : les voilà débiteurs insolvables. Les produits qui continuent à arriver engorgent le marché : il y a baisse générale des prix.
Qu'adviendra-t-il alors de tous ceux qui, dans un pays de grand commerce et de grande industrie, ne cessent, depuis des mois et des années, de vendre à crédit? Tant que durait la période de pros-
périté, de production accrue, de hausse des prix, les lettres de change se négociaient facilement, n'apparaissaient que comme un moyen sûr pour la liquidation réciproque de toutes les dettes. Maintenant, tous les prêteurs s'alarment, craignent de voir les emprunteurs, de proche en proche, incapables de tenir leurs engagements; tous deviennent avides de se débarrasser du papier de commerce qu'ils détiennent, et de l'échanger contre de l'argent comptant. S'agit-il d'un pays, ou d'un temps, où la circulation est métallique? Les banques verront leur portefeuille s'enfler outre mesure, leur encaisse baisser dans des proportions inquiétantes. S'agit-il d'un pays, ou d'un temps, où l'obligation, pour les banques, de payer en espèces a été suspendue? La Banque centrale pourra toujours escompter les effets de commerce qu'on lui présente, en émettant du papier-monnaie. Mais cette émission accrue n'aura pas été la cause de la crise, elle en aura été l'effet. Le papier-monnaie ne pourra d'ailleurs jamais payer que les dettes intérieures. Pour se mettre en règle avec les créanciers de l'étranger, il faudra toujours faire sortir de l'or; et cet exode de métaux précieux n'aura pas pour cause une émission exagérée de papier-monnaie, il aura seulement eu la même cause que cette émission.
Pourquoi d'ailleurs appeler exagérée une émission qui se conforme au principe d'escompter seulement le papier des maisons dont la solidité passe pour éprouvée? Précisément parce qu'il s'agit d'une crise générale, où toute la société capitaliste se trouve insolvable, ou menacée d'insolvabilité. Rétablissez le paiement en espèces, et sans doute la diminution de l'encaisse métallique pourra avertir les banquiers que la crise approche. Mais en tiendront-ils compte? et comment feront-ils pour en tenir compte? Ils ne possèdent pas la technique nécessaire. Ils ne sont pas dans la disposition d'esprit nécessaire. Bien des années s'écouleront avant qu'on imagine de parer aux crises, ou tout au moins de les atténuer, par le relèvement du taux de l'escompte. Pour l'instant non seulement l'invention n'a pas été faite, mais la loi interdit môme qu'on y songe, puisqu'elle fixe le taux légal î de l'intérêt. D'ailleurs, le môme mouvement général des esprits qui entraîne les industriels à produire sans arrêt, entraîne les banquiers à prêter sans prudence. Ils ne sont pas assez attentifs à distinguer les cas où l'abondance du papier présenté à l'escompte signifie qu'il y a un développement normal des affaires, — un plus grand nombre de dettes réciproques à liquider entre une province de l'Angleterre et une autre, entre l'Angleterre et le continent — , et les cas où elle signifie au contraire que l'écoulement des produits commence à se ralentir, le
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paiement des dettes à devenir difficile, la crise à menacer. Cette crise est en même temps, et par essence, une crise de surproduction et une crise de surcrédit. Tous ceux qui, à quelque titre que ce soit, dirigent la société industrielle ont, sur ce point, les banquiers pour complices.
LA DETTE PUBLIQUE ET LES CHARGES FISCALES
Les crises économiques traversées par l'An- LA DETTE PUBLIQUE , , x. a ,o,^ .^
gleterre aux approches de 1815 ont leurs causes
profondes, si les analyses qui précèdent sont exactes, non dans les imprudences financières commises par le gouvernement, mais dans Forganisation générale du commerce et de l'industrie. Ce qui ne veut pas dire que les besoins d'argent par lesquels le gouvernement se trouve pressé ne soient pas de nature à aggraver le désordre. L'Angleterre manque d'or, il en sort chaque année du royaume des quantités croissantes : pour 15182 000 1. en 1811, pour 18 533 0001. en 1812, pour 22 931000 1. en 1813, pour 31284 000 1. en 1814 *. Comment ne pas rendre responsable, en grande partie, de cet exode de numéraire la politique du Cabinet, qui subventionne tous les souverains ennemis de la France, et entretient aux frais du Trésor une grande armée en Portugal et en Espagne? L'Angleterre est écrasée d'impôts; le « budget^ », suivant l'expression maintenant courante, devient plus lourd chaque année. Non que les dépenses civiles soient très fortes. Rien pour l'Assistance, rien pour l'enseignement, rien même pour l'administration, la justice ou la police locales. Au total, les dépenses administratives coûtent seulement un peu plus de 4 000 000 1. ^ Mais la marine demande en 1814 un peu plus de 20 000 000 1.; l'armée et l'artillerie, un peu
1. H. of C, 2 mars 1815 : discours de Vansittart {Pari. Deb., vol. XXIX, p. 1183).
2. //. of C, 14 nov. 1814 : discours de Vansittart : ... the right hon. gentleman (Mr. Ponsonby) bas expressed a wish ... that he would previously enter into a gênerai statement of the finances of the country. If, by that expression, the right hon. gentleman meant that gênerai winding up of the flnancial accounts which was familiarly termed the Budget {Pari. Deb., vol. XXIX, p. 147). — VAnnual Register pour 1797 présente l'expression comme un néologisme : On the 7th of December (1796), the chancellor of the exchequer produced bis annual estimate of the public revenue and expenditure, with a demand of supplies, or what is barbarously called bis bag, or budget (p. 131 ; cf. p. 14). — En 1808, le mot n'est pas encore courant. Voir Ann. Reg., p. 93 : H. of C, april 11. The Chancellor of the Exchequer rose, pursuant to notice, to bring forward the Budget (une note explique : A budget of papers relative to the public income and expenditure).
3. Civil List, Courts of Justice, Mint, Allowances to the Royal Family, Salaries and Allowances, Bounties : 1 361 121 1. — Civil Government of Scotland : 114 032 1. — Miscellaneous Services at Home and Âbroad : 2 384 591 1. — Total : 4 059 745 1. — Voir Public Income of Gréai Britain for the year ending fifth January 1815. An Account of the Ordinary Revenues and Extraordinary Resources constituting the Public Income of Great Britain (ap. Pari. Deb., vol. XXV, appendix, p. I sqq.).
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moins de 40 000 000 1.*. Enfin, pendant que l'État engage toutes ces dépenses, et donne encore plus de 10 000000 1. aux puissances alliées ^ il faut qu'il paie ses créanciers : les intérêts de la dette publique dépassent 37 500000 1. ^ Or, les recettes, avant tout recours à l'em prunt, ne s'élèvent pas à beaucoup plus de 75 000 000 1.*. Ainsi, la moitié des ressources de l'État est dévorée par le service de la Dette. Vienne la paix : on pourra exiger la réduction des* dépenses militaires et navales. Mais comment s'alléger de ce poids mort? Le problème de la Dette résume, à lui seul, presque tout le problème des finances anglaises.
La Dette, « ce vil système d'origine hollandaise, conçu par l'évêque Burnet et né en enfer* », date de la Révolution de 1688. C'est à partir de cette époque que le gouvernement, engagé dans une longue série de guerres avec la France, a imaginé de ne pas demander au contribuable de payer toutes les dépenses de l'armée, mais d'emprunterl'argent nécessaire, le contribuable n'ayant à payer que les intérêts annuels de la dette ainsi contractée : « Une moitié de notre dette nationale, disait Sheridan, a été la conséquence des guerres que nous avons faites pour abaisser la maison de Bourbon, l'autre moitié la conséquence des guerres que nous avons faites pour la remettre sur le trône* ». Afin de tirer du public des sommes considérables, et dont l'importance va toujours croissant, le Trésor anglais a perfectionné sans cesse la pratique des emprunts. Tontines, annuités pour une ou plusieurs vies, ou pour un nombre déterminé d'années, emprunts faits à de grandes compagnies moyennant la concession de monopoles com-
i. Navy : 21 961 567 1. — Ordnance : 4 480 792 1. — Armv : :58 7<.i:i ooô 1.
Chiffre exact
3. Voir plus bas,-pp. 3r)l sqq., l'exposé du budget de 1815. — La situation financière de la France, au premier traité de Paris, est beîvucoup meilleure que celle de la puissance victorieuse. V. H. of C, 22 fev. 181.J : discours de lord Binning : France had a population of 26 or 27 millions, a revenue of about 35 millions, and a debt of 70 millions. In Great Britain (he should not speak of Ireland at présent) the population vvas 12 millions and a half, the taxes 60 millions a year, and the debt betvveen 8 and 900 millions. It therefore appeared that the people of France were taxed at the rate of less than 1 I. for each individual, whiie the people of this country were taxed at the rate of 5 1. for each » (Pari. Deb., vol. XXIX, p. 982). Les armées napoléoniennes vivaient sur les pays conquis : de sorte qu(! h; militarisme impérial, s'il épuisait le pays en hommes, s'il paralysait le commerce (;t l'industrie, ne coûtait rien au trésor, tant que l'état de guerre durait; bref, la guerre perpétuelle était pour le premier empire non pas seulement une nécessité de gouvernement, mais une nécessité financière (sur l'économie politique de la France napoléonienne, voir lettre de Wellington au baron Constant, Gnilegos, 13 jan. 1812. — IHspalches, vol. V, pp. 494 s<iq.). Kn Angleterre, c'est tout le contraire qui arrivait. La gue.rre n'é|)uisail pas le pays en hommes, ne paralysait pas directement le commerce (!t l'iiidustri*'; mais elle était (îlTroyablemcnt dis|)endieuse. Seule l'activité économique du pays rendait supportable le fardeau de l'imiiôl.
Mot cité par le Leeds Mercury, 29 mars
merciaux ou financiers, on a essayé de tous ces moyens. Mais la méthode qui se généralise, et finit par être la seule employée, consiste à ouvrir une souscription, l'Etat demandant un certain capital, et promettant un intérêt d'un certain taux. Les banquiers de Londres servent d'intermédiaires entre le Trésor et le public : c'est eux qui, convoqués par le Chancelier de l'Échiquier, l'ont leurs propositions, chaque banquier présent servant d'organe à un groupe de prêteurs — banquiers ou marchands — . Une fois le marché conclu, les valeurs entrent dans la circulation. Annuités rachetables au gré de l'État emprunteur, mais non pas au gré des prêteurs. Annuités perpétuelles, dont l'acheteur peut librement faire commerce, et obtenir, sur les livres de la Banque, le transfert au nom d'un autre. Ainsi s'est créée, dans la société économique anglaise, la classe nouvelle des détenteurs de fonds publics, des. rentiers, siockholders ou fundholders. Classe économe, chez qui le goût de l'épargne devient une passion. Sir John Sinclair estimait en 1803 qu'un cinquième environ des intérêts annuellement servis par l'État à ses créanciers était de nouveau placé en fonds publics ^ Classe de plus en plus nombreuse. Hume, au milieu du xviii'' siècle, comptait 17 000 fundholders \ Une statistique officielle de 1829 en trouve 275 839, sur lesquels 250 816 touchent un intérêt annuel égal ou inférieur à deux cents livres sterling ^
Les fonds d'État présentent, entre toutes les formes de richesse, cet avantage que l'on peut, du jour au lendemain, les réaliser sans aucune des difficultés auxquelles on se heurterait si l'on était propriétaire d'une terre ou d'une maison de commerce. Il suffit de s'adresser aux stockbrokers qui, moyennant le prélèvement d'un droit de courtage, se chargent d'opérer, dans les bureaux de la Banque, toutes les opérations de transfert *. La profession ne constitue pas un monopole légal : cependant tout le monde recourt, en fait, à leurs services. Ils forment une sorte de corporation gouvernée par une commission élue ; ils ont reçu une licence du Lord Maire. Depuis 1804, ils ont leur maison, le Stock Exchange, élevé à leurs frais, par voie de souscription, près de la Banque d'Angleterre. Ils ont acquis tant d'importance et d'influence qu'ils commencent, depuis une vingtaine d'années, à entrer en compétition avec les banquiers de Londres, lorsqu'il s'agit de négocier avec
i. Hist. of Public Revenue, 3° éd., 1803, vol. III, p. 139.
2. Of Public Crédit (Essays, éd. Green and Grose, vol. I, p. 373, note). Y compris les détenteurs étrangers de fonds anglais.
3. Doubleday, Financial ... History of England, 1847, p. 264, qui cite d'après Cobbett. La statistique complète donne 250 816 fundholders, touchant une rente égale ou inférieure à 200 1.; 22 934 touchant une rente égale ou inférieure à 1 000 1.; 1 937 touchant une rente égale ou inférieure à 4 000 1.; 152 touchant une rente supérieure à 4 000 L
4. Sur cette organisation, voir Hamilton, Inquiry, 3* éd. 1818, pp. 313 sqq.
le Trésor les conditions d'émission d'un emprunt. Des stockbrokers ont marié leurs filles à des membres de la Chambre des Lords. Un grand économiste, Ricardo, des savants éminents, Francis Baily et Benjamin Gompertz, appartiennent au Stock Exchange. D'ailleurs, précisément parce qu'ils se considèrent comme les aristocrates de la Bourse de Londres, les stockbrokers ne daignent pas s'occuper de mettre directement en rapports les acheteurs et les vendeurs de titres. Ils laissent ce soin aux stockjobbers, autres intermédiaires entre le public et un gouvernement qui vit d'emprunts. Les stockjobbers ne se bornent pas à rendre ces bons offices au public. Ils achètent pour leur propre compte, en vue de revendre plus tard à un prix supérieur, et de réaliser ainsi un bénéfice sur la double opération effectuée. Ou bien encore ils se livrent à une opération qui consiste à engager des sortes de paris sur le cours futur des fonds d'État; au jour du report, les uns se trouvent gagnants, les autres perdants; il peut arriver que les perdants soient ruinés. Bien qu'un statut exprès, qui n'a jamais été abrogé, refuse aux opérations à terme toute espèce de sanction légale, bien qu'elles aient été prohibées par une loi expresse *, la pratique n'en est pas moins courante au Stock Exchange; et par extension on appelle stockjobbers tous ceux qui, professionnels ou non, spéculent sur les valeurs de bourse. Ainsi se constitue, parmi les rentiers de l'État, foule économe et prudente, un cercle intérieur de spéculateurs et de joueurs. Autrefois les Quakers étaient nombreux parmi les stockbrokers et les stockjobbers professionnels; il semble que leur nombre ait diminué, et que les Quakers se soient spécialisés dans les opérations relatives au commerce des grains qui se traitent autour de Mark Lane. Ce sont les Juifs maintenant qui abondent parmi les stockjobbers, et pénètrent môme parmi les stockbrokers : un règlement rie 1772, pour limiter l'invasion, a fixé à douze le nombre de Juifs qui auraient le droit d'exercer cette profession "^
Les nouvelles fortunes qui se font par le jeu sur les fonds publics chof{uent l'opinion : car elles ne paraissent correspondre à aucune production réelle des richesses. Elles sautent aux yeux : car c'est à Londres, au centre même de la vie politique de la nation, que tout ce trafic a lieu. Elles se font aussi vite qu'elles se défont : dans la Cité, autour de « Change AUey », de perpétuels scandales éclatent. En 1810, suicide du grand Abraham Goldsmid, le roi de la Bourse : on en informe le roi et le Prince de Galles par un courrier exprès, et les cours tombent de 3 p. 100. En 1811, exclusion du Parlement du
Geo. Il, c. 8, — 10 Gfio. H, c
2. Frarici», Chronides and Charactcrs of thc Stock Exchange, p. 113.
siockbroker Benjamin Walsh, pour avoir commis, au détriment de Sir Thomas Plomer, une fraude de 16 000 1.. Même châtiment infligé en 1814 à lord Gochrane, grand marin, politicien populaire, sous l'inculpation d'avoir, avec quelques complices, fait un coup de bourse heureux en répandant le faux bruit de la mort de Napoléon : l'opération portait sur une somme de 826 000 1.. L'opinion poursuit donc les spéculateurs et les rentiers * de sa haine. C'est leur faute si la guerre a duré tant d'années; car la prolongation de la guerre entraîne, avec l'accroissement de la Dette, l'extension du champ où s'exerce leur activité. C'est leur faute si, autour de la Cité de Londres, pour subvenir aux besoins des hommes d'affaires, pour loger les rentiers oisifs, il se bâtit une ville immense, anormale, vraie « tumeur =^ » du corps social, où s'engorge une proportion trop grande de la population du royaume. Et c'est encore leur faute si les campagnes se vident; ils achètent de la terre, constituent de grands domaines, exproprient les yeomen, chassent les petits fermiers ^. Cobbett, qui est essentiellement un Anglais du Sud, exprime sans doute assez exactement l'opinion de beaucoup de ses contemporains quand il rend les stockjobbers seuls responsables du phénomène nouveau de la concentration des richesses : les manufacturiers ne font, suivant lui, que suivre l'impulsion donnée par ceux qui spéculent sur les fonds publics. « Une Dette nationale, le fiscalisme et la spéculation qui en sont la conséquence, tendent naturellement à la formation de grosses fortunes. D'où la possibilité de concentrer les manufactures {ofcongregating manufactures) et d'y faire travailler le grand nombre pour le bénéfice du petit nombre *. »
Depuis plus d'un siècle, à vrai dire, l'accroissement de la Dette est un sujet d'alarme pour beaucoup d'observateurs compétents. Le système des emprunts n'est pas assurément sans avoir eu, au
1. Tax eaters : Cobbett, Rural Rides, 17 nov. 1821, 9 janvier 1822, et passim.
2. The Wen, the great Wen : Cobbett, Rural Rides, 4 déc. 1821, 8 janv. 1822, 5 mai 1823, et passim.
3. H. of C, 3 déc. 1798 : discours de Tierney {Pari. HisL, vol. XXXIV, pp. 23-24).
4. Rural Rides, 1" août 1823. — Cf. H. of C, 3 déc. 1798 : discours de Tierney : Such, indeed, is the opération of ail great capitals of crédit, which enable the capitalist, by means of banks, to multiply the natural povver of bis stock even three or four fold; to grasp, monopolize, and controul every thing ... Large capitals and crédits ... bave a tendency to monopolization, and to form a kind of bourgeois and upstart aristocracy, with ail the faults of the former, without any of its virtues (Ann. Beg., 1799, pp. 177- 178), Wm. Morgan {A comparative view of the public finances ... London, 1801, pp. 40-41) accuse la guerre d'avoir provoqué la spéculation sur les fonds publics; en conséquence, « by rendering the division of property more unequal it bas also increased the number of great capitalists ». V. encore de Montveran, Situation de l'Angleterre...., vol. I, p. 155 : Le système des emprunts paraît ... tendre (dans le cas où, à la paix, les dettes ne sont pas ou ne peuvent pas être payées) à accroître le nombre des grandes fortunes, et à diminuer celui des fortunes moyennes, sources de la prospérité d'un État, et d'une plus grande masse d'aisance et de bonheur individuels.
xviii'' siècle, ses avantages politiques. Il a créé une classe de rentiers, chaque année plus nombreuse, intéressée à ce que le gouvernement ne fît pas banqueroute, et, par suite, à ce que le gouvernement instauré en 1688 échappât aux risques d'une révolution. Les emprunts n'ont d'ailleurs pas empêché la nation de s'enrichir prodigieusement ; et, grâce à cette richesse croissante des sujets anglais, l'État a pu éviter, en s'endettant, de rendre le pays tributaire de l'étranger : car l'immense majorité de ses créanciers sont anglais. On calcule qu'en 1762, peu de temps après l'avènement de George III, la Dette extérieure constituait à peine le septième de la Dette totale. Elle a augmenté depuis, mais dans de faibles proportions, pendant que la Dette totale augmentait beaucoup plus vite : il semble que le vingtcinquième seulement des fonds publics soit, en 1815, placé à l'étranger *. Mais, cela accordé, le péril de la banqueroute subsiste.
Il tourmente, au xviii* siècle, Hume, Price, Adam Smith -. A la fin de la Guerre de l'Indépendance américaine, les craintes dont ces économistes s'étaient faits les interprètes gagnent les hommes d'État euxmêmes. Tous les moyens qu'ils ont conçus pour alléger le fardeau ont été impuissants. On a voulu amortir. Mais le jeu du fonds d'amortissement a été constamment suspendu. On a voulu convertir. Mais le taux de l'intérêt, après avoir baissé, pendant la première moitié du siècle, de 8 p. 100 à 3 p. 100, s'est mis à remonter à partir de la Guerre de Sept Ans. On a même imaginé de créer des dettes nominales plus fortes que les sommes effectivement prêtées : de sorte qu'empruntant nominalement à 3 ou 4 p. 100, on empruntait, en fait, à plus de 5 p. 100. A la fin de la Guerre d'Amérique, la Dette s'élève au chiffre énorme de 238 231 248 1. ^
1. Sir John Sinclair {Hist. of Pub. Revenue, 3" éd. 1804, vol. III, appendix, p. 160 sqq.) donne; uno statistique d(! 1762, fixant le capital possédé par des étrangers en fonds public» au chiirre de 14 970 671 1. 2 s. 4 d., donnent un revenu de 576 613 1. 8 s. 10 d. En ajoutant le Soulh Sea Stock et VEas India Stock, omis dans la statistique, il trouve un capital de 17 000 000 1., donnant un intérêt de 770 000 i. C'est moins du septième de la dette. — 11 arrive pour l'année 1804, par des calculs très conjecturaux, au chiffre de 24 43.5 478 1. 9 s. 11 d. pour le capital, de 954 123 I. 16 s. 10 d., pour le revenu. — Ilaniilton (Inquiry, 3' éd. 1818, p. 260) donne, pour 1806, d'après les demandes d'exemption de hxproperty tax., le chillre de 18 598 666 1., plus 17 147 1. de rentes viagères. — Comme la statistique ne comprend pas les actions de la Bancjue, dont environ 3 000 000 1. sont placés à l'étranger, surtout en Hollande, il ndève le chiffre à 22 0(M) 000 I. — Soit 1/2.-) de la dette. — L'Edinbunjk Rernew, en avril 1808 (no. XXIII, art. XIII, Barinn and othcrs on theordersin councU, vol. XII, p. 238), estime ([uc. l'État anglais paie 700 000 1. par an à «es créanciers étrangers. — Tous ces calculs, faits pour les dix premières années du siècle, sont à peu pré» concordants. Voir pourtant, sur l'incertitude qui règne à cet égard, de Montvéran, Situation de l'Angleterre, vol. I, p. 118.
2. Voir une suiti; de U'moignages contemporains, annonçant la ruine imminente de l'Angleterre, 1688-1783, ap. Sir John Sinclair, //is<. of Public Jicvcnue, appendix, vol. Il, p. 51.
3. Ici, et pour tout ce qui suit, nous empruntons nos chiffres à Ilob. Ilamilton, Inquiry ... concerning the national dcbt, l" éd. 1813; 2- éd. 1814; 3* éd. 1818), (|U(! nous avons toujours trouvé très précis et très sûr.
Sur un revenu ordinaire de 12000 000 1., plus des trois quarts — 9139 000 1. — sont absorbés par le service de la Dette. C'est le moment où Pitt, devenant premier ministre, inaugure une ère nouvelle dans rhistoire des finances anglaises.
William Pitt, en 1786', affecte une somme LA POLITIQUE annuelle dun million de livres sterling —
D'AMORTISSEMENT
(1786-1813) constituées en partie par des économies réali-
sées sur divers services publics, en partie par des taxes nouvelles — à la constitution d'un fonds unique d'amortissement organisé d'après un principe qui n'avait pas été appliqué jusque-là. Au lieu de l'employer à éteindre chaque année une partie de la Dette, et à diminuer d'autant le service de cette Dette, il applique à l'extinction de la Dette le système des intérêts composés. Le public continuera à payer les intérêts sur les valeurs rachetées jusqu'au jour où, par l'accumulation des intérêts, le fonds d'amortissement atteindra le chiffre de quatre millions de livres. En 1792, le système est renforcé par d'autres mesures financières. Sur l'excédent budgétaire dont on dispose, 400000 1. sterling sont prélevées, versées au fonds d'amortissement^; et il est spécifié que dorénavant, pendant dix années de suite, 200 000 1. seront versées dans les mêmes conditions. Ces versements ne dispensent pas le public d'attendre le moment où le million primitivement fixé, grossi de ses intérêts composés, sera devenu une somme de quatre millions. Ils constituent un gain net pour le fonds d'amortissement. D'autre part, et par mesure de précaution, on décide, chaque fois qu'un nouvel emprunt sera contracté, de contracter un emprunt additionnel, de valeur égale à 1 p. 100 de l'emprunt, le capital ainsi constitué et ses intérêts composés devant être affectés à l'amortissement de l'emprunt^. Tout emprunt nouveau se trouvera de la sorte automatiquement amorti, quarante-cinq ans au maximum après avoir été contracté.
Pitt emprunte son invention de toutes pièces à l'économiste Richard Price. L'économie politique est à la mode, le système présente un aspect scientifique qui séduit. Le calcul semble prouver cependant, si l'on se place exclusivement au point de vue de la science des finances, que la vieille méthode et la nouvelle méthode d'amortissement sont équivalentes. Pour vous libérer d'une dette, employez tous les ans une somme égale à racheter et éteindre une partie de cette
Geo. III, c
dette ; ou bien employez tous les ans une somme égale à racheter une partie de cette dette et à en constituer un fonds qui, placé à intérêts, finira par devenir égal au total de la dette primitivement contractée : de l'une et de l'autre manière, l'amortissement de la dette se fait exactement aussi vite. D'autre part, êtes-vous obligé, pendant que fonctionne votre fonds d'amortissement, de contracter de nouvelles dettes? Alors, si vous persistez à poursuivre l'amortissement de la dette anciennement contractée, il n'est pas même vrai de dire que vous ne gagnez ni ne perdez rien. Les deux opérations simultanées, qui consistent, l'une à emprunter, l'autre à racheter, coûtent en frais d'administration, et vous devez payer les frais additionnés de l'un et de l'autre * . En quoi réside donc la supériorité de la nouvelle méthode sur l'ancienne? Elle est moins d'ordre financier, si l'on peut dire, que d'ordre constitutionnel.
Si un État compte, pour amortir sa dette, uniquement sur l'emploi d'une somme annuellement affectée à cet usage, il sera tenté, en cas de difficultés budgétaires, de faire l'économie de cette somme, et de suspendre, du même coup, l'amortissement de la dette dans son intégralité. Si, au contraire, un État compte, pour amortir sa dette, à la fois sur une somme annuellement destinée à cette fin et sur les intérêts d'un fonds d'amortissement antérieurement accumulé, il est bien évident que l'État, une année où les besoins d'argent seront pressants, pourra utiliser, pour les dépenses courantes, aussi bien le capital annuellement réservé à l'amortissement que les intérêts de la somme antérieurement accumulée. Mais il craindra peut-être que la suspension de l'amortissement, opérée dans des conditions aussi radicales, scandalise l'opinion, et, trouvant à sa disposition non pas une source, mais deux sources d'économies, il se bornera peut-être à en utiliser une seule. Il continuera, par exemple, à affecter, cette année-là, un capital nouveau à la dotation du fonds d'amortissement; mais il cessera de payer les intérêts d'une partie du fonds antérieurement constitué; et l'accroissement du fonds d'amortissement se trouvera ralenti, non suspendu. Bref, par le fait même que le nouveau système est plus compliqué que l'ancien, l'État rencontrera plus de difficulté à l'enfreindre.
Ce n'est pas tout : Pitt constitue, en 1786, un corps de « Commissaires », choisis parmi les plus hauts fonctionnaires du royaume, les « Commissaires pour la réduction de la Dette Nationale ». C'est en leur nom que sont inscrits les titres de rente annuellement r.n lich's.
t. llaniiltnii, Inijiiiry. 2" ci., ISU, pp. 12'.l -q.|.. |i|i. .;_' s,|,|., IT". sipp
C'est entre leurs mains que, tous les trois mois, TÉtat verse la somme qui leur est due pour les opérations de l'amortissement. C'est eux qui, tous les trois mois, emploient ces fonds, avec les intérêts des titres inscrits à leur nom, au rachat d'une partie de la dette. Ainsi se trouve absorbée, chaque trimestre, la somme annuellement votée par le Parlement : il ne reste jamais un arriéré sur lequel un ministre à court d'argent puisse être tenté de mettre la main. D'ailleurs ces commissaires constituent un Corps d'État vénérable, vis-à-vis duquel le Parlement, après l'avoir créé, se lie par une sorte d'engagement perpétuel. Les théoriciens du droit public anglais, à la fin du xviiF siècle, considéraient la société politique comme composée par un certain nombre de corps constitués — le Parlement et la Magistrature, — la Chambre des Lords et la Chambre des Communes, — la Couronne et le Cabinet, — auxquels la coutume a enseigné le respect mutuel de leurs droits. Pilt veut enrichir la constitution politique, ou plus exactement la constitution financière, d'une nouvelle corporation, et faire rejaillir sur celle-ci quelque chose du prestige dont jouissent les corps traditionnellement établis. Il espère ainsi donner à son système d'amortissement l'inviolabilité qui avait fait défaut aux systèmes précédemment adoptés. « Un ministre n'oserait jamais se présenter au Parlement, et proposer l'abrogation d'une loi bienfaisante, d'une loi qui tend directement à soulager le peuple des charges qu'il supporte... Le système consiste essentiellement en ce que le fonds doit à jamais rester sacré, surtout en temps de guerre ^ » Toute la question est de savoir si l'on réussira à lier le Parlement par la formule magique d'un serment vis-à-vis d'un corps de création récente, et qui n'est, au su de tout le monde, qu'une émanation de sa volonté.
La guerre avec la France éclate ; et les dépenses extraordinaires de l'armée et de la marine, les subsides accordés aux alliés, entraînent des emprunts répétés : en quatre ans, de 1793 à 1797, une dette nouvelle de plus de 130 000 000 1. a été contractée. Elle l'est dans des conditions particulièrement onéreuses : pour obtenir 18 000 000 1., l'État anglais se reconnaît débiteur, envers ses créanciers, en 1795 d'une somme de 24 000 000 1., en 1796 d'une somme de 26 000000 1.. On estime que le Loyalty Loan de décembre 1796 est effectué au taux réel de 11 1/2 p. 100. Cependant la hausse même de l'intérêt qu'exigent les créanciers de l'État facilite les opérations du bureau d'amortissement. Quand les 3 p. 100 qui étaient au pair en janvier 1792 tombent,
1. H. of C, 29 mars 178(5 : discours de Pitt {Pari. Hist., vol. XXV, pp. 1309, 1321).
à la fin de décembre, à 76, en janvier 1796 à 70, en janvier 1797 à 55 1/8, et au mois de mai de la même année à 47 7/8, plus bas qu'ils n'étaient jamais tombés au temps de la guerre d'Amérique, les Commissaires de la Dette publique se trouvent en état de racheter, pour une même somme, une portion double de la Dette. Jusqu'aux élections de 1796, les engagements pris par le Parlement en 1786 et en 1792 sont donc tenus, et le nouveau système d'amortissement fonctionne normalement. Après quoi, l'application s'en relâche.
En 1798, en 1799, en 1800, des emprunts sont contractés, pour lesquels on ne constitue pas le fonds d'amortissement de 1 p. 100; et, pour payer l'intérêt de ces emprunts, qui représentent un capital total de 56 445 000 1., on fait appel, le Consolidated fund ne suffisant plus, au produit d'un certain nombre d'impôts, nouvellement levés. Au moment de la paix d'Amiens, la Dette consolidée s'élève à 567 008 978 1. ; défalcation faite de 67 225 915 1. rachetées par le bureau de l'amortissement, elle s'élève à 499 783 063 1.. On a donc fait 271 915 1. de dettes nouvelles. Sans entraver directement les opérations du bureau de l'amortissement, on a cessé de mettre à la disposition des commissaires tous les capitaux exigés pour l'application intégrale des lois de 1786 et de 1792. Le fonds consolidé ne suffit plus à servir les intérêts des créanciers de l'État. La querelle de la Dette, un instant assoupie, se réveille. Elle se confond avec la querelle qui fait rage entre les écrivains de l'école réactionnaire et les républicains jacobins. Le genre humain, déclare Thomas Paine, est composé de générations successives, indépendantes les unes des autres. Une dette perpétuelle, en rendant les générations solidaires les unes des autres, en faisant payer aux générations futures les dettes de la génération présente, asservit celles-là à celle-ci : le système est absurde et contre nature ^ Le système est admirable, réplique Gentz, avocat attitré de la Contre-Révolution : il fait sentir aux hommes que la société est autre chose que la collection de tous les individus actuellement vivants, et que l'État a pour fonction d'assurer la solidarité des générations dont la succession insensible constitue le genre humain '^.
En 1802, Addington, devenu premier ministre, contracte un emprunt de 30 350 375 1., et néglige de constituer, pour l'amortir, le fonds de 1 p. 100 prévu par la loi de 1792. Il s'attache cependant, avec la pleine approbation de Pitt, à régulariser la situation du Trésor par une mesure d'ensemble'. A la place des taxes de guerre, il fait voter
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2. Administration des Finances... de la Grande-lirelagne, pp. IM s(p|.
'i. H. ofC, 14 avril, 17 mai, 3 juin, 17 juin, 2.") juin 18(12 H><irl. Hist., vol. XXXVl, PI). 88» mxn.). — 42 Gno. III, c. 71.
des taxes permanentes pour servir les intérêts des emprunts votés depuis 1798. Il absorbe d'autre part dans un seul fonds d'amortissement tous les fonds constitués depuis 1786 — le fonds de 1786, le fonds de 1792, les fonds spéciaux égaux à 1 p. 100 de chaque emprunt — : ce fonds unique servira à racheter toute la Dette, sans distinction, même le capital, qui s'élève à 86 796 375 1., des emprunts pour lesquels on n'a pas constitué l'emprunt de 1 p. 100. On affecte donc à l'amortissement de ces 86 796 375 1. des capitaux qui n'y avaient pas été primitivement destinés; on ralentit d'autant l'amortissement de la dette. En revanche Addington abroge la disposition légale qui limitait à 4 000 000 1. l'accroissement du fonds annuel de 1 000 000 1. institué par la loi de 1786. Les intérêts iront s'accumulant jusqu'à ce que tout le capital de la Dette soit racheté. Quarante-cinq ans doivent y suffire.
Mais la guerre reprend; et, de 1803 à 1806, on contracte une dette nouvelle de 98 480 000 1. Gomme on rachète dans le même temps 46 604 601 1., l'accroissement réel de la Dette est, en fin de compte, de 51 875 399 1.. Rien ne fait prévoir la fin prochaine des hostilités, et la possibilité de renoncer bientôt au système des emprunts. En 1807, lord Henry Petty, Chancelier de l'Échiquier dans le ministère Grenville, propose une réforme de l'amortissement i. Il demande une série d'emprunts, échelonnés sur quatorze années consécutives, et s'élevant à un chiffre total de 210 000 000*1.. Le service des intérêts et de l'amortissement de ces emprunts sera imputé aux impôts de guerre : chaque année le pays paiera 10 p. 100 de la valeur totale des emprunts contractés. Pour combler le déficit budgétaire qui se trouve créé par le fait qu'on prélève sur les taxes de guerre les intérêts de ces futurs emprunts, lord Henry Petty recourt à des emprunts supplémentaires, en vue de l'amortissement desquels il constitue un fonds de 1 p. 100, selon la tradition de Pitt. Mais voici sur quel point il manque délibérément à cette tradition. Il décide que, lorsque le fonds d'amortissement existant en 1807 se sera accru au point de dépasser l'intérêt de la Dette non rachetée, le surplus sera, en temps de paix, à la disposition du Parlement; et les orateurs de l'Opposition qui critiquent le projet proposent, en guise d'alternative, une mesure qui, elle aussi, constituerait un abandon, au moins temporaire, du système de Pitt et d'Addington. Chaque fois que l'emprunt ne dépassera pas le montant du sinking fund, l'intérêt de l'emprunt devrait être, selon eux, payé sur l'intérêt du capital racheté, cette année-là, par les Commissaires
I. H. ofC, 29 janv. 1807 (Pari. Deb., vol. VIII, pp. 56a sqq.; résolutions, pp. 593 sqq. - 47 Geo. III, sess. 1, c. 55.
pour la réduction de la Dette nationale ^ Les deux parties semblent donc d'accord pour admettre qu'il est permis de violer, temporairement ou partiellement, le serment prêté en 1786. Cependant le système de lord Henry Petty ne paraît pas constituer un manquement bien grave aux principes posés par Pitt. Assurément il prévoit que Ton pourra, éventuellement, affecter une partie du sinking fund primitif à Famortissement des nouveaux emprunts, et il affecte systématiquement des ressources extraordinaires au service de ces emprunts. Mais, d'autre part, il organise un amortissement de ces nouveaux impôts beaucoup plus rapide que le système adopté pour les emprunts de la première guerre. Il compte que chaque emprunt successif sera amorti en quatorze ans; de sorte que, quinze ans après le dernier emprunt de guerre, quinze ans après le rétablissement de la paix, le pays devra se trouver automatiquement débarrassé de toute la dette créée à partir de 1807.
Le projet de lord Henry Petty est voté. Mais, l'année suivante, les tories étant revenus aux affaires, il est abandonné. Le nouveau ministère amortit d'une main, de l'autre emprunte. En 1809, Perceval contracte un emprunt sans lever de taxes additionnelles pour en payer les intérêts : il affecte à cet usage une partie des taxes de guerre -. En 1813, on a depuis le début de la guerre emprunté pour 245 004157 1. Défalcation faite de 143 205 441 1. rachetées, c'est une dette nouvelle de 101798716 1. dont on se trouve chargé. La guerre semble d'ailleurs toucher à sa fin. Le Chancelier de l'Echiquier, Vansittart, propose et fait adopter un nouveau système financier, pour remplacer le système d'Addington^.
Le fonds d'amortissement constitué par Pitt en 1786 devait cesser d'opérer le jour où il aurait racheté tout le capital de la Dette. Or la Dette s'élevait, en 1786, à 238 231 248 1. ; et le fonds d'amortissement a racheté, en 1813, un capital de 238 350144 1., soit un excès de 118895 1. sur la Dette de 1786. Nest-ce pas, demande 'Vansittart, revenir à la lettre de la loi de 1786 que de biffer, dans le total de la Dette publique, une somme égale à 238 231 248 1. et de dispenser le public d'en payer dorénavant les intérêts aux Commissaires pour la réduction de la Dette publique? Le raisonnement est discutable. Car le fonds d'amorti.ssement qui, en 1813, a racheté un capital supérieur à 238231248 1.
1. H. of C, 12 fév. 1807; lord Castlcrvu<jh'A Itcsoliitions (Pari. Dcb., voL Vlll, pp. 725 .■iqq., en particulior pp. 743-744).
2. H. of C, 12 iiiui 1809 : discours de Porcevai {Pari. Deb., voL XIV, p. 535). — 4« Gfio. III, c. <J2.
3. //. of C, 3 mars ISW) (Pari. Deb., vol. XXiV, p. 1078, et Appendix). — 53 Geo. III, c. 35.
n'est pas le fonds d'amortissement que Pitt avait constitué en 1786. Il date de 1802, résulte de la fusion du fonds d'amortissement de 1786 et des fonds divers constitués par Pitt postérieurement à celui-là. Il s'est accru, depuis 1802, d'une série de fonds spéciaux affectés à l'amortissement de nouveaux emprunts. De sorte que, si l'État anglais est capable de se libérer intégralement, en 1813, de la dette qu'il avait contractée avant 1786, c'est parce qu'il s'est postérieurement endetté dans des proportions considérables. Pareillement, la loi de Vansittart décide que toutes les dettes contractées par voie d'emprunt, depuis 1792 et depuis 1802, seront successivement amorties sur un fonds commun ; chaque fois qu'un capital égal à l'un de ces emprunts aura été racheté, une dette équivalente sera biffée. Vansittart viole donc une fois de plus le système de Pitt. Il utilise le fonds d'amortissement joint automatiquement à l'emprunt d'une année, pour racheter le capital des emprunts antérieurs : or Pitt avait voulu que chaque emprunt reni'ermât en lui-même les conditions de son amortissement. Mais il convient d'ajouter que Vansittart, au moment où il soulage les contribuables en les dispensant de payer les intérêts d'une dette de 238 231248 1., s'attache, en revanche, à grossir son nouveau fonds d'amortissement par un certain nombre de mesures subsidiaires. Il rétablit un fonds d'amortissement de 1 p. 100 sur les 86 796375 1. qui, entre 1798 et 1802, avaient été empruntés sans amortissement légal. Il établit un fonds d'amortissement de 1 p. 100 sur la Dette flottante non rachetée dans le courant de l'année où elle a été contractée. Il promet, en fin de compte, d'amortir la Dette publique plus vite qu'on n'aurait pu le faire si on était resté fidèle au système d'Addington. Ses calculs seront sérieusement contestés ' ; mais sans cette promesse, il n'obtiendrait pas gain de cause auprès d'un Parlement qui désire sincèrement rester fidèle à la parole donnée en 1786.
L'édifice élevé il y a maintenant près de trente ans a subi des fléchissements : les défenseurs rigides de la politique financière de Pitt considèrent le système de Vansittart comme un abandon pur et simple de cette politique -. Nous voyons cependant combien la réforme accomplie par Vansittart est circonspecte, presque timide. Le Parlement britannique conserve religieusement — on serait tenté de dire superstitieusement — l'habitude d'amortir, même quand il est obligé d'emprunter des sommes plus fortes que les sommes rachetées. De
1. Hamilton, Inquiry, pp. 220 sqq. — Ricardo, Essay on the Funding System (Works, éd. MacCuUoch, pp. 525-526).
2. Alison, Hist. of Europe, vol. IX, pp. 268 sqq.; vol. XVI, pp. 296 sqq.
1792 à 1802, on avait racheté 60 483 365 L, mais on avait contracté une dette nouvelle de 328 777 730 1. De 1803 à 1812, on a racheté 143 205 441 1. ; mais on s'est endetté de 245004063 1. En 1813, en 1814, nouveaux emprunts. En 1815, la Dette de la Grande-Bretagne s'élève à 678 847 661 1.. Si Ton additionne à ce chiffre le chiffre de la Dette irlandaise', les chiffres des emprunts impérial et portugais-, on parvient au chiffre de 832197 004 L, grossi encore par une Dette flottante de 68 580 5241.. Les contribuables espéraient, la guerre une fois terminée, que la cessation des emprunts et l'extinction dès lors rapide de la Dette les récompenseraient d'être restés fidèles aux règles de l'amortissement. Mais va-t-on vraiment pouvoir, maintenant que la paix est rétablie, se passer de nouveaux emprunts? Et si l'on doit continuer, pendant qu'on amortit d'une main, à emprunter de l'autre dans la môme mesure, dans une plus forte mesure peut-être, tout le système de l'amortissement n'est-il pas une duperie?
Pour comprendre comment se pose à Lon- LES IMPOTS. , , , • ' • , fûi^ ,
innAonT <TJD TÏ7 dres, dans les premiers mois de 181o, le pro-
REVENU blême des finances publiques, et dans quelle
situation critique se trouve le Trésor anglais,
essayons de débrouiller le chaos du budget, et de ramener l'état des
ressources du gouvernement à ses éléments essentiels.
Un premier bloc constitue ce qu'on appelle, depuis 1787, le Consolidated Fund : c'est sur ce fonds que doivent être prélevés « solidairement », avant toute autre affectation, les sommes nécessaires au paiement des intérêts de la Dette, les frais de la liste civile, plus un certain nombre de dépenses civiles additionnelles. Les dépenses civiles portées à la charge du fonds consolidé ne s'élèvent qu'à 1500 000 1. environ, contre 41 000 0001. qui paient les intérêts de la Dette fondée, et plus de 2 300000 1. qui paient les intérêts de la Dette flottante. Toutes les taxes permanentes, en d'autres termes, toutes celles qui n'ont pas besoin d'être renouvelées annuellement par un vote de la Chambre des Communes, font partie du Fonds Consolidé.
Ce sont d'abord, pour environ 3 000000 1., des droits de douane. Ce .sont en second lieu, pour 18 000000 1. environ, des droits d'JS'a^c/se, impôts de consommation qui se perçoivent sur le fabricant, sur le marchand en gros et en détail, ou encore sur l'imporlateur du pro-
1. J)(!tlt! irlMidftisc, inUirôt payable ii Londres : 113 077 140 I. — irilcrol payable à Dublin : .32 142 .'520 l. — DctU- tolalo ; 145 811)600 I..
2. Empruiils pour l'Empereur d'Allemagne, nUS et 1707 : 7 502 633 1. — pour le Portugal, 1800 : 27 044 I.
duit. Ils frappent les boissons de toutes catégories : bière, aie, cidre, vin, vinaigre, spiritueux. Ils frappent encore les matières premières qui servent à la fabrication de la bière et de Ta/e, le houblon et la drèche. Ils frappent le café, le thé, le chocolat. Ils frappent une foule d'autres produits qui sont loin de pouvoir être tous considérés comme des objets de luxe : le tabac, le fil d'archal, la chandelle, les tuiles et les briques, les toiles, le papier. Les droits de timbre figurent ensuite, dans le Consolidated Fund, pour 5 500 000 1., sur lesquelles un tiers est représenté par le timbre des actes judiciaires, un sixième par les droits de succession^ Les Postes rapportent 1500000 1.. Ce qu'on appelle la Land Tax est, en réalité, un impôt sur l'ensemble des revenus, mobiliers aussi bien que fonciers. Mais la partie mobilière de la Land Tao; n'a jamais porté que sur une portion assez restreinte des revenus; avec le temps, elle est devenue presque fictive. Quant à la partie foncière, à la Land Tax proprement dit, Pitt, en 1798, en a arrêté le montant à une somme fixe pour l'ensemble de la Grande-Bretagne, et a autorisé ceux qui le payaient à en racheter la valeur capitalisée en fonds d'État au cours du jour. Elle ne peut plus augmenter, elle va diminuant; elle ne rapporte guère plus de 1000 000 1.. Les Assessed Taxes ont, au contraire, pris une importance sans cesse grandissante dans le budget anglais 2. Impôts proprement somptuaires, sur les domestiques mâles, sur les chiens, sur les patentes des carrossiers et des marchands de chevaux, sur la poudre à poudrer, sur les voitures, sur les armoiries; impôts sur les maisons et les fenêtres, qui pèsent lourdement sur la majorité de la population. On a, d'année en année, augmenté le nombre et le taux des Assessed Taxes, qui rapportent à présent au budget plus de 6000000 1. Viennent ensuite une série d'autres impôts sur les pensions et les traitements, les voitures de place, les colporteurs. Au total, le Fonds Consolidé s'élève à 38000000 I. environ. C'est juste ce qu'il faut pour subvenir aux premières charges du Fonds. Que reste-t-il, une fois ces ressources épuisées, pour faire face aux dépenses courantes?
1. Les droits du timbre sont régis, au début de 1815, par deux lois d'ensemble : 44 Geo. III, c. 98 : An Act to repeal the several duties upon stamped vellum, parchment, and paper, in Great Bi-itain, and to grant new and additional duties in lieu thereof; — modifié, pour toute une partie, par la grande loi 48 Geo. III, c. 149 : An Act foi" repealing the Stamp Duties on Deeds, Law Proceedings, and other written or printed instruments, and the duties on legacies, and successions to personal estate upon intestacies, now payable in Great Britain; and for granting new duties in lieu thereof. — Les deux lois sont refondues en 1815 par les deux lois 5a Geo. III, c. 184 (deeds, law proceedings ...., and duties on flre insurance), c. 183 (advertisements, newspapers, gold and silver plate, stage coaches, licences for keeping stage coaches).
2. Pour un tableau des Assessed Taxes, voir les lois de consolidation 2a Geo. III, c. 47; 48 Geo. III, c. 5a; et Dowell, Hist. of Taxation, vol. II, pp. 189-190; vol. III, p. 155 sqq.
LE CRÉDIT ET L'IMPÔT. 3o3
Le gouvernement dispose du produit des taxes dites « annuelles » : car les usages constitutionnels veulent que la Chambre des Communes, afin d'affirmer son droit de contrôle sur les finances publiques, se réserve le pouvoir, chaque année, d'accorder ou de refuser au gouvernement une partie des ressources dont il a besoin. C'étaient, au XVIII* siècle, l'impôt foncier et l'impôt sur la drèche. William Pitt, lorsqu'on 1797 il a organisé le rachat facultatif de la contribution foncière ^ a fixé le produit de cette taxe à un chiffre immuable, et l'a par conséquent fait passer du rôle des taxes annuelles au rôle des taxes permanentes. En compensation, afin que la constitution restât sauve, il a fait passer au rôle des taxes annuelles les nouveaux impôts dont il venait de frapper le sucre, la drèche et le tabac. Ces impôts rapportaient une somme très supérieure au produit de la contribution foncière; en outre l'impôt annuel sur le sucre a été renforcé depuis 1797, et un impôt annuel a été établi sur les pensions et les traitements. Mais le produit de tous ces impôts ne se trouve pas encore placé à la libre disposition du Chancelier de l'Échiquier. Il doit régulièrement servir, jusqu'à concurrence de 3 000000 1., à rembourser les Bons du Trésor; l'excédent, qui pour l'année 1814 a dépassé 2 000 000 1. est versé, en cas de déficit, au Fonds Consolidé. En admettant qu'il reste disponible, on ne saurait manifestement s'en contenter, ni se passer, pour faire face aux dépenses normales de l'armée et de la marine, des ressources dites « extraordinaires », du produit des impôts de guerre votés depuis dix-huit ans. Or ces impôts doivent légalement expirer un an après le rétablissement de la paix. L'opinion publique en acceptera-t-elle le maintien? Si elle ne l'accepte pas, comment pourra-t-on établir l'équilibre du budget?
Les taxes de guerre consistent d'abord, pour 3 500000 1., en relèvements de droits de douane. Il n'y a pas d'agitation organisée pour demander la suppression, ou la réduction, de ces droits extraordinaires. Par trois lois successives, votées en 1814, en 1815 et en 1816^, le ministère, sans rencontrer de résistance, les maintient en temps de paix, et finit par les rendre permanents. En revanche, quand le gouvernement prend l'initiative de relever les droits à l'importation des céréales, l'opinion se révolte. Mais les ministres n'ont pas songé, ce fai.sant, à accroître les ressources budgétaires; ils ont voulu .seulement donner satisfaction aux agriculteurs menacés par la concurrence élrangcie. Aussi l'émeute qui éclate h Loiidir^ ci: t(\ licr 1815 est-elle
1. On du moinsdc la majeure partie de l'iini)rtt foncier: la iiartic mohilièrc reste inscrite au rôle de» taxe» nniiuelles.
2. ".4 Geo. III. C. 04. — ."î.") (ieo. III, ,-. :t:t. — m Geo. III. c. li'.t.
HISTOIRE DU PEUPLE AHOLAIH
en réalité une émeute de manufacturiers et d'ouvriers contre la domination des propriétaires fonciers : ce n'est pas, au sens propre du mot, une insurrection du contribuable contre le fisc,
6 500 000 1. représentent les taxes extraordinaires d'Excisé. Or, les droits d'Excisé ont été, pendant tout le xviiF siècle, les plus impopulaires de tous les impôts, non pas en raison des objets sur lesquels ils portent, mais en raison de la manière dont ils sont perçus et des vexations auxquelles ils soumettent le contribuable. Aucun brasseur ne peut acquérir de tonneaux sans en avoir averti le préposé de VExcise, sous peine d'amende et de confiscation. Chez le distillateur, les tonneaux sont sous la clef du préposé. Même contrôle sur la fabrication du verre. Même contrôle sur la préparation et le commerce du thé, du café, du chocolat. On ne peut, sans avertir un préposé et acquitter des droits, faire du chocolat pour son usage personnel, ni transporter du thé d'un magasin dans un autre K II est interdit de transporter plus de six livres de thé, une fois la nuit venue, autrement que dans une chaise de poste ou dans une voiture publique munie d'une licence. Nous avons eu l'occasion de définir et d'analyser les préjugés qui devaient rendre intolérable, aux Anglais de 1815, toute cette bureaucratie ; ce n'est pas cependant contre les droits extraordinaires d'Excisé que porte, en 1815, l'effort des contribuables mécontents. Une de ces taxes, l'impôt extraordinaire de 2 s. 4 d. sur la drèche, gêne les agriculteurs : il y faudra bientôt renoncer. Mais les autres impôts — une taxe sur les spiritueux, égale à la moitié de la taxe ordinaire, une taxe de 12 s. ajoutée au droit de 32 1. 11 s. par tonneau de vin, une taxe de 18 1. ajoutée au droit de 48 1. 6 s. par tonneau de vin de France — ne présentent pas en somme de gravité réelle; ils ressemblent à des impôts somptuaires. L'agitation, dans le pays et au Parlement, vise pour l'instant une autre taxe de guerre, la plus productive de toutes et, pour cette raison, la plus incommode, inquisitoriale au même titre que les droits d'Excisé, taxe nouvelle et inusitée par surcroît, la Property Tax, ou impôt sur le revenu.
C'est en 1798 que Pitt comprit, pour la première fois après six ans de guerre, qu'il était impossible de demander à l'emprunt toutes les ressources nécessaires pour la continuation des opérations militaires. D'abord il augmenta fortement les Assessed Taxes. En 1799, mécontent des résultats obtenus, il changea de méthode, et décida de frapper non les dépenses, mais les revenus 2. L'Income Tax institué par
1. Pour le détail de tout ce mécanisme, voir de Raumer, Exposé du système de contributions, trad. fr. (de l'allemand), pp. 152 sqq.
Geo. III, c. 13, § 8: 39 Geo. III, c
lui n'était pas perçu sur les revenus inférieurs à 60 1.. Il devenait graduellement plus forts sur les revenus compris entre 60 1. et 200 1.. A partir de 200 1., il était égal au dixième du revenu. L'impôt sur le revenu, sous cette première forme, ne répondit pas aux espérances qu'on avait conçues. Pitt prévoyait un rendement de dix millions de livres : il n'obtint, en 1801, guère plus de cinq millions et demi^ Supprimé par Addington après la paix d'Amiens, l'impôt sur le revenu fut rétabli en 1803 sous le nom de Properly and Income Tax^. Comme en 1799, les revenus inférieurs à 60 1. furent exempts. De 60 1. à 150 1. le contribuable put obtenir un dégrèvement d'un shilling par livre nécessaire pour parachever un revenu de 150 1., si les revenus avaient pour origine l'occupation du sol, l'exercice d'une profession, le paiement d'un salaire ou d'un traitement, ou, sous une forme quelconque, la rémunération d'un travail personnel. Au-dessus de 150 1., le taux de l'impôt fut de 5 p. 100. Pitt le releva à 6 1/4 p. 100 en 1805 3, lord Henry Petty à 10 p. 100 en 1806*. En 1814, la Properly Tax, établie sur ces bases, rapporte près de 16 000 000 1. *, plus du tiers du produit total des contributions de guerre.
Le gouvernement s'est efforcé d'éviter que l'impôt sur le revenu présentât un caractère inquisitorial. Ce n'est pas, depuis 1803, un impôt sur le revenu global de chaque individu : il est perçu séparément sur chaque espèce de revenu. Les commissaires chargés d'estimer les revenus ne sont pas, comme les agents des douanes ou de VExcise, des fonctionnaires rétribués par le pouvoir central : choisis par les Commissaires de la Contribution Foncière qui se recrutent par cooptation dans le corps des Juges de Paix de chaque comté, ils sont euxmêmes des Juges de Paix, des propriétaires, de gros contribuables exerçant gratuitement leurs fonctions. On a été, en 1803®, jusqu'à permettre que dans certains cas l'estimation des revenus se fît par le contribuable. Si les commissaires mettaient sa déclaration en doute, le soin de faire la vérification était confiée non pas aux commissaires eux-mêmes, mais à des arbitres choisis d'un commun accord par le
Geo. III, c
4. 46 Goo. III, c. 65. — En môme temps le niveau au-dessous duquel les revenus sont exempts est abaissi'î de 60 I. à 50 t.; et l'exemption est limitée aux revenus dos ouvriers salariés. En môme temps aussi, sont supprimés les dégrèvements qu'Addington avait accordés aux familles nombreuses de plus de deux enfants; et la taxation des revenus fonciers est rendue plus rigoureuse.
5. Oross and net asscssments of Property Tax, 24 avril IMl.i. IVoduil linit : iriTD.TDGl I. 10 s. 8 d. — Produit net : 14 r)(l2 .308 I. 4 s. 4 1/4 d.
Geo. III, c 122, s H'» ^M'I
contribuable et les commissaires. Après quoi, les arbitres ayant rendu leur décision, une série de dispositions permettaient au contribuable de verser son dû à la Banque sans que son nom pût être découvert. Ces clauses ont été abandonnées parce qu'elles étaient trop compliquées, et que personne, ou presque personne, n'y recourait. Mais en 1808 et en 1810', après la réforme passablement draconienne de l'impôt sur le revenu que lord Henry Petty a accomplie, des lois ont été votées en vue de protéger les contribuables, et surtout les propriétaires fonciers, contre les inquisitions du fisc. Cependant, malgré tant de précautions, l'impôt sur le revenu indispose tout le monde.
Les commerçants, les manufacturiers, les hommes d'affaires se plaignent. Car, s'il est encore possible, sans recourir à des procédés trop vexatoires, de frapper d'un impôt les revenus des fonds publics et môme les revenus immobiliers, il semble impossible d'agir de même quand il s'agit d'estimer le rapport annuel d'une maison de commerce, d'une usine ou d'une banque. « J'aimei'ais mieux, déclare à la Chambre des Communes le banquier Baring, être cité devant le banc des évêques pour être interrogé svir mes croyances religieuses, que de comparaître devant les commissaires de l'impôt sur le revenu, pour me soumettre à un examen portant sur le montant exact de mes biens temporels.- » Il serait bien imprudent, en maintenant cet impôt, d'indisposer les industriels et les commerçants, au moment même où, pour obéir aux injonctions des agriculteurs, on travaille à relever artificiellement le prix du blé.
Les agriculteurs protestent de leur côté, contre la Property Tax. Ne sont-ils pas, de tous les contribuables ceux auxquels il est le plus difficile de dissimuler l'état réel de leur fortune^? et le procédé adopté pour l'estimation de leurs revenus ne leur est-il pas défavorable? Les revenus fonciers sont évalués d'après le chiffre moyen de la rente versée par le fermier au propriétaire, pendant les sept dernières années*. Si, comme- il arrive en 1815, il y a baisse rapide et continue des fermages, leurs intérêts se trouvent gravement lésés : car l'impôt
H. of C, 20 fev. 1813 (Pari. Deb., vol. XXIX, p
3. Pour l'année 1814-1815 les revenus fonciers, taxés sous la rubrique A, ont été estimés pour l'Angleterre à 53 500 000 1., pour l'Ecosse, à 6 600 000 1.; les revenus professionnels de toute espèce, taxés sous la rubrique D, à 34 280 000 1. seulement pour l'Angleterre, à 2 770 000 I. pour l'Ecosse (DoM-ell, Hist of Taxation, vol. III, pp. 104-105). 11 convient cependant de remarquer, pour diminuer la disproportion apparente, que sont groupés avec les revenus fonciers les revenus des mines et des établissements métallurgiques.
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baisse moins vite que le revenu. Ce ne sont donc pas seulement les gens d'affaires de la Cité, les manufacturiers des grandes villes, ce sont les gentilshommes campagnards, appuyés par leur clientèle de fermiers, qui tiennent des meetings et signent des pétitions pour demander labrogation d'un impôt accusé d'être, comme jadis les droits d'Excisé, contraire aux principes d'une constitution libre.
Après quatre mois de tergiversation, le ministère, au mois de février 1815^ capitule. Vansittart, le Chancelier de l'Échiquier, apporte un projet de budget d'où l'impôt sur le revenu est absent^. Il estime que le Fonds Consolidé, accru de la somme prélevée sur les taxes de guerre pour le service de la Dette, s'élève à 40 962 000 1.. Les charges auxquelles le fonds consolidé doit subvenir s'élèvent d'autre part à 37 543 000 1.. On dispose donc d'un excédent de 3419000 1.. Ajoutez-y le produit des droits annuels perçus pour le remboursement des Exchequer Bills, soit 3 000 000 1.. L'excédent total est de 6 500 000 1.; il ne suffit pas pour assurer l'équilibre du budget, si on se prive de la Property Tax. Les garnisons à entretenir dans les nouvelles possessions coloniales, de grosses réparations à faire aux navires de la flotte, l'énorme accroissement des traitements de demi-solde et des pensions, empêchent de réduire les dépenses militaires au-dessous de 19 000 000 1.. Défalquez 2 000 000 1. qui sont à la charge du budget irlandais. Restent 17 000 000 1., sur lesquelles 6 500 000 seulement sont disponibles : 10 500 000 sont à trouver. On pourrait se tirer d'affaire en suspendant l'amortissement : la solution avait été prévue par la presse'. Mais Vansittart s'y refuse. Une série d'impôts — maintien des droits de guerre sur les douanes et VExcise, nouveaux droits de douane, aggravation presque générale des Assessed Taxes, relèvement du tarif postal, accroissement des droits de timbre — combleront le déficit. « En renonçant à l'impôt sur le revenu, en nous abstenant de toucher au fonds d'amortissement, nous fortifierons, déclare Vansittart, chaque jour notre position. » Oui, à condition que l'on échappe à l'obligation de contracter de nouvelles dettes. Or, un gros emprunt est immédiatement nécessaire pour liquider l'arriéré de l'exercice 1814. Puis Napoléon revient de l'île d'Elbe; et les deux Chambres doivent se résigner à voter, pour faire face aux frais de guerre, la continua-
1. Voir Yong»', Lifi; of lord Liverpool,\o]. Il, pp. 7.3, 77, «l-«2 : Icllrcs de lord Livorpooi Il lord Caslleroagh, 18 iiuv. 1814; ù Cannia^^, 28 déc. 1814; a Cu»llerc'ugh, Junv. 1815. — Sur 1«» lîllorts du ministère pour conserver l'impôt, voir encore H. ofC, î) fev. 1815 : discours de Gascoynf!; //. of C, 20 fev. 1815 : discours de Tiorney {Pari. Dcb., vol. XXIX, pp. OU."., 875-70).
2. H. of a., 20 fév. 1815 {Pari. Deb., vol. XXIX, pp. 854 sqq.).
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tion de la Property TaxK Après Waterloo et la deuxième entrée des alliés dans Paris, le ministère se trouve aux prises avec les mêmes difficultés que six mois auparavant. Est-il possible de maintenir l'impôt sur le revenu? et, d'autre part, comment faire pour s'en passer?
Déjà les charges fiscales qui pèsent sur le LES CHARGES ■ ' , . . . u ■ ,
I0CAIF9 sujet anglais apparaissent comme bien lour-
LE POOR RATE ^^^' ^^^^^ i^ ©n subit d'autres encore, qui
n'apparaissent pas au budget. Outre les taxes, que réclament les agents du pouvoir central, il faut qu'il paie les rates, prélevés par les autorités locales. Le County Bâte, dont les Juges de Paix fixent le montant en Cour de Sessions Trimestrielles, subvient d'une part à l'entretien des ponts du comté, d'autre part à divers frais de justice et de police. Le Highway Rate, levé dans chaque paroisse par l'Agent Voyer [Siirveyor of Highways), sert à l'entretien des routes. Le Church Bâte est perçu par les membres du conseil de fabrique {C/mrchwardens) pour la conservation de l'église, pour les frais du culte, et subsidiairement pour un certain nombre d'autres dépenses paroissiales. Le Militia Bâte fournit la solde des miliciens qui acceptent de remplacer les miliciens désignés par le sort. Le Poor Rate enfin a pour objet l'assistance des indigents dans chaque paroisse : il est perçu par le fonctionnaire appelé « Surveillant des Pauvres » {Overseer of the Poor), en exécution de la grande « Loi des Pauvres », qui date du règne d'Elisabeth, et que des lois nouvelles ont sans cesse complétée depuis. L'Irlande n'a pas de Loi des Pauvres. L'Ecosse en a une, mais dont l'administration est extrêmement stricte. En Angleterre seulement les indigents sont considérés comme ayant, par le fait même de leur indigence, droit à l'assistance des paroisses.
Le Poor Bâte est de beaucoup la plus lourde des contributions locales. A vrai dire, il sert de base à toutes les autres. Un rate, c'est, selon l'étymologie, un « taux », une « proportion » : tant de livres, de shillings, de pence, par livre de revenu imposable. En même temps que le Poor Bâte, et comme incorporés à celui-ci, YOverseer perçoit, pour les transmettre aux autorités compétentes de la paroisse ou du comté, le Highway Bâte, le Church Bâte, le Militia Bâte, le County Bâte. L'accroissement des contributions locales, rapide depuis l'avènement de George III, est devenu plus rapide encore depuis 1792. Les progrès accomplis par l'administration des prisons, les besoins
1. 55 Geo. III, c. 53, avec un amendement destiné à mettre la déclaration du contribuable à l'abri de la publicité (voir § 5, la formule du serment imposé aux Commissaires des Taxes). Cf. H. of C, 1" mai 1815 {Pari. Deb., vol. XXX, pp. 1022-1024).
plus grands de la circulation, ont nécessairement amené le relèvement du County Raie. Le Militia Rate a été institué en 1802, quand la milice a été réorganisée. L'augmentation du Poor Rate est alarmante, et tient à des causes diverses.
C'est aux Overseers que l'administration de la Loi des Pauvres incombe dans chaque paroisse. Ils sont assistés par les Churchwardens, et les Churchwardens sont généralement élus par les contribuables assemblés dans le Vestry Meeting. L'assemblée des contribuables a même obtenu, dans un nombre de paroisses qui va croissant, le droit de prendre part à l'élection des Overseers eux-mêmes et de contrôler les dépenses. Mais en général les pouvoirs dont le Vestry Meeting dispose pour limiter l'autorité des Overseers sont très restreints ; c'est aux Juges de Paix que revient la haute direction de l'assistance publique. C'est à eux que, de tout temps, a appartenu en principe le droit de nommer les Overseers. La loi leur confère le pouvoir, leur impose l'obligation, de vérifier les comptes de ceux-ci. Les indigents ont la faculté de faire appel à eux, s'ils considèrent que leurs demandes ont été injustement repoussées par les Overseers ou les Churchwardens de leurs paroisses * ; de même les contribuables, s'ils trouvent les contributions mal réparties, ou le produit de ces contributions mal distribué^.
Depuis que George III est monté sur le trône, les pouvoirs des Juges de Paix se sont encore accrus. C'est à eux, c'est à des fonctionnaires salariés placés sous leurs ordres qu'a été confié le soin de diriger et de réglementer les « ateliers » {workhouses) et les « asiles » {poorhouses), où sont logés les indigents assistés*. En outre, à la juridiction de seconde instance que la législation des deux premiers Georges leur avait conférée, de nouvelles lois ajoutent une juridiction de première instance. Ils ont reçu le pouvoir d'accorder des secours aux indigents, sans môme qu'une première demande ait été adressée aux fonctionnaires de la paroisse*. D'abord, un Juge de Paix n'a pu accorder un tel secours que pour une durée d'un mois; deux Juges de Paix pouvaient ensuite le prolonger de mois en mois. Mais une loi de 1815 étend à trois mois la durée du premier secours qui peut être ainsi accordé; i\ l'expiration des trois mois, deux Juges de Paix peuvent le prolonger de six mois*. Bref, le mouvement de la législation tend à remettre entre les mains des Juges de Paix toute radministralion de la Loi des Pauvres. Ils fixent le nombre des indi-
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gents à assister, veillent sur la manière dont on s'y prendra pour leur accorder l'assistance. Les Overseers sont réduits aux fonctions de simples percepteurs d'impôts. Quels sont les effets de cette révolution administrative, lentement accomplie?
Le Poor Rate est un impôt sur le revenu, et la loi par laquelle il a été institué semble impliquer qu'il frappe toutes les espèces de revenus; cette interprétation a même été confirmée par certaines décisions judiciaires. En pratique, cependant, on a renoncé à imposer la propriété mobilière. Elle n'est ni visible ni locale : les petits Overseers paroissiaux n'ont pas la capacité nécessaire pour l'atteindre ^ Le Poor Baie est un impôt qui se lève exclusivement, ou peu s'en faut, sur la propriété immobilière. Les Juges de Paix, étant par définition les riches propriétaires du comté, devraient donc, semble-t-il, être portés à administrer la loi avec parcimonie. Mais ils ne le font pas, et ont de bonnes raisons pour ne pas le faire. En premier lieu, le Poor Rate n'est pas perçu sur les propriétaires des immeubles imposés; il l'est sur les « habitants », les « occupants », propriétaires parfois, plus souvent fermiers ou locataires. Ainsi, pour toutes les propriétés qu'ils n'habitent pas personnellement, c'est-à-dire pour le plus grand nombre de leurs propriétés, les Juges de Paix ne paient pas l'impôt des pauvres ; s'ils s'aperçoivent de la hausse des rates, c'est seulement d'un(^ manière indirecte et après un intervalle de temps, par la baisse des fermages et des loyers. En second lieu, depuis la guerre, les Juges de Paix, les propriétaires, ceux qui gouvernent le pays, et, en particulier, administrent la Loi des Pauvres, sont obsédés par la peur de voir éclater chez eux, comme en France, une révolution agraire, sans parler d'un soulèvement de ce prolétariat industriel que la France de 1792 ne connaissait pas. Le Poor Rate est dans leur esprit une assurance contre l'émeute : ils sont disposés à payer une prime ruineuse pour échapper à un danger infini.
Ainsi s'explique ce paradoxe historique que, dans le même temps où les nouvelles doctrines économiques condamnent expressément, comme démoralisant et inefficace, tout système de charité administrative, où les éditions du livre de Malthus se multiplient, l'application de la Loi des Pauvres devient, tous les ans, plus relâchée et plus coûteuse. Deux grandes lois — le Statut d'Apprentissage et la Loi des Pauvres — constituaient ce qu'on peut appeler le socialisme gouvernemental de la vieille Angleterre. L'une vient d'être abrogée. Mais
1. H. of C, 21 fév. 1817; discours de Curwen (Pari. Deb., vol. XXXV, p. 320). — Report froin the Select Commiitee on the Poor Laws, 1817, p. 6. — Adolphus, British Empire, vol. 111, pp. 369 sqq.
jamais les droits des indigents à l'assistance n'ont été interprétés aussi largement.
Directement, la législation des années de guerre contribue à l'accroissement des charges de l'assistance : une loi de 1803 décide que, toutes les fois où un milicien sera appelé à servir, la paroisse devra allouer à sa femme et à chacun de ses enfants un secours hebdomadaire égal au prix courant d'une journée de travail agricole, l'allocation devant toujours être au moins égale à un shilling ^ Indirectement, une foule de dispositions nouvelles tendent au même but : une série de lois votées en 1795 ^ en 1809 ^ en 1811'', en 1814 ^ rendent plus difficile aux paroisses d'alléger leurs charges en expulsant et en renvoyant vers leurs paroisses d'origine les indigents nouvellement établis. Ce n'est pas tout; dans les dernières années du xvin^ siècle, l'esprit même de la législation se trouve modifié. La loi fondamentale de 1601 n'accordait de secours aux indigents valides que moyennant un travail, et n'affirmait le droit à l'assistance que par l'intermédiaire du droit au travail. C'est dans le même esprit qu'une loi de 1722^ a autorisé les paroisses, isolément ou par groupes, à ouvrir des workhouses : ou bien les indigents consentiront à y travailler moyennant salaire, ou bien ils renonceront à l'assistance paroissiale. Mais, la guerre avec la France révolutionnaire une fois déclarée '', un principe nouveau pénètre la législation des pauvres. Nous avons eu déjà l'occasion de voir, en 1793, les Juges de Paix, du Berkshire, imités de proche en proche par leurs collègues des comtés voisins ^ décider que dorénavant les Poor Baies serviront de moyen indirect pour réglementer les salaires. On estimera, suivant le cours du blé, quel est le revenu minimum dont un travailleur a besoin pour vivre, et on allouera, à chaque travailleur de la paroisse, la somme nécessaire pour compléter son salaire, si le salaire tombe au-dessous de ce niveau. L'année suivante, le Parlement prend deux mesures qui ont pour objet de mettre la législation en harmonie avec les décisions des Juges de Paix. D'une part, les Poor Bâtes ne suffisant plus à couvrir les frais de l'assistance, une loi autorise les administrateurs locaux,
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7. La loi dite . GiltxTl's Acl . (22 (ico. 111, c. 83) avait d»'-jà roiridn-, siiiis l'alirojçcr, il- principe do. l'asHislancrî par in travail. Elle n'avoit pa» imposé i'nl.liLMti.'n do venir chiTclier le travail dans un workhouse.
8. S. (!t n. Wi'lili. hliiijli-h. Lucal Uovernincnl, vol. I, p. .14."» s<(([.
dans certaines conditions, à faire varier le taux de l'impôt proportionnellement aux variations du cours du blé ^ D'autre part, puisque maintenant la Loi des Pauvres, telle que l'interprètent les Juges de Paix, affirme non plus le droit au travail, mais le droit au salaire normal, il serait absurde de maintenir en vigueur la vieille loi qui obligeait les indigents, s'ils voulaient être assistés, à venir chercher du travail dans un workhouse : une loi abroge cet article de la loi de 1722, et pose le principe du secours donné au domicile ^. Il est inévitable, du moment où elle prend une telle extension, que l'application de la Loi des Pauvres devienne ruineuse.
Entre la fin de la guerre d'Amérique et le commencement de la guerre avec la France, on peut considérer, en se fondant sur les données statistiques, fort insuffisantes d'ailleurs, dont on dispose, que l'assistance publique coûtait au pays environ 2 000 000 1. : le reste des dépenses qui étaient mises à la charge de l'administration locale ne dépassait guère 200 000 1. *. Après la paix d'Amiens, les contributions locales s'élèvent à 5 348 205 1., sur lesquelles 4 267 965 1. sont afTectées à l'assistance des indigents. En 1813, le total est de 8 646 841 1. ; et les secours aux indigents coûtent aux paroisses un peu plus de 7 000 0001.. En 1814, en 1815, en 1816, les deux chiffres vont diminuant. Mais la baisse n'est que temporaire, le coût de l'assistance paroissiale reste toujours supérieur à ce qu'était en 1803 le coût total de l'administration locale. En 1817, il se rapproche du chiffre de 7 000 000 1.; en 1818, il se rapproche du chiffre de 8 000 000 1., et l'ensemble des dépenses locales atteint le chiffre de 9 320 000 1.. Encore faudrait-il mentionner, pour faire sentir à quel point le système est incommode pour les contribuables, les inégalités d'un impôt dont la base est paroissiale, non nationale, et qui, dans certaines paroisses, s'élève jusqu'à quarante ou cinquante shillings par livre de revenu imposable *.
L'ANARCHIE DANS LA
Négligeons cependant les 8 000 000 1., que
^^^,„^ représente l'impôt des pauvres. Négligeons
SOCIETE ECONOMIQUE ^ , oKr^AAAAi -ni î ^ n
ANGLAISE encore les 8 500 000 1. que paie 1 Irlande '. Bor-
nons-nous à la considération des 83 000000 1. par lesquelles se chiffre le budget anglais ^ L'impôt sur le revenu
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3. Poor Rate, moyenne des années 1783, 1784, 1785 : 2 167 750 I. — Gounty Rate, 1792 : 218 185 1. — Voir Local Taxation, 1839, p. 50.
4. Report from Ihe Select Committee on Ihe Poor Laws, 1817, Min. of Ev., p. 86.
5. Le budget irlandais, môme après 1800, est resté distinct du budget anglais. C'est en 1816 seulement que l'union financière suivra l'union politique.
6. Produit brut : 83 436 765 I.. Produit net : 75 324 084 !.. — La différence (8 112 681 1.).
rapporte 13 000000 1. : à 10 p. 100, c'est, pour l'Angleterre, l'Ecosse et le Pays de Galles, un revenu global de 130 000 000 1. '. Il semble donc que, chaque année, plus de la moitié du revenu de la nation soit perdu par les classes laborieuses, gagné par les rentiers oisifs et les fonctionnaires de l'ordre civil et militaire ^, Il a fallu l'énorme développement des forces productives de la nation pour rendre possible cet accroissement presque extravagant des dépenses de l'État. Mais le progrès de la richesse publique n'est pas un progrès continu. Il est interrompu par de violents à-coups, par des crises subites : chaque fois qu'une de ces crises éclate, la surcharge fiscale devient insupportable.
Grise de 1793; crise de 1797; crise de 1800; crise de 1803; crise de 1810, la plus grave de toutes; crise de 1813 enfin. Nous avons défini les causes de ces convulsions. Les banquiers sont toujours prêts à avancer de l'argent aux industriels qui leur en font la demande : les industriels produisent au-delà des besoins des marchés. Ghaque fois que les débouchés manquent, les usines chôment, les banques font faillite, les ouvriers meurent de faim. Soulèvements, à la ville et à la campagne, d'un prolétariat misérable et révolutionnaire. Guerre ouverte, pour compliquer les choses, entre les villes libre-échangistes et les campagnes protectionnistes. Le poids écrasant de l'impôt vient aggraver ces désordres, mais ils sont inhérents à la structure môme de la société économique.
Sismondi visite l'Angleterre en 1817. G'est un conservateur, que le spectacle de la révolution industrielle épouvante. Il prédit, si les gouvernements ne réussissent pas à rétrograder vers un état de production lente et de besoins limités, que, de crise on crise, la société s'achemine fatalement, vers une crise suprême, où la foule des prolé-
nf! doit pas cependant être considérée comme constituée tout entière par des frais de perception : une partie en est constituée par des remboursements d'impôt, des drawbacks.
1. Voir notamment Ed. Rev., fév. 1822, no LXXII, art. IW. Slate ofthcNation{\o\.XXX.\l, |)p. .37.")-37a). -- D(î Montveran (Situation de l'Angleterre, 1819, vol. I, p. 437) propose, pour 1813, le chiffre de 1 .59 ,584 .'ÎOO 1. — Cependant Colquhoun, en 1814 (Wealth... of the British Empire, p. 126) arrive au chiffri' d(î 4.30 .521 372 1. (dans lesquelles il comprend, il est vrai, le revenu de l'Irlande). — Mêmes incertitudes quinze ans plus tôt. En 1798, Pitl évaluait le revenu annuel de la nation à 102 000 000 I., après déduction d(î 1/5 de divers revenus, alln de tenir compte des individus dont le revenu n'est pas frappé par l'impôt (Pari. Hist., vol. XXXIV, p. 18). Mais un contemporain (Three essays on taxation of income, etc., London, 1799, pp. 03 sqq.) discute ces chiffres, et propose celui de 2.30 (MM) 000 I.
2. llol)(;rt Wilsoii. An Inquiry into the Causes of the High Priées of Corn and Labour ... (ap. Farmer's Maga:ine, fév. 1816, vol. XVil, pp. 79-80). — Cf. Cohhell's Pol. Reg., 12 sept. 1810 (vol. XVII, p. 330) : If by the gripe of taxation every grain of the surplus of a country be taken from the lowest clas» of those who labour, they will hâve the menus of bare existence lefl ... that surplus produce which should go to the making of an addition lo their meal, or to the creating of things for their use, will be annihilatal by those who do nolhing but eat ... Siii li is itir \v,iv iii wiiich taxes opernte.
taires révoltés détruira toute civilisation. Karl Marx observe, trente ans plus tard, l'industrie britannique, et utilise, les retournant en quelque sorte, les conclusions pessimistes auxquelles aboutissait Sismondi : il salue, dans la révolution industrielle, le prélude de la révolution sociale qui, avant la fin du siècle, émancipera les masses, abolira l'État, transformera la conscience du genre humain. Dira-t-on que tous les économistes ne confirment pas les conclusions auxquelles aboutissent Sismondi et Karl Marx? qu'il se forme précisément en Angleterre une école optimiste suivant laquelle la libre expansion des forces productives, la libre concurrence, la libre industrie et le libre commerce, conduisent, par eux-mêmes et sans crises, à l'harmonie des intérêts? Mais Ricardo est un des grands hommes de cette école; et la doctrine de Ricardo, élaborée aux environs de 1815, est loin d'être aussi optimiste qu'on le croirait à lire ses disciples. Partout il aperçoit des luttes de classes : c'est à lui que les théoriciens du socialisme en emprunteront les formules. Il voit seulement dans ces conflits un effet nécessaire de l'opération des lois de la nature, et ne croit pas qu'il soit au pouvoir d'un gouvernement, par des artifices législatifs, d'y apporter un remède. De sorte que le spectacle des mêmes faits économiques inspire à tous les mêmes réflexions : qu'il s'agisse du monde agricole, du monde industriel, des institutions de crédit, partout surproduction, déséquilibre dans la distribution des richesses, liberté anarchique, révolution en permanence.
Si le matérialisme historique était vrai, s'il fallait chercher, dans la série des faits économiques, la cause explicative de toute l'histoire, l'Angleterre du xix^ siècle devrait être le pays prédestiné de la révolution politique et de la révolution religieuse. 11 n'en sera rien cepen? i dant. Dans aucun autre pays d'Europe, les transformations de la ! société ne présenteront un caractère plus marqué de continuité. De \ cette continuité, de cette stabilité relative, où faut-il chercher le prin- J cipe? Ce n'est pas, nous venons de le dire, dans la société économique. Ce n'est pas davantage dans la société politique : nous avons vu combien, prises en elles-mêmes, les institutions politiques de l'Angleterre étaient instables et anarchiques. 11 nous faut donc, dans la recherche des causes, faire un nouveau pas en avant, analyser un dernier ordre de phénomènes sociaux : les croyances, les émotions et les opinions, aussi bien que les institutions et les groupements, où ces croyances, ces émotions et ces opinions prennent une réalité directement saisissable à l'observation scientifique.
Les institutions religieuses sont, au Royaume-Uni, comme les institutions politiques, complexes et confuses. L'Eglise officielle est épiscopale en Angleterre et en Irlande; mais elle est presbytérienne en Ecosse. La majorité des sujets britanniques est protestante; mais quatre millions d'Irlandais sont catholiques. La majorité des protestants est attachée à l'Église d'État; mais deux millions appartiennent à des communautés libres, d'organisation plus ou moins républicaine. Cette diversité sera-t-elle, comme elle le fut au xvii'' siècle, une cause de désordre ou d'anarchie? ou bien, parmi tant d'influences contraires, verrons-nous s'exercer une influence dominante et pacificatrice? Quelle influence?
L'Angleterre n'est pas seulement imbue de religiosité; elle est un ()ays de haute culture artistique, littéraire, scientifique. Elle possède une belle école de peinture. Elle a les |)Iiis j^rands poètes qui soient au monde, Dalton, Davy, les Herschell, sont des savants illustres. Les philosophes et les économistes anglais étonnent l'Europe par l'audace avec laquelle ils appliquent à l'étude de l'homme les méthodes en usage dans les sciences de la nature. Faut-il dire que cet épanouissement s'est produit en opposition directe à la religiosité dominante? ou bien, ici encore, quelqu»; influence conciliatrice se laisse-t-elle découvrir? Entre des tendances hostiles, des concordats, (>\|>rrs ou Licites, ont-ils été conclus? Quels concordats?
L'Angleterre a été le théâtre, au xviii' siècle, d'un graml moiivc uu'.nl religieux qui n'a pas eu son équivalent sur le contincnl, du
dernier mouvement d'opinion protestante qui ait réussi à fonder des institutions durables; et c'est le « réveil méthodiste », le « réveil évangélique », qui, se combinant d'une part avec les vieilles traditions j politiques du parti whig, d'autre part avec les nouvelles mœurs indus- ■ trialistes, donne au libéralisme anglais, dans les premières années du ? xixe siècle, son caractère distinctif. Nous ferons voir l'action du : méthodisme s'exerçant d'abord sur les sectes dissidentes, puis sur ' l'Église Établie, enfin sur les formes laïques de la pensée elles-mêmes. Par elle nous essaierons de résoudre le problème dont jusqu'à présent la solution nous échappait. Par elle nous expliquerons la stabilité exceptionnelle dont la société anglaise est destinée à jouir, dans un siècle de révolutions et de crises, et ce qu'on peut appeler le miracle de l'Angleterre moderne, anarchiste, et cependant bien ordonnée, positive, industrielle, et cependant religieuse jusqu'au piétisme.
CHAPITRE PREMIER
Les deux formes essentielles du protestantisme anglais : l'Église et les Sectes. — La prédication méthodiste et son influence sur le Nonconformisme anglais. — Influences méthodistes dans l'Église Anglicane : le mouvement évangélique. — Juifs. Presbytériens d'Ecosse. Catholiques. Le problème de l'émancipation catholique.
LES DEUX FORMES ESSENTIELLES DU PROTESTANTISME ANGLAIS : L'ÉGLISE ET LES SECTES
C'est en 1739 que John Wesley et George MFTHoniSTE Whitefield ont commencé la prédication du
« méthodisme ». Les temps étaient troublés; une crise économique se compliquait d'une crise politique; partout des grèves, des émeutes. Un demi-siècle plus tard, il eût du se produire un mouvement général de révolution politique et sociale. En 1739, l'insurrection prit une autre allure. Les ouvriers mécontents écoutèrent les sermons de trois clergymen et de leurs disciples; la fermentation populaire prit la forme de l'enthousiasme chrétien. Quelle était donc la vérité nouvelle que les deux Wesley et Whitefield apportaient au peuple anglais? Ministres anglicans, attachés à l'Église Établie, ils se proposaient seulement de la fortifier et de la régénérer, en restaurant le vieux dogme protestant de la justification par la foi : l'homme, en dépit de sa nature radicalement dépravée, peut, depuis que le Sauveur est mort en croix, être brusquement illuminé par la grâce; il appartient au prédicateur chrétien de se faire, par son éloquence, l'instrument de la volonté divine, de provoquer des « conversions » au sens que la théologie protestante donne à ce mot, de procurer à ceux (jui l'écoutent le sentiment immédiat de la .sainteté, la certitude
du salut. D'abord les fondateurs du méthodisme prêchèrent dans les églises, à Bristol, à Newcastle, à Londres; puis, quand les clergymen, alarmés par l'excentricité de leurs procédés oratoires et l'outrance de leurs doctrines, leur eurent interdit les églises, sur les places publiques, en pleins champs. Des auditoires de dix mille, cinquante mille, quatre-vingt mille hommes vinrent les entendre. Chassés de l'anglicanisme, entraînés par l'enthousiasme qu'eux-mêmes soulevaient, ils passèrent, presque sans le vouloir, dans le monde des églises dissidentes : c'est en marge de l'Église Établie que Wesley dut fonder la vaste organisation méthodiste ^ Ainsi la vieille Église d'État et les vieilles communautés libres constituent le double milieu où s'est développé l'esprit nouveau. Il faut connaître ce milieu, si l'on veut comprendre la nature et mesurer l'importance du réveil méthodiste.
L-ÉGLISB ANGLICANE L'ÉgHse Anglicane, ou pour s'exprimer
avec plus d exErctrtnae, 1 « Eglise Unie d Angleterre et d'Irlande », est une institution compliquée, faite de pièces et de morceaux. Ses apologistes pourraient dire d'elle ce que disait de sa liturgie l'évêque Jebb, qu' « elle n'est pas l'œuvre d'un homme, d'une société, d'un siècle », que, « comme la constitution britannique, elle est l'œuvre précieuse d'une sagesse accumulée et collective^ ». Le rituel de l'Église Anglicane a retenu beaucoup de traits du rituel catholique. Mais la constitution non écrite de l'Église veut, en vertu de préjugés anciens, que le culte national ait la nudité du culte luthérien ou calviniste; d'ailleurs le dogme anglican, tel qu'il est énoncé dans les trente-neuf articles, semble nettement protestant. L'organisation de l'Église est, au premier abord, conforme au type ixtmain. En Angleterre, deux archevêques et vingt-six évêques. En Irlande, quatre archevêques et vingt-sept évêques. Mais ces princes de la hiérarchie ecclésiastique et leurs subordonnés ont renoncé au célibat; et les monastères d'hommes et de femmes ont disparu, semble-t-il, sans retour. Archevêques ou évêques sont nommés directement par la Couronne; la désignation par les chapitres est une fiction légale, et se réduit à un enregistrement de la volonté royale. Les simples clergymen, lieutenants, dans chaque paroisse, des archevêques ou des évêques, sont, en majorité, nommés non par ceux-ci, mais par la Couronne ou par des patrons laïques. La Convocation, sorte de parle-
1. Sur les causes du succès obtenu, en 1739, par la prédication de Wesley; voir notre étude sur la naissance du méthodisme eu Angleterre, Revue de Paris. 15 aoùt-l" septembre 1906.
2. Thirty years correspondence between John Jebb and Alexander Knox, vol. I, p. 368.
ment ecclésiastique, avec son archevêque président, sa chambre haute d'évêques, sa chambre basse de représentants du clergé inférieur, après avoir perdu, sous Henri VIII, le droit de reviser les canons de rÉglise, sous Charles II le droit de fixer les impôts du clergé, a cessé depuis un siècle de se réunir. Le Roi, assisté de son Parlement, est le chef suprême d'une religion où, selon l'expression consacrée, le principe « érastien » est scrupuleusement respecté : religion essentiellement nationale, émanée de la volonté de l'État laïque.
D'un clergé ainsi constitué, quels seront les caractères? L'Angleterre est probablement le seul pays du monde chrétien où Ton' n'exige pas des candidats à l'ordination qu'ils fassent preuve de connaissances théologiques. Tous sortent des Universités d'Oxford et de Cambridge : or, ni dans l'une ni dans l'autre de ces Universités, il n'existe d'organisation spéciale pour l'enseignement du dogme chrétien. A Oxford, une question de théologie est posée à tous les examens, et rien de plus. A Cambridge, la théologie ne rentre, à aucun degré, dans les matières d'aucun des examens que les candidats doivent subir pour obtenir un grade universitaire. Une fois débarrassés des premières épreuves, les plus enfantines et les plus élémentaires, les étudiants qui ne sont pas des aînés de bonne famille, qui ne se sentent pas doués d'ailleurs d'assez de zèle ou de capacité pour affronter des examens plus difficiles, peuvent se faire clergymen sans délai. Il est vrai que, pour occuper un poste ecclésiastique, il faut être ordonné par un évêque; et l'ordination suppose un examen préalable qui, passé devant l'évoque ou son chapelain, porte, ou devrait porter, sur les aptitudes intellectuelles et morales du candidat. Mais cet examen est, au su de tout le monde, une fiction. « Quelques minutes de conversation, que le bon naturel, la partialité, la négligence du juge... peuvent rendre tout à fait insignifiante, ne permcîtiront jamais au diocésain de connaître à fond le degré de culture, (mi(()!(> moins la valeur morale, du candidat ministre ^ »
Il ne faut donc pas s'étonner si le clergé national anglais reste intellectuellement inférieur au clergé national des États protestants d'Allemagne. Peut-on demander une critique sérieuse des textes sacrés à des hommes qui ne les connaissent même pas? Marsh, au début du XIX* siècle, rapporte de Leipzig quelques-uns (h\s résultats de la critique allemande : une théorie sur la composition des Évangiles, l'hypothèse d'un Protévangile perdu, dont nos quatre Évangiles seraient dérivés. Jcbb, au même moment, étudie les règles de la
1. Cockl)urn, Slriclures on Clérical Education .... 18U'J, pp. U-15.
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versification hébraïque, découvre des règles nouvelles, et se sert de la connaissance de ces règles pour élucider un certain nombre de passages obscurs du Nouveau Testament. Et voilà tout, ou peu s'en faut.
Si d'ailleurs la curiosité scientifique leur fait défaut, les clergymen anglicans sont également incapables de fanatisme dogmatique. Le parti de la « Haute Église » est, au xviii* siècle, un parti politique beaucoup plus qu'un parti théologique : les High Chiirchmen sont des tories qui tiennent pour la prérogative royale et contre le droit d'insurrection. Ils inclinent sans doute à l'arminianisme, à la doctrine du libre arbitre et de la justification par les œuvres; mais c'est en haine du républicanisme des calvinistes. De leur côté, les hommes de la « Basse Église » pourraient, par antipathie à l'égard de l'Église romaine, opposer au dogme catholique un calvinisme orthodoxe; mais il a été de tradition, au xviir siècle, depuis le temps de Guillaume d'Orange et de ses évêques whigs, de Burnet, de Tillotson, de Stillingfleet, que le Low Churc/i fût latitudinaire. De part et d'autre, et surtout du côté whig, les sermonnaires anglicans du xviii^ siècle insistent aussi peu que possible sur le caractère miraculeux du christianisme; leur religion, c'est un christianisme libéralisé, rationalisé, humanisé. Le dernier terme de cette évolution de la pensée anglicane, c'est le livre, paru en 1785, où Paley identifie la morale chrétienne à la morale utilitaire, et fait de Jésus-Christ le premier propagateur du principe du plus grand bonheur du plus grand nombre. Les membres de l'Église continuent d'ailleurs, sans trop de scrupules, à adhérer aux M trente-neuf articles » où sont formulés les points essentiels du dogme anglican. Ceux qui, en 1772, demandent au Parlement de les délier de cette obligation firent preuve d'un dogmatisme de mauvais goût. Ils échouèrent. Pourquoi le regretter? L'essentiel, c'est que personne ne soit tenu de croire aux trente-neuf articles, ni de les lire K
Le remède, ce serait de réformer, ou plus exactement d'organiser l'éducation théologique du clergé. Mais l'opinion anglicane y répugne. Cockburn, en 1809, demande qu'on introduise à Cambridge l'enseignement de la religion chrétienne. Mais il se borne à vouloir qu'on adopte à Cambridge le système d'Oxford, et qu'on fasse place à une question théologique dans tous les examens. Car, ajoute Cockburn,
1. Voir comment Gisborne {Duties of Man, voL II, pp. 28-29) interprète l'adhésion aux 39 articles: In subscribing the Ihirty-nine articles, the intention of Ihe authority which prescribes subscription is to be satisfied. This authority is not the Législature of the 13th. Eliz. which passed the act imposing subscription, but the existing Législature of this country, which, having the power of repeating Ihat act, and forbearingto exercise it, ratifies, and as it were re-enacts the law. The point therefore M'iiich the candidate for orders bas to décide, is the nature of the subscription which Mill satisfy Ihe intention of the Législature existing at the time.
«. il ne faut pas que la théologie soit l'occupation exclusive, ou même l'occupation principale, des étudiants... Des hommes de toutes les professions et de tous les rangs..., des hommes destinés à être plus tard pairs ou sénateurs du royaume, médecins, clergymen, assistent tous ensemble aux mômes cours; et de même qu'il serait impossible de leur faire étudier à tous la médecine exclusivement, de même on aurait tort de faire de la théologie l'objet unique de leur commune attention*. » Quant à faire de la théologie l'objet spécial des études d'une minorité d'étudiants destinés aux ordres, Cockburn n'envisage même pas l'hypothèse. Il convient, avant toutes choses, que les c/ergymen soient des gentlemen. Il convient, pour cela, qu'ils aient reçu d'abord, l'éducation que reçoivent en Angleterre tous les gentlemen Le clergé anglican est, et tient à rester, un clergé d'aristocrates. j
Considérons-nous le haut cler^?_il' est une chose admise que les nominations d'archevêques et d'évêques offrent toujours un caractère politique. Les tories détiennent le pouvoir, presque sans interruption, depuis trente ans. En conséquence les deux archevêques et tous les évêques appartiennent tous au parti tory ^. Ils sont tous membres ou clients d'une famille aristocratique. Onze d'entre eux sont, en 1815, apparentés à la noblesse, à commencer par l'archevêque de Ganterbury, un Manners, cousin du duc de Rutland, et par l'archevêque d'York, frère de lord Vernon. Dix ont été les précepteurs ou les professeurs d'un prince du sang, d'un duc, d'un homme d'État : Tomline, évêque de Lincoln, d'abord le tutor, puis le secrétaire, enfin l'historiographe de Pitt, est un bon représentant de cette classe. Deux prélats, Thomas Burgess, évêque de Saint-David's, et George Huntingford, sont les amis personnels de lord Sidmouth. Quant à l'évêque de Sodor et de Man, son siège épiscopal est un « bénéfice » dont les ducs d'Athol disposent à titre héréditaire; il est conforme à la règle que le détenteur, George Murray, soit un membre de la famille. Même composition aristocratique de l'épiscopat irlandais. Trois archevêques, huit évoques appartiennent à de grandes familles. La seule famille de Bcresford accapare trois sièges. . ^^^^
Considérons-nous d'autre part le clergé subalterne^ les doyens, les chanoines, les archidiacres, et les simples prêtres paroissiens, les parsons'! Partout où c'est rarchevôque ou l'évoque qui nomme, nous le voyons effectivement distribuer les postes subordonnés à sa clientèle
L Cockhuni, Stricturea on Clérical Education ..., p. 17.
2. nor>*li!y (ist !« »(miI ('!v6(|U(.' (fui soit mort sous le. ministère Fox-Grenville; mais c'est la faction GnMivillc qui a désigné le successeur, un tory (Lord Hollaud, Memoirs of llve Whiç Party..., vol. II, pp. 90-91.
et à sa famille, en commençant, puisque les prélats anglicans sont mariés, par ses fils et ses gendres. Mais le droit de « patronage », de nomination aux « bénéfices », qu'exercent les archevêques et les évêques, est peu étendu. Sur 11 700 bénéfices qui existent en Angleterre et au pays de Galles, c'est à peine si le patronage de 1 500 appartient aux évêques et aux chapitres i. Lorsque la Réforme a éclaté en Angleterre, le clergé catholique anglais était dominé par les congrégations : dans l'immense majorité des paroisses, un ordre religieux était, à titre perpétuel, rector (« curé », dirions-nous) de la paroisse, avec droit exclusif de désigner celui qui, comme « vicaire », allait jouer le rôle actif d'un ministre du culte. Après la dissolution des monastères, le patronage de ces paroisses a passé soit aux collèges universitaires, aux public scliools d'Eton et de Winchester, aux cathédrales, toutes ces institutions étant les héritières directes des anciennes congrégations catholiques, soit au Roi, soit enfin aux familles des grands pro- ' priétaires. 5 700 bénéfices se trouvent dans le dernier cas : de softé"! que, dans la moitié des paroisses, c'est le propriétaire qui choisit le vicar, sans contestation possible, et conformément à la loi. Même quand c'est le Roi qui nomme, le pouvoir exécutif trouve souvent difficile de résister aux prétentions de la gentry ; le propriétaire de la pai^oisse où il s'agit de désigner le vicar exige que la couronne tienne \ compte de ses préférences^.
Ainsi la constitution ecclésiastique s'harmonise avec la constitution politique du pays. Les propriétaires sont maîtres de l'administration religieuse comme de l'administration civile. Le népotisme aristocratique y trouve son compte. Il se complique d'intérêt pécuniaire. Constamment des bénéfices sont mis aux enchères. On propose aux acheteurs d'acquérir soit la jouissance immédiate du bénéfice s'il y a vacance, soit le droit à la première présentation. Les prix offerts sont annoncés dans les journaux. Le public est informé du revenu du bénéfice, de l'âge du titulaire : car plus celui-ci est vieux, plus l'acheteur est disposé à bien payer un droit de patronage dont la jouissance effective se fera moins longtemps attendre ^.
Black Book, 1820, p
2. Twiss, Life of lord Eldon, vol. I, p. 390. — Un certain nombre de lettres de lord Eldon, dans ce même ouvrage, fournissent des renseignements curieux sur la manière dont se font les promotions ecclésiastiques. Voir notamment, vol. I, pp. 388-389 (lord Eldon à Reay, 8 sept. 1801), et vol. III, pp. 465-466. — Voir encore une lettre de lord Eldon à Rose, 1801 (Diaries and Correspondence of .... George Rose, vol. I, pp. 376- 377).
3. Voir des exemples caractéristiques de ces annonces dans T. Timpson, Brilish Ecclesiastical History, pp. 500-501. — R. Hodgson, Life of Porteus, pp. 142-144, signale certaines pratiques curieuses imaginées au xvni" siècle pour tirer de la possession d'un bénéfice tout le parti possible.
Soit qu'ils aient obtenu leurs postes par la faveur, soit qu'ils les aient achetés à prix d'argent, les clergymen anglais sont aussi peu « prêtres » que possible. Un jeune homme de grande famille, ou simplement de bonne ou de riche famille, se fera-t-il ecclésiastique ou soldat? Les circonstances, le caprice des parents, le hasard souvent, en décident ^ Tant que dure la guerre, la carrière militaire offre plus de débouchés *. Vienne la paix, et l'Église verra de nouveau affluer les candidats à l'ordination. Les military pansons, comme les appelle Cobbett, vont s'abattre en foule sur les parsonages ruraux, cumulant avec les revenus du bénéfice leur demi-solde d'anciens officiers^. Trop souvent, semble-t-il, un vicarage est considéré par un cadet de bonne famille, après une jeunesse agitée, comme un moyen de faire une fin. En voici un qui, après sa sortie de l'Université, mangea dans la capitale une forte partie de son patrimoine : « il épousa la fille d'un clergyman, et prit les ordres ». En voici un autre qui, couvert de dettes, se tira d'affaires en obtenant une cure dans le Suffolk. « 11 y devint le grand favori des country gentlemen; car c'était un excellent cavalier, un grand chasseur, un buveur intrépide. Très bon chanteur, excellent danseur, les jeunes femmes n'auraient pas considéré une fête comme complète sans lui. » Après de nouvelles vicissitudes et de nouvelles difficultés d'argent, nous le trouvons pourvu d'un bénéfice ecclésiastique : « par où, nous dit le témoin, il lui fut de nouveau possible de se lancer dans le monde où l'on s'amuse* ». Tout ce que l'on peut demander à des clergymen ainsi recrutés, c'est de ne pas faire scandale, et de se conduire en honnêtes gentlemen farmers.
On ne saurait, en tout cas, leur refuser beaucoup d'argent. Ils appartiennent à la bonne société; ils ont généralement femme et enfants; même avec des traitements fort élevés, c'est tout juste s'ils
1. Miss Austen, Sente and Sensibilily, ch. xix : « Wc never could agrée in our choice of a profession. I always preferred the church, as I still do. But that was net smart enough for my family. They recominended thn army. That was a groat deal too smart for me. • — Pridi; and Préjudice, chap. xvi : « A military life is not what I was intcnded for, but circumstanccs hav(; now madi; il eligil»!»;. The church ought to hâve been my profession. I was brought up for the church, and I should at this lime havti been in possession of a most valuablo living, had it pleased Mr. Darcy (le « patron • du bénéfice).
2. Overton, Ënglisli Church in the 19lh. Ccntury, p. 145), qui cite un mandement de Kaye, évécjue de Lincoln : « In conséquence of opportunities of employment in the army and navy efforded to young mcn during the war, the number of candidates for Holy Orders was not erjual to the dcMuand for curâtes. During the? flrst ten years of this century, the number of young mcn who annually graduated as H. A. in January at Cambridge nverngfid little more than a hundnid : it now (1852) averages more than three hundred.
3. V. Hural Hidm, 23 scfpt. 1826; Il oct. 1820. — Sur ces anciens militaires devenus panons, voir Wakelleld, Ircland, vol. Il, pp. 47.")-470.
t. Gunning, Réminiscences of Camhriil<ii\ vnl. Il, iip. (V2. l'ili.
peuvent subvenir aux dépenses que leur rang leur impose. Certainement le clergé anglican coûte cher à la nation. Mais il est difficile de dire avec certitude ce qu'il coûte : comment estimer d'une manière fixe ou rigoureuse la valeur locative des immeubles, le revenu de la glèbe, le produit de la dîme? Gove, en 1810, estime à plus de 2 900 000 1. le revenu global annuel de l'Église*. D'autre part, le Black Book de 1820 l'estime à plus de 5 000 000 \^\ il se trouvera vers 1832 des critiques du régime établi pour l'estimer à 9 000 000 1. ^ Retenons le chiffre officiel qu'obtiendra, en 1833, une Commission nommée à cet effet, le chiffre de 3 500000 1.*, intermédiaire entre l'évaluation de Cove et celle du Black Book. Encore ce chiffre global donne-t-il une idée trop grossière du mode de rétribution du clergé anglais.
Les archevêques et évoques anglais et gallois, y compris l'évêque de Sodor et de Man, jouissent d'un revenu total de 181631 1.. Mais, tandis que l'archevêque de Canterbury et l'évêque de Durham touchent des revenus supérieurs à 19 000 1. et l'évêque de Londres, plus de 15 000 1., l'évêque de Rochester doit se contenter de moins de 1 500 1., et l'évêque de Llandaff de 900 1. tout juste ^ Considérons-nous d'autre part le clergé paroissial? Il touche un revenu de 3 250000 1.. Mais, si l'on cherchait à se faire une idée du revenu d'un parson anglais en divisant ce chiffre par le nombre des bénéfices, on obtiendrait une moyenne peu significative. Le revenu de 4000 bénéfices — plus du tiers de l'ensemble — est égal ou inférieur à 150 1.. Sur ces 4000 bénéfices pauvres, il en est 1 726 dont le revenu est compris entre 100 et 1501., 4 061 dont le revenu est égal ou inférieur à livres^. Faudra-t-il donc conclure que l'organisation de l'Église Anglicane est une organisation chaotique? Faudra-t-ildire, sans réserves, qu'elle avantage les uns au détriment des autres? En fait, les statistiques officielles sont souvent trompeuses. Le clergé anglais a organisé, pour relever des revenus jugés insuffisants, tout un système, consacré par l'usage, de cumuls, de pluralities.
Un même titulaire peut obtenir simultanément deux, trois, quatre postes ou davantage : on cite un ecclésiastique qui en occupe huit à
1. Gove, An Essay on the Revenues of the Church of England, d' éd. 1816, pp. 106, 109, 124. Revenues of bishops : £ 130 000; of Deans and Ghapters : £ 276 000; of Ihe parochial clergy : £ 2 557 202. — Total : £ 2 962 202.
Black Book, p
3. H. of C, 10 avril 1833: discours de lord Althorp {Pari. Deb., 3rd séries, vol. XVII, p. 273.)
4. Report of the Commissioners ... into the ecclesiastical revenues, 1835, pp. 6, 30, 95, t 40. Gross yearly Income : 3 663 218 1. — Net yearly Income : 3 373 389 1.
5. Cove, An Essay on the Revenues of the Church of England, 3* éd., 1816, p. 118.
lui tout seul». Que deviennent ces paroisses multiples, amenées à dépendre de la sollicitude spirituelle d'un seul homme? Le redor ou le vicar (qui peut être rector ou uicar dans une autre paroisse, qui peut même être archevêque ou évoque à la tête d'un diocèse) désigne un curate (nous dirions en France que le « curé » désigne un « vicaire »), le paie à bas prix, et garde tout l'excédent des revenus que le poste rapporte. Dans les paroisses de Wetherale et de Warwick, le doyen et le chapitre de l'évêque tirent 1 000 1. par an de la perception des dîmes et autant du revenu des terres; au curate, ils donnent 50 1.. A Hesket, dans le diocèse de Carlisle, le doyen et le chapitre touchent annuellement une somme qui varie de 1 000 1. à 1 500 1. ; au curate, qui travaille pour eux, ils donnent 18 1. 5 s., soit un shilling par jour^. C'est moins que le salaire d'un journalier. Les curâtes sont le véritable bas clergé anglican, la plèbe de l'Église. Époux et pères, pour gagner leur vie, il arrive souvent qu'ils se fassent fermiers^; et les apologistes du régime existant les consolent par des citations cicéroniennes et des allusions classiques d'en être réduits à cette extrémité : nihil agricultura homine libero dignius^. Il arrive qu'ils cherchent un gagne-pain dans des occupations moins « libérales » encore; un orateur parlementaire cite, en 1806, le cas d'un curate qui s'est fait tisseur de cotonnades^. Ainsi se reproduit, dans l'administration ecclésiastique, un abus que nous avons observé déjà dans l'administration civile du royaume : chaque poste est considéré comme constituant pour le titulaire une « sinécure », les fonctions sont effectivement remplies par un deputy au rabais.
Quand le pluralist est un individu au lieu d'être une (•()r[)oration, et quand les paroisses dont il touche les revenus sont passablement rapprochées, il ne choisit même pas un curate. Tant bien que mal, il pourvoit seul aux besoins spirituels, très rudimentaires, des fidèles de deux ou trois paroisses. Chaque dimanche matin, il galope d'église en église, expédie une liturgie abrégée qu'il a fabriquée à cet usage, et qu'il sait rendre encore plus courte, les jours où il est particulièrement pressé. S'il pleut trop fort, il ne vient pas; tout le monde y est préparé, on dit alors que le « docteur Goutte » {doctor Drop) officie. S'il constate
Ibid, p
a. II. of L., 18 juin 1810: discours de lord H»irro\vl)y {Pari. Dcb., vol. XVII, pp. 752 sq(j.) Tout ce discours de lord llfirrowhy conslituii un labloiiu très inU'rtîssant d(' l'étnt du clergé.
4. Cf. Ed. ficv., jariv. 1805, n" X, art. 111. Observations on thc Résidence of the Clenjy <voi. V, p. 301).
5. //. o/C, 25 avril 1800 : discour» do Wilbcrforcc {Pari. Dcb., vol. VI, p. 925).
qu'une église est complètement déserte, il abrège son itinéraire dominical en y supprimant le culte, tout en continuant à toucher l'argent. La communion n'est administrée dans les paroisses rurales que trois ou quatre fois par an, à Pâques, à Noël, à la Saint-Michel. Dans les églises délabrées, devenues des hangars vides, les enfants du village jouent aux billes, les bedeaux font couver leurs poules ^ Il y a des rectories qui sont de véritables pocket rec/orfes , comparables aux pocket boroughs du système électoral. Gobbett, au cours d'une de ses promenades à cheval, découvre, dans le Wiltshire, une paroisse qui constitue un véritable Old Sarum spirituel. Elle rapporte au parson 300 1. par an. Mais il n'y a ni église ni presbytère. Quand un nouveau parson est nommé, on dresse une tente au lieu où jadis se dressait l'église de la paroisse, et c'est sous cette tente que s'accomplit la cérémonie d' « induction^ ».
La « non-résidence » des parsons est tellement scandaleuse que l'opinion publique s'en émeut : une série d'enquêtes officielles sont faites qui permettent de mesurer l'étendue du mal. Sur 11 000 bénéfices, il y en a plus de 6 000 dont le titulaire ne. résidû-pas^ Sur 3 998 bénéfices dont le revenu ne dépasse point 150 1., il y en a 2 438 dont le titulaire ne réside pas*. Les enquêtes ne portent, bien entendu, que sur l'Angleterre et le pays de Galles. En Irlande, il va de soi que l'immense majorité des bénéfices sont des sinécures. Car un sixième à peine de la population appartient à la religion protestante ; tous les protestants, il s'en faut de beaucoup, n'appartiennent pas à la religion d'État. Ce qui n'empêche pas l'Église d'État d'être établie sur le même pied que si toute la population avait besoin de son assistance. Ici le scandale n'est pas que les parsons négligent leurs ouailles, c'est qu'on impose au pays la charge de cette énorme Église sans fidèles".
1. Sur ces pratiques relâchées, voir Overlon, English Church in the XIXth century, pp. 127 sqq. — Guaning, Réminiscences of Cambridge, voL II, pp. 149-ioO.
Gobbett, Rural Rides, 29 sept
3. 4506 en 1804-1803; 4132 en 1803-1806; 6143 en 1806-1807; mais on nous explique que la différence tient seulement à ce que la statistique est mieux faite. Voir Abstract, presented to the Hou.sc of Gommons, of Rclurns relative to the cLergy, 1808. — 6120 en 1807- 1808. Y OIT Abstract ... of Returns respecting Résidence and non-Residence, For the Year ending March 25, 1808, 1809. — 7 298 en 1808-1809. Voir Abstract of the Numbcr of Résident Incumbents and of the Number of Résident Incumbents according to the Diocesan Returns for the Year 1810, 1812. — 6 311 en 1812. Voir Abstract of the Number of Résident and Licensei Curâtes, with the Amount of the Salaries of Curacies, according to the Diocesan Returns for the Year 1811, 1813.
4. An Abstract of the Returns respecting Non-Residence for the Year ending the 25lh March 1808, including only Livings under the value of £ 150 pcr Annam, 1810.
5. H. of C, 13 mars 1806; discours de Grattan {Pari. Dcb., \oh VI, p. 429) : In many parishes of Ireland there were no parishioners to vvhom the clergyman could minister; and therefore, it must be totally unnecessary to enforce the résidence of an incumbent, so long as a parish continued to be so circumstanced(!).
Les églises existantes sont vides : un clergé sans conscience et sans zèle a intérêt qu'elles restent vides, sa tâche en est simplifiée. En vérité elles suffiraient à peine, môme si elles étaient toutes combles, à contenir une faible minorité de la population anglaise. Depuis 1688, les évoques et les parsons n'ont presque pas songé à s'adapter aux besoins d'une population qui augmente et dont la distribution se modifie. Il en est par suite de la répartition des diocèses et des paroisses comme nous avons observé qu'il en était de la représentation parlementaire. La province de York, jadis à moitié déserte, où maintenant les grands centres industriels se multiplient, n'a que six évêchés contre vingt dans la province de Ganterbury, et 2 000 paroisses contre près de 10000 dans cette même province. Bath, Chichester, Ely, Hereford ont des évêques; Manchester, Leeds, Birmingham, Liverpool n'en ont pas. A Liverpool, il n'y a de place dans les églises que pour 21 000 fidèles : la ville a 94 000 habitants. A Manchester, il n'y a que 11000 sièges dans les églises, et 79 000 habitants dans la ville. A Londres, l'Église d'État met à la disposition d'une population qui dépasse le million, 150000 sièges environ ^
Une loi a bien été votée, sous la reine Anne, prévoyant la construction de cinquante églises dans la capitale -. Mais elle a été imparfaitement exécutée : dans le cours d'un siècle, malgré l'accroissement imprévu de la population, on n'a bâdi à Londres que dix églises. Un Anglais peut toujours, s'il le veut, ouvrir un lieu de culte, à condition (jue le service diffère du service anglican. S'il veut au contraire bâtir une chapelle « épiscopale », il se heurte à des difficultés sans nombre. Les contribuables redoutent, avec l'apparition d'un nouveau clergyman, l'augmentation des impôts. Le patron aristocratique des églises déjà existantes ne veut pas d'une église nouvelle qui, faisant concurrence aux autres, en abaissera la valeur vénale. Le duc de Portland force la paroisse de Marylebone, qui compte 40 000 habitants, à se contenter d'une église de village, capable de contenir tout au plus 200 fidèles ^ Qu'arrivera-t-il cependant, de toute nécessité, si l'Église Anglicane ne sait pas rendre ses clercs plus diligents, si elle ne met pas un plus grand nombre d'églises à la disposition des fidèles? Ou bien la population deviendra accessible aux influences révolution-
1. Ovcrtoii, Hiuilish Churck in the XlXlh century, pp. lii-l'i.i.
H Afin., c
:\. British Revicw, inni 1813, art. XXL An Address lo Iht^ Parishioners of Si Paneras, Midillesex, on the subjcct of Iha intended Application lo Parliaincnl for a new church. Hy T. F. Middlcîton, D. I). London, 1812 (voL IV, pp. 370 .sqq.). — Cf. .sept. 1811. nrL IV. The Slali; of the Eslablislu-d Churck in a séries of Lellers lo the Right Honorable Spencer Pcrccval, ChanccUor of Ihe Exchequcr, 2d. éd. 1810 (vol. Il, pp. % ï^TI-).
naires, anticléricales, irreligieuses. C'est une préoccupation grandissante dans les milieux conservateurs à la fin du xviir siècle : ne voit-on pas avec quelle rapidité les écrits déistes et « jacobins » de Thomas Paine se propagent dans les quartiers populaires des grandes villes? Ou bien le clergé anglican, par son inertie, aura offert une prime à la prédication des sectes dissidentes. Or, une population pieuse mais détachée du culte officiel, la religion établie devenant peut-être un jour la religion d'une minorité, la nation prête alors à adopter le régime américain de la liberté des cultes : voilà une perspective que le clergé anglican, à son point de vue particulier, trouve tout aussi alarmante que la première.
Ces abus sont criants : et cependant l'opinion publique tarde à s'indigner. Même quand se dessine, au commencement du xix^ siècle, un vaste mouvement d'opposition démocratique contre les abus du régime, contre les désordres administratifs, contre les inégalités de la représentation parlementaire, contre l'oppression fiscale, on est surpris de voir à quel point l'Église Anglicane demeure épargnée.
Le système des dîmes a déjà soulevé, depuis une quinzaine d'années, d'assez vives critiques au Parlement; la question de la « commutation » des dîmes contre un impôt fixe, payable en espèces, est dorénavant une question ouverte. Mais ce n'est pas en Angleterre, c'est en Irlande, que le peuple se révolte contre la dîme. Les Irlandais se plaignent que, chez eux, la dîme se perçoive sur les terres arables, non sur les pâturages : de sorte qu'elle pèse de tout son poids sur le pauvre cottier, le riche éleveur restant exempt. Ils se plaignent qu'elle soit perçue par un intermédiaire, le proctor, qui en afferme la perception, et dont la profession consiste, une fois le clergyman payé à forfait, à s'enrichir en pressurant les cultivateurs. Ils se plaignent enfin, catholiques ou presbytériens, de se voir condamnés à faire les frais du culte épiscopaP, En Angleterre, le système n'entraîne pas les mêmes abus. Assurément les fermiers pourraient protester contre un impôt qui décourage la culture, qui porte exclusivement sur la terre, qui pèse indistinctement sur les anglicans et les non-anglicans. Il n'en est pas moins vrai que les fermiers anglais appartiennent, en grande majorité, à la religion établie, que toutes les terres, en Angleterre, paient également la dîme, que les proctors y sont inconnus^. Nous
1. Sur la question des dîmes en Irlande, voir notamment un long et intéressant débat, H. of G., 13 avril 1810 (Pari. Deb., vol. XVI, pp. 658 sqq.). On remarquera que, dans le cours de ces débats, il n'est pas dit un mot des dîmes anglaises, si ce n'est pour faire voir la supériorité du système anglais sur le système irlandais. — Voir également Wakefleld, Ircland, vol. II, pp. 469 sqq.
2. Cove, an Inquiry into ... a Commutation of Tithes, 1800, pp. 23, 50, 51.
avons vu d'ailleurs que les fermiers anglais ne sont pas des prolétaires comme les tenanciers anglais; ce sont des capitalistes, ligués avec les propriétaires contre la plèbe des campagnes, très capables d'ailleurs de dicter leurs conditions aux propriétaires, et de faire retomber sur ceux-ci, lors du renouvellement des baux, l'incidence de la dîme '.
Quant aux autres abus — non-résidence des vicars, traitements misérables des curâtes, — on commence à y remédier, non sous la pression d'un parti révolté contre l'oppression cléricale, mais pour obéir au contraire, comme nous verrons, à cette fraction de l'Église Anglicane qui, subissant l'influence du méthodisme, désire augmenter l'autorité du clergé sur les masses. Le peuple anglais tolère, en fin de compte, un clergé apathique, mondain, peu tyrannique. Les hommes d'État des deux partis sont d'accord pour apprécier un système en vertu duquel les prêtres ne constituent pas un ordre séparé dans la nation, mais sont des hommes de leur classe, leurs parents, leurs amis, intimement mêlés à la vie sociale des comtés. Même un démocrate comme Cobbett, brouillé avec la monarchie, brouillé avec l'aristocratie, très violent contre les méthodistes, n'a pas encore, en I8I0, déclaré la guerre au clergé paroissial.
A l'Anglicanisme, s'opposent les sectes. On LES SECTES , ^ ' .
DISSIDENTES ' '^^ appelle « nonconformistes », parce que
leurs adhérents refusent de se conformer au rituel et à la discipline de l'Église Établie; on les appelle « dissidentes », à cause des dissidences dogmatiques qui les séparent de cette Église. Presbytériens, Indépendants, Baptistes, les membres des « trois vieilles dénominations » sont d'accord pour déclarer infidèle aux préceptes du Nouveau Testament l'organisation hiérarchisée de l'Église d'État. La constitution de leurs sectes est plus égalitaire. Elle donne aux laïques une part plus grande, une part souvent prépondérante, dans la direction de la communauté. Quant aux principes dogmatiques du nonconformisme anglais, ce sont les principes de la théologie de saint Paul, remise en honneur par Luther et Calvin : l'homme justifié non par les œuvres, mais par la foi, — la foi étant considérée non comme une démarche active de l'esprit, mais comme un état de l'âme où celle-ci reste purement passive, un don gratuit, un efl'et de la grâce, en d'autres termes de la volonté divine, toute-puissanle, impénétrable dans ses desseins, infiniment supérieure à notre entendement, qui a tout voulu dans l'univers, le mal et le bien, et de toute
i. Aussi Hont-ce les proprK'taires, groupé» dans le Board of Agricullure, qui récinmcnl, (Ml Angleterre, la commutation des dîmes; voir plus haut, liv. Il, «hnp. i, p. 220.
éternité prédestiné les uns, en petit nombre, au salut, et la foule des autres à la damnation. Par la grâce, un rapport direct et intime s'établit entre la créature et le créateur, sans que soit nécessaire l'intermédiaire d'un prêtre, capable d'apprécier peut-être les œuvres, non la foi. Cet individualisme théologique, qui fut pour beaucoup dans le républicanisme des partisans de Cromwell, qu'en a-t-il subsisté chez les nonconformistes anglais du xviii'' siècle, avant le réveil méthodiste?
Considérons d'abord quelle est leur situation devant la loi. Après un siècle de guerres religieuses, au cours desquelles les ennemis de l'Eglise Anglicane ont tour à tour été persécuteurs et opprimés, la Révolution de 1688 n'a pas institué le régime de la parfaite liberté des cultes. L'Église épiscopalienne reste l'Église officielle, et les seuls mariages légaux sont ceux qui ont été consacrés par un ministre de cette Église. La Corporation Act^ et le Test Act^ sont toujours en vigueur, et exigent, comme sous les Stuart, que l'on ait reçu la communion selon le rite de l'Église Établie pour êti*e admis à remplir des charges municipales ou des fonctions publiques. Des lois plus oppressives encore, comme le Conventicle Act^ et le Five Miles Act^, sont maintenues sur leStatute-Book. En vertu de la première de ces lois, il est interdit, sous peine d'amende, de prison, de déportation et môme, en cas de récidive, sous peine de mort, de se réunir à plus de cinq, pour pratiquer un culte non conforme au rite anglican. En vertu de la seconde loi, il est interdit à tout clergyman qui n'aura pas prêté certains serments impliquant l'adhésion à la forme anglicane du gouvernement ecclésiastique, de séjourner à moins de cinq milles de distance d'aucun bourg, comme aussi d'aucune localité où il a dirigé antérieurement les exercices du culte. Mais une série de pratiques et de dispositions légales, sans abroger aucune de ces mesures intolérantes, les rend inoffensives.
Le Toleration Ad décide que le Conventicle Act et le Five Miles Act ne s'appliqueront pas à quiconque répudiera l'autorité papale en prêtant les serments « d'allégeance et de suprématie », et affirmera son protestantisme en signant la déclaration contre la Transsubstantiation. Des ministres indépendants et presbytériens, on exige l'adhésion à trente-cinq articles de l'Église anglicane, sur un total de trente-neuf : ils sont dispensés d'affirmer que l'Église a le pouvoir de régler les
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cérémonies du culte, que les doctrines énoncées dans les Homélies sont orthodoxes, que le service d'ordination n'est ni superstitieux ni idolâtre. Des ministres baptistes, on exige l'adhésion à trente-quatre articles seulement : ils sont dispensés d'affirmer que le baptême des enfants est une pratique louable ^ Quant au Corporation Act, il y a moyen de l'éluder. Les dissidents appliquent ce qu'on appelle le système de la « conformité occasionnelle » ; ils communient une fois selon le rite de l'Église Établie, se rendent de la sorte aptes à gouverner leur bourg ou leur cité, puis retournent à leurs petites chapelles. Dans les sectes, la coutume soulève des scrupules de conscience. De leur côté, les membres les plus rigides de l'Église Établie protestent, et font même, en 1711, voter parle Parlement une loi qui condamne la pratique de la « Conformité occasionnelle », Finalement, tout le monde s'en accommode; et chaque année le Parlement vote un Indemnity Ad, qui amnistie en bloc toutes les infractions commises depuis douze mois à la loi de 1711, Bien qu'aux environs de 1790 les Dissenters aient mené une campagne assez vive pour obtenir l'abrogation du Corporation Act et du Test Act, ils se sont, en somme, contentés, pendant toute la durée du xviii'' siècle, d'un régime de tolérance semi-légale qui pratiquement leur garantit une liberté absolue.
Seulement, sous ce régime de tolérance, l'inspiration primitive du Dissent se modifie. Il se produit, avec la cessation des persécutions religieuses, un déclin général du dogmatisme théologique et de l'enthousiasme mystique. Nous avons vu quelle était devenue au xviii' siècle, en matière de dogmes, l'apathie de l'Église anglicane. A tant de tiédeur, les dissidents répondent par une tiédeur égale. Ils s'occupent de politique plus que de théologie, ont à Londres un Comité, le « Comité des trois Dénominations », chargé de veiller à la défense de leurs intérêts politiques et de leurs droits légaux^; ils ont leurs « cafés », où les ministres et les notables des diverses sectes apprennent à se connaître et à se grouper. Tout cela n'est ni très théologique ni très ecclésiastique. D'ailleurs ces ministres politiciens ne sont pas des ignorants. Il semble, au contraire, qu'ils l'emportent souvent, par la valeur intellectuelle et par les connaissances, sur le haut clergé anglican. Ceux qui sont rattachés par les liens de l'ordination mystique, parfois même par des liens de parenté, aux clergijmen expulsés en 1(502 de l'Église officielle, se considèrent comme formant
1, 1 Willinin and Mary, st. I, c. 18, La formuln du sornHînt que l'on exige des inini.stres diHHidents a encore été simplifiée en 1709 (19 Geo, III, c, 49) pour donncv satisfaction k leurs scrupules do conscience; voir Bogue and Bennet, Hist. of Dissenters, voL IV, pp. 159 sqq.
2, Ivimey, Hist. of the BngUsh Baptists, vol. III. pp. 196, 198, 204,
une sorte d'aristocratie religieuse. Les « séminaires », les « Académies », qu'ils instituent, et dont le parti du High Church essaie vainement d'obtenir la fermeture, sont renommés pour la solide instruction qu'on y reçoit. Des membres de l'Église Établie y envoient leurs enfants. Des lords, des évoques même y ont reçu leur éducation première. Mais, précisément parce que les ministres dissidents visent à attirer et à retenir dans leurs écoles des élèves de toutes origines, ils se piquent d'être aussi peu fanatiques, aussi peu dogmatisants que possible.
.L'orthodoxie du Dissent est en pleine décadence.
Il semble que les Dissenters du xviii^ siècle, ou que du moins, parmi ces Dissenters, ceux qui ont charge de diriger les consciences, aient
Jionte de ce que la doctrine calviniste contient d'excessif et d'affreux. Les théologiens des sectes sont de moins en moins disposés à admettre, sans réserves, le dogme de la prédestination, la thèse de notre impuissance radicale à effectuer notre salut par notre volonté propre : ils se rallient tous à la doctrine de transaction que Baxter avait défendue au xvii<= siècle. Mais le baxtérianisme, est-ce encore, au sens rigoureux du mot, un calvinisme? Il le faut, si les dissidents ne veulent pas renoncer au principe même de leur opposition à la philosophie du libre arbitre, à 1' « arminianisme » des catholiques et de la « Haute Église » anglicane. Bientôt cependant, parmi les Dissidents, certains osent dépasser le « Calvinisme modéré » d'un Watts ou d'un Doddridge. Les General Baptists se séparent des Particiilar Baptisis, parce qu'ils veulent que Jésus soit mort en croix pour tous les hommes, et non pour les élus seulement.
La critique religieuse ne s'attaque pas seulement au dogme de la grâce ; elle s'attaque à la croyance qui semble être la base commune de la foi de tous les chrétiens, au dogme de la Trinité. Le semi-arianisme, puis l'arianisme, puis le franc socinianisme se développent parallèlement, au xviii^ siècle, dans l'Église anglicane et dans les sectes. Ce sont les anglicans Whiston et Clarke qui, les pi-emiers, déclarent le symbole de Nicée infidèle à la tradition chrétienne primitive. Les Évangiles nous enseignent, à les croire, qu'il y a un seul Dieu, que la personne de Jésus n'est pas consubstantielle à la personne du Père, que le Christ est un Dieu créé, contemporain de l'univers qu'il doit sauver*. Hors de l'Église Établie, James Peirce émet des opinions à peine moins catégoriques. Il est condamné par l'assemblée des ministres dissidents, comme Whiston et Clarke l'avaient été par la Convocation 2. Mais l'hérésie gagne du terrain. A la fin du siècle,
Hunl, Religious Thought ..., voL III, pp. 13 sqq
2. Voir en particulier The Western Inquisition; or, A relation of the Controversy which
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l'anglican Lindsay, les presbytériens Price et Priestley, vont plus loin que n'avaient été Whiston, Clarke, et James Peirce; ils ne reconnaissent môme plus à Jésus une divinité de second degré; Jésus n'est considéré par eux que comme un homme divin, doué du don de prophétie et de la faculté de faire des miracles. Ce socinianisme renouvelé, c'est ce qu'on appellera dorénavant 1' « Unitarisme », par opposition au « Trinitarisme » orthodoxe; et la secte presbytérienne, sous l'influence de Price et de Priestley est presque tout entière envahie par l'hérésie nouvelle. Or, lorsque le dogme traditionnel a été ainsi dépouillé de tout ce qui, dans la religion d'Israël, scandalisait la raison, et en même temps de tout ce qui, dans les systèmes des théologiens grecs, enrichissait la simplicité du monothéisme primitif, que reste-t-il du Christianisme?
Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que ces hétérodoxes, semi-arminiens, arminiens, unitaires, soient vraiment représentatifs de tout le Dissent. Il reste toujours, dans les sectes, une masse de petits bourgeois, jalousement attachés aux vieilles croyances, prompts à découvrir et à dénoncer les défaillances doctrinales de leurs ministres. Mais leur « haut calvinisme », pour qui le « bas arminianisme » des autres est quelque chose de presque aussi abominable que le déisme, ou l'athéisme, prend lui-même des formes dangereuses pour la vitalité du Dissent.
C'est d'abord la tendance « antinomienne », toujours active et qui constitue, pour les ministres dissidents, une cause de perpétuels tracas. Depuis que le Christianisme existe, et tant qu'il existera, il a existé et il existera des sectes pour donner une interprétation anarchiste à la doctrine : le Christ n'a-t-il pas dit qu'il était venu pour « abolir la loi », et que « tout est pur pour les purs »? Donc les œuvres sont mauvaises, radicalement mauvaises, et par suite indifférentes au salut. Ceux qui ont reçu le don de la grâce, concluent les antinomiens, n'ont pas reçu le pouvoir de se conformer plus exactement, dans leurs actions, à la loi morale; il leur a été, au contraire, révélé qu'il n'existe pas de loi rtiorale. D'où la pratique ouverte de l'amour libre, et une foule de petits désordres, qu'il faut travailler sans cesse à i)n''V(Miir. réprimer, étouffer.
Mais r « hypercalvinisme » des sectes prend d'autres formes encore, moins scandaleuses, plus dangereuses. Si le salut est un don gratuit de Dieu, et de Dieu seul, il n'est donc pas permis à l'homme de con-
fias been lately among Ihe Disse n h, ,„ il,,- West of England. By Jamt'; 1720. — Cf. Ivimoy, liist. of Ihc i:n<,Ush linplists, voL III, pp. 160 nqq.
vertir son semblable. Le ministre Brine développe cette thèse*; et une longue polémique s'engage à ce sujet chez les Indépendants et les Baptistes. « Le Christ et ses apôtres », s'écrie Fuller, un adversaire de Brine et de son école, « n'éprouvaient aucune hésitation à presser les pêcheurs de se repentir et de croire à V Évangile; mais nous autres pêcheurs, nous avons fini par renoncer à cette partie des fonctions du ministère chrétien. Les uns ont peut-être craint de paraître esclaves de la loi {légal); les autres ont réellement cru qu'agir de la sorte était contradictoire. Considérant que ces choses excédaient le pouvoir de leurs auditeurs, il semble qu'ils se soient contentés d'insister vis-à-vis d'eux sur ce qu'ils pouvaient faire, tout en restant les ennemis du Christ, de les exhorter par exemple à se comporter décemment en société, à lire l'Écriture et à ne pas négliger les moyens de grâce. Voilà pourquoi les auditeurs de cette espèce prennent leurs aises dans nos congrégations. Du moment qu'ils ont fait leur devoir, le ministre n'a rien d'autre à leur prescrire; rien, si ce n'est de leur dire, à l'occasion, que quelque chose de plus est nécessaire pour le salut^. » Ce quiétisme détruit, dans les églises où il se répand, toute esp^e de prosélytisme. C'est l'orgueil du Musulman, plutôt que le zèle du Chrétien. Les fidèles ont conscience d'être les élus du Seigneur. Tel est leur privilège, tel est peut-être aussi le privilège de leurs enfants, à qui le Sauveur a accordé des facilités spéciales, en les faisant naître dans la famille des élus. Autour d'eux s'agite la foule des incrédules, des idolâtres; mais cela est dans l'ordre. Car la nature est corrompue, et il y a peu d'élus. De loin en loin, une âme sera sauvée, non par les offices d'un homme, mais par leffet incompréhensible de la grâce divine, et viendra se joindre à l'élite. Les autres, il faut les mépriser, et adorer la volonté du Seigneur. Ainsi, tandis que les progrès de l'esprit critique atïaiblissent chez les uns l'autorité des dogmes traditionnels, chez les autres ces dogmes se figent en quelque sorte. Le Calvinisme des premiers se décompose, le Calvinisme des seconds se pétrifie.
Dans l'un et l'autre cas, le Dissent perd toute force de propagation. A ces causes de faiblesse s'en ajoutent d'autres, qui tiennent à l'organisation des sectes. Le principe d'organisation qui prévaut chez les dissidents anglais, c'est le principe du « congrégationalisme » ou de r « indépendance ». Chaque groupe d'individus auxquels il plaît de se
1. A Réfutation of Arminian Principles delivered in a Pamphlet intituled the Modem Question, concerning Repentance and Faith, examined with Candour ... in a Letter to a Friend. Ry John Rrine, 1743. — Cf. Ivimey, Hist. of the English Baptists, voL III, pp. 270 sqq.
2. Andrew Fuller, The Gospel worthy of ail acceptation ... [1781], pp. 143 sqq.
constituer en société séparée, est rigoureusement autonome : la petite communauté, une fois formée, n'accepte aucun contrôle, et tout effort pour donner une organisation centralisée à l'ensemble des sociétés de même dénomination est considéré comme un commencement de reconnaissance du principe d'autorité, un premier pas vers le papisme. Le pasteur n'est pas, aux yeux des fidèles, dans chacun de ces petits groupes, le représentant d'une autorité supérieure, humaine ou surhumaine; il est leur agent, leur fonctionnaire salarié, rien davantage. En ces matières, les Baptistes et les Indépendants sont complètement d'accord ; une seule question les divise, la question du baptême que les Indépendants administrent aux petits enfants et par voie d'aspersion, les Baptistes aux seuls adultes et par voie d'immersion totale. Quant aux Presbytériens anglais, bien qu'ils adoptent, en principe, comme les Presbytériens d'Ecosse, une organisation plus hiérarchisée, ils ont, pendant les luttes soutenues en commun contre l'Église anglicane, été trop étroitement unis aux Indépendants et aux Baptistes pour n'avoir pas subi la contagion de leurs idées. De là, au sein de ces petites communautés religieuses, démocratiquement et presque anarchiquement constituées, une série de querelles, d'intrigues, dont on parvient difficilement à se faire une idée, si l'on a été élevé dans les traditions bureaucratiques du catholicisme romain.
Le pasteur vient-il à déplaire à un groupe de fidèles, à une coterie ou à une famille influente, le voilà en butte aux persécutions. On l'accuse d'ignorance : ses sermons sont récités par cœur, pillés dans un ancien recueil. On l'accuse d'immoralité : il peut arriver qu'il se soit réellement rendu coupable d'une légèreté ou d'une imprudence, là où il prêche ou dans un village éloigné, il y a huit jours ou il y a dix ans. On l'accuse d'hérésie. Est-il calviniste, partisan du dogme protestant de la justification par la foi? Il est facile d'alléguer qu'il enseigne l'antinomianisme, qu'il corrompt la jeunesse, qu'il prêche l'amour libre. Est-il plus tempéré, et penche-t-il pour le « calvinisme modéré »? C'est donc qu'il croit au libre arbitre, qu'il est un arminien, autant dire un païen. S'il est instruit et de bonne famille, il peut arriver qu'il aille chercher la paix dans l'Église anglicane, où une constitution hiérarchique le soustrait au contrôle des fidèles. Ou bien un .schisme éclate dans la société; une fraction prend parti pour le pasteur dénoncé par les autres, et forme une congrégation séparée. Voilà, au lieu d'une communauté florissante, deux communautés misérables, à peine capables de subvenir chacune aux frais d'entretien d'un pasteur.
D'où la triste situation économique des ministres; elle est, dans le
hihtoihe ou piupti anolais. 25
38r. LES CROYANCES ET LA CULTURE.
Dissent anglais, à la fin du xviii* siècle, l'objet de plaintes unanimes. Le prix de toutes choses a haussé ; les traitements et les salaires tendent à hausser en proportion ; les traitements des ministres ont, pendant ce temps, parfois baissé. Les congrégations qui les nourrissent sont trop restreintes; les membres de ces congrégations sont de petits bourgeois, fermiers ou boutiquiers extrêmement parcimonieux. Le traitement d'un ministre est inférieur en moyenne à 60 1. par an, souvent inférieure 40 1., parfois inférieur à 30 1. ^ Comment pourra-t-il avec cela faire vivre respectablement une femme et des enfants, s'assurer contre les risques de maladie et d'invalidité, garantir cette femme et ces enfants contre la misère s'il vient à mourir? L'absence d'une organisation financière centralisée oblige le ministre de chaque congrégation locale à résoudre ces questions à lui tout seul, et comme il peut.
La constitution des communautés dissidentes est en réalité un peu moins simple que nous ne venons de le dire : de là d'autres complications, des intrigues nouvelles.
Dans chaque groupe local une distinction tend constamment à s'établir entre ce qu'on appelle 1' « église », à savoir les fidèles particulièrement assidus dans la pratique de la religion, ceux qui communient régulièrement, ceux qui ont été « convertis » et ont fait constater authentiquement qu'ils ont reçu la grâce, — et ce qu'on appelle la « congrégation », à savoir tous les tièdes, qui paient leur place dans le lieu de culte, et qui, sans se distinguer par un zèle particulier, désirent cependant écouter un sermon chaque dimanche ^. Voilà dans la communauté deux partis qui sont tenus de se ménager l'un l'autre; et les moins fervents sont souvent les plus riches, ceux dont a on besoin pour payer le ministre, réparer l'immeuble, assister les pauvres.
Autre problème. La loi oblige les sociétés à déléguer la possession de l'immeuble où le culte se pratique à des fidéicommissaires, des trustées. Ces trustées, généralement choisis parmi les notables de la congrégation, finissent, dans les temps tranquilles, par devenir les maîtres de l'association dont ils étaient les mandataires légaux : la petite démocratie religieuse dégénère en ploutocratie. Que des difficultés viennent à éclater entre le pasteur et une partie des fidèles, et la politique la plus sûre sera, pour le pasteur, de se rejeter sur les trustées et de s'insurger, d'accord avec eux, contre la volonté même de la majorité. Que pourront faire les mécontents? Plaider?
1. Protestant Dissenters' Magazine, voL III (1796), p. 68. — Cf. vol. II (1795), pp. 119, 156, 292; vol. III (1796), p. 143.
2. S. T. Porter, Lectures on the ecclesiastical System of the Independents, ... p. 69.
Mais ils ne savent pas comment le deed of seulement a été rédigé, et si les trustées n'ont pas abusé de Tobscurité du jargon judiciaire pour se faire accorder régulièrement plus de pouvoirs que leurs mandants n'avaient voulu leur en donner? Même s'ils doivent gagner leur cause, ils ignorent combien de temps, combien d'argent, le procès leur coûtera ^ Bien souvent, ils cèdent ou s'en vont. Dans la localité où le différend s'est produit, le Dissent est discrédité ; et des fidèles passent à l'anglicanisme, ou, ce qui revient presque au même, à l'indifférence religieuse.
Une Église d'État apathique, sceptique, inerte; des sectes affaiblies par le rationalisme, désorganisées, chez lesquelles l'esprit de prosélytisme est éteint : tel est le tableau qu'offrait au xviir siècle le protestantisme anglais, tel est le tableau qu'il offre encore, à certains égards, en 1815, bien que depuis de longues années, l'action du méthodisme tende à modifier profondément l'état de choses établi. Sur l'Église anglicane, cette action a été tardive et lente. Sur les sectes, elle a été rapide et radicale. La prédication wesleyenne a régénéré le Dissent, créé des sectes nouvelles, transformé l'esprit et l'organisation des c( vieilles dénominations ». ->.s4
LA PRÉDICATION MÉTHODISTE : SON INFLUENCE SUR LE NONCONFORMISME ANGLAIS
John Wcsley, grand organisateur en même LES NOUVELLES . *^ ' ° . ^. ., ^ , ,
sECTE'i MÉTHODISTES ^-^^^P^ ^^^ grand orateur, avait fonde, sous sa direction despotique, une « société » savamment organisée qui, prétendant ne pas rompre avec l'Église d'État, n'opposait d'objection de principe ni au dogme ni à la discipline de celle-ci, mais constituait plutôt, dans l'esprit du fondateur, une sorte de tiers ordre laïque, ayant pour mission de compléter l'œuvre du clergé, et d'infuser à l'Église un enthousiasme vraiment chrétien. Les sociétés méthodistes ne peuvent guère, cependant, s'en tenir au point où Wesley a voulu les fixer, obstinément fidèles à l'Église qui les répudie. Le méthodisme provoque l'apparition de sectes nouvelles. La première de ces sectes, c'est la secte wesleyenne elle-même.
Les prédicateurs méthodistes ont le sentiment du prestige ({u'ils
1. Pour un lion spécimi^n de coh (lutTclIcs iiitcsliiir-, mut siiii,in<iU <if .<uiiii- ha,proceedings relative In Ihe (Jcneral liaptist Cliurch, at Nolliiujluim, tS17. - - Sur la (|ut'stioii dfi» trustées, voir [JoJin niac.kwfll], Life of Alcxander Kilham, 1818. p. 88. — Protestant Disaenter' s Magazine, vol. III (171(0), pp. 110 sqcj. — S. T. Porter, Lectures on Ihe Eccleniastical System of tkc Indcpendt-nts, pp. »2, 101.
exercent sur les sociétés locales : pourquoi se résigneraient-ils à occuper, vis-à-vis des clergymen anglicans qui les ignorent ou les insultent, une situation humiliée? Pourquoi ne revendiqueraient-ils pas les mêmes privilèges ecclésiastiques dont jouissent, à côté d'eux, les ministres presbytériens, indépendants ou baptistes? Pourquoi s'asteindraient-ils à ne jamais administrer les sacrements aux fidèles, à ne jamais réunir leurs sociétés aux heures où le vicar bâcle le service anglican dans l'église paroissiale? A côté d'eux, au-dessous d'eux, les laïques font entendre leurs plaintes. Ils voient, dans le même village, les Baptistes ou les Indépendants traiter leurs ministres comme de simples fondés de pouvoir, exercer sur leurs actes et leurs croyances un perpétuel contrôle. Pourquoi ne revendiqueraient-ils pas, vis-à-vis des ministres, des droits de même nature? Pourquoi accepteraient-ils, au sein de la société méthodiste, la situation strictement dépendante que leur impose John Wesley, personnellement enclin à l'autoritarisme, et sincèrement attaché aux conceptions hiérarchiques de l'Anglicanisme? Les chefs du mouvement méthodiste hésitent : ils sont troublés par la violence et la persistance de ces réclamations, ils ne parviennent pas d'autre part à discerner tout de suite dans quelle mesure l'intérêt du mouvement commande d'accéder aux désirs des uns ou des autres.
Renoncer à leur attitude équivoque, rompre franchement avec l'Église Établie, c'est sacrifier de nombreux avantages. Le prédicateur yyesleyen ne demande pas, à ceux qu'il enrégimente, de changer de religiQji_.oujd^Église, mnjri sonlcmont de vouloir bien apprendre, sous sa direction spiritafjllp; ^ mifiix.3JJiif;r o^ ip^a^iv pi-Ptign^r la religion dans l£tqu£lle.jl.ja_jéié.Jd:fiXé. Il ne soulève donc pas tout d'abord les défiances qu'il soulèverait s'il appartenait à l'une des vieilles dénominations historiques. D'autre part, refuser de rompre, c'est courir un autre danger. Car les méthodistes qui voudront rompre, rien ne les empêchera de déserter la société wesleyenne, et de passer aux Indépendants et aux Baptistes. En fait, la chose arrive. Si elle se généralisait, le Méthodisme ne serait plus qu'une sorte d'antichambre du Dissent, iolm Wesley. puis ses successeurs, adoptent en conséquence ujie politique d'opportunisme. Ils cèdent aux partisans de la rupture autant qu'il leur parâîTnécessaire, en principe aussi peu que possible, et cependant chaque jour davantage.
Les règlements continuent à déclarer que « le Sacrement de la Cène ne sera pas administré dans les chapelles ». Mais ils admettent des exceptions pour les cas où les autorités, soit centrales, soit locales, de la « Société » méthodiste l'auront permis à la majorité des voix. Les
règlements ne tolèrent le service méthodiste in church hours, en concurrence directe avec le service de F Église Établie, que dans certains cas définis. Mais les cas prévus sont nombreux. Il suffira, pour que la chose soit licite, que le parson soit un homme « notoirement immoral ». qu'il prêche Tarianisme, le socinianisme, ou « toute autre doctrine également pernicieuse » ; qu'il n'existe pas, dans la localité, un nombre suffisant d'églises pour contenir tous les fidèles ; qu'il n'y ait pas d'églises dans un rayon de deux ou trois milles ; enfin que les autorités du groupe méthodiste local aient déclaré, à la majorité des voix, que telle est la volonté du peuple et qu'il n'en résultera pas de scission dans la société*.
Un nombre toujours plus grand de sociétés se prévaut des facilités accordées par les règles de l'ordre; le méthodisme wesleyen se constitue en secte, et c'est du même coup un principe nouveau d'organisation qui fait son apparition dans l'histoire du Dissent anglais. Les wesleyens i-epoussent expressément l'organisation « congrégationaliste ». Ils sont, selon la formule qu'ils inventent, des « connexionalistes ». Ils ne conçoivent pas que chaque société locale puisse se considérer comme une Église indépendante : toutes les sociétés locales réunies forment une seule « connexion », fortement centralisée. Ils ne conçoivent pas davantage — en réalité les deux opinions sont inséparables Tune de l'autre — que les ministres soient simplement les fonctionnaires élus des congrégations. Le ministre wesleyen a reçu de Dieu le don de convertir les âmes. Il a prouvé la réalité de ce don par l'efficacité de sa prédication. Les fidèles ne peuvent pas faire, en votant pour ou contre lui, qu'il possède ou ne possède pas ce don miraculeux. Si un contrôle doit s'exercer sur les prédicateurs, pour distinguer les imposteurs des inspirés, ce contrôle ne peut être exercé que par d'autres prédicateurs inspirés, par ceux qui ont mission de diriger les consciences, non par ceux qui ont besoin d'être dirigés.
La véritable unité de l'organisation wesleyenne, ce n'est pas la « société, » c'est le « circuit », formé par la réunion d'un certain nombre de « sociétés », A la tête du circuit sont placés, sous la direction d'un super intendenl, deux ou trois « prédicateurs ambulants », travelling preachers, ou itinérant preachers, qui vont, à l'intérieur du circuit, de .société en société, détachés de chacune, les surveillant toutes d'en haut, prêchant au nom d'une autorité supérieure. Il ne leur est même
1. Toutns ces conditions, sauf la dernièro, ont été proscrites pur Wesicy en 1780 au meeting do Bristol (Minutes, vol. I, p. 189). Lu dernière est contenue doiis les Articles of Agrcement for gênerai Pacification adoptés h Manchester en 17».") (Minutes, vol. I, pp. 322-324).
pas permis de rester longtemps attachés au même circuit : ils peuvent être déplacés tous les ans, ils doivent être déplacés au moins tous les deux ans.
Ainsi se trouve systématiquement annulée, à la base même de Torganisation wesleyenne, Findépendance des groupes locaux. Il est sans doute inévitable que chaque société locale, si elle fait bâtir une chapelle, nomme des trustées laïques; mais toutes les précautions sont prises pour que ces trustées ne puissent jamais s'ériger en propriétaires des chapelles, et s'insurger contre l'organisation qui leur en a confié le dépôt. Sans doute encore chaque société locale a ses prédicateurs particuliers, les local preachers, des laïques, qui, après avoir prêché le dimanche, vaquent le reste de la semaine à leurs occupations professionnelles, aux champs, dans la boutique ou dans l'atelier. Elle a ses trésoriers laïques, les stewards. Elle est divisée en petits groupes d'édification mutuelle, appelés « classes » ; et chaque classe a son chef, son directeur, le leader. Mais les leaders of classes, les stewards, les local pi^eachers, sont nommés par le surintendant du circuit, non par les fidèles ; et c'est seulement après de longues épreuves que les local preachers sont jugés dignes d'être promus au rang de prédicateurs professionnels. Lorsque, tous les trois mois, se réunit 1' « assemblée de circuit » {circuit meeting), seuls les « trésoriers » en font partie avec les « prédicateurs ambulants ». Ni les leaders of classes ni les « prédicateurs locaux » n'y ont accès. D'ailleurs chaque société, chaque circuit, n'est pas libre de fixer à son gré le traitement d'un prédicateur. Par le fait qu'il appartient à la connexion méthodiste, il a le droit à 12 1. par an pour lui-même, à 12 1. pour l'entretien de sa femme, à 4 1. pour l'entretien de chacun de ses enfants, à 6 1. pour l'entretien et les gages d'un serviteur. Si le circuit est trop pauvre .pour payer ses prédicateurs, le reste de la connexion est tenu de "^"^ combler le déficits Bref, un perpétuel sacrifice du souci de la liberté! au souci de l'organisation. De toutes les Églises libres, la dénomina- I tion wesleyenne est la moins libre. — J
^ Plusieurs circuits réunis forment un district, l'ensemble des districts constitue la « connexion » ; comment se trouve organisé le pouvoir central de la secte? Ce pouvoir central; c'est John Wesley qui, de son
1. Methodist Magazine, 1801, pp. 370 : The Design and Rules of a Society for tlie casual relief, when in distress, of Itinérant Preachers and their Families, in the connexion of the late Bev. John Wesley, London, Instituted, 1799. En 1801, une note constate, cependant, que quelques sociétés avaient relevé à 16 1. (au lieu de 12 1.) le traitement de leurs prédicateurs. — En 1818, le fonds central pour combler le déficit des circuits pauvres s'élève à 11 193 1. 14 s. 6 d. (Free and Candid Strictares on Methodism and especially its finances ... by Valentine Ward, 1818).
vivant, l'exerçait seul et sans contrôle : il a créé, de la sorte, dans la connexion méthodiste, une tradition d'autoritarisme clérical difficile à détruire. Il aurait même voulu, lorsqu'il fonda ses premières « sociétés », empêcher les laïques qui l'assistaient de se mettre à prêcher, les empêcher d'administrer les sacrements. Les circonstances ont triomphé de ses scrupules de ministre anglican. Il a fini par s'attribuer le pouvoir d'ordination épiscopale. Il a consacré des ministres pour exercer leurs fonctions en Ecosse, en Amérique, en Angleterre même. Il a poussé l'audace jusqu'à consacrer en Amérique, lui simple prêtre, de véritables évêques méthodistes. Mais ce qu'il prend sur lui de faire, qui le fera après sa mort? Il dresse, en 1784, une liste de cent prédicateurs, qui deviennent les représentants légaux de l'organisation tout entière, ceux au nom de qui les trustées possèdent les immeubles. Ce sont eux qui, dès lors, constituent régulièrement « la Conférence » convoquée chaque année par Wesley pour délibérer sur les affaires de la secte. Lui mort, comment cette élite de prédicateurs, le Légal Hundred, s'y prendra-t-elle pour exercer le pouvoir?
On pourrait substituer à son autorité manquante l'autorité de quelques prédicateurs, hiérarchiquement supérieurs aux autres, et constituer un épiscopat méthodiste. Le Docteur Coke, un clergyman anglican auquel Wesley a conféré, pour être exercés en Amérique, de véi'itables pouvoirs épiscopaux, Mather, que Wesley a ordonné prêtre, sont partisans de cette politique. Elle est conforme à leurs ambitions personnelles : ils espèrent devenir les chefs de la hiérarchie nouvelle. Mais ils se heurtent à la jalousie de leurs collègues. Ni l'un ni l'autre n'est élu président de la Conférence, l'année qui suit la mort de Wesley; et il est décidé, afin d'éviter que la présidence dégénère en dictature, que chaque année le président sera changé. Sur la demande de Mather et de Coke, on consent à organiser, sous le nom de districts, des circonscriptions administratives comprenant plusieurs circuits; mais on refuse de préposer des surintendants à ces districts : le Méthodisme n'aura pas d'évôques. En môme temps, la composition de la « Conférence » soulève des protestations. Le choix des cent premiers membres avait causé déjà, parmi les exclus, un vif mécontentement dans un temps où la Conférence exerçait, aux côtés de Wesley, de simples fonctions consultatives. Maintenant qu'elle a repris tous les pouvoirs, exécutif et législatif, jadis exercés par Wesley, le mécontentement s'aggrave. Des concessions sont faites. Co n'est plus par voie de cooptation que les membres décédés seront remplacés : les sièges vacants appartiendront régulièrement aux plus anciens parmi les pré-
dicateurs wesleyens. En 1814, nouvelle innovation : une part restreinte est faite, dans le choix des membres du pouvoir central, à l'élection par l'ensemble des prédicateurs*. Ainsi la thèse égalitaire du « pastorat collectif » tend à l'emporter sur celle de l'organisation épiscopale ou du gouvernement par une assemblée cooptative. Mais la Conférence règne toujours sans contrôle, et les laïques restent exclus de toute participation soit à ses travaux, soit à l'élection de ses membres.
Non seulement donc les missionnaires frustes et exaltés que Wesley avait enrôlés sous ses ordres continuent, après sa mort, à opérer des conversions — il y a 231 000 méthodistes wesleyens en 1813*, — mais ils ont créé une organisation savante, où prévaut un esprit hiérarchique, à certains égards presque « anglican », inconnu dans l'ancien Dissent. De même, en matière de rituel, les Wesleyens opposent beau- "coup moins de préjugés que les membres des vieilles dénominations aux pratiques de l'Église Établie. Ils encouragent le chant des hymnes, à l'égard duquel, il y a un demi-siècle, les Dissidents étaient encore remplis de préjugés. Ils vont bientôt introduire les orgues dans leurs églises. Wesley leur a prescrit d'employer dans leurs services la liturgie anglicane, ou du moins la liturgie anglicane abrégée dont il est l'auteur. Bref, la connexion méthodiste vient se placer en quelque sorte à égale distance de l'Église Établie et des vieilles dénominations nonconformistes. Elle sert de transition entre l'une et les autres. Transition d'autant plus insensible qu'entre la connexion méthodiste et les anciennes sectes, de nouvelles sectes, émanées du wesleyanisme, viennent à leur tour s'insérer.
C'est pour des raisons de dogme que certains méthodistes rompent avec les Wesleyens. L'attitude de Wesley avait ceci de paradoxal que, tout en prêchant le dogme de la justification par la foi, il rejetait le dogme connexe de la prédestination. Whitefield a refusé de dissocier ces deux doctrines; et le calvinisme de ceux qui suivent son enseignement s'oppose à l'arminianisme des Wesleyens. En 1811 , Thomas Charles,
1. Le président et le secrétaire de la Conférence sont élus non plus par la Conférence, mais par tous les prédicateurs ayant exercé leurs fonctions pendant au moins quatorze ans. — En même temps, pour éviter que la Conférence dégénère en une assemblée de vieillards, on revient sur le principe posé antérieurement, et on décide que sur quatre sièges vacants, un siège sera rempli par voie de cooptation. (G. Smith, Hist, of Wesleyan Methodism, vol. II, p. 561.)
2. Chiffres de 1815, pour la Grande-Bretagne, l'Irlande et les colonies (le chiffre officiel est de 2.30 948 membres). Pour la Grande-Bretagne et l'Irlande, l'accroissement, presque nul en 1803 et 1804, est, depuis 1806, de 8 000 membres par an en moyenne. En 1814, par l'effet d'un grand « réveil » religieux au pays de Galles, il a été exceptionnellement de 12 009 membres (voir Geo. Smith, History of Wesleyan Methodism, vol. II, p. 711). Pour avoir le nombre total des Méthodistes "Wesleyens, il faudrait tenir compte des Méthodistes Wesleyens d'Amérique, qui sont 211 129 en 1815 (Geo. Smith, History of Wesleyan Methodism, vol. II, p. 613.)
au pays de Galles, coupe les derniers liens qui rattachaient le méthodisme calviniste à l'Église Établie : sécession particulièrement grave dans l'histoire religieuse de l'Angleterre, puisque l'on considère que dorénavant, dans la principauté, un tiers seulement des habitants reste fidèle à l'Église d'État ^
Plus souvent c'est sur les questions d'organisation que, parmi les méthodistes, les querelles éclatent. Le prédicateur Alexander Kilham réclame, après la mort de Wesley, une réforme démocratique de l'organisation wesleyenne. Expulsé, il fonde, en 1797, la « Nouvelle Connexion Méthodiste », où les membres laïques des sociétés locales participent activement à l'administration du culte et au choix des ministres : dans toutes les assemblées. Circuit Meeting, District Meeting, Annual Conférence, ministres et laïques siègent en nombre égal'. A partir de 1806, deux prédicateurs locaux du Staffordshire, l'ouvrier potier William Glowes et l'entrepreneur en charpenterie Hugh Bourne, dirigent, à l'imitation de ce qui se fait chez les méthodistes américains, de grandes réunions religieuses en plein air, des
camp meetings qui durent plusieurs jours et pendant lesquels s'exaltç ,
l'imagination de la foule pieuse. La nouvelle bureaucratie wesleyenne | oppose à ces camp meetings les mêmes résistances que l'Église angli- j cane avait opposées jadis aux prédications en plein air de Wesley et I de Whitefield. Les « Gloweses » s'organisent en secte séparée, et j prennent officiellement, à partir de 1812, le nom de Primitive Methodists. G'est toujours une organisation gouvernée par une Gonférence centrale. Mais cette Gonférence est élue, et composée, pour les deux tiers, de membres laïques. Elle ne s'engage pas, comme la Gonférence wesleyenne, à assurer un traitement fixe à ses ministres : libre à chaque circuit de les payer à son gré. Elle ne se considère pas non plus comme responsable des dettes contractées par chaque circuit pour la construction des chapelles. Les Bible Christians, autre secte méthodiste, s'organisent, en 1818, à peu près sur les mêmes principes que la « Nouvelle Gonnexion » de Kilham '. Ges trois groupements nouveaux constituent un type d'organisation intermédiaire
1. H. Ayton, Voyage round Grcat liritain, vol. II (181")), p. 71. — Une slalisliiiuc de 1812 (Abstracl of the total Number of Parishcs ... conlaining a Population of t 000 Pensons and upwards; thc number of Churchcs and Chapels Ikerein ... and the number of Dissenting Places of Worship therein) donne : pour io diocèse de Danger : 52 églises et chapelles anglicnneH, KM) lieux de culte nonconformistes; — pour le diocèse de Llandair, 21 lieux de culte anglicnns, 42 lieux de culte nonconformistes. Los chiffres manquent pour lo diocèse do St David's. — Cf. Bogue and Bennett, Hist. of thc Disscnters, vol. IV, p. 33«.
2. [John Blackwell], Life of Alexander Kilham, pp. 227 sqij., 20U scjq.
3. Sur ces sectes diverses, voir Crolhers, Bider, Longhottom, ïownshend, Packer, The Ccnlrnary of the Methodisl New Connexion, 17»7-18U7.
entre le « connexionalisme » des Wesleyens et le « congrégationalisme » des Indépendants ou des Baptistes, voisin du type « presbytérien », fédéral et représentatif, dont Calvin a été l'inventeur.
L'existence même de ces nouvelles sectes L'ACTION DU méthodistes est une preuve que Tinfluence
MÉTHODISME SUR j -,. , , ,
des idées wesleyennes ne s exerce pas seule-
DÉNOMINATIONS ment sur les deux cent mille Wesleyens de
stricte observance. L'influence wesleyenne s'étend, à vrai dire, au delà de ces sectes elles-mêmes. Elle pénètre tous les groupes dissidents. Partout, elle réagit contre l'esprit raisonneur et républicain du vieux Dissent.
Les sectes dissidentes qui inclinent au rationalisme dépérissent. A partir du moment où éclate la Révolution française, elles sont débordées par des doctrines nettement antichrétiennes. Paine, dont les « Droits de l'Homme » remportent un succès foudroyant, est un déiste. A partir de 1807, l'école utilitaire orthodoxe, qui s'organise à Londres autour de Bentham et de James Mill, est radicalement antireligieuse, et essaie de montrer dans l'idée de Dieu non pas seulement une superstition puérile, mais une erreur dangereuse. Carlile, Hone, sous une forme plus populaire et plus vulgaire, inaugurent, ou vont inaugurer la propagande de l'athéisme. Les protestants orthodoxes accusent le Dissent libéral, le Wide Dissent, de conduire à l'irréligion pure et ^iwiple. Ils regagnent du terrain dans les sectes.
L'histoire des organisations dissidentes au commencement du XIX* siècle, c'est l'histoire des victoires perpétuellement remportées par les Indépendants et les Baptistes, restés orthodoxes, sur les Presbytériens, passés à l'unitarisme. Les Presbytériens étaient, il y a un siècle, la plus considérable des trois vieilles dénominations. Ils égalaient en nombre, suivant certaines statistiques, les Indépendants et les Baptistes réunis. Suivant d'autres, ils constituaient, à eux seuls, les deux tiers du Dissent. Maintenant, c'est à peine si la vingtième partie du Dissent leur appartient'. Dans tous les comtés, nous assistons au même spectacle : les chapelles ariennes ou sociniennes vides d'auditeurs, ayant quelquefois même cessé d'être utilisées pour l'exercice du culte, puis les Indépendants survenant, obtenant des trustées négligents qu'ils restituent les chapelles à la prédication du christianisme, et de nouveau le public affluant. Voilà comment il arrive qu'à Londres, où jadis les congrégations presbytériennes étaient particulièrement nom-
1. Bogue and Bennett, Hist. of tke Dissenters, voL IV, pp. 329-330.
breuses, il n'en reste plus en 1796 que quinze, contre trente-trois congrégations indépendantes et dix-huit congrégations baptistes, sans parler de trente congrégations méthodistes*. Au Devonshire, berceau de l'arianisme, vingt meeting houses presbytériens ont disparu. Dans le Hampshire, qui comptait en 1729 quatorze chapelles presbytériennes, il en reste seulement deux en 1812, qui, quinze ans plus tard, auront elles-mêmes disparu -.
Ce qui est vrai des chapelles où prêchent des ministres libéraux l'est encore des séminaires pédagogiques, des « Académies « qui étaient l'orgueil du Dissent latitudinaire. Une à une, ces Académies disparaissent; leur place est prise par de nouveaux Instituts, orthodoxes et piétistes. Le docteur Kippis et le docteur Rees, deux hétérodoxes, enseignent à l'Académie de Hoxton : le résultat, c'est que l'Académie disparaît en 1785. Elle fusionne avec l'Académie de Daventry, où enseigne Belsham. Mais Belsham, en 1789, passe à l'unitarisme, et démissionne. L'Académie de Daventry fusionne alors avec l'Académie d^e Northampton, jadis illustrée par Doddridge. Celle-ci, infectée elle-même de socinianisme, est dissoute à son tour, en 1798, par les trustées. Kippis, Rees, puis Belsham enseignent pendant ce temps au Collège de Hackney, fondé en 1786 : au bout de dix ans, le Collège disparaît. L'impopularité des idées françaises, la mauvaise organisation de la discipline, des finances hasardeuses, l'ont ruiné. En 1811, nouvelle tentative pour fonder une Académie Unitarienne : elle disparaît après sept années d'existence. Cependant, à Hoxton, à Hackney, à Hitchin, s'établissent, à la place des Académies libérales, des institutions où l'enseignement donné est orthodoxe et évangélique, et qui prospèrent. La môme chose arrive dans le Sud-Ouest. Les Académies ai-iennes d'Exeter et de Taunton sont fermées. Les institutions rivales fondées par les Indépendants à S' Mary Ottery, par les Baptistes à Bristol, sont pleines de vitahté. Dans le Nord, l'Académie de Warrington, fondée par Priestley, disparaît, se transporte successivement à Manchester et à York. Les Baptistes cependant fondent à Bradford, en 1804, une Northern Baptisl Education Society, dont, vingt ans plus tard, il faudra agrandir les locaux. Dans le pays do Galles, l'Académie de Caermarthen ayant passé à l'arianisme, les Indépendants lui nîtirent leur appui, et fondent l'Académie d'Abergavenny \
l'rrdrslanl hissenlers' Magazine, voL III (17»G), p
2. Onifjreijalional Hlslorical Society Transactions, janvier lW)i, voL i, pt 2, p. 297.
3. Voir pour tous ces dtUftils Uofçue aud Dcuutitl, Uisl. of tlic Dissenters, vol. IV, pp. 228 sip|.
Or, l'impulsion nouvelle, qui mène les Indépendants et les Baptistes à la victoire, ils l'ont reçue des Méthodistes. Les groupements méthodistes leur envoient sans cesse des recrues; et, s'ils ne répudient pas, comme Wesley, le calvinisme, si c'est de la secte de Whitefield qu'ils recueillent surtout les transfuges, leur protestantisme diffère cependant tout autant du calvinisme glacé des orthodoxes d'autrefois qu'il diffère du semi-rationalisme d'un Priestley. Point de dogmatisme raisonneur, point d'argumentations théologiques. Les Dissenters se recrutent dans les couches inférieures de la population; ce sont de petits boutiquiers, de petits fermiers, des artisans, des paysans. Dans les réunions privées que l'exemple du méthodisme a multipliées, et qui ont pour objet l'édification mutuelle des membres du groupe, un jeune homme se distingue par la ferveur de ses exhortations, par l'ascendant que sa parole exerce. Plus souvent que les autres, il est mis en demeure de prier, de prêcher. Ses admirateurs, ses amis le poussent à quitter l'outil, à devenir un ministre de profession. A peine s'il sait lire ou écrire. Il s'en va dans une des Académies de la dénomination à laquelle il appartient. A ce mot pompeux correspond une réalité très humble. Un ministre prend, moyennant une rémunération modique, un certain nombre de pensionnaires. Tout en enseignant, il continue à prêcher. Ses élèves l'assistent, et vont faire des sermons dans les localités voisines. Aux heures de loisir, ils apprennent la grammaire et l'orthographe; de grec, d'hébreu, de théologie, il ne saurait être question. Les Dissenters de la vieille école constatent avec mélancolie cette décadence intellectuelle de leurs ministres et de leurs congrégations : « Aujourd'hui, le grand objet est de trouver un homme de talent populaire, celui qili attirera le plus de monde, qui saura faire le plus de bruit, raconter l'histoire la plus amusante, et parler avec le plus d'abondance, sans note et sans étude' ». Les nouveaux prédicateurs sont des enthousiastes, des illettrés, versés seulement dans la connaissance des procédés de rhétorique populaire les plus propres à provoquer, dans une foule assemblée, un « réveil », a revival, des émotions religieuses, un Christianisme « senti », ou « expérimental ». Il existe, chez l'homme, tout un vieux *: fonds de besoins superstitieux que ni la science ni la théologie abstraite ne satisfont : la fameuse Joanna Southcott ne vient-elle pas, des mois durant, de mettre Londres en rumeur, en promettant à soixante-cinq ans de mettre au monde un fils de Dieu^? Les dissidents évangéliques
1. Protestant Dissenters' Magazine, voL I, pp. 502 sqq.; cf. p. 351 sqq.
2. Sur les incidents tumultueux qui accompagnent l'examen médical po&thume du corps de Joanna Southcott, voir Morning Post, 2 janv. 1815. — Sur le cas de Joanna
donnent à ce goût du merveilleux des aliments plus spirituels : ils ne se préoccupent pas d'étonner par des miracles matériels, ils veulent « convertir » les âmes. Il n'en est pas moins vrai que, dans les classes et dans les régions de civilisation arriérée, leur prédication produit souvent d'étranges effets. Au pays de Galles, les membres de la secte des « Sauteurs », née des revivais méthodistes, se jettent à plat ventre quand le sermonnaire commence à parler, puis, lorsqu'ils se sentent en proie à l'inspiration d'un haut, se relèvent pour sauter en cadence; et une crise d'hystérie collective se déclare, qui peut durer des heures entières'.
L'influence exercée par le réveil religieux du xviii^ siècle suv l'esprit qui anime les sectes dissidentes, se manifeste sous d'autres formes encore. De tout temps les églises indépendantes avaient fait des tentatives pour former, sans violer le principe autonomiste de leur institution, des « associations » régionales plus ou moins étendues. Associations très lâches, qui ne groupèrent jamais, dans les régions mêmes où elles se formaient, la totalité des églises d'une même dénomination. Associations qui n'avaient pas un véritable caractère de permanence, et consistaient en de simples réunions annuelles pour la prière en commun et l'échange des « expériences » religieuses des ministres. Associations qui jamais ne pouvaient imposer d'obligations aux églises qui s'y trouvaient groupées : dans tous les statuts, une clause de style s'y opposait. Chez les Congrégationalisles, elles avaient, au milieu du xviii" siècle, pour ainsi dire disparu. Chez les Baptistes, où elles étaient restées un trait normal de l'organisation de la secte, elles soulevaient, chez ceux mêmes qui consentaient à en faire partie, d'invincibles répugnances. « Nous confessons, écrit encore en 1777 un Baptiste fameux, que nous sommes entré dans cette association avec beaucoup d'inquiétude et de scrupule. Car nous avons beau savoir qu'aux âges les plus purs de la Chrétienté la coutume de s'associer, de délibérer et de s'assister réciproquement a été pratiquée, nous ne pouvons oublier que ces associations ont fini par engendrer la grande apostasie antichrétienne, une apostasie si funeste aux libertés civiles et religieuses du genre humain, à celles en particulier des puritains et des nonconformistes du bon vieux temps, que les mots seuls de synode, de s('^si()Il. dfî concile et de canon blessent les oreilles d'un
Soulhcolt, voir Ed. Hcv., février 1815, nrl. XI : Publications respecting Joanna Southcott (vol. XXIV, pp. 452 sq(|.).
1. H. Ayloti, Voyage round Greal Britain, vol. II (1815), p. 71, décrit des «cènes de ce f,'('nro nuxqut^linH il n as«ist6 nu cours d'un grand rnooling religieux de 20 000 personnes, tenu nu mois de septembre 1814, n Cneriinrvon. - L'existence de Insecte est signalée, pour In priMtiién! fois, (Jun-. le (icidlrmun's M(iij(i:iiic, juillrl 179!) (vol. LXIX, p. 579).
I vrai Dissident protestante » Mais cet esprit d'indépendance presque 1 anarchiste va bientôt, sous Finfluence du méthodisme, perdre beau- \coup de son énergie primitive.
Si le méthodisme fait de si rapides progrès, si les wesleyens peuvent, à chacune de leurs conférences annuelles, publier des statistiques qui prouvent l'énorme accroissement de leurs sectes, c'est manifestement en grande partie à la supériorité de leur organisation qu'ils le doivent. Le « prédicateur ambulant » a pour obligation de parcourir incessamment les localités de son circuit, non pas seulement celles où déjà des sociétés sont formées, mais encore et surtout celles où la parole d'aucun prédicateur méthodiste n'a encore été entendue. Le ministre indépendant est, au contraire, l'élu de sa congrégation. Il lui appartient. C'est avec son autorisation seulement qu'il peut quelquefois s'en aller prêcher ailleurs. Le principe de l'absolue autonomie des églises est donc un obstacle à l'expansion des sectes qui 1 l'adoptent. Il faut, si l'on veut organiser des missions pour la conver- : sion des incrédules, que les églises s'unissent, entre elles, pour ; envoyer à frais communs les missionnaires. Si, d'autre part, trop ■ évidemment la condition financière des ministres dissidents est préf Caire, ici encore l'observation de ce qui se fait chez les méthodistes suggère un remède au mal. Pourquoi plusieurs congrégations ne se réuniraient-elles pas pour constituer un fonds de secours aux ministres âgés, à leurs veuves, à leurs orphelins? pourquoi ne formeraient-elles pas des associations qui ne soient plus de simples possibilités de réunions pieuses, mais constituent une centralisation effective des ressources financières de la secte?
Les Congrégationalistes s'ébranlent les premiers. Dans le Lancashire, en 1786 2, ils fondent une association de comté, qui a pour objet d'organiser un service de ministres « itinérants » et de protéger les ministres des congrégations locales contre la misère. Cette association prospère, et les statuts servent de modèle à d'autres associations qui se forment, avant peu d'années, dans tous ou presque tous les comtés anglais. Les Baptistes suivent l'exemple des Congrégationalistes. En juin 1796, ils organisent un itinérant tour dans les Cornouailles; en septembre, un système permanent d'itinerancy dans l'Essex; l'année suivante, à Londres, une société centrale for the
Ivimey, Hist. of the Baplists, voL IV, p
2. J. Waddington, Congregational History, 1800-1850, pp. 110 sqq. ; et pour la suite de l'histoire de cette association, pp. 123 sqq. — William Urwick, Nonconformity in the County... of Chester, p. 65. — Congregational Magazine, 1841, Supplément, new séries, vol. V, pp. 926 sqq.
encowagemeni and support of itinérant preaching ^ Dès 1784, ils avaient constitué, sous le nom de Baptist Case Committee, un bureau central, pour faciliter, dans tout le royaume, la construction d'églises de la dénomination -. En 1816, ils vont fonder une beneficiary society for tfie relief of superannuated Baptist Ministers ^ En 1812, ils font un pas plus décisif. Après des négociations difficiles, soixante églises forment une « Union Baptiste », qui couvre le royaume entier*; et, bien qu'il s'en faille de dix-huit ans encore que les Gongrégationalistes constituent une fédération du même genre, déjà les négociations préparatoires ont été engagées^. Sans doute il ne s'agit que d'union « volontaire » ; les églises particulières restent toujours libres d'adhérer ou de ne pas adhérer; les Associations n'ont pas le pouvoir de lier, par des décisions prises à la majorité des voix, les églises locales. Il n'en est pas moins vrai que, pour faire concurrence aux méthodistes, les Gongrégationalistes et les Baptistes se laissent gagner par un zèle d'organisation qu'ils avaient jusqu'à présent ignoré. Il ne se rallient pas au type connexionaliste de l'organisation wesleyenne; mais ils tendent à adopter un type d'organisation voisin du vieux type presbytérien ^ ou calviniste, voisin du type des sectes wesleyennes dissidentes, dont nous avons parlé plus haut.
Enfin les progrès du méthodisme tendent, pour les raisons mêmes que nous avons dites, à rendre les protestants dissidents plus conservateurs en politique. Ils deviennent moins passionnés pour la dispute théologique, et par suite moins raisonneurs. Leurs préjugés autono-
1. Ivimey, Hist. of the Englisk Baptisis, vol. IV, pp. 67, 68. — Voir les statuts de la société centrale, Baplist Annual Rcgistcr, 1797, p, 465.
Ibid., pp
.5. J. Waddington, Congregational Hislory, 1800-1850, pp. 125-126. — Evangelical Magazine, 1806, pp. 234, 334; 1807, p. 286; 1808 pp. 34, 140, 272; 1809, pp. 86, 169, 302; 1810, p. 2.53. — S. T. Porter, Lectures on the Ecclesiaslical System of the Independents, lecture III, pp. 129 sqq. Une union écossaise exista dès 1806. — L" Evangelical Magazine, 1796, p. 119, signale l'existence d'une Socictas Evangélica, se proposant pour objet d'étendre « the hlossing» of the Gospel by Itinérant Preaching », et ayant dépensé, depuis la date de sa fondation (1776), 8000 I. — La société oITre sa coopération aux ministres, aux county associations, sans vouloir api)aremment distinguer entre les sectes.
6. Pour les Unitaires, le problème de l'organisation ne se pose en conséquence pas tout à fait de môme, puisqu'ils sont issus de la dénomination « presbytérienne », toujours plus hiérarchicjuemcnt organisée que les deux autres vieilles dénominations. Uni» Western Unitarian Society gouverne l'Ouest de l'Angleterre, une Southern Society Londres et les Home Countics, une Northern Society le» nouvelles régions industrielles. Cela dès la fondation de la secte. Mais, en 1806, malgré les défiances ([ue leur inspirent les procédés, ix leur gré trop grossiers, des prédicateurs méthodistes, ils ne cèdent pas moins à leur influence, et constituent an Unitarian Fund, qui a pour objet d'encourager la prédication populaire et d'envoyer des missionnaires en tournée à travers le pays. Sur le mouvement et les résistances de Belsham, voir Belsham, Memoirs of Lindsey, pp. :«)8-309; et Evangelical Magazine, 1807, p. 08.
mistes en matière d'organisation ecclésiastique s'affaiblissent; du même coup s'affaiblit aussi leur individualisme politique. Secte intermédiaire entre les sectes proprement dites et l'Église d'État, le méthodisme comble l'abîme qui séparait ces deux groupements rivaux. Les méthodistes — les méthodistes wesleyens en particulier, — bien qu'ils soient des nonconformistes de fait, refusent de se considérer comme ayant absolument rompu avec l'Église anglicane. Les membres de la connexion s'astreignent à l'obligation de communier selon son rite lorsqu'ils ne peuvent pas le faire dans leurs propres chapelles. Les ministres se présentent comme les assistants, ou les suppléants, d'un clergé indolent, plutôt que comme ses ennemis. Le même esprit pénètre, par contagion, les autres dénominations. Dans les quinze premières années du xix* siècle, ceux qui, dans les sectes dissidentes, demandent soit une réforme de la constitution de l'Église d'État, conforme à leurs préjugés en ces matières, soit la liberté absolue des croyances par la suppression de toute Église d'État, sont des excentriques et des isolés.
Non que la séparation des classes sociales où se recrutent respectivement les fidèles de l'Église d'État et des sectes dissidentes soit moins tranchée que par le passé. A certains égards on serait tenté de dire qu'elle l'est devenue davantage. De tout temps le nonconformisme a été la religion de la classe moyenne, et, plus précisément encore, de la petite bourgeoisie. Il y avait cependant encore au xvin^ siècle quelques Dissenters à la Chambre des Lords, et il arrivait que des jeunes gens de grande famille allassent achever leur éducation dans les séminaires des ministres dissidents. Les deux choses sont devenues impossibles. D'autre part le nombre des riches marchands ne tend pas à augmenter parmi les Dissenters : le Dissent, constamment et normalement, voit ses membres les plus opulents passer à l'Église anglicane. Pour pénétrer dans la société dirigeante, pour recevoir à sa table, si l'on est propriétaire d'une maison de campagne, le haut clergé ou la gentry des environs, pour obtenir des titres honorifiques ou des charges administratives, il ne faut pas appartenir au Dissent. Le riche Dissident n'est donc que trop tenté de céder aux sollicitations de sa femme, qui peut-être est née dans une famille « épiscopale », ou de ses fils, impatients de voir la situation sociale de leur famille répondre à la richesse dont ils jouissent, et à la bonne éducation qu'ils ont reçue. Il saisit le premier prétexte venu pour se quereller soit avec le pasteur, soit avec un des gros bonnets de sa congrégation. Il échappe à la tutelle morale souvent très gênante qu'exercent sur lui les autres membres de la dénomination, et s'en va prendre part au culte de
ligation, nd de la j l'histoire 1
, a-t-elle J ises vio- /
l'Église officielle, où la ferveur religieuse n'est pas une obligation et que fréquente le squire. Le nonconformisme puritain tend sorte à devenir une religion de passage, une étape dans 1 d'une famille anglaise. Le manœuvre qui devient ouvrier qualifié, artisan, petit patron, bourgeois de fortune moyenne, sort de la barbarie où la plèbe est plongée, devient nonconformiste. S'il s'élève encore ou si ses enfants s'élèvent après lui dans la hiérarchie sociale, lui ou les siens passent à l'anglicanisme.
Nulle difficulté à cet échange d'un culte contre un autre : la consti- .. tution de la connexion wesleyenne est là pour rendre les transitions \ insensibles. Ce qui caractérise le nouvel état d'esprit des sectes dissidentes, c'est qu'elles s'accommodent en fin de compte assez bien de^^ cette situation subordonnée. Le bourgeois nonconformiste se résigne à être regardé de haut en bas par les membres d'une Église, où d'ailleurs sa famille pourra un jour avoir accès. Il prend sa revanche en écrasant d'un mépris plus profond le bas peuple des campagnes et des fabriques, d'où sa famille a émergé.
Pourquoi l'Angleterre moderne, de tous les pays d'Europe eu l'histoire la moins révolutionnaire, la plus exempte de crises lentes et de changements brusques? Nous avons cherché vainement l'explication du fait dans l'analyse des institutions politiques ou de l'organisation économique de la nation. Les institutions politiques sont de nature telle, que l'ordre social pourrait dégénérer en anarchie, s'il y avait en Angleterre une bourgeoisie animée d'un esprit révolutionnaire. Un régime de production effectivement anarchique pourrait mettre le royaume en état d'insurrection, si seulement la classe ouvrière trouvait dans la classe moyenne des hommes pour lui donner un idéal, une doctrine, un programme d'action définie. Mais l'élite de la clas.se ouvrière, la bourgeoisie laborieuse, sont, par l'effet du réveil évangélique, animées d'un esprit qui n'a rien de dangereux pour Tordre établi.
Assurément, les Dissidents anglais restent hostiles à une réaction autoritaire. Sans la liberté d'association, ils ne pourraient pas être. Mais les sectes, dans leur libre diversité, sont toutes d'accord entre elles, et d'accord avec les pouvoirs publics, pour imposer à la nation un rigoureux conformisme moral, et le respect au moins apparent de l'ordre social chrétien. La passion de l'organisation se combine en elles avec la passion de la liberté, finit par prendre le dessus sur celle-ci : de sorte qu'en fin de compte, la liberté d'association limite la liberté individuelle, et que le despotisme des iikihis remplace, rend presque inutile le despotisme des lois. Telle est 1 Aiigit^lerre moderne.
HIBTOIRE DU PEUPLE ANOLAIS. 26
j Les Européens du continent tantôt reprochent aux chefs du mouvement ouvrier anglais une moralité trop bourgeoise et un sens pratique un peu plat, tantôt exaltent le sérieux de leurs mœurs et la sûreté de leur instinct organisateur. Qualités et défauts inséparables peut-être les unes des autres, et qui ont, en tous cas, une origine commune. Les chefs du grand mouvement syndical qui va naître en Angleterre peu d'années après 1815, appartiendront pour la plupart aux sectes dissidentes. Ce seront souvent des local preachers, presque des pasteurs. Les fondateurs du méthodisme sont leurs ancêtres spirituels. Dans le grand travail d'organisation sociale qui est une des caractéristiques du xix" siècle anglais, il est difficile d'exagérer l'importance du rôle joué par le réveil wesleyen.
On peut suivre, de 1792 à 1815, à mesure que le temps passe, la décadence de l'esprit révolutionnaire dans les sectes. Pendant les premières années de la guerre, les Dissidents à tendances rationalistes et républicaines se livrent à des manifestations bruyantes. En 1792, Price et Priestley, ayant compromis la secte dont ils sont les grands hommes par l'imprudence de leurs déclarations républicaines, ont vu se former contre eux la coalition de la classe dirigeante et de la populace : des chapelles ont été saccagées, souvent les congrégations n'ont plus osé se réunir. Les hommes d'État du parti tory et les évêques anglicans ont pris soin d'exploiter l'impopularité des Dissidents démocrates au détriment du Dissent tout entier. Canning, dans son Anti-jacobin, ne se lasse pas de le dénoncer. Dans tout agitateur révolutionnaire il découvre un Dissident, ou un ancien Dissident, ou un ami des Dissidents. Dans les nouvelles associations formées par les Indépendants et les Baptistes pour organiser un itinérant ministry, il voit un détour inventé par les sociétés politiques pour prêcher, sous le faux dehors du christianisme, le républicanisme, le déisme, peutêtre l'athéisme ^ Horsley, évêque de Rochester, dans un mandement fameux, s'en prend aux méthodistes eux-mêmes, instruments conscients ou inconscients de la propagande athée et jacobine. Qu'est-ce que ces sociétés pieuses ou soi-disant telles, qui se rassemblent chaque soir, dans les villes et les campagnes? ces prédicateurs fanatiques et illettrés? ce mouvement de fédération des congrégations religieuses, au moment même où la fédération des associations politiques vient d'être interdite par la loi? « Les Jacobins de ce pays-ci, j'en ai grand peur, utilisent le méthodisme comme les illuminés de
1. Anti-Jacobin Review and Magazine, juilL, nov., déc. 1798, voL I, pp. 294, 590, 626, etc. — Cf. sur les dissidents gallois, Gentleman's Magazine, sept. 1799, vol. LXIX, p. 741.
Bavière utilisent la franc-maçonnerie : pendant ce temps, le vrai méthodiste, comme le vrai franc-maçon, est tenu dans une complète ignorance des menées scélérates dont il sert uniquement à dissimuler Tévidence K »
Cependant l'examen de ce qui se passe en réalité dans les Églises dissidentes ne permet guère de prendre ces dénonciations au sérieux. Les seules congrégations où vraiment le républicanisme prédomine sont les congrégations presbytériennes, c'est-à-dire les moins nombreuses et les moins florissantes; leur jacobinisme même en accélère le déclin. En 1798, un pasteur baptiste, le révérend John Martin, ayant déclaré dans un sermon que, « si les Français débarquaient, plusieurs dissidents, beaucoup de dissidents peut-être se joindraient à eux pour les encourager », toute la dénomination s'émeut; après une rapide enquête," Martin est exclu de la société ^ Parmi les Indépendants et les Baptistes, on peut affirmer que les révolutionnaires font exception ; les plus éloquents parmi les ministres se prononcent contre la philosophie jacobine. Robert Hall, le prédicateur baptiste de Cambridge, l'ami de Mackintosh, attaque en 1800, dans un sermon fameux, ce quïl appelle « l'Infidélité Moderne » : par où il entend les idées de la Révolution française ^. Le prédicateur congrégationaliste William Bengo Collyer s'illustre, en 1804 et en 1805, par les sermons patriotiques qu'il adresse aux volontaires; il compte, au nombre des souscripteurs à son « Cours sur les Preuves de la vérité biblique », lord Grenville, Robert Southey, et trois évêques anglicans *. Tous les témoignages contemporains confirment que, si les Dissidents des vieilles sectes restent attachés au whiggisme, ils appartiennent, en immense majorité, à la fraction la plus modérée du parti.
Lorsque les anti-jacobins, généralisant leurs accusations, s'en prennent aux prédicateurs méthodistes, alors l'injustice devient scandaleuse, l'imposture presque évidente. Car la secte est délibérément conservatrice. Dès le temps de la guerre d'Amérique, alors que Price, Priestley et tout le Wide Dissent prenaient parti pour les rebelles, John VVeslcy avait publié deux brochures, tirées à plusieurs milliers d'exemplaires, pour prêcher le loyalisme aux colons d'Améri({ue et au peuple anglais*. En 1792, les statuts de l'organisation wesleyenne ont expressément prescrit aux membres « le loyalisme et la soumission
1. Charge ... to Ihe clergy of his diocèse, ..., 1800, p. 20.
Iviint'y, Hist. of Ihe KwjUsh liaptists, vol. IV, p
3. Gn!j<ory, A ... Mcmnir of ... Robert Hall, 1833, p. KK). — 11 prononce eacore en 1805 une Hérie (h\ discours patriotiques (Stoughtou, licUgion in England ..., vol. I, p. 11-12).
4. J. VV'addinjçton, Congrcgalional Ilislory, tSOO-ÎNù<), pp. 130 s<\i\.
5. A Calm Address to our American Colonies, 1775 {IVorks, vol. Xi, pp. 70 sqq.). — Some
au roi et au gouvernement ». « Nul d'entre nous, déclare la neuvième règle, ne devra, soit par écrit, soit en paroles, parler du gouvernement sur un ton de légèreté ou d'irrévérence... Les Oracles Divins nous ordonnent la soumission aux puissances supérieures : ils nous prescrivent tout ensemble de craindre Dieu et de rendre honneur aux rois K » Voilà pourquoi, malgré les calomnies des écrivains et des orateurs gouvernementaux, l'impopularité des idées jacobines ne nuit en aucune manière à la propagande méthodiste. Le nouveau nonconformisme, évangélique et piétiste, gagne du terrain chaque année.
Il gagne du terrain dans les villes, dans les
, , , , régions industrielles, dans les campagnes. Il
NONCONFORMISME. ^ . , , . , ,,
LA LOI DE 1812 "^® prosélytes jusque dans 1 armée, au
grand émoi des officiers^. Lord Harrowby, parlant à la Chambre des Lords en 1810, prévoit le jour où les nonconformistes seront en majorité dans la nation^. Jusqu'à quel point les faits justifient cette prophétie, c'est ce que nul document précis ne nous permet de vérifier. Ni au recensement de 1801, ni au recensement de 1811, on ne dresse une statistique des dénominations religieuses. En 1811, les dissidents estiment eux-mêmes qu'ils sont 2 000 000 seulement sur une population de 10 000 000 d'habitants \ Mais, d'après une enquête officielle qui date de la même année, le nombre des chapelles nonconformistes l'emporte considérablement,
Observations on Liberty, occasioned by a late Tract, 1776 (Works, vol. XI, pp. 86 sqq.), en réponse à la brochure de Priée, Some Observations on the Nature of Public Liberty, etc. — Cf. Journal, 27 nov. 1775 : reproduction d'une lettre ouverte adressée par Wesley à l'Evening Post.
\. Minutes, vol. I, p. 260. — Cf. Strictures on Methodism, by a careful observer, 1804, p. 115 : Their loyal principles, which make an essential part of their religions dogmas, render them loving and obedient subjects. ... To the passive obédience of the Quakers in principle and in practice, the Methodists as a body join active obédience, without the smallest scruple or reluctance. Hence several of them are found in the army and navy; and not a few fiUing civil offices under government. — Cet esprit loyaliste se communique aux autres sectes méthodistes. Voir chez John Petty, Hist. of the Primitive Mcthodist Connexion, new éd. 1864, p. 21, le récit d'un camp meeting tenu en 1807: Many preachers were now upon the ground ... One ... who had been in the field of war ... shewed the happiness of this land, and the gratitude we owed to God for being far from the seat of war. Another, who had seen the horrors of rébellion lately in Ireland, persuaded us to turn to righteousness, because we were exempt from such calamities.
2. Wellington to lieutenant-general Calvert, 6 fév. 1811 (Dispatches, vol. VII, p. 239); Wellington to lord Eldon, 13 nov. 1820 (Twiss, Life of lord Eldon, vol. II, pp. 408-409).
3. H. of L., 18 juin 1810 (Pari. Deb., vol. XVII, p. 762). — Cf. Zeal without Innovation, 1808, pp. 16-17.
4. « At least two millions » : résolutions adoptées à un meeting de dissidents, 15 mai 1811 (Political Register, 22 mai 1811; vol. XIX, p. 1264). — En 1797, le baptiste Robinson estimait que les trois vieilles dénominations constituaient, à elles seules, le cinquième de la nation (.4 Plan of Lectures, p. 48).
dans les paroisses de plus de raille habitants, sur le nombre des églises anglicanes : elles sont 3 438 contre 2 533*. D'où il est permis d'induire que, si les Anglais inscrits à l'Église d'État sont encore la grande majorité de la nation, déjà les nonconformistes tendent à égaler, peutêtre à dépasser en nombre les anglicans pratiquants.
Il est inévitable que les classes dirigeantes assistent avec déplaisir au spectacle de cette marée montante ^ : les squires n'aiment pas ces prédicateurs faméliques et mal vêtus, les parsons sont irrités de voir ces fanatiques troubler la quiétude de leurs paroisses. Les libéraux, les écrivains du parti démocratique attaquent, de leur côté, le nouveau Dissent avec une violence au moins égale ; ce regain inattendu d'irrationalisme et de mysticisrae les exaspère. Tel Sydney Simth, le clergyman excentrique de la « Revue d'Edimbourg^ ». Tel Cobbett, dans son Register''. Tel Leigh Hunt, dans son Examiner, le plus enragé diffamateur de l'évangélisme populaire". Mais les chefs du parti whig sont tenus à plus de prudence ; car les dissidents sont l'appoint dont ils ont besoin pour obtenir la majorité dans les bourgs. Les tories d'autre part — phénomène nouveau — usent de ménagements à l'égard du nonconformisme évangélique : ils se rendent compte que, depuis l'apparition du méthodisme, le Dissent est moins étroitement que jadis inféodé au parti whig. Les whigs sont maintenant le parti de l'émancipation catholique; et, aux élections générales de 1807, le parti de la Cour a fait appel, non sans succès, aux passions anti-papistes des dissidents. Une série de mesures administratives ou judiciaires, prises au cours des dix premières années du siècle, témoignent de la tolérance plus grande dont les dirigeants font preuve à l'égard des nonconformistes.
En 1802, le duc d'York, en sa qualité de Commandant en chef, établit, par des instructions précises, la complète liberté des cultes dans l'armée '. En 1809, les dissidents obtiennent du gouvernement
1. Abstract ofthe total Number of Parishes in each Diocèse of England and Wales, corhaining a Population of i 000 Persans and upwards; the Number of Churches and Chapels therein ... and the Number of Dissenling Places of [Vorship therein, 20 mai 1812.
2. Voir Crccvey Papers, VI iiov. 1809 : G. Wnrreii the iawyor dines with us ... He predicts the présent reign will end quietly from the populnrity of the king, but that vvhen it ends, the prodigncy and unpopularity of ail the Princes, with the situation of the country as to (Inancial difflculties, and the ra|)idly and widely extended growth of .Methodisrn, will producfj a storm (vol. I, p. 113).
3. Ed. Rev., janv. 180G, no XXII, art. V. Ingram on Methodisrn (vol. VI, pp. 341 sqq.). — Avril 180», no XXVII, art. III. Styles on Melhodists and Missions (vol. XIV, pp. 10 sqq.).
4. Voir nolaninicril Pnlitical Register, 22 mai 1811, 2\) mai 1811. — Et un peu plus tard, Bural Rides, 14 nov. 1821.
5. Voir noUirnment An Attempt to show the folly and danger of Melhodism ... by the editor of the Examiner [F^eigh llunl], <809. — Voir encore deux article» parus dans VBxaminer, 22 cet., 5 nov. 1815.
0. Bogue and Bennett, llist. of the Dissenlns. vol. IV, p. 200.
qn'il casse une loi votée à la Jamaïque, réservant aux ministres anglicans le droit d'évangéliser les esclaves*. La même année, les tribunaux autorisent l'ensevelissement des dissidents dans les Churchyards, et leur accordent, comme aux anglicans, la dispense de payer le droit de péage sur les routes, quand ils vont le dimanche à leurs chapelles^. C'est encore pour faire droit aux plaintes des nonconformistes qu'on enlève en 1812 aux Cours ecclésiastiques inférieures le pouvoir de prononcer des peines d'excommunication^. Enfin, la même année, les nonconformistes remportent, après de longs mois de bataille, la plus éclatante de leurs victoires.
Il avait été admis, pendant tout le xviii" siècle, que quiconque prenait une licence de prédicateur était dispensé de servir dans la milice; tant que le vieux Dissent conservait son organisation traditionnelle, la chose ne soulevait pas de difficultés. Mais voici qu'avec le système des « prédicateurs ambulants » et des « prédicateurs locaux », inauguré par le méthodisme, imité par les autres sectes, il suffit au premier ouvrier, au premier paysan venu, sans offrir la moindre garantie de culture ou même de moralité, de se déclarer résolu à prêcher l'Évangile pour échapper à l'obligation du service militaire : il y a là un désordre manifeste. Dès 1800, au moment où il prohibe les associations politiques et les coalitions ouvrières, le Gouvernement songe à leréprimer. Ne voulant pas multiplier inutilement le nombre de ses ennemis, il ne réalise pas pour l'instant ses intentions, laisse provisoirement la question en suspens. Cependant les nonconformistes se sentent menacés. Nous voyons, en 1803, les Wesleyens organiser, sur le modèle du vieux. « Comité des Trois Dénominations », un Commitîee of Privilèges pour défendre leurs intérêts devant le Parlement et les tribunaux*. Nous voyons, en même temps, la « Conférence » s'efforcer e prévenir l'intervention de l'État en régularisant elle-mêma le statut légal de ses prédicateurs; elle interdit, sous peine d'exclusion, aux membres des sociétés locales de demander une licence aux autorités
1. Evangelical Magazine, vol. XVII (1809), pp. 37, 262, 296. — Ivimey, Hisi. of tlie English Baptists, vol. IV, pp. 85-87.
Evangelical Magazine, vol. XVII (1809), p
3. 53 Geo. III, c. 127. — Voir H. of C, 23 janv. 1812, dans le discours prononcé par Sir William Scott pour défendre la législation existante : ... It appeared to hira, upon the whole, that no case had been made out to call for so serions an enquiry; and he rather feared, that the facility of the noble lord had been iraposed upon by malignant représentations from other quarters {Pari. Deb., vol. XXI, p. 309). — Cf. ibid, pp. 316-317, le cas de persécution cité par William Smith.
4. Life of Wilberforce, vol. II, p. 355-356, 360 sqq. — Sur ces premières tentatives, voir Zeal without Bigotry, 1809, p. 44. — R. A. Ingram, Causes of Increase of Methodism, 1807, pp. 144-146, demande, en conclusion de sa brochure, la réglementation du statut des teachers dissidents.
LA RELIGION. 4ttl
civiles sans avoir obtenu l'approbation préalable de l'assemblée du circuits Décision mal faite pour donner satisfaction au gouvernement : ce sont justement ces missionnaires délégués par une autorité lointaine, sans attaches avec une congrégation particulière, dont l'activité alarme le clergé anglican. Décision probablement mal appliquée, puisque la Conférence de 1809 juge à propos d'insister sur l'importance qu'elle présente^. En 1811 le ministère reprend le projet abandonné en 1800; lord Sidmouth dépose, à la Chambre des Lords, un bill soumettant à un certain nombre de restrictions l'exemption jusqu'alors accordée à tous les prédicateurs nonconformistes ^
Aussitôt l'alarme est donnée dans tout le monde du Dissent. Pour la première fois le vieux et le nouveau nonconformisme concluent un pacte d'alliance. Le Commit tee of Privilèges wesleyen se joint au « Comité des Trois Dénominations » ; et les wesleyens, en raison de la perfection de leur organisation, prennent la direction du mouvement. Ils lancent un manifeste où ils affirment l'influence bienfaisante exercée depuis cinquante ans par les sectes « sur le relèvement de la moralité publique, sur la consolidation du loyalisme dans les classes moyennes, de l'esprit de subordination et de zèle au travail dans les classes inférieures ». Plus que jamais, contre la France, on a besoin de l'unanimité nationale : pourquoi réveiller de vieilles querelles*? Des nonconformistes influents qui sont en môme temps des parlementaires actifs, William Smith, Thomas Thompson, interviennent personnellement auprès de lord Sidmouth. Le Cabinet laisse tomber le bill avant qu'il ait été voté en seconde lecture.
Il reste cependant aux anglicans intransigeants une arme à employer contre leurs adversaires. Ce qu'ils n'ont pu obtenir par la voie législative et parlementaire, ils peuvent l'obtenir par la voie détournée de la jurisprudence. Un prédicateur nonconformiste qui n'a pas prêté le serment requis par le Toleration Act reste toujours sous le coup des lois oppressives de la Restauration, du Five Miles Act et du Conuenticle Act. Or, le Toleration Act n'avait pas prévu les formes nouvelles que le méthodisme allait donner au nonconformisme, en particulier le système des prédicateurs ambulants, V itinérant System. En conséquence, les Juges de Paix, dans les comtés, se mettent à refuser
Minutes, vol. IH, p
3. Pour l'histoire de cci projet de loi, voir des détails noinbn^ux dans Pellew, Life of lord Sidmouth, vol. IH, pp. 38 sqq. — Cf. Life of Wilbcrforce, vol. III, pp. 507 sqq. — On trouvtTH le texte comphit du bill imprimé a. la suite du compte rendu de Ift séance de la Clmmbre des Lords, 9 mai 1811 {Pari. Dcb., vol. Xl.X, pp. 1128 sciq.).
4. Voir lo lexlo des résolutions adoptées lo 14 mai 1811, Melhodisl Magazine, 1811, vol. XXXIV, PI). 558-500.
d'accepter les serments de tous les prédicateurs qui ne pourront prouver qu'ils sont attachés à une congrégation déterminée*; et les décisions des Juges de Paix sont confirmées, en appel, par la Cour du Banc du Roi*. Pour la deuxième fois le monde du Dissent entre en fermentation.
Une nouvelle association se forme pour la défense des libertés protestantes -^ Le Committee of Privilèges wesleyen lance une sorte d'appel à la révolte, invite tous les membres de la hiérarchie méthodiste à « laisser saisir leurs biens, emprisonner leurs personnes, plutôt que de consentir à payer des amendes pour avoir adoré Dieu selon leur conscience* ». Le ministère agirait follement si, au moment où le parti de l'émancipation catholique est plus fort que jamais, il allait se mettre à dos, outre les catholiques, les dissidents protestants ^ En 1811, Perceval avait renoncé à modifier la législation existante en un sens défavorable aux intérêts nonconformistes. En 1812, il la modifie de manière à favoriser ces intérêts. La loi, préparée par lui, est votée après sa mort, au mois de juillet^ Le New Toleralion AcP, comme on l'appelle, abroge le Five Miles Act et le Conveniicle Act, et n'en répète les dispositions que sous une forme atténuée. Dorénavant les réunions religieuses ne seront soumises à aucun contrôle, lorsqu'elles se composeront de moins de vingt personnes, et non plus, comme auparavant, de cinq personnes seulement. Ainsi se trouvent facilités les prayer-meetings, tenus entre laïques, dans des maisons privées, que le réveil méthodiste a mis à la mode. Toutes les exemptions légales, y compris celle de servir dans la milice, sont expressément accordées aux prédicateurs ambulants*. Seul un amendement, introduit après coup à la Chambre des Lords, spécifie que le prédicateur devra être un
1. Evangelical Magazine, \o\. XX, janv. 1812, p. 37; mars 1812, p. 114.
Evangelical Magazine, vol. XX, p
3. « Protestant Society for the Protection of Religious Liberty » ; voir Skeats, Hisl. of Ihe Free Churches, p. 538. C'est elle qui choisit, en 1812, trois cas décidés contre les prcachers par les Juges de Paix pour Être tranchés, en appel, par la Cour du Banc du Roi (Evangelical Magazine, vol. XX, p. 116).
4. Voir le texte complet de la circulaire, Richard Trelfy, Life of the rev. Jos. Benson, pp. 287-288 (24 fév. 1812).
5. Voir lettre de lord Liverpool à lord Sidmouth, 20 mai 1811 (Pellew, Life of lord Sidmouth, vol. III, p. 62), de lord Eldon au Dr. Svvire, 22 sept. 1812 (Twiss, Life of lord Eldon, vol. II, p. 223). — Sur le parti que l'Opposition sait effectivement tirer de l'erreur de tactique commise par le parti ministériel, voir lord IloUand, Farther Memoirs of the Whig Party, pp. 101-2.
6. //. ofC 10 juillet, 20 juillet 1812; H. of L., 23, 24, 23 juillet 1812 (Pari. Deb., vol. XXIII, pp. 994, 1103, 1191, 1247, 1230).
Geo. III, c
8. Every Person, dit l'article 9, vvho shall teach or preach in any such Congrégation or Assembly, or Congrégations or Assemblies. Le pluriel de ce dernier membre de phrase autorise les itinérant preachers.
prédicateur professionnel, et ne pas exercer un autre métier pour vivre* : en d'autres termes, le bénéfice de la loi, accordé aux itinérant preachers, est refusé aux local preachers. Il n'en est pas moins vrai que la nouvelle organisation des sectes nonconformistes vient enfin de recevoir sa consécration légale, par une loi votée à l'unanimité, après de très rapides débats. La victoire remportée par les dissidents évangéliques profite, par contre-coup, aux dissidents rationalistes^; en 1813, les Unitaires obtiennent que le régime de tolérance effective dont ils avaient joui jusqu'alors soit transformé en un régime de tolérance lésrale^
INFLUENCES MÉTHODISTES DANS L'ÉGLISE ANGLICANE LE MOUVEMENT ÉVANGÉLIQUE
Pendant tout le cours des débats, qui, de NAISSANCE ET ^g^^ ^ Igl2, ont occupé le Parlement, sur la.
PARTI ÉVANGÉLIQUE question de savoir quel degré de toléra n.ce -il DANS L'ÉGLISE convenait d'accorder aux sectes, le haut clergé
anglican ou bien a gardé le silence ou bien s'est montré conciliant. Non que la sympathie soit bien vive entre anglicans et nonconformistes : les Juges de Paix qui en 1812 refusaient d'accorder des licences aux prédicateurs ambulants, étaient sans doute en majorité des parsons, Mais, dans le moment môme où le nonconformisme se renouvelle, et, moins démocratique, mérite les ménagements du parti tory, l'Église anglicane est travaillée par une sorte de schisme intérieur qui diminue sa force de résistance. Le Quarterly Review déplore, en 1815, l'état « mélancolique » où elle se trouve, déchirée par deux grands partis rivaux, « la scission chaque jour plus profonde, les animosités chaque jour plus ardentes, la charité presque éteinte par l'âpreté des controverses ». Ici encore, le méthodisme exerce son influence*.
On a eu beau chasser John Wesley de l'Église où il avait été ordonné prêtre : il y a laissé une arrière-garde qui persiste à vouloir réaliser
1. .\.(l(i|)l(; le 24 Jiiillcl, sur obsorvalioiis ijit.-ciiIit, Ir L':i juilld par lord iSidmouth {Pari. Dcb., vol. X.XIII, pp. 1 11)2-1 1U.3, 1247).
2. Sur lo8 tiraillomonts qui se produisent putn; les piirtisan- ralnmalisles et les partisnns évangéliques de la tolérance religieuse, voir //. of L.. :i juillet 1SI2, discours de lord Stanhope {Pari. Deb., vol. XXIII, pp. 887 sqq.)
Geo. III, c
4. QnarUrly Review, oct. 1815, art. XII. Livcs of Melanchthon andJeremy Taylor {\o\. .XIV, p. 237). - Cf. Life of llannah More, vol. 111, p. 445 : lettre ii Mr. Ilarford, 22 «'v. 1816 : - Our cluircli ... is rcnt in |)ieces by the divisions of the high churcli and the evangelical parties. 0 how I hâte faction, division, and controversy in religion ! •
son rêve primitif, non pas créer une secte nouvelle, mais régénérer l'Église elle-même. Des clergymen, disciples de Wesley et de Whitefield, sans rompre avec l'Église, prennent sur eux de fonder, dans leurs paroisses, de petits groupes où des laïques se concertent pour l'édification mutuelle et pour la propagation de la vérité religieuse \ Des laïques bâtissent des chapelles pour suppléer au manque d'églises, les gèrent à leurs frais et sous leur responsabilité, sans consulter ni le clergyman de la paroisse ni l'évêque du diocèse. Le vieux parti de la « Basse Église », du Low Cliurch, se réorganise sous leur direction, non plus libéral et rationaliste comme autrefois, mais piétiste, ou, comme on dit, « évangélique ». Nous voici donc obligés de compliquer encore notre tableau de la société religieuse en Angleterre. Si la secte v^csleyenne, hiérarchique dans sa constitution, nettement conservatrice en politique, constitue comme la « Haute Église » du nonconformisme, inversement le nouveau parti de la « Basse Église », le « parti évangélique », est une sorte de méthodisme anglican.
Quelle a été l'histoire du mouvement? D'abord une série de clergymen, sans rompre avec l'Église dont ils étaient les fonctionnaires attitrés, mais sans s'attacher non plus à en respecter superstitieusement la discipline, sont restés les amis de Wesley et de Whitefield, les logeant lorsque, au cours de leurs tournées de prédication, ils traversaient leurs paroisses, les invitant môme à prêcher dans leurs églises, imitant parfois leur exemple, et s'en allant évangéliser les paroisses voisines, dont les clergymen les scandalisaient par leur tiédeur. Tels Walker, le Revivalist des Gornouailles; Hervey, l'auteur des « Méditations sur les Tombes »; Grimshaw, le « parson fou » des landes du Yorkshire, qui poussait à coups de fouet ses ouailles vers l'église; Robert Newton, l'ancien négrier, devenu le parson d'Olney, et qui se glorifiait d'avoir « converti » le poète Gowper; d'autres encore, plus graves et plus froids, comme Venu et Romaine. Toute cette génération a passé maintenant; et c'est au moment même où, petit à petit, elle s'éteignait, dans les dernières années du xviir siècle, dans les premières années du xix^ siècle, que les « Évangéliques » se sont organisés en « parti », avec leurs centres de propagande, leurs méthodes d'actions, leurs amis reconnus, leurs ennemis non moins déclarés.
1. Le caractère équivoque de ces organisations se marque bien lors des débats de 1812 sur le New Toleration Ad. Les évangéliques prennent garde qu'à l'article où se trouve défini le statut légal des prédicateurs, le mot « dissident » ne soit pas prononcé, afin que les chefs laïques de leurs organisations ne se trouvent pas mis en demeure ou de dissoudre ces organisations, ou de se fondre dans le Dissent. Voir Life of Wilberforce, vol. III, pp. 507-508, 509; et Corr. betweenJebb and Knox, vol. II, pp. 221-222 : lettre de Jebb à Knox du 25 mai 1815.
Le premier centre de la propag-ande « évangélique », c'est l'Université de Cambridge; le parti y compte deux grands hommes, les chefs ecclésiastiques du mouvement. Isaac Milner, pesant et formidable — un de ses admirateurs le compare à un marteau-pilon, — occupe la chaire de Newton : tout à la fois président de Queen's Collège et doyen de Carlisle*, c'est un professeur beaucoup plus qu'un savant, un prédicateur religieux beaucoup plus qu'un professeur. Charles Simeon, vicar de Trinity Church, exerce la fonction depuis trente-deux ans, gratuitement, par pur zèle religieux, ayant abandonné à son frère sa part de l'héritage paternel, afin de n'être pas détourné par une fortune excessive de l'accomplissement de sa tâche; demeuré riche d'ailleurs, il vit en gentleman'^. Il lui a fallu, pendant de longues années, lutter contre l'hostilité des fellows de son collège, et de tous les maîtres et de tous les étudiants de toute l'Université. Des fermiers des environs, de pauvres gens de la ville, écoutaient ses sermons, interrompus par les quolibets et les huées des étudiants. Mais il possède, pour triompher enfin, et devenir, malgré des haines persistantes, un des hommes les plus respectés de Cambridge, cette forme particulière du génie, ce mélange de mansuétude et de dureté, qui fait le grand ecclésiastique. Il est prêt, tant qu'il le faut, à subir tous les outrages; il sait aussi foudroyer du regard ^, faire appel à la police, imposer à ceux qui l'insultent des humiliations publiques, la prison. Il a sous ses ordres une petite armée de cent vingt enthousiastes, organisés selon le modèle wesleyen en groupes de vingt membres, qui se réunissent constamment pour la méditation en commun, pour la confession publique, pour la gestion d'un fonds charitable. Il a, autour de Cambridge, son « circuit » de paroisses, qu'il visite périodiquement. Simeon recrute à Cambridge le jeune clergé évangélique, pour le disperser ensuite à travers le royaume entier, et faire pénétrer insensiblement dans la prédication anglicane l'esprit du nouveau piétisme*.
A Clapham, près de Londres, un autre groupe prête son assistance au groupe de Cambridge. Ce sont des laïques^qmservent d'intermédiaires entre le clergé évangélique, d'une part, et, d'autre part, le monde politique et le monde des alîaires auxquels eux-mêmes appar- / tiennent. Ce .sont des hommes riches, qui se chargent d'avancer les/
1. CariH, Lifit of Simeon, p. .373 : Simeon au.rpv. Thomas Thomnson, IG iionl 1813.
2. Voir la dcscriplion d«! son train do vie dans Arthur Younf^, Aulobiograpliy, p. 31M). .3. Two younp mcii ... v.nuw into my church in a inost disordcrly way : and as usual 1
fixfd my cycs upoii llicm with stornnoss, indicative of iny diph-asurc. One of thom was ahashi'd : but th« olhf-r, tlie only one that cver was daring enowjh ta wilhstand my eyc .... (CaruH, life of Simeon, p. 02).
Carus, life of Simeon, chap. Vil. p[). l.'H sqq
fonds nécessaires pour bâtir des chapelles, acheter des bénéfices*, et permettre de la sorte aux clergymen formés par Simeon d'appliquer librement, sous leur patronage, les nouvelles méthodes d'évangélisation, à l'abri des vexations épiscopales. Wilberforce, le grand parle- ^mentaire, le grand philanthrope, est leur chef. De 1795 à 1808, il a habité à Clapham, sur Battersea Rise, dans le voisinage des Thornton, les banquiers j)hilanthi^o£es, de Zachary Macaulay, le directeur du Christian Observer, de lord Teignmouth, Tancien gouverneur général des Indes, de James Stephen, le juriste. Ces hommes pieux se sont donné pour clergyman paroissial J©hn Venu, le fils du grand Henry Venu. A Clapham afflue, les jours de réception, une foule bigarrée de clergymen anglicans, de ministres dissidents, de membres de la gentry, d'hommes de loi, d'hommes d'affaires et de représentants de toutes les races opprimées : Hispano-Portugais des deux mondes. Nègres, Hindous. Il faut tout le tact et toute l'affabilité de Wilberforce pour faire vivre en bonne harmonie, même l'espace d'une soirée, des hôtes à ce point disparates.
Les gens de Clapham — la « secte de Clapham » — sont pour la plupart membres du Parlement; et d'autres hommes se joignent à eux — des country gentlemen comme jadis Sir Richard Hill, comme à présent Thomas Babington, des bourgeois nonconformistes comme Thomas Thompson^, le banquier méthodiste de Hull, comme "William Smith et Joseph Butterworth — pour former à Westminster une coterie austère, un orgueilleux petit tiors parti, le parti des « Saints », comme on les appelle par dérision. Si William Smith appartient à l'Opposition, les « Saints » sont en général des conservateurs, et votent avec Pitt et ses successeurs. Mais ils font profession d'indépendance et de vertu. En 1795, Wilberforce a parlé en faveur de la paix, bravant la colère de Pitt, mettant sa propre popularité en péril. En 1805, il a voté pour qu'un procès soit intenté à lord Melville; en 1809, pour qu'une enquête soit ouverte sur la scandaleuse affaire du duc d'York. Aux jours critiques, l'indépendance de Wilberforce et de ses amis peut menacer l'existence du Cabinet. Du fond du Gloucestershire, la fameuse Hannah More, romancière, théologienne et réformatrice des mœurs, qui évangélise les masses, fonde des écoles, traite sur un pied d'égalité avec les évêques, collabore à l'activité des « Saints » par ses écrits et par ses œuvres. Un tableau du parti évangélique ne serait pas complet, qui ne tiendrait pas compte de son immense notoriété : à
1. Sur les bruits qui courent à ce sujet, voir Zeal without Innovation, pp. 149-150.
2. Sur Thomas Thompson, fils d'un fermier, parvenu à la fortune grâce à la protection initiale de Wilberforce, voir Stevens, Hist. of Methodism, vol. III, p. 165.
côté de Wilberforce et de Simeon, elle est véritablement un des « grands hommes » du groupe.
Un parti religieux suppose une doctrine commune; les « évangéliques » appartiennent évidemment à la tradition calviniste ; mais leur calvinisme est fort atténué. Lorsqu'à la fin du xviii'' siècle une dispute théologique, très longue et très violente, s'est élevée entre les « arminiens » de l'école de Wesley et les « calvinistes » de l'école de Whitefield', les « Saints » ont pris garde à ne point s'y mêler. S'ils n'adhèrent pas à 1' « arminianisme » de Wesley, c'est qu'ils repoussent certaines opinions particulières de Wesley : la doctrine de la « conversion instantanée », suivant laquelle c'est d'un seul coup, par un miracle subit, que Dieu met les pécheurs en état de grâce; la doctrine de la « perfection », suivant laquelle le pécheur, une fois sauvé, ne peut plus déchoir. Mais d'autre part ce qu'il y a d'outré dans la pure orthodoxie calviniste leur répugne : ils rejettent le paradoxe, trop subtil et trop immoral pour leur plaire, de la vanité radicale de toutes les œuvres.
« Comme je hais, écrit Hannah More en 1802, ces petits mots néfastes d' « Arminien » et de « Calviniste »... Le Christianisme de la Bible, voilà ce que j'aime : celui-là n'impose pas des opinions théologiques indifférentes en elles-mêmes ^ » « J'ai commencé, écrit Isaac Milner, par être Arminien ; une réflexion plus attentive a ébranlé mon Arminianisme.... Mais je crois avoir compris où il fallait s'arrêter : Calvin est beaucoup trop systématique pour moi^. » « Bien que je sois moi-même un Calviniste modéré, je crois, écrit Simeon, que les Calvinistes, pris en masse, sont dans le faux*. » Wilberforce finira par écrire en 1822, qu'il se sent chaque année plus convaincu que u le système de Calvin est contraire à l'Écriture» ». Rien n'est plus propre à mettre en évidence le déclin de la vieille dogmatique calviniste que l'aversion manifestée, à l'égard de cette dogmatique, par les hommes qui ont provoqué, à la fin du xyiu" siècle, le dernier grand « réveil » protestant, par l'arminien Wesley et par les Calvinistes modérés du parti évangélique. Les « évangéliques » acceptent en gros le dogme de la justification par la foi; mais ils refusent de subtiliser là-dessus. Ce ne sont pas des théologiens, mais des hommes d'émotion et
1. Hiinl, Ueliyious Thouyhl ... vol. 111, pp. 2'J7 sq(i. - ijM'Vlun, lÀ'anjcUcal Movement ..,, pf). 120 sqq.
2. W. Roberls, Memoirs of the life and correspondencc of mrs. Ilaniuili More, vol. 111, p. 202 (extrait du jouninl, 8 juill. 1802).
'.i. Mary Milner, Lif,: of Isaac Milner, pp. 000.
-i. Carus, Life of .Simeon, p. il8 : Simeon au r6v. W. CaruH Wiisoii, Il or.t. 1815.
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d'action; leur Calvinisme, si tant est que l'on puisse encore parler de Calvinisme, est un Calvinisme sentimental et pratique, on serait tenté de dire : un Calvinisme sans doctrine.
D'où la facilité avec laquelle les hommes du parti évangélique entrent en relations avec les protestants de toutes les sectes; car ils affirment le principe théologique qui est la base commune de leur orthodoxie, et cependant se désintéressent systématiquement des querelles qui les divisent. Ils sont d'ailleurs des philanthropes actifs, les nonconformistes aussi : c'est encore un terrain commun sur lequel incessamment les uns et les autres se rencontrent. « Les gens valent mieux dans la Cité qu'à notre bout de la ville * » , écrit Wilberforce au début de sa carrière de réformateur religieux, après avoir dîné avec quelques-uns de ses nouveaux amis. Sorti du monde de la gentry, il se trouve introduit dans le monde du négoce; il y fraie avec une majorité d'anglicans, mais aussi avec des dissidents religieux, dont il apprécie le sérieux et le zèle.
Ce sont parfois des méthodistes, en petit nombre cependant; car le méthodisme, secte jeune, se recrute principalement dans le peuple et dans les rangs inférieurs de la bourgeoisie. Ce sont les membres d'une secte à laquelle nous n'avons pas encore fait allusion, tant elle est excentrique, difficile à classer et à définir : la secte des « Amis » ou des « Quakers ». Secte révolutionnaire par son refus opiniâtre de prêter serment devant les tribunaux, de payer la dîme, d'accepter l'obligation du service militaire; mais le plus pacifique de tous les groupements révolutionnaires , puisque les Quakers condamnent l'insurrection au même titre et pour la même raison que la guerre, et n'opposent aux gouvernants que la résistance passive. Secte qui rejette expressément toutes les formes du culte, toutes les formes de la courtoisie, mais chez qui ce mépris de tout formalisme a dégénéré lui-même en un formalisme austère. L'opinion, si elle sourit des ridicules des Quakers, respecte la gravité silencieuse de leurs assemblées, qui fait contraste avec les bruyantes démonstrations collectives auxquelles se livrent les sectes nouvelles, leur probité, leur esprit d'économie et d'ordre, leur charité inlassable et éclairée. Les amis de Wilberforce travaillent d'accord avec de riches Quakers, avec de respectables bourgeois qui se réclament des trois vieilles dénominations, Indépendants, Baptistes, Presbytériens. Pourtant, parmi ceux-ci, il se trouve des sociniens, des rationalistes. Les « évangéliques » consentent malgré tout à les fréquenter. Ils fréquentent même de francs libéraux, qui ne
avril 1790 (Life, vol. I, p
se rattachent à nul culte déterminé, et des libres penseurs déclarés hostiles à l'idée religieuse. C'est assez que leurs amis soient animés d'un zèle sincère et efficace pour la réforme des abus, pour la lutte contre l'ignorance et le vice. Par un singulier paradoxe, ces protestants par excellence, ces adeptes du dogme de la justification par la foi sont tellement passionnés pour l'action philanthropique qu'ils se réconcilient, sur le terrain des œuvres, avec les plus tièdes parmi les chrétiens, avec les adversaires déclarés de l'Église chrétienne.
Mais, dans la mesure même où les hommes du parti évangélique entretiennent des relations fréquentes avec des hérétiques de toute espèce, ils se condamnent à rester, dans l'Église anglicane elle-même, des isolés et des suspects : l'existence de sectes protestantes, nombreuses et influentes, a toujours contribué à affaiblir, dans l'Église anglicane, le parti qui vise à accentuer le caractère protestant de cette Église. Les archevêques et les évêques leur sont, à peu d'exceptions près, franchement hostiles. Porteus, évêque de Londres, avait du penchant pour leurs idées ; mais il est mort en 1808, et son successeur, en 1810, a lancé un mandement, rédigé en des termes dont la violence est extrême, contre ces traîtres, plus dangereux pour l'Église que les nonconformistes déclarés*. Yorke, évêque d'Ely, avait protégé Simeon contre les persécutions locales auxquelles il se trouvait en butte; mais il est mort en 1811, et son successeur Dampier use de tous les moyens dont il dispose pour vexer Simeon et réprimer l'irrégularité de sa propagande -. Sur qui peuvent compter les hommes du parti évangélique? Sur Shute Barrington, l'cvêque de Durham, sur Henry Bathurst, l'évêque de Norwich, qui l'un et l'autre les tolèrent moins par sympathie franche pour leur attitude que par libéralisme et largeur d'esprit. Sur Burgess, l'évoque de Saint David's, réformateur actif des mœurs du clergé, antiesclavagiste zélé, ami de Hannah More. En 1815 ils remportent une victoire importante. Le docteur Ryder, frère d'un ministre inflront, est nommé évêque de Gloucester. « Événement merveilleux, s'écrie Simeon. C'est vraiment, et à tous égards, un homme de Dieu... Il a prêché pour moi dans mon église il n'y a pas deux ans, moi dans la sienne il n'y a pas six mois. N'est-il pas manifeste, en vérité, que Dieu est avec nous"? » Seulement la joie même (ju'éprouve Simeon laisse voir à quel point la con(|n<-l(' d im
1. Voir une criliquo et dos citutions du in.ni(litmrit, lirilish Hcvu-w, 1811 (vol. I, pp. 418 Hqq.).
CaruH, Life of Simeon, pp. 234, 276, 320 Hq
3. CaruH, Life of Simeon, p. 406 : Simeon au 1U\. T. 1 lumiaxiii. l'.t mai 1813. — Cf. Ihid., |i. 372.
siège épiscopal est, pour les hommes du parti évangélique, un événement rare, presque miraculeux.
Le parti est une minorité dans la hiérarchie, une minorité dans l'ensemble de rÉglisc. Il s'en console en considérant qu'il est une élite. Combien existe-t-il de vrais chrétiens? demande à Simeon l'agronome Arthur Young, lui-même un piétiste convaincu *. Le quaker Fry en compte trois millions ; mais Simeon trouve l'évaluation trop optimiste : il ne connaît, pour son compte, à Cambridge, que cent dix « Chrétiens vitaux », c'est la centième partie de la communauté. Les évangéliques se persuadent, et finissent par persuader insensiblement le public, qu'il faut être des leurs, ou ne pas être un vrai chrétien. Coleridge répudie le panthéisme de ses années de jeunesse, redevient un chrétien orthodoxe; le bruit se répand aussitôt qu'il s'est fait « méthodiste^ ». Lord Eldon s'abandonne à écrire une longue lettre intime de méditations chrétiennes; il juge prudent d'expliquer, pour finir, à son correspondant, qu'il ne faut pas le considérer, en dépit de sa piété, comme s'étant rallié au parti des « Saints ' ». Jamais parti religieux, dans l'histoire de l'Église anglicane, n'a exercé une influence plus profonde. Jamais parti ne s'est trouvé placé dans une situation aussi fausse.
S'agit-il de remédier aux abus qui déshono-
^'tf^Z^^f^ Irent l'Église officielle? Les « Saints » y aspi-
DES ABUS Ti 1 •
ECCLÉSIASTIQUES '''*^'^^' ^^ voudraient, pour employer le langage
d'un de leurs pamphlétaires *, chasser du presbytère le parson Dolittle ou le parson Merryman, faire entrer à sa place le parson Lovegood. Ils voudraient des églises nombreuses, des vicars qui résident, des curâtes bien payés. « Mes relations avec Pitt, écrivait Wilberforce en 1783, ma situation parlementaire, me permettent de faire beaucoup de bien par des négociations privées. Je puis enlever des bills de réforme. Je puis obtenir un évêque*. » Nous avons vu le médiocre succès des efforts qu'il fait pour « obtenir des
Arthur Young, Antobiography, p
2. Journal of lady Holland, vol. II, p. 238 (1808) : His nature is radically bad; he hâtes and envies ail that arc good and celebrated, and to gratify that spleen he has given into Methodism ...
3. Twiss, Life of lord Eldon, vol. II, p. 64 (7 avril 1808) : Through I write in this style, and hâve been very unwell, and still am not as I should be, and however grave you may think me, don' think me 'a Saint' : I mean a 'modem Saint'. The more I see of that character, the less I like it.
4. Village Dialogues, between former Littleworth and Thomas Newman, Rev. Messrs. Lovegood, Dolittle, and others, by Rowland Ilill, 2" éd. 1801.
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évêques ». Son activité législative se heurte aux mêmes obstacles. Il ne réussit pas à enlever le vote d'une loi pour faciliter la construction d'églises par des particuliers, le « patronage » de ces églises étant laissé aux individus qui les ont fait construire * : les évêques voient d'un trop mauvais œil ces proprielary chapels qui échappent à leur contrôle, qui sont autant de forteresses pour les demi-hérétiques du parti évangélique, qui sont parfois ouvertes indistinctement aux anglicans et aux nonconformistes ^. Wilberforce et ses amis obtiennent des résultats plus heureux en ce qui concerne la non-résidence des vicars et la condition misérable des curâtes ; mais ce n'est qu'après des vicissitudes sans nombre. L'histoire de ces vicissitudes n'est pas sans intérêt. f^ Elle met excellemment en lumière l'attitude et la puissance respectives de chacun des partis qui se disputent le gouvernement de l'Église anglicane.
En 1796, le Parlement vote une loi qui permet aux évêques de relever jusqu'à concurrence de 75 1. et non plus de 30 1., comme auparavant, le traitement des curâtes de leur diocèse ^. Le prix de toutes choses a haussé, et les curâtes ont droit à la même sollicitude que tous les petits fonctionnaires. Le traitement des curâtes étant prélevé sur le revenu des vicars, c'est une mesure qui, faiblement et indirectement, pénalise l'absentéisme de ceux-ci : 'Wilberforce la voulait plus radicale, mais n'a pas été écouté *. Observons d'ailleurs le caractère général de la loi nouvelle. Elle donne aux évêquQS le pouvoir arbitraire de fixer le juste prix du travail des curâtes; elle leur donne en outre le droit de révoquer les curâtes, « pour toute cause qui leur paraîtra bonne et raisonnable », « sommairement et sans forme de procès »; les curâtes n'ont droit d'appel que devant l'archevêque, qui jugera lui-même en appel selon une procédure « sommaire ». Ainsi la loi semble faite tout entière pour fortifier la hiérarchie anglicane : elle répond aux vœux de la « Haute Église » plus encore qu'aux vœux de la « Basse Église »;
Cinq ans s'écoulent. La non-résidence des vicars commence à faire scandale. Or, une loi formelle, qui date du règne de Henri VHP, et n'a jamais été abrogée, condamne, sous des peines sévères, le cumul des bénéfices ecclésiastiques, la non-résidence des vicars, l'exploita-
1. Life 0/ Wilberforce, vol. H, p. 362; Wilberforce, ù William lley, 9 sept. 1800.
2. Danten/s Guide io Ihe Church (cilé par Overton, English Church in the XlXlh Century, p. 148).
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tion d'un fonds de commerce ou d'une ferme par un clergyman. Cette vieille loi confère en outre le droit de poursuite aux simples particuliers, avec promesse de récompense au cas où leurs dénonciations seront fondées. Deux ou trois avoués s'avisent qu'il y a là un moyen de faire fortune, et entreprennent sur une grande échelle la dénonciation des ecclésiastiques qui violent la loi. La « Haute Église » s'émeut. Elle fait voter d'abord un bill qui suspend, jusqu'à expiration d'une année, toutes poursuites pour infractions commises à la loi de Henri VlH '. Puis Sir William Scott, frère du lord Chancelier et High Churchman orthodoxe, fait adopter par le Parlement un bill qui modifie profondément cette législation gênante pour le clergé ^.
Les clergymen auront dorénavant le droit de gérer une ferme avec le consentement du diocésain. Le droit de ne pas résider, c'est-à-dire de s'absenter pendant plus de trois mois, est accordé, ipso facto, aux ecclésiastiques qui remplissent un certain nombre de charges aux côtés des évoques; les évêques ont le pouvoir de l'accorder dans un certain nombre de cas minutieusement énumérés, parmi lesquels le cumul de plusieurs bénéfices se trouve compris : ils ont, en outre, par extension, le droit d'accorder des licences, en dehors même des cas énumérés par la loi. En cette circonstance, les évangéliques semblent s'être divisés. Grant parle en faveur de la loi. Le frère de Simeon la critique longuement dans un discours qu'approuve Wilberforce : il dénonce « un nouveau code de droit ecclésiastique, qui place un pouvoir inconstitutionnel entre les mains des évêques'' », En fin de compte, il semble bien que la loi de 1803 constitue un succès pour la « Haute Église ».
Sir William Scott complète le bill de 1803 par deux autres bills. L'un tend à indemniser les curâtes qui se trouveront brusquement privés de leur cure, lorsque le diocésain aura imposé aux vicars l'obligation de résider*. Il est adopté la même année". L'autre tend à compléter la loi d(^ 1796, et à « encourager la résidence des curâtes », en améliorant leur situation pécuniaire. Mais ce projet de loi, quatre fois de suite présenté à l'approbation des deux Chambres ^, finit par
1. H. of C. 9. 19 juin 1801 {Pari. Hist., vol. XXXV, pp. 1549 sqq).
2. 43 Geo. III, c. 84. — H. of C, 1 avril, 31 mai 1802; 6 avril, 26 mai, 10 juin 1803 //. of L., 10 juin 1803 {Pari. Hist., vol. XXXVI, pp. 463, 882, 1514, 1579).
3. H. of C, 31 mai 1802. — Cf. Life of Wilberforce, vol. lîl, p. 49.
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0. D'abord par Sir William Scott, puis par Perceval, puis par Porteus. H. of C, 1" déc, 2 déc. 1803; H. of L., 12 déc. 1803; H. of C, 30 avril, 6 mai, 21 mai, 30 mai, 4 juillet 1805; H. of C, 14 avril, 25 avril 1806; //. of C, 9 février, 10 février, 12 avril, 13 avril, 10 mai, 8 juin, 14 juin 1808; H. of L., 21, 22, 27, 28 juin 1808 {Pari. Deb., vol. I,
avorter. Le bill propose que, lorsque la valeur annuelle d'un bénéfice excédera 400 1. le diocésain puisse attribuer au curate la cinquième partie de cette valeur, jusqu'à concurrence de 200 1. ou 250 1. par an. i< Mesure égalitaire et jacobine, protestent les adversaires du bill; chaque rector, chaque vicar a droit à la pleine valeur de son bénéfice ; l'État ne saurait en prélever une part pour l'attribuer au curate sans violer Je droit de propriété du patron laïque ou du bénéficiera » Objections que l'on est habitué à rencontrer dans la bouche des adversaires de toutes les réformes ; mais cette fois ce sont les orateurs du parti whig qui y recourent.
Ils soupçonnent, derrière le projet de loi, la présence active du parti évangélique ; et c'est une première raison pour qu'ils s'en défient. Car ils n'aiment pas le parti de la « Basse Église », sous le nouvel aspect qu'il vient de prendre, aussi différent du vieux parti," latitudinaire et étroitement inféodé au parti whig, que le nouveau Dissent, imbibé de méthodisme, est différent du vieux Dissent rationaliste ^. Mais il y a plus : ils constatent que, pour obtenir le vote du bill, les Évangéliques se sont coalisés avec les hommes de la « Haute Église ». Les « Saints » auraient voulu une législation plus rigoureuse, imposant aux vicars l'obligation absolue d'abandonner à leurs curâtes une portion fixe de leurs revenus. Faute de mieux ^, ils se sont contentés d'un projet qui livre le sort des curâtes à la discrétion des dio. césains. A ce prix, ils ont obtenu l'adhésion de la « Haute Église » et des évoques : l'archevêque de Ganterbury se réjouit ouvertement de voir le nouveau bill restituer aux évoques un pouvoir qu'ils avaient exercé aux premiers temps de la constitution de l'Église, et perdu seulement après la Réforme *, Peut-on s'étonner après cela de l'hostilité manifestée-par les whigs à l'égard d'une loi qui renoue la tradition des siècles catholiques, restreint le patronage des laïques au bénéfice de la hiérarchie ecclésiastique, porte atteinte au principe de l'érastianisme et renforce le principe clérical dans l'Église anglicane? Le
PI». 1577, 1578, 17G0; voL IV, pp. 5IU. 011; vol. V, pp. 41. 152, 7:t7: vol. VI, pp. 741, 922; vol. X, pp. 407, 413; vol. XI, pp. 54, 61, 141, 8:W, STC. 'i.iN. ''7 i, lusc. I(li)3). — Cf. Hod/ÇHOn, Life of Porteus, p. 243.
1. Kn dehors dos débats du Parlcmenl, on so fera une idoo des critiques adressées par l'Opposition a In nouvelle législation ecclésiastique, en lisant les articles de VEdinbun/li fteview, avril 1803, no. XXII : Slurges on the Résidence of thc Clergy (vol. II, pp. 202 s(|q.); janv. 1805, no. X. Observations on Dr. Sturges's Pamphlet respecling the Non-residence of the Clergy (vol. V, pp. 301 sqq.).
2. Voir en particulier les discours de Crecvey et de Windham, H. of C, 8 juin 1808 (Pari. Deb., vol. XI, pp. 833-834, 839). — Cf. Life of Wilbcrforce, vol. III, pp. 364 sqq.
3. Voir les réserves fait<!s par William Smith et Wilberforce (môme séance, ibid., pp. 835-836, 837-«38).
of L., 27 juin 1808 (Pari. Deb., voL XI, p
projet de loi n'est pas adopté. La loi de 1803 elle-même, si faible et si conservatrice, n'est pas appliquée. Les vicars négligent de demander aux évêques le renouvellement de leurs licences de non-résidence. Les évêques négligent de dresser, comme la loi le leur prescrivait, la statistique annuelle des cas de non-résidence. L'absentéisme ecclésiastique sévit plus que jamais.
Cependant l'influence du parti évangélique grandit. Perceval, devenu premier ministre en 1809, lui est favorable. Lord Harrowby, membre du Cabinet, appartient au groupe : c'est lui qui fera nommer, en 1815, son frère Ryder évêque de Gloucester. En 1810 Perceval obtient du Parlement un crédit de 100 000 1. pour améliorer le sort du clergé pauvre. Lord Harrowby parle en faveur du crédit à la Chambre des Lords, mais fait ressortir l'insuffisance de la mesure proposée ^ Pour guérir l'Église de tous les maux dont elle souffre, pour la mettre en état de lutter contre les progrès incessants du Dissent, une loi d'ensemble est nécessaire. Il faut imposer la remise en état des presbytères; trop souvent ils n'existent même pas, ou sont inhabitables : d'où un prétexte opportun pour les prêtres qui ne veulent pas résider. Il faut définir la distance permise entre deux bénéfices dont le cumul sera autorisé. Il faut que, dans tous les cas, l'évêque assigne au curate un traitement fixe, qui pourra, dans les bénéfices pauvres, être égal au revenu total du bénéfice. Il faut enfin, par des subsides gouvernementaux, assurer un revenu minimum, gradué selon l'importance des paroisses, à tous les membres du clergé. Le projet de loi que lord Harrowby dépose en 1812, et dont il obtient le vote définitif l'année suivante, réalise en partie ces vues générales '^.
Dorénavant le curate aura droit à un traitement minimum de 80 1., ou à un traitement égal au revenu du bénéfice si la valeur annuelle du bénéfice est inférieure à 80 1., dans les paroisses dont la population n'excède pas trois cents personnes. Le traitement minimum subit une hausse graduelle, quand la population excède trois cents, ou cinq cents âmes. Si la valeur annuelle du bénéfice est supérieure à 400 1., l'évêque garde le pouvoir de faire une allocation de 100 1. au curate, plus une allocation supplémentaire selon l'importance de la population paroissiale. Les « Saints » donnent au bill de lord Harrowby une adhésion sans réserve ^. Mais cette fois le parti de la « Haute Église »
1. H. ofL., 18 juin 1810 (ParL Deb., vol. XVII, pp. 752 sqq).
2. 53 Geo. III, c. 149. — H. of L., 18, 26 juin 1812; H. of L., 11 mars, 23 mars, 17 mai, 21 mai 1813; H. of C, 5, 8, 13 juillet 1813 {Pari. Deb., vol. XXIII, pp. 592, 771 ; vol. XXV, pp. 2,236; vol. XXVI, pp. 210, 295; 1115, 1171, 1197).
3. Voir en particulier les discours de Wilberforce, Thomas Thompson, H. Thornton. H. of C, 8 juillet 1813 {Pari. Deb., vol. XXVI, p. 1171). — Cf. Pari. Deb., vol. XXVI,
est hostile *. Les évoques, à la Chambre des Lords, protestent bruyamment contre un projet de loi qui ruine la hiérarchie anglicane, dresse les curâtes contre les vicars, impose des règles absolues aux chefs de l'Église, au lieu de leur laisser, comme la législation des années antérieures, un libre pouvoir de choix. C'est bien au parti évangélique que, cette fois, appartient l'avantage.
Puis le parti de la « Haute Église » reprend l'offensive. La loi de 1803 n'est toujours pas appliquée; or elle contient des dispositions qui conservent aux simples particuliers leurs vieux droits de dénonciation. Le clergé, de nouveau en butte à d'incommodes délations, pousse les hauts cris ; et le Parlement procède comme il avait procédé treize ans plus tôt. On suspend pour un an la loi de 1803, afin de mettre à l'abri des poursuites les vicars qui la violent 2; et on renouvelle périodiquement cette suspension temporaire, jusqu'au moment où, en 1817, sera votée, sur l'initiative de l'archevêque de Canterbury, une grande loi de consolidation, sorte de code ecclésiastique au petit pied^. La loi de 1803, la loi de 1813 sont fondues en un seul texte, remises au point. On accorde aux curâtes le droit d'exploiter une ferme sans même le consentement de l'évêque, à condition que cette ferme n'ait pas une superficie supérieure à quatre-vingts acres; à d'autres égards, l'autorité des évêques est renforcée, on enlève aux particuliers le droit de poursuite. En fin de compte, la loi de 1817 constitue une victoire du parti de la « Haute Église » ; elle porte, dans ses dispositions compliquées, les traces du long conflit qui a divisé les deux partis rivaux, de leurs exigences variées, de leurs capitulations respectives.
p. 299 : The Earl of Radnor said, that one object of the Bill had been stated to be the discouragement of sectarios. Hc did not think it had that tendency; and it would be found, on the division, that the friends of sectaries would vote for it.
1. Sur cette hostilité du High Ghurch, voir une lettre de Gopleston à son père, 29 janv. 1814 {Memoir of Copleston, p. 47) : « The leading partisans who assume that title (of High Churchmen) appear to me only occupied with the thought of converting the property of the church to their private advantage, leaving the duties to be performed how Ihey can ». Copleston venait d'écrire, dans la Quarterly Review, un article favorable à la législation nouvelle (Quarterly Review, oct. 1813, art. 111. The Earl of Harrowby's Speech on the Curacy Bill; vol. X, pp. 49 sqq.). — Cf. Letters of the Earl of Dudley to the Bixhop of Llandajf, p. 6 : lettre du 28 janv. 1814.
2. //. of C, 17, 20, 24 nov. 1813; 24, 28, 30, 31 mars, 4. 26 avril 1814 (Pari Deb., vol. XXVII, pp. 128, 108, 193, 355, 371, 385, .395, 409, .551).
3. 57 Geo. III, c. 99. C'est encore Sir William Scott qui, trois ans plus tôt, en avait pris la première initiative (H. of C, 9 mai 1814 (Pari. Deb., vol. XXVII, p. 741). — Voir //. of L., 12 juin 1816; H. of C, 16 mai 1817 (Pari. Deb., vol. XXXIV, p. 1084; vol. XXXVI, p. 683).
S'affit-il, non pas de réformer Tore-anisation LES MISSIONS ET LA . ^ ^ . ,,^ J . ,,
PROPAGANDE BIBLIQUE "^^^™^ ^^ ^ ^^^^^^' "^^^^ ^ augmenter sa puissance de propagande? Les hommes du parti évangélique se heurtent ici encore aux mêmes défiances. Ce sont eux qui ont fondé en 1796 la Society for Missions in Africa and ihe East : Simeon en conseilla la fondation; John Venu, \e pars on de Glapham, présida les premières réunions ; Henry Thornton fut le premier trésorier. Association strictement anglicane : pour affirmer que tel en est le caractère, les fondateurs lui donnent, en 1812, le titre de Churcli Missionary Society. Mais d'où provient l'inspiration qui a présidé à la formation de la société nouvelle? Visiblement du méthodisme et du nouveau Dissent. Au début du xviii" siècle il n y avait pas dans le monde entier un seul missionnaire protestant, si l'on fait exception pour le petit groupe allemand des Frères Moraves. Sous l'influence directe des Frères Moraves, Wesley a réveillé, chez les protestants anglais, l'esprit de prosélytisme religieux. Ce sont les Méthodistes qui, les premiers, en 1787, ont organisé un système régulier de missions : et Wilberforce et un des Thornton ont souscrit. Puis les Baptistes, en 1792, ont suivi leur exemple. En 1795, les « Évangéliques » ont fondé, avant leur société anglicane, une London Missionary Society, constituée « sur le principe d'une union de toutes les dénominations de Chrétiens orthodoxes ». Maintenant que les missionnaires nonconformistes se répandent dans toutes les colonies anglaises, partout où il y a des indigènes ou des esclaves à convertir, en Nouvelle Ecosse, à la Jamaïque, à la Trinité, sur la côte occidentale d'Afrique, au pays des Hottentots, aux Indes Orientales, le parti de la « Haute Église » n'estil pas excusable s'il se défie de la « Société des Missions », fondé par les évangéliques? Peut-il compter sur eux pour combattre sincèrement la propagande des missionnaires nonconformistes? N'est-il pas visible au contraire qu'ils l'approuvent, l'encouragent, l'assistent souvent de leurs fonds, et cherchent seulement à la renforcer par une action parallèle? Deux incidents, encore récents en 1815, ont montré combien était profonde, en ces matières, la divergence du parti évangélique et du parti de la hiérarchie anglicane.
Le premier incident a été provoqué par les démarches de la « Société Biblique », autre société de propagande fondée en 1804 par les évangéliques. Il existait déjà en Angleterre, depuis la fin du xvii* siècle, une Society for Promotiny Christian Knowledge\ exclusivement com-
1. Titre primitif : « A Society for promoting a more extensive circulation of the Scriptures at home and abroad », auquel, sur la proposition de Hughes, on substitue le titre : « British and Foreign Bible Society». Owen, Hist. of the British and Foreign Bible Society, vol. I, p. 32.
posée de membres de l'Église Établie, dont faisaient partie, comme en vertu de leurs fonctions mêmes, les deux archevêques et tous les évêques, et dont l'objet était de distribuer gratuitement des Bibles et des Books of Common Prayer. Mais la vieille société était somnolente autant qu'officielle : lorsque, dans les dix dernières années du xviii* siècle, les méthodistes du pays de Galles se sont adressés à elle pour obtenir les Bibles dont ils avaient besoin, elle n'a pas su répondre à la demande. Les méthodistes et tous les dissidents sont alors entrés en mouvement ; et les Anglicans du parti évangélique les ont aidés à constituer une grande Société, pour imprimer et distribuer gratuitement des Bibles. La société est devenue en peu de temps très riche. Les fondateurs comptaient sur un budget annuel de 10000 1. : en 1812, leur budget dépasse 50 000 1.'. A partir de 1809, ils travailleront à s'organiser sur un plan méthodique, et à fonder, dans chaque comté, une « branche >>, ou « société auxiliaire ». Mais quand, en 1811, ils songent à établir des « branches » à Cambridge et à Oxford, les Anglicans de la « Haute Église » prennent l'alarme : ils ne veulent pas voir, dans les deux forteresses de l'Église Établie, s'ouvrir une brèche par où le méthodisme va entrer.
Deux cents étudiants ayant, sous l'influence de Simeon, entrepris de fonder la « branche » de Cambridge, Marsh, professeur à l'Université, et depuis 1805 en polémique avec le parti évangélique, dénonce publiquement le projet. Demander à des Anglicans leur adhésion à une société qui a pour objet de distribuer « des Bibles et des Bibles seuic'raent », c'est confondre l'Église anglicane et les sectes : la base doctrinale de l'Église, c'est la Bible, plus le commentaire officiel de la Bible, tel qu'il est contenu dans le Book of Common Prayer. Isaac Milner, personnage officiel, master d'un collège, haut dignitaire de l'Église, ne veut pas avoir l'air de prendre la tête d'une révolte d'étu»diants, même pieux*. Cependant Wilberforce s'agite à Londres; il obtient, à force de démarches, qu'un prince du sang, le duc de Gloucester, chancelier de l'Université, accepte la présidence de la Société Auxiliaire de Cambridge. La Société Auxiliaire est fondée : Milner, rassuré, prend la parole au meeting d'inauguration. Une autre « branche » est fondée à Oxford '. En 1814, il n'est pas un comté qui ne possède sa « branche » de la Société Biblique. L'assaut du parti de
1. Canton, //«/. of the Hrilish and Foreign liible Society, voL I, pp. M-SL — 0\\en,Hisl. ofthc UritUh and Foreign Bible Society, vol. II, p. 348, donne pour l'nnnén 1813 iin chifTro dilTén^nl et supérieur (70 455 I. 1 s.). — Distribution du 202 380 «xeinplaires de la Bible.
2. Mary .Milner, Life of Isaac Milner, pp. 463 sqq. — Cf. Gunning, Réminiscences of Cambridge, vol. 11, pp. 278 sqq.
Life of Wilberforce, vol. III, pp. 5K
la « Haute Église » a échoué ; mais l'animosité persiste, et la vieille Society for Promoiing Christian Knowledge continue à faire concurrence à la Société Biblique.
En 1813, autre incident. Le Parlement discute le renouvellement de la Charte de la Compagnie des Indes. Or, la Compagnie des Indes a toujours eu pour système de respecter les croyances des indigènes. Non seulement elle s'interdit tout prosélytisme religieux, mais elle rend aussi dificile que possible, à côté d'elle, toute espèce de prosélytisme libre. Cette politique de scepticisme révolte depuis longtemps les « Saints » : il y a vingt ans, lors du dernier renouvellement du privilège de la Compagnie, ils ont fait adopter par la Chambre des Communes une série de résolutions affirmant l'obligation, pour la Législature, de travailler au « développement religieux » des possessions anglaises aux Indes*. Puis, les résolutions étant demeurées lettre morte, et nulle loi n'ayant été votée pour les mettre à exécution, ils ont entrepris la conquête des Indes Orientales par des moyens plus directs. Avec lord Teignmouth, Charles Grant, Robert Thornton, le parti évangélique s'est insinué au cœur de la Compagnie des Indes. La Compagnie, ainsi pénétrée d'un nouvel esprit, a vu d'un meilleur œil les missionnaires chrétiens : missionnaires danois établis depuis un siècle à Trinquebar, missionnaires baptistes du Bengal, missionnaires évangéliques de la Côte de Coromandel. C'est sur les conseils de Simeon qu'elle a choisi les chapelains anglicans qu'elle entretient : Henry Martyn, Buchanan, Thomason', Mais en 1806 l'action directement exercée sur la Compagnie par le parti évangélique a été de nouveau contrariée. Une grave mutinerie de cipayes indigènes s'est produite à Vellore ; le gouvernement des Indes a expliqué le soulèvement par le fait que les indigènes attribuaient aux Anglais l'intention de les convertir de force au christianisme; et les « Saints », en défaveur dans les conseils de la Compagnie, ont compris la nécessité de recourir, une fois de plus, au pouvoir législatif^. Nous pouvons deviner la nature des difficultés auxquelles, ce faisant, ils se sont heurtés.
S'il ne faut qu'organiser aux Indes Orientales un ou plusieurs diocèses, administrés par une hiérarchie régulière de prêtres, le haut clergé anglican ne fera pas opposition à la réalisation de leurs des-
1. Life of Wilberforce, voL II, pp. 24-25, 27; voir, pp. 392-393, le texte des articles que Wilberforce eût voulu, en conséquence, faire introduire dans la Charte de la Compagnie.
2. Sur les chapelains évangéliques, voir Life of Mrs. Sherwood, pp. 353 sqq.
3. Sur lès missions protestantes aux Indes Orientales et les troubles de, Vellore, voir Ed. Rev., avril 1808, art. IV. Indian Missions (vol. XII, pp. 131 sqq). L'article est hostile au parti évangélique.
seins * ; seulement ils se trouvent alors en butte à la défiance des missionnaires méthodistes ou dissidents, les plus zélés pour la cause de Tévangélisation des Indes, mais qui ne veulent pas voirie christianisme identifié là-bas avec Tépiscopat, et leur propagande soumise au contrôle de l'Église Anglicane. Si, d'autre part, on se propose de proclamer la liberté de la propagande chrétienne aux Indes, et d'ouvrir sans contrôle ce vaste territoire aux missionnaires, alors c'est le parti de la <i Haute Église » qui s'insurge. Les seuls missionnaires que l'on rencontre là-bas, ce sont des dissidents baptistes, ou des évangéliques que l'opinion confond avec les autres sous la désignation de « méthodistes » : les évoques ne voudraient pas voir la respectabilité du christianisme anglais compromise en Asie par l'invasion d'une horde de fanatiques mal lavés. D'ailleurs, bien que le gouvernement, sous l'influence de Perceval et de lord Harrowby, soit bien disposé à l'égard du parti évangélique, la majorité parlementaire est très incertaine, ébranlée par les arguments de bon sens qu'oppose aux revendications du parti évangélique la majorité des Anglo-Indiens. Les évangéliques sont embarrassés. Faire de l'agitation hors du Parlement est difficile. Si l'on organise une campagne de pétitions, les dissidents vont signer en foule, les anglicans pour cette raison même s'abstenir de signer, et l'impression produite sur le Parlement pourra être, en fin de compte, défavorable. Wilberforce et ses amis réussissent néanmoins à remporter une sorte de demi-victoire.
Dès le début, ils obtiennent du gouvernement et du Parlement l'établissement aux Indes Orientales d'un évêque et de trois archidiacres ^. Reste la question, plus délicate, des missions. Ils font voter un article donnant au Board of Control, à Londres, le droit de reviser les décisions de la Compagnie des Indes,' quand celle-ci aura refusé une « licence » à un missionnaire^. Si ce n'est pas la liberté absolue, c'est plus que le parti évangélique n'avait osé espérer. Le premier évoque
1. Voir dans Pellow, Life of lord Sidmouth, vol. ill, p. 103, la Inttrc de l'évôquci lluntirigdon a, lord Sidmouth, 17 avril 1813 : ... America had never boen lost if an Episcopal Chiircti had long ago bcen ostablish(!d Ihere; and I am porsuaded now, the strongest means through which you can socurc any degroo of real aUachmonl lo this counlry will bo through tho Episcopalians ... In my discourso boforo Ihe 'Society for the Propagation of tho Gospel in Foreign Part»', 1 madn allusion to thi; policy of socuring the nircctions of thi; rising générations in .New South Wales by eslnblishing an Episcopal Church, bofore separalists had prejudiced their minds against our constitution, civil and religions. On the; «amo grounds of policy an Episcopal Church Establishment «eemH OHnential in India.
Geo. lil, c. 15.-), s. M
3. m (ion. m, c. 1")5, H. i3. — Sur les circonstance-s qui ont accompagne le vole de In partie religieuse de la nouvelle CharU; d'Incor|)oration, voir surtout Life of Wilberforce, vol. IV, pp. W sqr|.; pp. 100 sqq. — Dans les Parliamenlary Debates, le compte rendu dos séance» est visiblement superficiel et incomplet.
envoyé aux Indes, Middleton, est tout naturellement un homme de la « Haute Église « ; mais il a la sagesse d'adopter une attitude conciliante à l'égard des missionnaires et des chapelains évangéliques, et gouverne son diocèse à leur entière satisfaction.
Ainsi, même quand il s'agit de transformer LA REFORME DES ., . ,. j „^- ,. ^ .. ,
MOFITR^ 1 organisation de 1 Eglise anglicane, le parti
évangélique, malgré la résistance que lui oppose la grande majorité du clergé anglican, toujours prend l'offensive, fréquemment remporte l'avantage. Il en est de même, à plus forte raison, quand il s'agit non de réformer l'Église, mais d'exercer une action sur les mœurs de la nation prise dans son ensemble. On peut même soutenir qu'à certains égards la situation incertaine où se trouve le parti évangélique, placé aux confins du Nonconformisme et de l'Église Établie, rend plus étendu son cercle d'action. Hors de l'Église Établie, il apporte son appui aux méthodistes et aux Dissenters piétistes, les protège contre les dédains ou les attaques du clergé officiel. Pendant ce temps il exerce directement, sur les classes dirigeantes, une influence analogue à celle que les groupements méthodistes exercent sur les masses. L'Angleterre avait eu, au xviii' siècle, une aristocratie et une haute bourgeoisie très libres de ton, de pensée et de mœurs, cyniques, frondeuses, républicaines. Isaac Milner, écrivant en 1794, s'en déclarait encore scandalisé : « Les basses classes seules respectent la Bible; les grands et les gens haut placés ont, dans toute l'Europe, oublié qu'ils ont des âmes^ ». Mais la Révolution française enseigne aux membres de la gentry et de la haute bourgeoisie quels périls ils peuvent faire courir à l'ordre social dont ils sont les principaux bénéficiaires s'ils continuent à parler légèrement des choses sacrées : elle est un argument que les évangéliques invoquent avec succès à l'appui de leur propagande.
Un aristocrate, même s'il n'a pas la foi qui justifie, la respecte chez les autres, l'encourage chez les pauvres, comme la plus sûre garantie, sinon du salut personnel, tout au moins de la paix publique. Les noms de Voltaire, de Rousseau, sont devenus des objets d'épouvante. « Il faut, écrit le Times quand pour la deuxième fois les Alliés entrent dans Paris, réduire en poussière la statue de l'infâme Voltaire ^ » ; et lord Exeter, il y a quelques années, au temps où régnait la panique, où tout le monde redoutait l'imminente invasion française, a fait, dans
Mary Milner, Life of Isaac Milner, p
2. Times, 10 juillet 1813 : We would grind to powder the statue of the vain, obscène, heartless, atheistical Voltaire.
son château de Stamford, un autodafé public des œuvres de Voltaire, de Rousseau, et autres chrétiens apostats ^ Il reste quelques vieux whigs pour déplorer ce changement de Topinion publique. « Les excès de la Révolution française, écrit Thomas Moore, nous ont, par une réaction naturelle, donné des manières réservées et contraintes. Résultat fatal à la sociabilité. et la gaîté, peu favorable à l'esprit : il s'est établi comme un niveau du bon ton, qu'il est presque aussi vulgaire de vouloir dépasser qu'il le serait de tomber au-dessous-. » C'en est fait de l'ancienne intimité avec les gens de lettres : la politique, l'ordre public, les bonnes mœurs sont, avec les sports, les seuls sujets qui soient reconnus de bon ton.
Jadis, au temps de Guillaume d'Orange et de Louis XIV, de lord Chatham et de Louis XV, les Anglais considéraient leur pays comme le pays de la liberté en lutte avec le pays du despotisme « à la turque ». Ils seraient encore disposés, pendant les quinze premières années du xix"" siècle, à entretenir la même opinion; mais le mot de « liberté » n'a plus pour eux le môme sens qu'il avait dans la bouche de leurs pères. « Liberté » signifie maintenant « discipline spontanée, volontaire », en opposition à une discipline imposée par une contrainte gouvernementale : l'Angleterre est, en face de la France impériale, tout à la fois le pays de la liberté et le pays de la vertu. L'immense majorité des Anglais, malgré tant de conflits aigus d'opinion et d'intérêts, se trouve probablement d'accord sur ce point. « C'est, écrit le Morning Chronicle, grand organe de l'Opposition avancée, à la culture des qualités morales que l'Angleterre doit son pouvoir et son influence*. » Or le changement qui s'est opéré dans l'opinion que les Anglais se font d'eux-mêmes est incontestablement l'œuvre de la propagande méthodiste, continuée par le parti évangélique.
S'il est un trait, superficiel assurément, mais caractéristique, par où les Anglais du xix*" siècle se distinguent et aiment à se distinguer des continentaux, c'est l'observation rigoureuse de la loi biblique du « Sabbat » : il est non moins certain qu'ils subissent en ce point l'influence directe du réveil méthodiste et évangélique. Les « Saints » n'ont jamais obtenu du Parlement le vote d'une loi pour imposer l'arrêt hebdomadaire, pendant un jour entier, de tout travail et de tout divertissement; ils n'ont pas môme obtenu le vole d'une loi pour interdire la publication des journaux du dimanche*. Mais, pour en venir à leurs fins, ils ont recouru à d^autres méthodes.
Life of yVilbcrforcc, vol. Il, p. :j
Dès 1787, le roi, sur leurs instances, a lancé une Proclamation qui condamne la profanation du Sabbat, le blasphème, l'ivrognerie, les publications licencieuses, les plaisirs immoraux. Puis ils ont poussé à la constitution d'une grande société', où entrent presque tous les évêques, des parlementaires de l'une et de l'autre Chambre, de riches marchands, pour assurer la mise en vigueur de la Proclamation. <( Dans une nation libre comme la nôtre, écrit Wilberforce, il est particulièrement important d'employer, à la poursuite de nos buts, une association libre : car c'est ainsi seulement que peuvent être préservés les principes qui se trouvaient jadis sous la protection immédiate du gouvernement. Il nous incombe de devenir, pareils aux anciens censeurs, les gardiens de la religion et de la morale populaires 2. » La Société, qui se transforme une quinzaine d'années plus tard, et devient la Society for the Suppression of Vice, fait la guerre aux publications blasphématoires ou obscènes, aux maisons de prostitution, aux diseuses de bonne aventure; mais elle a pour fin principale de faire respecter le repos du Dimanche^ Elle veille sur les jours où se tiennent les marchés^ sur. les Jours que l'aristocratie choisit pour ses divertissements^ sur les jours où ie"s~mîncîëns font exercices. Si
les capitalistes opposent quelque résistance aux progrès d'une coutume qui les prive, un jour par semaine, du travail de leurs ouvriers, les évan^éliques leur démontrent q.u'il y a bénéfice pour eux à diriger un peuple religieux et docile*. Pourquoi faut-il que la France, même la France contre-révolutionnaire, n'ait pas compris la leçon? Louis XVIII, quittant l'Angleterre pour renti'er en France, choisit de partir un dimanche, « Quelle ingratitude, s'écrie Wilberforce, et que n'excuse aucune tentation! Quelle folie! Faut-il accuser la religion catholique romaine? Est-ce largeur philosophique d'esprit!,.. 0 honte! 0 honte! Pardonne-nous, Seigneur, et ne châtie pas notre patrie, pour un tel manque de reconnaissance et de courage ^ »
L'activité sociale des « Saints » a pris des formes plus indiscutablement bienfaisantes. Bien que des duels retentissants aient encore attiré
1. Titre complet de la Société : « The Society for enforcing the King's Proclamation against Immorality and Profaneness »,
Society for the Suppression of Vice, 1825, pp, 7 sqq
4. Arthur Young, Lincolnshire, 1799. p. 438 : I know nothing better calculated to flll a country with barbarians ready for any mischief, than extensive commons, and divine service only once a month ,,. To the scandai of the kingdom, of the législature, of the executive of the laws, therefore to the scandai of the magistracy, we see carriers' waggons, and stage-coaches crowding the roads on Sunday, add to this, the fields full of workmen; and vvhere soon would divine worship be found? Do Prench principles make so slow a progress, that you should lend them such helping hands?
Life, vol, IV, p. 180 : Journal, 24 avril
l'attention du public anglais au cours des vingt dernières années — duel d'un premier ministre et du chef de l'Opposition, duel de deux membres du même Cabinet, — l'usage entre visiblement en décadence, il est dans la marine et dans l'armée l'objet d'une répression sévère* : c'est en effet de la propagande évangélique^. Il faut attribuer à la même propagande les protestations de l'opinion, chaque jour plus bruyantes, contre les plaisirs brutaux où se complaît non seulement le bas peuple anglais, mais l'aristocratie elle-même. Séances de pugilat offertes par des professionnels aux habitants des grandes villes. Combats de coqs. Combats d'ours ou de taureaux avec des chiens : contre un ours, ou un taureau, attaché à un poteau, on lance toute une meute, et le combat, savamment suspendu au moment opportun, peut se prolonger plusieurs jours sans que l'ours ou le taureau succombe'. Les « Saints » font des efforts répétés pour obtenir que le Parlement, par une loi, protège les animaux contre la cruauté des hommes; à la Chambre haute lord Erskine leur apporte une assistance zélée*. De grands débats, auxquels les premiers orateurs du Parlement prennent part, s'engagent sur la question. Windham est l'ardent défenseur de ces passe-temps cruels : il dénonce la conspiration des Méthodistes avec les Jacobins pour rendre le bas peuple sérieux, triste, raisonneur, mécontent. Il l'emporte ; la loi réclamée par le parti évangélique n'est pas votée, et on continue à organiser des combats de taureaux au cri de Windham and Liberty''. Mais est-il besoin de lois nouvelles? En 1811, l'Attorney General, consulté, déclare qu'un combat de taureaux, par le fait que, donné sur la voie publique, il entrave et rend dangereuse
1. Voir Brenton, Life of lord Saint-Vincent, vol. 1, pp. 409 sqq., l'interdiction faite par l'Amirauté à lord Saint-Vincent d'accepter le duel que lui réclame Sir John Orde. — En 1812, un conseil de guerre casse un lieutenant, « for scandalous and infamous behaviour », parce qu'il a voulu forcer des officiers qui se querellaient à se battre en duel {Examiner, i" nov. 1812).
2. Après le duel de Pitt avec Tierney, Wilberforce songea à faire condamner le duel au Parlement par une résolution de principe (Life, vol. II, pp. 281-282).
.3. Dans les rixes du Lancashire, on a le droit d'étrangler son adversaire, de l'assommer à coups de souliers ferrés. A partir des premières années du xix* siècle seulement, les Juges de Paix se mettent à réprimer sévèrement ces pratiques (Daines, Lancashire, vol. III, pp. 75-76). — UExaminer du 19 fév. 1815 signale à Pcnznnce une variante du buU-baiting : On Saturday week, near Penzance, some men and boys, accompanied by two young women, amused themselves with tail-piping a dog, which they had procured for that purpose. Ilaving fastened a bullock's horn to ils tail, they turned the affrighled animal loose, and followed it with brutal exultation ... The practice of tailpiping or, as it is thcre called pralling dogs, we believe, ranks as an amusement next to bull-l)aiting in the estimation of the lower orders in the neighbourhood of Penzance.
4. Campbell, Lives of the lord Chancellors, vol. VI, pj). 0(17 sqq. — Voir les débats parlementaires, //. of C, 2, 18 avril 1800; 12, 1.3, 15 juin 1809; — //. of L., 15 mai. 2 juin 1809; 17 avril, 8 mai, 14 mai 1810 (Pari. Hist., vol. XXXV, pp. 202 sqq. ; Par/. Deb., vol. XIV, pp. 989, 1029, 1071, pp. .5.^3, 830; vol. XVI, pp. 630, 846, 880).
5. Life of Wilberforce, vol. II, pp. 365-366. — Cf. Ilowitt, Rural Life of England, 1840, p. 522,
la circulation, constitue ce qu'on appelle dans le langage du droit anglais a nuisance, et peut donner lieu à des poursuites K Est-il même besoin de lois? D'année en année, les combats d'ours et de taureaux se font plus rares - : la propagande évangélique est si efficace qu'il n'est même pas nécessaire de recourir à la répression pénale. f Le parti évangélique s'occupe encore de protéger les enfants pauvres 1 contre l'oppression patronale. Nous avons vu la part qu'il prend au I vote des lois qui règlent, dans les fabriques, la condition des enfants I assistés'; il s'inquiète également d'améliorer par une loi la condition I misérable des petits ramoneurs de Londres \ La réforme du régime j des prisons, l'adoucissement du droit pénal, ne sont pas l'œuvre directe du parti. Bentham est un disciple de Voltaire et d'Helvétius; Romilly, un disciple de Bentham. Mais John Howard, le premier réformateur des prisons, était un Dissenter; Élizabeth Fry, William Allen, qui se préoccupent de toutes ces questions, sont des Quakers. Le réveil évangélique n'est pas sans avoir exercé une influence sur leur zèle philanthropique. Wilberforce sympathise avec tous. Chaque fois que Romilly prend la parole à la Chambre^ des Communes pour demander, en tel ou tel cas particulier, l'abolition de la peine de mort, Wilberforce intervient dans le débat pour appuyer de son autorité la proposition de Romilly^. Lorsqu'en 1812 Sir John Burdett, le démocrate révolutionnaire, demande l'abolition de la peine du fouet dans l'armée, Romilly se lève après lui pour adhérer à sa motion, tout en faisant des réserves sur plusieurs opinions émises par Sir John Burdett dans son discours ; et Wilberforce parle à son tour pour adhérer, avec de nouvelles réserves, aux opinions émises par Romilly^. Comment accorder tant de mansuétude avec la dure philosophie morale des évangéliques? N'y faut-il pas voir la contagion, involontairement subie,
Langford, Century of Birmingham Life, voL II, p
2. C'est le principal argument qu'invoquent les adversaires d'une législation répressive. Voir Anti-Jacobin Review, vol. VI (1800), p. 218, un article sur « A Leticr to thc Right Hon. William Windham on his late opposition to the Bill to prevent bull-baiting . By an old M. P. (Sir Richard Hill). — Suivant Sir William Pulteney {H.of C, 18 avril 1800), le bull-baiting, très fréquent dans le Staffordshire et le Rutlandshire, serait inconnu dans le Yorkshirc et le Northumberland.
Voir plus haut, liv. II, chap. ii, pp. 269 sqq
4. Une loi a déjà été votée en 1788 (28 Geo. III, c. 48). Le Philanihropist mentionne quatre sociétés fondées en 1773, 1780, 1788, 1799, pour la protection des petits ramoneurs (vol. V, pp. 341-342), une autre en 1803, sous la présidence de l'évêque de Durham (vol. VII, pp. 27 sqq.). Un bill, voté en 1814 par les Communes, est rejeté par les Lords. — Voir encore H. of C, 5 juin, 2o juin 1817 {Pari. Deb., vol. XXXVI, pp. 889-890, 1133-1157).
0. H. of C, 1" mai 1810 (Pari. Deb., vol. XVI, pp. 773-774). — Life of Wilberforce, vol. 111, pp. 440, 444, 504.
6. H. of C, 13 mars 1812 (Pari. Deb., vol. XXI, p. 1287). « Most vilely used in the newspapers », note Wilberforce dans son journal, le 23 mars {Life, vol. IV, p. 18).
du libéralisme humanitaire? Peut-être, mais les évangéliques peuvent se défendre du reproche de contradiction. « La barbare coutume de la pendaison, écrivait Wilberforce dès 1787, a été trop longtemps mise à répreuve, avec tout le succès qu'on en pouvait attendre. Le moyen le plus efficace pour prévenir les grands crimes est de punir les petits, et de réprimer Tesprit de licence, générateur de tous les vices*. » Les évangéliques espèrent rendre le droit pénal inutile par la sévérité même de la morale publique.
De toutes les réformes enfin dont le parti L'ABOLITION DE LA , ,,. ,. , , • n j , -, > a
TRAITE évangelique revendique la gloire, celle dont il MjÂg
est le plus fier, c'est l'abolition deJa t^^^ Le ^ ^ ^ur^l mouvement remonte aux années qui séparent la Révolution d'Amérique et la Révolution de France. Les abolitionnistes, vers 1788, comptaient sur la savante organisation de leurs comités de propagande, sur leurs distributions de brochures, leurs réunions publiques, leurs pétitions, pour obtenir une prochaine victoire. Les événements de France ont ajourné la réalisation de leurs espérances. La cause de l'abolition de la traite a été confondue avec la cause de l'émancipation totale, la cause de l'émancipation totale avec la cause du jacobinisme; et la Convention a gravement compromis, en Angleterre, les amis des noirs ([uand elle a conféré à Wilberforce, en l'honneur de sa campagne abolitionniste, le titre de citoyen français. De 1789 à 1800, c'est en vain <{ue d'année en année Wilberforce et ses amis essaient d'obtenir l'abolition, soit graduelle, soit partielle. De 1800 à 1804, ils gardent le silence, trouvent plus sage de ne rien demander. Puis, la terreur antijacobine étant devenue moins intense, leur propagande reprend de l'influence dans les conseils gouvernementaux : Pitt, en 1805, peu de mois avant de mourir, rend un Order in Council qui interdit l'introduction d'esclaves dans les colonies nouvellement conquises. En 180G, le ministère Fox-Grenville prend une série de mesures qui aboutissent, l'année suivante, au vote d'une loi d'abolition fol a le-.
Reste à faire en sorte que la victoire remportée ne soii |»;is illusoire. Wilberforce et ses alliés fondent, afin d'y veiller, VAfrican Instilulion'. Ils exigent du gouvernement qu'il exerce une surveillance vigilante sur les côtes d'Afrique, afin d'empêcher des sujets anglais de s'y livrer en fraude à la traite. Ils exigent qu'il s'intéresse au sort
Diary, 12 juin 1787 (Life, vol. 1. p
2. 46 G<îO. m. c. .')2; 40 Geo. III, c. 119; 47 Geo. III, hohs. I, < . :"'.
:i. lAfe of Wilberforce, vol. III, p. 300; Life of William Allen, \n\. 1, \>\>. S.VXO, '.II, 112. 138 sqq.. 184 sqq.. 223 sqq., 258.
de la colonie de Sierra-Leone, établie par eux' pour offrir au monde le modèle d'une colonie européenne habitée par les noirs sans être pour cela fondée sur l'institution servile. Ils exigent encore qu'il s'oppose à l'infiltration illégale de nouveaux esclaves dans les Antilles anglaises, et font voter en 1811 par le Parlement une loi qui frappe de quatorze ans de déportation la pratique de la traite-. Les victoires maritimes de l'Angleterre facilitent leur tâche. Chaque fois qu'une colonie française tombe aux mains de l'Angleterre, c'est autant de terrain perdu pour le commerce des négriers. Les gouvernements d'Espagne et de Portugal étant devenus les clients du gouvernement britannique, on peut espérer que celui-ci saura leur imposer l'abolition de la traite dans leurs propres colonies. Au moment où la paix est imminente, la Chambre des Communes, par un vote unanime, enjoint au Cabinet de solliciter, « de tous les souverains d'Europe », « l'abolition immédiate et universelle de la traite' ».
Vœu tout d'abord déçu. Lord Gastlereagh, qui avait été, dans la Chambre des Communes, un des rares adversaires intransigeants de l'abolition, se borne, dans le premier traité de Paris, à obtenir de Louis XVIII la promesse qu'il prendra les mesures nécessaires pour l'abolition « après un délai de cinq ans ». Ainsi la traite se trouve rétablie, pour cinq ans, dans toutes les colonies que l'on restitue à la France et d'où elle avait été bannie d'une manière que l'on croyait définitive*. Comment revenir sur une convention signée selon les formes? Comment, d'autre part, ne pas accorder à l'Espagne et au Portugal le délai de cinq ans que l'on a accordé à la France? Tout ce que lord Liverpool et lord Castlereagh peuvent faire, pour donner quelque satisfaction au public, c'est d'obtenir, à Vienne, que la traite soit interdite sur toute la côte occidentale d'Afrique à partir du cap Formosa, D'ailleurs Napoléon, revenu de l'île d'Elbe, tire les abolitionnistes d'embarras. Pour se concilier l'opinion libérale, il décrète l'abolition de la traite. Quand on signe avec Louis XVIII, le nouveau roi de France, un second traité de Paris, il est facile, cette fois, de ne pas renouveler l'imprudence commise en 1814, et d'obtenir l'interdiction immédiate^.
1. Dès 1791; Life of WUberforce, vol. I, pp. 305, 307, 323. Le succès fut médiocre. Voir plaintes à la Chambre des Communes, 8 avril 1811 (Pari. Deb., vol. XIX, pp. 731 sqq.),
2. .51 Geo. III, c. 23. — Bill déposé par Brougham {H. of C, 5 mars 1811 ; Pari. Deb., vol. XIX, pp. 233 sqq.).
H. ofC, 2 mai 1814 (Pari. Deb., vol. XXVII, p
4. Voir le grand débat qui s'engage à la Chambre des Communes le 6 juin 1814 (Pari. Deb., vol. XXVII, p. 1083). Voir ensuite H. of L., 27 juin; H. ofC, 27 juin; H. of L., 28, 29, 30 juin; 11, 14 juillet 1814 {Pari. Deb., vol. XXVIII, pp. 268, 299, 362, 417, 466, 655, 699).
5. On se rend compte de l'importance que la question présentait pour le gouver-
L'abolition de la traite est consommée. Nous avons dit qu'elle était l'œuvre du parti évangélique. L'assertion comporte, cependant, certaines restrictions ; les hommes du parti évangélique ont eu des alliés, dont l'action est loin, très loin, d'avoir été négligeable. Que les Méthodistes, John Wesley en tête, aient été, des abolitionnistes convaincus, cela ne diminue guère l'importance du rôle joué par le parti évangélique ; car, entre les évangéliques et les méthodistes, les affinités sont étroites : l'évangélisme n'est, à tout prendre, qu'une variété du méthodisme. Mais les dissidents de la vieille école ont fait campagne, depuis le début, avec les méthodistes et les évangéliques, pour l'abolition de la traite. Tels les Baptistes, qui ont adhéré en massée Tels les Quakers, qui, en 1787, se trouvent entrer, pour les deux tiers, dans la composition du Committee abolitionniste-. Or, parmi les Dissidents, beaucoup sont des sociniens, des rationalistes; certains confinent au déisme. Aux États-Unis, le mouvement abolitionniste est né d'une alliance conclue entre les Quakers et les adeptes de la religion naturelle, Franklin, Thomas Paine et leurs disciples. En Angleterre, quand on a constaté que, dès 1788, la majorité du Parlement, d'une manière plus ou moins expresse, était favorable à l'abolition, il reste à expliquer pourquoi il a fallu l'arrivée au pouvoir de Fox, un w^hig anti-clérical, pour qu'en peu de mois la question fût réglée^. Si Fox n'était pas alors devenu ministre, si le parti tory avait gouverné sans intermède depuis 1784 jusqu'à 1815, peut-on affirmer que l'un ou l'autre des médiocres successeurs de Pitt, le duc de Portland, Perceval, ou lord Liverpool, eût pris l'initiative d'abolir la traite? Rose et lord Castlereagh n'étaient-ils pas des adversaires de la réforme? Et, les institutions parlementaires fonctionnant comme elles fonctionnaient en Angleterre au début du xix"* siècle, conçoit-on une majorité parlementaire capable d'imposer une mesure aussi radicale à une administration apathique ou hostile?
Le parti évangélique ne saurait donc revendiquer pour lui tout seul la gloire d'avoir porté ce coup décisif aux progrès de l'esclavage. Ni Thomas (^larkson, ni Granviile Sharpe n'appartiennent au parti : ils
ncmenl anglais (juarid on voit lord Livorpool, dès le 7 juillet 1815, un peu plus do (juinzf jours après Waterloo, press(!r lord Castlereagh d'insister sur ce point auprès de Louis XVllI (Yonge, Life of lord Liverpool, vol. Il, p. 181)).
1. Clarkson, Hisl. of Ihe Abolition, vol. I, p. 443, r)08-56«.
2. Clarkson, ibid., vol. I, pp. 110 sqq., 442, 444-44.'). — Sur Ir H'Ic (lr> Quakers, cf. Life of William Allen, passim.
3. Cf. le discours de G. Philips (H. of C, 27 juin 1814; ParL Deb., vol. XXVll, p. 280), et Wilherforce, Journal, 2» juin 1800 : • Oh that I might be Ihe instrument of bringing him In the knowledge of Christ! I hâve entertained now and then a hope of it ... I <|uite love Fox for his gênerons and warm lldelily to the Slave Trade cause. » (Life, vol. m, p. 208.)
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ont pris une part aussi considérable que Wilberforce à la propagande antiesclavagiste. En fait, Tévangélisme a joué ici un rôle comparable à celui qu'il a joué dans tous les mouvements philanthropiques de l'Angleterre moderne. Il a établi un lien, ménagé des transitions, entre l'Anglicanisme et le Dissent, entre les classes dirigeantes et les classes populaires, ou bourgeoises. Il a empêché un bloc réactionnaire de se former, obtenu, pour un mouvement dont les initiateurs étaient des boutiquiers et des prédicants, l'adhésion de la gentry, de la noblesse, parfois d'un membre de la famille royale. L'action du parti a été décisive, lorsqu'il s'est agi d'aboutir à un vote parlementaire, de transformer en décisions législatives les aspirations de la conscience publique.
Jusqu'en 1806 l'action a été difficile; il y avait tant de préjugés à combattre, tant d'intérêts à compromettre. Mais, à partir du moment où la grande loi de 1806 est votée, la propagande antiesclavagiste ne connaît plus d'obstacles. Dorénavant l'empire anglais tout entier est intéressé à l'abolition universelle de la traite : faute de quoi, l'Angleterre, emportée par un clan d'enthousiasme humanitaire, se trouverait avoir fait un marché de dupe, et ruiné ses colonies au profit des colonies rivales. De là, en 181-4, un soulèvement général de l'opinion, dont la violence déconcerte la mauvaise volonté des ministres et des diplomates anglais, « Je ne me rendais pas compte, écrit Wellington dépaysé dans son propre pays après tant d'années d'absence, du degré de frénésie où l'on est monté au sujet du trafic des esclaves*. » « La nation n'en démordra pas, écrit de son côté lord Castlereagh, qui vient de signer le traité de Paris, the nation is bent upon this object. Je crois qu'il n'y a guère de village qui n'ait tenu sa réunion, signé sa pétition; les deux Chambres ont pris des engagements formels; il faut que les ministres fassent de l'abolition la base de leur politique '^. »
JUIFS; PRESBYTÉRIENS D'ECOSSE; CATHOLIQUES. LE PROBLÈME DE L'ÉMANCIPATION CATHOLIQUE
^j.jM^ Nous avons défini l'influence exercée par le
_ réveil méthodiste sur la vie religieuse de la
\ GROUPEMENTS . ^t , ,• • ,
\ RELIGIEUX LES JUIFS ^^^^^^^- Nous avons vu les sectes dissidentes
i sorties de leur léthargie, augmentant immen-
1 sèment le nombre de leurs adhérents; nous avons vu, dans l'Église
L Wellington à Sir Henry Wellesley, Londres, 29 juillet 1814 (SuppL Disp., vol. IX, p. 165). — Cf. trois lettres de Wellington à Wilberforce, déc. 1814 {Papers of Wilberforce, p. 144 sqq.).
2. Correspondance ... of lord Castlereagh, vol. X, p. 73 : lord Castlereagh à Sir Henry Wellesley, 1" août 1814.
officielle, le parti de la « Basse Église « jouant le rôle d'une minorité agissante. Nous avons défini l'influence plus générale que le réveil évangélique a, par l'intermédiaire des églises, exercée sur la vie morale de la nation entière : le développement d'un esprit tout à la fois philanthropique et conservateur, réformateur et piétiste. Mais il existe dans le Royaume-Uni des groupements religieux sur lesquels l'action du réveil évangélique a été nulle : quelle a été en retour l'influence de ces groupements sur rintelligence et la moralité publiques?
Voici d'abord les juifs. Ils ne sont guère plus de vingt mille à Londres et dans les grandes villes de province *. Mais l'immigration augmente chaque jour leur nombre, juifs de Portugal ou juifs d'Allemagne. Leur richesse va toujours croissant, et cesse de se cacher; dans toutes les villes où des colonies israélites sont établies, des temples somptueux prennent la place des vieilles synagogues, jadis dissimulées dans des quartiers sordides ^ Ils ont été longtemps en butte aux mêmes persécutions que partout ailleurs : ils n'ont pas encore obtenu que la loi les mette, en matière de naturalisation, sur le même pied que les chrétiens. Pourtant leur impopularité est en baisse : Cobbett, un anti-juif déclaré, s'indigne en 1810 que, dans les pièces modernes, l'auteur donne si souvent à un juif le rôle du moraliste, du sage désintéressé'. Le système des emprunts publics a mis constamment les Chanceliers de l'Échiquier dans l'obligation de recourir à leurs bons offices. Les jeunes gens de l'aristocratie whig, criblés de dettes, leur ont, moyennant des avances d'argent faites à bon compte, ouvert les portes du grand monde. Les préjugés auxquels ils se heurtent doivent, en fin de compte, être moins forts dans un pays de marchands et de boursiers que dans des pays à constitution militaire, dans un pays où une foule de sectes religieuses vivent pacifiquement côte à côte que dans des pays où la pratique d'un culte d'État est imposée à tous les citoyens.
Une série de noms fameux illustre l'importance du rôle social que jouent les juifs anglais. Ce sont, dans le monde des affaires, Gideon
i. F. H. Goldsinid, Remarks on the Civil Disabililies of Brilish Jews, 1830, pp. 69 sqq., et J. E. Blunt, Jews in England, 1830, p. 75, donnent les chiffres suivants. Pour Londres, 18000. Pour le reste de l'Angleterre, !) 000. Total27 000. L'évaluation, très arbitraire, se fonde : 1° sur le nombre des enterrements israélites à Londres; 2° sur l'hypothèse suivant laquelle le nombre des Juif» provinciaux serait au plus égal à la moitié du nombre des Juifs londoniens.
2. Par exemple à Liverpool : érection de la synagogue de Steel Street en 1808 (Baines, Lancashire, vol. IV, p. 107); a. Birminghain : érection de la synafijof^Mic de Scvern Street en 1800 (Langford, Cenlury of Birmingham Life, vol. II, p. 237); 11 Matichesler : érection de la synagogue de Halliwidl Street (.Margoliouth, The Jews in Ënglund, vol. III, p. 124).
3. Polilical liegisler, 8 cet. 1818 (vol. XVIII, p. 522). — Voir notamment la comédie de Cumberland, intitulée //if yeu>.
Sampson, le grand banquier du temps de la guerre de Sept Ans, dont le fils est devenu pair d'Irlande; les deux frères Goldsmid, dont la grandeur s'est écroulée en 1810; Nathan Meyer Rothschild enfin. Intermédiaire entre le gouvernement anglais et les puissances continentales, toutes les fois qu'il y a un compte d'argent à régler, Rothschild est en 1815 le roi du Stock Exchange. Et ce n'est pas seulement à la Bourse que les juifs se distinguent. Gomperz est un bon mathématicien. Isaac Disraeli, le père du futur homme d'État, est un littérateur distingué. Ricardo est le chef de la nouvelle école économique. Mais on ne saurait dire qu'aucun de ces individus, financiers ou intellectuels, se livre, en tant qu'Israélite, à un prosélytisme quelconque, religieux ou politique, pacifique ou révolutionnaire. Souvent même ils abandonnent leur religion : la famille de Gideon Sampson est devenue chrétienne, Isaac Disraeli laisse baptiser ses enfants, Ricardo se convertit ^ Bref, les juifs ne semblent pas exercer, en tant que constitviant un groupe défini, une action d'ensemble sur la société religieuse. Par où leur groupement se distingue de deux autres groupements qui, l'un et l'autre, exercent une profonde influence sur les destinées morales de l'Angleterre, et sur lesquels, par conséquent, il nous faut nous appesantir davantage : ce sont, d'une part, les presbytériens d'Ecosse, et, d'autre part, les catholiques de Grande-Bretagne et d'Irlande.
La prédication méthodiste n'a guère exercé LES PRESBYTERIENS ,, .. ,1,1^ j A?r 1 <• •.
n'FfO^SF d action au nord de la Iweed. Wesley a lait
souvent le voyage d'Ecosse; mais son Journal de route, au cours de ces expéditions septentrionales, trahit l'impression qu'il est ici dans un pays étranger dont il s'efforce à grand'peine de comprendre les mœurs et les besoins^. Whitefield a prêché en Ecosse avec succès; il y a dirigé, avec l'assistance d'un certain nombre de ministres presbytériens, de vastes revivais^. Il reste cependant que le méthodisme ne s'est pas implanté en Ecosse : c'est tout au plus si, en 1815, on y compte 9 000 méthodistes*, contre 200 000 méthodistes anglais. Les sermons de Wesley et de Whitefield n'ofi"raient pas en Ecosse le même caractère d'opportunité qu'en Angie-
1. Suivant Margoliouth, The Jews in England, vol. III, p. 125, ces conversions seraient fréquentes. A Manchester, beaucoup de Juifs, au lieu d'aller à la synagogue, fréquentaient les chapelles sociniennes, et même les églises chrétiennes orthodoxes.
2. Voir notamment Journal, 2, 22 et 23 juin 1766 (Works, vol. III, pp. 239, 242).
3. Tyerman, Life of Whitefield, vol. I, pp. 497 sqq., et passim.
4. 6 000 membres, 9 000 y compris les enfants; 11 circuits; 18 preachers (Sinclair, Scotland, vol. IV, p. 9).
terre; TÉcosse avait d'autres traditions religieuses, d'autres aspirations.
L'histoire du presbytérianisme écossais, pendant toute la durée du xviii'^ siècle, c'est l'histoire de la lutte opiniâtre que se livrent deux grands partis ecclésiastiques, le parti « populaire >> et le parti « libéral ». Le parti populaire est le parti orthodoxe; il affirme l'obligation, pour tous les membres de l'Église d'Ecosse, d'accepter dans son intégrité le dogme calviniste. Mais on l'appelle « populaire », parce qu'il défend en même temps, contre les entreprises du parti adverse, le droit revendiqué par les fidèles d'élire leurs pasteurs : le calvinisme est la forme démocratique par excellence de la religion chrétienne. Or les prédicateurs méthodistes qui viennent d'Angleterre, peuvent-ils servir, dans l'Église presbytérienne, les desseins du parti populaire? Ou bien ils sont wesleyens, et par suite arminiens : c'est assez pour qu'ils soient suspects, aux yeux des piétistes écossais, d'hérésie, presque d'infidélité. Ou bien ils appartiennent au parti de Whitefield, et leur orthodoxie calviniste est indiscutable. Mais alors, en revanche, ils n'apportent aucune vérité nouvelle, et ne font qu'offrir, à un parti national fortement constitué, l'assistance, accueillie avec mauvaise grâce, d'un pays étranger. Sectateurs de Wesley ou de Whitefield, ils sont favorables à la forme épiscopale de gouvernement ecclésiastique, ou tout au moins indifférents en matière d'organisation ecclésiastique : d'où un manque d'harmonie entre leurs prédications purement religieuses et le zèle républicain des presbytériens orthodoxes. Ajoutons que les abus auxquels ils ont déclaré la guerre en Angleterre font généralement défaut en Ecosse. Ici un clergé pourvu de traitements convenables * s'acquitte de ses fonctions avec conscience : on ne connaît ni le cumul des postes ecclésiastiques, ni les curacies maigrement rétribuées, ni l'absentéisme des titulaires. Les méthodistes feront-ils à Edimbourg et à Glasgow de la propagande sabbatarienne? Bien au contraire, sur ce point, c'est l'Ecosse qu'ils offrent en modèle à l'Angleterre : la manière scrupuleuse dont les Écossais observent la loi du repos dominical est légendaire,
11 convient d'ajouter que, dans l'Église presbytérienne d'Ecosse, le parti populaire n'a cessé de perdre du terrain au profit du parti libéral. Une guerre, incessante, acharnée, se poursuit entre les deux factions dans ces assemblées demi-ecclésiastiques, demi-laïques, qui constituent l'organisation de l'Église. Les neuf cents paroisses d'Ecosse sont
1. Une loi de 1810 (.10 Geo. IIl, c. 84) a relevé à 150 1. le trailomcnt minimum d'un ministre écossais : le Trésor a fait les frais nécessaires (Grub, Eccl. Ilist. of Scotland, vol. IV. p. 15Ô).
divisées en « districts », ayant chacun son « doyen » laïque, son elder; et chaque paroisse est gérée par le conseil des elders, sous la présidence, la « modération », comme disent les Écossais, du ministre de la paroisse. Plusieurs paroisses réunies forment un Presbytery — un ministre et un elder par paroisse — ; et le Presbytery, cour ecclésiastique de second degré, jugeant en appel les questions tranchées une première fois par les conseils paroissiaux, a en même temps pour fonction essentielle d'apprécier les titres des candidats à l'ordination, de délivrer les « licences » de prêcher. Plusieurs Presbyteries groupés ensemble forment un « Synode » provincial. Enfin 1' « Assemblée générale » comprend des représentants de tous les Presbyteries, auxquels s'adjoignent des représentants de tous les burg/is royaux et de toutes les Universités.
Elle siège une fois par an à Edimbourg. Un Commissaire royal, le chef d'une grande famille, préside, après avoir ouvert les débats par un véritable Discours du Trône. Suit la discussion de l'adresse. Suit la besogne des commissions et des séances plénières, où l'on décide s'il y a lieu de soumettre à l'examen des Presbyteries telle ou telle question d'espèce ou de principe, d'organisation ou de dogme. Depuis que l'Acte d'Union de 1707 a privé Edimbourg de son Parlement, ce sont les querelles religieuses qui servent en Ecosse d'aliment à l'esprit de parti et aux passions politiques. Dans la vie sociale d'Edimbourg, la réunion de 1' « Assemblée générale » joue le même rôle que la session parlementaire à Londres ^ Par l'intermédiaire des Synodes et des Presbyteries, les querelles religieuses intéressent le pays tout entier, pénètrent jusqu'aux campagnes les plus reculées. Ainsi la religion contribue, avec l'étude du droit, à développer, en Ecosse, un esprit dialecticien et procédurier. Le christianisme des presbytériens écossais reste, à la différence de l'évangélisme anglais, raisonneur et argumenta teur ; et Wesley, dans l'observation de ce qui se passait en Ecosse, pouvait trouver une justification du sentiment de défiance qu'il éprouvait à l'égard de la dispute théologique : le raisonnement mène au rationalisme et à l'incrédulité.
La querelle entre les partis, dans l'Église d'Ecosse, se présente, nous l'avons dit, sous deux aspects. Elle porte en premier lieu sur le dogme; et, dès les premières années du xviii" siècle, les orthodoxes, les calvinistes, subissent des échecs. Il arrive que la majorité de l'Assemblée ou bien refuse de condamner des livres taxés par le parti orthodoxe d'arianisme ou de socinianisme, ou bien condamne des
Cockburn, Life of Jeffrey, pp. 179 sqq
livres dont le parti libéral a dénoncé le calvinisme outré. Mécontents, quelques ministres orthodoxes se retirent, en 1733, de l'Église d'État, fondent une secte dissidente, bientôt scindée elle-même en sectes rivales ' : par le fait même de leur exode, la situation du parti libéral se trouve fortifiée dans l'Église, Dans les Universités, qui sont les séminaires du clergé écossais, le parti libéral remporte des succès plus faciles encore. Sa prédominance date du jour où, en 1737, Hutcheson commença d'enseigner à l'Université de Glasgow la religion naturelle et la morale « du plus grand bonheur du plus grand nombre ^ ». Puis vinrent les temps d'Adam Smith et de Reid à Glasgow, de Robertson et de Ferguson à Edimbourg. Reid réfute Hume, mais il ne l'excommunie pas. Il entretient avec lui des relations damitié : « Si vous renoncez à l'étude de la morale, de la politique et de la métaphysique, j'ai peur, lui écrit-il, que la matière nous manque^ ». Il appartient au parti qui protège Hume contre les persécutions des fanatiques, et empêche qu'il soit, selon le vœu du parti orthodoxe, cité à la barre de l'Assemblée pour entendre condamner sa doctrine.
En même temps que sur le dogme, la querelle porte sur l'organisation de 'l'Église; les deux partis s'accusent réciproquement de déranger l'équilibre de la constitution presbytérienne. Le parti « libéral » reproche au parti « populaire » de vouloir transformer une Église « presbytérienne » en une Église « congrégationaliste », de vouloir ériger chaque paroisse en une communauté religieuse autonome, élisant son pasteur en toute liberté, n'acceptant nul contrôle de nulle autorité supérieure : l'Église d'Ecosse n'est pas une Église libertaire, conforme à l'idéal des « Indépendants » anglais, c'est une Église démocratique, où les pasteurs et les fidèles acceptent implicitement de se soumettre aux décisions prises, à la majorité des voix, dans les assemblées de degrés divers qui les gouvernent. Le parti populaire réplique qu'il serait disposé à s'incliner devant les décisions des Synodes et de l'Assemblée générale, si la constitution primitive de l'Église d'Ecosse n'avait point, par d'autres côtés, subi de graves atteintes. Une loi de 1711 *, votée à Londres, a établi en Ecosse le système du patronage laïque, attribué soit à la Couronne, soit à de grands
1. Los liurghrrs (ît Ifs Anliburgliers «n 1740 («irub., Ecd. Ilist. of Scotland, vol. IV, p. 75). Les Antiburghers ho Hcindent d« nouvonu en 1804 par lu fornmtion du Constitulional Aisociale Presbytcry (Id., ibid., pp. 150 sqq.); les Burghers an 17»», pnr lu forrnnlion dtî VAssociatc Presbylrry (Id., ibid., pp. 104-165).
2. Hac, Life of A(Uim Smith, pp. 12-13. - W. II. Scott, Francis llutcheson, p. 57 sqq. .3. Ilunt, Religious Thought, vol. IIl, p. 324.
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propriétaires fonciers le droit de désigner les ministres paroissiaux. L'insurrection est donc légitime contre les décisions d'une majorité de pasteurs qui ne sont pas régulièrement élus par les fidèles, suivant l'usage ancien. En ces matières encore, le parti libéral remporte, au xviii*' siècle, la victoire. En vain le parti populaire obtient certaines atténuations à la loi de 1711, fait voter en 1736 par l'Assemblée une résolution recommandant que l'on tienne compte, dans la désignation des pasteurs, de la volonté des fidèles K Le parti libéral néglige la décision de 1736, applique littéralement la loi de 1712, impose par la force aux paroisses récalcitrantes les pasteurs désignés par les patrons laïques, et finit par réduire un certain nombre de ministres populaires à la nécessité de fonder une nouvelle Église dissidente.
C'est ainsi que les choses se passent pendant toute la durée du xviii^ siècle. Les libéraux résistent aux orthodoxes, et sont favorables à une constitution aristocratique de l'Église, parce qu'elle les protège contre le calvinisme fanatique des basses classes. Mais tout change à la fin du siècle. Après la Révolution française, il n'est plus possible d'opposer la cause populaire et la cause de la liberté intellectuelle. Le parti populaire devient insensiblement le défenseur des droits de la raison individuelle; et, sous la direction de Sir Harry Moncrieff, il tend à reprendre l'ascendant dans l'Église. En 1805, le physicien John Leslie, élu professeur de mathématiques à l'Université d'Edimbourg, est menacé de voir sa nomination cassée parce qu'on l'accuse d'avoir, dans un de ses ouvrages scientifiques, adhéré à la philosophie de Hume. L'affaire passionne la société d'Edimbourg; et c'est le parti populaire qui, d'accord avec Dugald Stewart et les intellectuels, combat victorieusement pour Leslie ^, Est-ce à dire que les « populaires », devenus libéraux, répudient la vieille tradition calviniste de leur parti? Nullement. En 1811, Thomas MacCrie publie une « Vie de John Knox » qui fait époque dans l'histoire de la culture écossaise. Il était de mode, auparavant, dans le camp libéral, de déprécier la mémoire de celui qui introduisit le puritanisme calviniste en Ecosse.
MacKerrow, Hist. of the Sécession Church, 1841, p
2. Sur l'affaire Leslie, voir un récit très détaillé, Ed. Rev., oct. 1805, no. XIII. Professor Stewart's Statemenl of Facts (vol. VII, pp. 113 sqq.. L'article est de Borner), — et Grub, EccL. Hist. of Scotland, vol. IV, pp. 153-155. — Sur l'aversion qu'inspire aux évangéliques anglais l'esprit régnant dans les universités d'Ecosse, voir Life of Wilberforce, vol. II, p. 142 : ... Against Dundas I recommend and will cultivate in myself a propensity to direct hostilities. Reared as he has been in the small metaphysics of Scotland, and cramped by his country's imitative adoption of Frencli philosophy, I can only see in the influence of such a man the approaches of French morals, French politics, French atheism. — Ibid., vol. III, p. 229 : His connexion vvith Dundas was Pitt's great misfortune. Dundas was a loose man, and had been rather a disciple of the Edinburgh school in his youth.
Or, le livre de MacCrie est une apologie de Knox, écrite par un démocrate éclairé : à peine paru, il est pris sous le patronage de la libérale « Revue d'Edimbourg^ ».
Il se constitue de la sorte, en Ecosse, au début du xix^ siècle, une sorte de protestantisme rationaliste, de calvinisme intellectuel, où s'exprime le caractère paradoxal, double en quelque sorte, de la civilisation nationale. L'Ecosse est, d'une part, le pays du spiritualisme universitaire et de la philosophie des lumières. Elle est, d'autre part, un pays scrupuleusement respectueux des vieilles traditions religieuses, un pays où, chaque dimanche, la vie sociale est suspendue, où toutes les rues sont vides, où toutes les églises regorgent de fidèles. Mais ces contrastes n'empêchent pas, en fin de compte, un caractère très accentué d'homogénéité. Tous les Écossais, de quelque parti religieux qu'ils se réclament, sont écossais, fiers d'être écossais. Ils s'admirent les uns les autres en bloc, et méprisent les Anglais. Même ceux qui sont le plus émancipés du dogme chrétien aiment des coutumes religieuses qui sont nationales autant que religieuses; même ceux qui renoncent à ces pratiques restent attachés, d'une manière plus ou moins consciente, plus ou moins avouée, aux traditions morales qui sont celles de la religion de leurs pères.
En veut-on des exemples? Thomas Erskine, l'ami de Maurice et de la duchesse de Broglie, est un libre croyant, qui professe en matière de dogme des opinions singulières, qui ne participe à aucun culte. Mais il parlera toute sa vie avec émotion de 1' « atmosphère calviniste » dans laquelle il a été élevé, de cette religion « qui remenait tout à Dieu et à la pensée de Dieu, et anéantissait la créature devant lui- ». Thomas Garlyle ne veut pas être pasteur; il a perdu la foi chrétienne. Mais il reste un mystique, et il sait que son mysticisme, il le doit à son éducation familiale, à la secte dissidente dont ses parents faisaient partie, aux prédicateurs de la secte, « plus semblables à des évangélistes en costume moderne que n'importe quels autres prêtres, protestants ou papistes », au pauvre temple de son village, « rude, rustique, nu, mais plus sacré à ses yeux que la plus grande cathédrale du monde entier' » : il consacrera toute sa vie d'homme de lettres à la glorification de l'héroïsme puritain. Voici peut-être enfin le cas le plus typique. James Mil! est un libre penseur déclaré, adver.saire du dogme
\. Ed. liev. ,iu\y 1812, noXXXlX.art. I. MacCric'$ Life of John Knox (vol. XX, pp. 1 sqq.). — Voir cependant les réserve» faites quatre ans plus tard par la même Revue sur la thèse de MacCrie (sept. 1816, no LUI, art. Vill. Toleralion of the Rcformers (\o\. XXVIl, pp. 153 sqq.).
2. Lelters of Thomas Erskine .... cd. Hannn, 1877, vol. II, pp. 321, 'M).
3. J. A. Froude, Thomas Carlyle, a hiatory of the Jirat forty y cars of his iife, vol. l, pp. 11-12.
chrétien, et particulièrement du dogme chrétien sous sa forme calviniste. Mais lisez le portrait tracé de lui par son fils. « C'est à peine s'il croyait au plaisir.... Très peu de plaisirs, à son gré, tout au moins dans l'état actuel de la société, valaient le prix auquel on les achète.... Il considérait la vie humaine comme ne pouvant jamais avoir que peu de prix, une fois passée la fraîcheur de la jeunesse et la première curiosité rassasiée.... A l'égard des émotions passionnées de toutes sortes, à l'égard de tout ce qui a été dit ou écrit pour les exalter, il professait le plus profond mépris; il les regardait comme des formes de folie*. » Cet utilitaire est un stoïcien, presque un ascète : et comment ne pas voir, dans cet ascétisme instinctif, l'empreinte de son éducation première?
Thomas Garlyle et James Mill ont mené, pendant leurs années d'enfance et de jeunesse, l'existence que mène tout jeune Écossais, né pauvre et désireux de parvenir. Ses parents, son maître d'école, le ministre de sa paroisse, le destinent au pastorat : ils lui enseignent la lecture, l'écriture, le calcul, quelques rudiments de latin, puis le dirigent vers l'Université, pour y être préparé à l'ordination. Mais, en suivant les cours de Dugald Stewart, de Thomas Brown, de Playfair, de Leslie, le jeune homme sent son orthodoxie ébranlée, renonce au pastorat, et, cherchant un théâtre plus digne de son ambition, part pour Londres, où il deviendra publiciste, fonctionnaire, homme d'État. Il arrive dans la capitale, assuré d'être supérieur, intellectuellement et moralement, à tous les Anglais qui l'entourent. Il ne sépare pas l'une de l'autre ces deux supériorités, et est enclin à croire que, s'il paraît mieux doué intellectuellement, c'est parce que son caractère énergique lui a permis de mieux gérer le fonds de qualités intellectuelles qu'il possède en commun avec tous les hommes; or, ce caractère plus énergique, ne sait-il pas qu'il en est redevable à son éducation calviniste? C'est ainsi que les presbytériens d'Ecosse, durs pour les autres, durs pour eux-mêmes, infatigables raisonneurs, introduisent dans l'Angleterre du xix" siècle un principe de virilité intellectuelle qui lui aurait fait défaut si elle avait été livrée tout entière à l'influence sentimentale d'un Wesley ou d'un Wilberforce.
Sur les catholiques comme sur les presby- LES CATHOLIQUES tériens écossais, bien que pour des raisons
D'IRLANDE ET DE ..^, ^ ^ ' -, / j- r
GRANDE-BRETAGNE dilierentes et même opposées, la prédication
méthodiste est demeurée sans effet. Dix-sept fois Wesley a traversé le canal de Saint-George, et parcouru à cheval
John Sluart Mill, Autobiography , pp
rirlande tout entière : convertir l'Irlande catholique était son ambition avouée. Mais, si les méthodistes wesleyens, les méthodistes calvinistes plus encore, font des prosélytes en Irlande, c'est seulement parmi les colons d'origine anglaise ou écossaise, parmi les protestants des sectes, presbytériens ou quakers*. Wesley avouait que, sur cent catholiques irlandais, quatre-vingt-dix-neuf restaient fidèles à la religion de leurs pères; Wakefield, en 1814, déclare n'avoir jamais entendu citer un seul cas de conversion d'un catholique^.
Quand les prédicateurs ambulants du méthodisme, les Swaddlers, les Cavalry Preachers, comme on les appelle ici par sobriquet, s'en vont deux par deux à travers les villages, l'un prêchant en anglais, l'autre en irlandais, les prêtres catholiques interdisent expressément à la population de s'attrouper pour les entendre; si par aventure ils ne sont pas obéis, ils prennent un fouet, et dispersent l'assistance ^ En 1816, dans le comté de Kerry, une certaine Catherine Healy se fait appeler la « Sainte Femme », et prétend apporter au monde des lumières nouvelles sur le dogme chrétien. En Angleterre, elle aurait peut-être fondé une secte. Mais l'évêque de Limerick la condamne par un mandement lu en chaire, et Catherine Healy reste isolée*. En fait, à quels besoins répondrait ici l'évangélisme méthodiste ? Le bas peuple irlandais ne possède-t-il pas, à la différence du bas peuple anglais, un clergé pauvre, résident, consciencieux, un culte où le merveilleux abonde et qui parle chaque jour à son imagination*? La dévotion catholique reste imperméable au mysticisme protestant.
Or, la population catholique constitue, dans l'ensemble du Royaume- Uni, une minorité formidable. En Irlande, ils sont la majorité. Dans quelle proportion? C'est ce qu'il est difficile de dire avec exactitude. Ils seraient les quatre cinquièmes de la population totale suivant Newenham; les six septièmes, et même davantage, suivant Wakefield. Ils sont plus de quatre millions, plus de cinq millions peut-être'. C'est seulement dans le Nord-Est, autour de Belfast, que les protestants et les catholiques se balancent en nombre ; si l'on descend vers le Centre, l'Ouest et le Sud, les protestants ne sont plus qu'une poignée. La
1. Lettre à HIackwell, Dublin, 13 août 1747 {Works, vol. XII, p. 157).
2. Wesley, Journal, Lo août 1747 (IVorks, vol. II, p. 67). — Wakeneld, IreUmd, vol. II, p. 67. — Cette rareté des conversions sincères, populaires, ne contredit pas ce que nous avons dit plus haut (p. 190), sur les conversions intéressées et politiques, assez fréquentes au xviii" siècle dans les classtîs riches.
Ann. Reg., 1816. Chron., p
5. Voir d'intéressantes réflexions présentées par John Jebb à Southey en 1817, au moment où celui-ci prépan; sa vie de Wesley (Forsler, Life of Jebb, p. 134).
6. Sur le nombre des catholiques irlandais, voir Wakefield, Ireland, vol. II, p. 585 aqq., 591 sqq., 630-631. - Cf. Ed. Rev., juillet 1806 (vol. VIII, p. 317), cet. 1807 (vol. XI, p. 122).
population catholique se compose d'une vieille aristocratie, assez pauvre — elle a été dépouillée de ses biens par les envahisseurs anglais — , médiocrement cultivée, mais honorable et respectée ; d'une classe moyenne, où les riches sont nombreux, — ce sont ces graziers, ces middlemen dont nous avons parlé, haïs par les pauvres, méprisés par tous — ; enfin d'une plèbe immense, ignorante, misérable, superstitieuse et turbulente. L'organisation ecclésiastique a conservé la forme qu'elle avait au temps où l'Église catholique était l'Église officielle du royaume*. Vingt-six diocèses, administrés par quatre archevêques et vingt-deux évêques. Chaque diocèse régulièrement divisé en paroisses, administrées elles-mêmes par un millier de parish pinests, que plus de huit cents curâtes ou coadjutors assistent dans l'exercice de leurs fonctions. La servilité du bas peuple irlandais vis-à-vis de ses prêtres passe pour extrême; et un expédient auquel recourent souvent les propriétaires protestants consiste à les utiliser pour le maintien de l'ordre public. Si un vol est commis, c'est au prêtre qu'ils s'adressent pour trouver le coupable. Si des troubles populaires sont à craindre, c'est avec les prêtres qu'ils confèrent sur les meilleurs procédés à employer pour empêcher une insurrection. Les prêtres savent cependant que la docilité de leurs ouailles a ses limites.
Si les Irlandais aiment tant leur clergé, ce n'est pas seulement parce qu'ils sont bons catholiques, c'est encore, et peut-être surtout, parce qu'ils voient dans leurs prêtres les défenseurs de leur nationalité. Assurément, l'Église catholique en Irlande n'a pas, comme l'ancienne Église gallicane, de privilèges consacrés. Tant qu'a vécu Charles- Edouard, le prétendant jacobite, c'est lui qui a fait les nominations; après sa mort, les officiers irlandais à la solde des grandes monarchies continentales ont donné à beaucoup de candidats, par l'intermédiaire des ambassades, d'efficaces recommandations. Mais vers 1785 la Congrégation de la Propagande a décidé que dorénavant il ne serait tenu nul compte des recommandations étrangères. Lorsqu'un siège épiscopal se trouve vacant, il est d'usage que le clergé du diocèse s'assemble, et « postule » la nomination d'un des leurs en remplacement du défunt; les évêques de la province se réunissent aussi et présentent au pape une liste de deux ou trois noms. Or, il n'arrive pour ainsi dire jamais que le pape néglige ces recommandations locales.
1. Sur l'orgaaisation de l'Église catholique en Irlande, voir Wakefleld, Ireland, vol. II, pp.' 548 sqq.; ci Mcm. and Corr. of Viscount Castlereagh, vol. IV, pp. 97 sqq. : Abstract of the returns of the several Roman Catholic Bishops of Ireland relative of the state of their church, 1801.
Dépouillé d'ailleurs de tous ses biens, le clergé catholique, en Irlande, est exclusivement rétribué par les libres contributions des fidèles : Wakefield estime que le peuple irlandais, en même temps qu'il paie la dîme à l'Église d'État, donne 500 000 1. à l'Église catholique'. Les évêques reçoivent des membres du clergé subalterne ce qu'on appelle le cathedraiicum, procuration, ou proxy : en général les prêtres paroissiaux donnent deux guinées, les curâtes une guinée. Ils grossissent encore leur traitement en se réservant, in commendam, le titulariat d'une ou de deux paroisses, en vendant des « licences » de mariage. Toutes ces ressources font, pour l'évêque le mieux rétribué de toute l'Irlande, un traitement de 550 1. ; le traitement moyen d'un évêque irlandais n'excède pas 300 1. ^. hes parish priests, qui eux-mêmes entretiennent à prix fixe les curâtes, reçoivent à Noël et à Pâques des contributions des fidèles, payées ^n espèces ou en nature, dont la valeur, variable suivant la fortune de chaque famille, va de un shilling à une guinée. Aux mariages, ils touchent quelque chose encore. La moitié de l'année, ils dînent chez leurs paroissiens. En moyenne, leurs émoluments, très différents selon les localités, peuvent être estimés à 651.'. La jouissance de ces revenus divers n'est, on le voit, garantie aux prêtres irlandais par aucune loi; ils se trouvent donc placés, financièrement, dans la dépendance des fidèles.
Parfois cette sujétion leur pèse. « Il faut, écrit l'un d'eux, que le prêtre suive le mouvement de la vague populaire, ou soit abandonné sur la grève pour y mourir de faim.... « Vivez avec moi, vivez comme « je vis; ne m'écrasez pas sous la supériorité de vos connaissances ou « de votre éducation; recevez avec gratitude ce qu'il me plaît de vous (( donner et sachez le gagner en conformant votre politique à la « mienne. » Voilà ce que le cottager laisse clairement entendre à son prêtre* ». Si différentes que soient leurs constitutions respectives, l'Église catholique en Irlande et l'Église presbytérienne en Ecosse offrent ce caractère commun, qu'elles sont deux Églises nationales. A défaut d'un Parlement propre, le paysan irlandais, comme le paysan écossais, trouve dans son Église la seule organisation qui oppose un obstacle infranchissable aux empiétemcmts du pouvoir central. Obéir à .ses prêtres, c'est, pour l'Irlandais catholique, un moyen, le seul qui
Mem. and Corr. of lord Castlereagh, vol. IV, pp
3. Un»! fois défraya; ii; curale ou vi(5aire, qui est logé, nourri, est pourvu d'un cheval et Hiçoit 10 1. d'argent de poche (Mem. and Corr. of lord Castlereagh, vol. IV, p. 99; cf.
pp. i:}()-i:n).
4. Le Dr. Stock, évoque protestaut do Waterford, cité par Wakedeld, Ireland, vol. 11,
p. .mT.
lui reste, d'affirmer son indépendance vis-à-vis du Parlement de Westminster et de la Couronne d'Angleterre.
Sans cesse, les Irlandais émigrent, passent en Ecosse et en Angleterre : ainsi déborde sur la Grande-Bretagne le catholicisme irlandais. Il y a plusieurs milliers de catholiques à Londres, à Liverpool; c'est que, dans l'une et l'autre ville, l'immigration irlandaise est très forte. Mais la Grande-Bretagne possède aussi ses catholiques indigènes, qui peuvent, à leur tour, être répartis en deux groupes. Ce sont d'une part des lambeaux de population catholique, demeurée fidèle aux vieilles croyances à travers deux siècles de persécution, dans les Highlands écossais, dans le Lancashire et le Staffordshire. Ce sont d'autre part de vieilles familles de l'aristocratie et de la geniry, éparses dans tous les comtés anglais : chacune de ces familles, avec ses domestiques catholiques, ses fermiers catholiques, son chapelain qui fait comme partie de la domesticité, constitue un petit centre isolé au milieu de la masse des protestants environnants." Au total, suivant des évaluations très approximatives, 60000 catholiques environ en Angleterre, 30000 en Ecosse'.
C'est une infime minorité ; mais, dirigés par des chefs de très nobles et très vieilles familles, les catholiques de Grande-Bertagne se considèrent et sont considérés, par opposition à la plèbe irlandaise, comme formant l'élite du catholicisme anglo-saxon^. Un certain nombre, depuis que la persécution s'est relâchée, ne se sont plus piqués de rester fidèles à la religion de leurs pères : tel le duc de Norfolk, l'ami de Fox, un des grands hommes du parti whig. Mais ceux-mêmes — de beaucoup les plus nombreux — qui mettent leur point d'honneur à ne point se convertir, sont en fin de compte des gentilshommes campagnards, très semblables, par les croyances et les mœurs, à leurs pairs de religion protestante ^ : aussi loyalistes depuis qu'il n'y a plus de prétendant catholique à la Couronne d'Angleterre, et en même temps aussi attachés aux traditions du self-government, aussi hostiles à toute
1. Ces évaluations sont tout à fait conjecturales. Elles reposent sur les calculs auxquels se livre le rev. Joseph Berington, dans son livre intitulé The State and Behaviour of English Catholics from the Révolution to the Year 1780, 1780, p. 111. Mais, d'une part, même en 1780, les conclusions de Berington étaient incertaines. Voir les renseignements contradictoires donnés en 1773 et en 1786 par les Vicaires Apostoliques de Londres (Ward, Dawn of the Catholic Revival, p. 30). D'autre part, l'immigration irlandaise peut, de 1780 à 1818, avoir accru le nombre des catholiques anglais. — Pour l'Ecosse, le nombre de 30 000 est donné par Amherst {Hist. of Cath. Emancipation, vol. I, p. 279); Sinclair, Scotland, vol. IV, p. 9, donne le chiffre de 27 000; et même ouvrage, vol. I, p. 21, le chiffre de 50 000 (faute d'impression pour 30 000?).
2. Berington, State and Behaviour ... 1780, p. 120 : 8 Pairs, 19 Baronets, et environ 150 « Gentlemen of landed property ».
3. Cobbett, Rural Rides, 30 oct. 1821. To be sure the Roman Catholic religion may, in England, beconsidered as a gentleman's religion, it being the most ancient in the country.
espèce de bureaucratie dans TÉtat et dans l'Église. Que l'on considère quelle a été, quelle est en 1815, sous le régime des lois d'exception, l'organisation de l'Église catholique en Angleterre. Point d'archevêques ni d'évêques : quatre w vicaires apostoliques », « délégués » par Rome, président, sans procédure régulière, à l'administration des quatre « districts » entre lesquels l'Angleterre est répartie. Point de paroisses organisées à l'intérieur de chaque district : c'est seulement d'une manière confuse que chaque vicaire apostolique sait combien de prêtres servent sous ses ordres. Ces prêtres sont des chapelains, attachés aux familles aristocratiques. Ils ont été choisis par les riches laïques qui les logent et les nourrissent, non par les évoques. Ces laïques se trouvent donc naturellement amenés à se considérer comme les patrons de leur Église, désignés, par l'organisation même du catholicisme anglais, pour en gérer les affaires.
Lorsqu'à la fin du xviii'' siècle, ils ont constitué un comité pour obtenir la réforme des lois d'exception qu'ils subissent, c'est à grand peine qu'ils se sont décidés à y laisser pénétrer une minorité d'ecclésiastiques. Ils se sont déclarés disposés à prêter un serment, dont ils ont rédigé la formule, par lequel ils refusent au Pape toute autorité temporelle, restreignent dans des limites définies son autorité spirituelle, condamnant en termes exprès ses prétentions à l'infaillibilité. Ils ont dressé tout un plan de réforme de l'organisation ecclésiastique, demandé que les « vicsfires apostoliques », trop directement soumis aux volontés de la Cour de Rome, soient remplacés par de véritables (jvôques, doués d'une autorité indiscutable, nommés par le clergé subalterne des diocèses, ou môme par les fidèles. Le duc de Norfolk, à qui certains d'entre eux exposent leurs desseiils, les écoute avec sympathie, mais non sans ironie : « Je vous félicite, leur dit-il, vous exaucez mes vœux. Vous êtes en train de suivre mon exemple. Vous serez bientôt de bons protestants. J'ai seulement trente-cinq années d'avance sur vous^ » Les catholiques « cisalpins », comme on les appelle, comme ils s'appellent eux-mêmes par opposition aux ultraiiioiilaiiis. sont d'autant plus impatients d'obtenir leur émancipation
1. lÀfe and Spceches of Daniel 0' Connell, vol. I, p. 372. — On trouvera une bonne •'xpression du « oisalpinisme » anglais dans le livre de James Barry, A LcUer lo the ... Society for the encouragement of Arts ... 1793. Barry flétrit les grands monarques du prol(!stantisme anglais, Henri VIIl, Klisabeth (pp. 16-17), montre combien le» prétentions au pouvoir politique ont été funestes pour la papauté elle-même (p. 24-25), invoque un certain nombre d'autorités catholiques favorables au principe de la souveraineté du peuple (pp. 57-58), rappelle (ju'il y a eu uu catholicisme démocratique avant la Héforme, que ce catholicisme populaire persiste dans les cantons suisses, exprime l'espoir de voir s'établir en France uu catholicisme gallican et démocratique (pp. 07 sqq.).
complète, qu'ils se sentent moins séparés, par leurs manières de penser et de sentir, de leurs compatriotes protestants.
En fait l'émancipation catholique est très avancée déjà. Les dures <( lois pénales « qui, depuis le commencement du xviii" siècle, pesaient sur les catholiques des trois royaumes, n'étaient plus que mollement appliquées dans les premières années du règne de George III. Les infractions n'étaient pas dénoncées; ou bien, si elles Tétaient, les juges s'ingéniaient à créer une jurisprudence aussi favorable que possible aux catholiques. A partir de 1771, une série de Relief Acts ont été votés, pour corriger la législation anticatholique. En Irlande, une loi de 1771 a pour la première fois autorisé les catholiques, dans certaines conditions définies, à affermer de la terre à long bail; une loi de 1774 a créé, à l'usage des catholiques, une formule spéciale de serment d'allégeance; une loi de 1778 a établi l'égalité des droits, entre catholiques et protestants, pour tout ce qui touche à la propriété et à la location de la terre; deux lois de 1782 ont accordé aux catholiques la liberté du culte et de l'enseignement; une loi de 1793 a permis aux catholiques d'exercer l'électoral politique et d'être promus aux grades militaires inférieurs au grade de colonel. En Angleterre une loi de 1778^ met à la disposition des catholiques une formule de serment, copiée sur la formule irlandaise de 1774, et abroge un certain nombre d'articles de l'ancienne loi. Dorénavant un catholique pourra acquérir de la terre, par voie d'héritage ou d'achat ; un catholique pourra ouvrir une école sans être passible de la prison perpétuelle; « un prêtre », un « évêque », un « Jésuite », ne seront plus exposés au péril d'une dénonciation privée. Une loi de 1791^ complète la loi de 1778, et, moyennant certaines formalités légales, accorde aux catholiques, clercs ou laïques, la liberté du culte. En 1793^ les avantages obtenus par les catholiques anglais sont étendus aux catholiques écossais.
Est-ce la complète émancipation civile? Pas tout à fait. En Ecosse, les catholiques n'ont pas encore le droit d'ouvrir des écoles. Ni en Ecosse ni en Angleterre, ils n'ont le droit de célébrer publiquement
Geo. III, c
3. 33 Geo. III, c. 44. — Le serment exigé des catholiques est le même dans la loi irlandaise de 1774, dans la loi anglaise de 1778, dans la loi anglaise de 1791, dans la loi écossaise de 1793. Cependant une phrase, par laquelle les catholiques se désolidarisaient d'avec les Prétendants jacobites, disparaît à partir de 1791. — D'autre part, certaines phrases par lesquelles les Catholiques répudiaient certaines doctrines d'intolérance à l'égard « des hérétiques et des infidèles », communément attribuées à l'Église Romaine, sont modifiées dans le serment écossais de 1793 : il est question des « hérétiques » seulement, et non des infidèles. — Deux lois postérieures, en date de 1803 (43 Geo. III, c. 30) et de 1813 (53 Geo. III, c. 128) sont des lois de détail qui ont pour objet d'unifier les dispositions, parfois discordantes, des lois antérieures.
leurs mariages et leurs funérailles. A domicile, on accomplit le rite catholique; puis, à l'église ou au cimetière, un clergyman dirige la cérémonie. Est-ce la complète émancipation civique? Il s'en faut de beaucoup. Un catholique peut être avocat, mais il ne peut être juge des cours supérieures. En Grande-Bretagne, il ne possède pas l'éleclorat, et ne peut obtenir aucun grade, même subalterne, dans l'armée ou la marine. Nulle part dans le Royaume-Uni il n'a le droit de commander un régiment ou un vaisseau de ligne, d'occuper un poste administratif, d'être élu à la Chambre des Communes, de siéger à la Chambre des Lords. N'achèvera-t-on pas l'œuvre d'émancipation, après qu'elle a fait, en vingt années, de si rapides progrès? Depuis le commencement du siècle la question est posée; elle absorbe une bonne part de l'attention des hommes d'État. Les catholiques du Royaume-Uni exercent une influence médiocre sur la vie intellectuelle', plus faible encore sur la vie économique^ de la nation; mais, indirectement, ils exercent une action profonde sur les destinées de l'Angleterre, par le fait que la question de l'émancipation catholique paralyse, et paralysera, tant quell'e ne sera pas résolue, l'activité des partis réformateurs.
Pitt, lorsqu'il réalise en 1800 l'Union de LE PROBLÈME DE l'Irlande et de la Grande-Bretagne, espère
L'EMANCIPATION ET
SES DIVERS ASPECTS ^"^ndre cette union populaire auprès des catholiques irlandais en leur accordant, et en accordant en même temps à leurs coreligionnaires d'Angleterre et d'Ecosse, la complète émancipation politique, l'accès au Parlement; mais il se heurte à l'opposition catégorique de George III, et démissionne. En 1807, le ministère de tous les talents tente, par une mesure moins radicale, d'ouvrir aux catholiques tous les grades de l'armée et de la marine. Mais non seulement George III refuse aux ministres le droit de présenter le projet, il prétend encore exiger d'eux la promesse que jamais, étant ministres, ils ne le présenteront de nouveau ; et le cabinet se retire. Chaque année, une pétition catholique, demandant l'émancipation, est présentée au Parlement; en 1812, il se trouve à la Chambre des Communes une majorité de cent vingt-neuf voix pour la
1. L'historien Liiigard, la romancière .Mrs. Inchbuld, les poiulrcs liarry cl Muiroady, l'hialorien Charles IJutler, le théologien et archéolopuo Joseph Milner, voilà les plu» grands noms du catholicisme anglais pour cette période. Les deux grands acteurs, Kcrtihle et sa sœur Mrs. Siddon, font sans doute plus que tous ces intellectuels réunis pour populariser la communauté.
2. Heringlon, Slatc and lichaviour ..., 1780, p. 121 ; .\t Ihis hour there are not more thari Iwo Gatholics of any note vvho are eveii <'ii>cng('d in mercantile business.
HI8T0IHB DO PEUPLE ANGLAIS
4o0 LES CROYANCES ET LA CULTURE.
prendre en considération ; et il s'en faut d'une voix seulement que la Chambre des Lords adopte elle-même une motion favorable aux catholiques. C'est le moment où le parti tory se désagrège, où l'Opposition semble sur le point de s'emparer du pouvoir. Tout le monde croit qu'il va en être de l'émancipation catholique en 1812, comme de l'abolition de la traite en 1806, et que la motion favorable de la Chambre des Communes sera suivie, à brève échéance, d'une loi qui la mettra à exécution. Mais le projet de loi, proposé en 1813 aux délibérations de la Chambre des Communes, avorte en cours de discussion. Les victoires remportées sur le continent consolident le ministère : une fois de plus, l'émancipation catholique est ajournée. Pour combien de temps? Et quelles sont les résistances auxquelles se heurte, dans l'opinion publique, une réforme dont il semble que l'adoption soit, tôt ou tard, inévitable?
Ces résistances sont-elles d'ordre religieux? Le catholicisme et le protestantisme constituent évidemment deux manières différentes, opposées, exclusives l'une par rapport à l'autre, de comprendre l'organisation ecclésiastique, le dogme chrétien, la religion, la vie tout entière. A l'époque même où le Parlement commençait à pratiquer une politique de tolérance à l'égard des catholiques, il y avait recrudescence, en Angleterre, du protestantisme orthodoxe. Deux ans après le Relief Ad de 1778, éclataient les Gordon Biots qui, dirigés contre les catholiques, mettaient plusieurs jours de suite les rues de Londres à feu et à sang; et beaucoup de gens accusaient les méthodistes d'avoir fomenté ces désordres : 'Wesley n'avait-il pas protesté publiquement contre tout adoucissement des lois pénales*? Au moment où le Relief Act de 1791 était en discussion, Granville Sharpe, l'abolitionniste fameux, fondait une « Union Protestante » pour en empêcher le vote 2. Il convient cependant de noter que, depuis ces événements, vingt-cinq années, trente-cinq années se sont écoulées, et que bien des causes tendent à rendre les protestants anglais plus tolérants vis-à-vis de leurs concitoyens catholiques.
D'abord les avocats du protestantisme présentent leur protestantisme comme étant essentiellement une religion de type individualiste, et aiment à assimiler, au moins en paroles, la cause du protestantisme à la cause de la liberté de conscience : il leur faut donc recourir à des arguments très détournés pour justifier l'oppression des catholiques. En second lieu, les plus protestants parmi les pro-
L Voir les faits cités par Amherst, Hist. of Cath. Emancipation, vol. I, pp. 145 sqq. ; et Wesley, Works, vol. X, pp. 153 sqq.
Charles Butler, Historical Memoirs, vol. IV, p
lestants appartiennent à des sectes dissidentes, qui ont à se plaindre, comme la communauté catholique, sinon au même degré, de l'intolérance de rÉglise Établie. En 1807, le parti tory a mené la campagne électorale aux cris de « A bas le Papisme ! » et travaillé à détacher les Dissidents du parti whig, en exploitant leurs passions anti-catholiques. Or. comment les Dissidents ont-ils été récompensés par la suite d'avoir voté pour les tories? Le parti tory a cherché à restreindre par une loi la liberté d'organisation de leurs églises. Autre fait, dont l'importance est peut-être plus considérable encore : la philosophie irréligieuse du xviii^ siècle, puis la Révolution française, qui a été < ctte philosophie en acte, ont changé l'aspect du problème de la tolé- I ance. La Babylone moderne, ce n'est plus Rome, mais Paris. L'Anté-
• hrist, ce n'est plus le Pape, mais Voltaire. D'où, chez les protestants anglais, par antipathie à l'égard de la pure et simple irréligion, plus d'indulgence à l'égard de la religion sous toutes ses formes, et en particulier de la religion catholique.
« Ils ont sans doute, écrit Mrs. Hannah More dans un de ses tracts anti-jacobins, une bien mauvaise religion : mais mieux vaut encore une mauvaise religion que pas de religion du tout'. » Parmi les « Saints », Henry Thornton est, depuis 1805, un partisan décidé de l'émancipation ; t;t Wilberforce, toujours disposé à manifester autant de tolérance que possible en faveur des catholiques ^, prend parti, en 1812 et en 1813, pour leur admission au Parlementa Dans des milieux très différents, il se produit, contre l'idéal classique, profane, païen, du xviii' siècle fiançais, un mouvement de réaction également favorable au catholicisme : les hommes de lettres découvrent, dans le moyen âge chrétien
• t catholique, des sources nouvelles d'inspiration. Wordsworth, dans -on £'xcM/*s/on, -oppose, à l'enfer des usines modernes, la paix des anciennes cathédrales*; admire et décrit les ruines gothiques*; s émeut à la pensée des désordres qui ont accompagné la Réforme, autels abattus, religieux dispersés. Dans le Waverley de Walter Scott, Ions les calvinistes sont grotesques ou haïssables ; Charles-Edouard, If prétendant catholique, est en revanche idéalisé; et la sublime Flora Maclvor, catholique elle aus>i. se retire à la lin du loiiian (ians un '•(mvent de bénédictines •"'.
Ilaimah Moro, Village Polilics
2. Voir sa t«ntotiv«, en 1797, pour piirnit.-Un' aux callioliiiut-s (l'culrcr (l.iiis la milice [Life, voL II, pp. 222-223). « My own final judgmenl, écrit-il eu 1808 (iuiiî* sou Journal, iiitl inade up on llie Cutholic question. — I atrougly incline to their cominjç iuto l'arlin- Mii'ut, ihough not to llioir «eeing with other inen'.s (priests') eyes. (Li/e, vol. III, p. 'MV2.)
■.i. Voir .sa lettre ù William lley, 22 fév. 1813 (Lt/e, vol. IV, pp. 05 s(ii|.).
Hook VHl
.5. Hook VIII.
0. La Quarterly Rcvicw, janvier 1814 (vol. X, pp. 404-40."»), observe (|uc •■ a ... rcasonalilc
/,■ Wordsworth, Walter Scott sont néanmoins des tories; et les tories /^l'acceptent pas Témancipation catholique : ils se conforment, en matière de législation ecclésiastique, aux vues du parti de la « Haute Église ». Pourquoi donc ce parti est-il délibérément hostile à la cause catholique? N'est-il pas, des deux partis qui se disputent la direction de Tanglicanisme, celui qui tend à effacer le caractère protestant de rÉglise Établie, celui qui insiste au contraire sur les côtés par lesquels son idéal se rapproche de l'idéal romain? Mais, s'il se trouve en 1815 quelques théologiens * — Alexander Knox, Daubeny — pour s'élever jusqu'à cette conception philosophique de l'Église anglicane, ils sont très peu nombreux 2. Trois quarts de siècle après le « réveil » de la « Basse Église », la « Haute Église » sommeille encore; et, pour qu'elle se réveille, il faudra justement que l'émancipation catholique enfin consommée change brusquement les forces respectives des deux partis politiques, et provoque, par contre-coup, une révolution profonde dans la vie de la nation. En attendant, la « Haute Église » anglicane est un parti sans idéal. Un parti d'hommes en place : c'est, pour les évêques anglicans, une perspective déplaisante de voir se dresser en face d'eux une hiérarchie rivale d'évêques catholiques. Un parti essentiellement officiel : la « Haute Église » invoque, contre l'émancipation catholique, des arguments non théologiques, mais politiques.
La communauté catholique, disent les adversaires de l'émancipation, n'est pas une secte chrétienne comme les autres, et c'est pourquoi elle requiert un contrôle spécial. Autocratique, bureaucratique par sa constitution, elle est fondée tout entière sur le principe de l'obéissance passive à un chef absolu, qui est en même temps un souverain étranger : elle est, elle vise à être, un État dans l'État. Les catholiques allégueront-ils que cette obéissance, ils la doivent au pape seulement en ce qui concerne les choses spirituelles? Mais, entre le spirituel et le temporel, la distinction est difficile à faire, et c'est au Pape que les catholiques s'en remettent pour opérer la délimitation des deux domaines. N'est-ce pas un article de foi, pour les catholiques, que nul n'est tenu de respecter la foi jurée dans ses rapports avec un
appréhension is that to which many Protestants are not insensible, thatthe cause of popery will be eventually a gainer, from the play which its system gives to religions feeling », mais semble, ce disant, penser à l'Allemagne surtout : « One of the remarkable effects of mysticism has been, that some of its principal supporters in the North of Germany hâve gone over to the Roman Catholic opinions » ...
1. On trouvera des expressions caractéristiques de leur état d'esprit, dans Thirty years' correspondence between Knox and Jebb; Lettres de Knox à Jebb, 13 juin 1811, 5 janv., 8 mars, 13 sept. 1813; et Jebb à Knox, 7 mars 1813.
2. Voir sur ce groupe des détails abondants, — trop abondants, dirait-on volontiers, étant donnée son peu d'importance réelle, dans Overton, English Church in the XIXth Century, pp. 25 sqq.
hérétique? que le pape peut les dispenser à l'avance de tenir leurs serments, les absoudre quand ils les ont violés? A quoi bon exiger d'eux qu'ils répudient expressément ces opinions, puisque leurs allégations, même apportées sous la foi du serment, devront toujours être tenues pour suspectes? Est-il prudent de renoncer aux lois d'exception grâce auxquelles l'Angleterre a pu ignorer, un siècle durant, les difficultés que suscitent, chez tant de nations continentales, les conflits du clergé avec l'État?
Il est visible, cependant, que, depuis une cinquantaine d'années, ces arguments politiques eux-mêmes perdent beaucoup de leur force persuasive. Les souvenirs de l'Armada, bénie par le pape, des deux derniers Stuarts, catholiques et trahissant la nation, commencent à devenir lointains : l'âpre Docteur Duigenan, le pédantesque Sir John Cox Hippisley, ont beau insister sur les périls que l'ingérence du Saint-Siège peut faire courir à l'unité nationale, ils sont écoutés par la Chambre des Communes avec une impatience croissante, ils font lire plus qu'ils n'irritent. C'est que l'état de l'Europe a changé.
L'Angleterre a vu débarquer sur ses plages, de 1792 à 1795, tout le ilergé catholique français, proscrit par la révolution jacobine : elle sest piquée de leur offrir une large hospitalité. Quinze ans à peine après les Gordon JRiots, une souscription publique en faveur des prêtres réfugiés a produit 33 775 1. ; le gouvernement, avec l'assentiment du Parlement et de l'opinion tout entière, leur a donné des mensualités régulières, 10 1. aux évêques, 1 1. 15 s. aux simples prêtres. Les maisons religieuses que les catholiques anglais, sous le régime des « lois pénales », avaient établies sur le continent, à Paris, à Douai, à Saint-Omer, à Liège, pour l'éducation de leurs enfants et la formation de leurs prêtres, se transportent en Angleterre avec la connivence du gouvernement; et, contre cette renaissance des ordres monastiques, c'est à peine s'il se produit, à la Chambre des Communes, de faibles protestations'.
En Ecosse, le gouvernement donne un aumônier de leur dénomination à un régiment de Highlanders catholiques, subventionne même les prêtres catholiques et leurs deux séminaires. En Irlande, le Parlement vote un crédit annuel de 8 000 1. au nouveau séminaire de Maynooth, fondé à l'intention du clergé catholique '\ En 1800, (juand le cardinal York, le dernier représentant de la ra<;e des Stuart, est |iar Ir fait de l'occuijation française, obligé d'abandonner Rome et de
1. Ward, [)awn of the CalhoUc Revival, vol. II, pp. 1 s(|(i.. 01) s<\(\., 103 s(|(i. — //. o/C, 22 mai 18()() (Pari. Deb., vol. XXXV, pp. 340 s<|q.).
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renoncer à ses revenus ecclésiastiques, le Roi, sur la recommandation de Pitt, lui accorde une pension de 4 000 1. K Comment parler sérieusement d'un péril catholique, lorsque c'est l'Angleterre protestante qui fait la charité à l'Église catholique opprimée et dépouillée? L'Église catholique ne mérite plus la haine, mais la pitié.
Viennent ensuite, en France, le temps de la dictature napoléonienne. Après avoir essayé, par le Concordat et les articles organiques, de subordonner le clergé français au pouvoir civil, Napoléon finit par transporter le Pape en France; il vise à faire de lui l'instrument de ses volontés. La politique de Napoléon fournit aux anti-papistes anglais des arguments nouveaux. Supposez Pie VII mourant en prison, Napoléon obtenant à sa place l'élection de son oncle le cardinal Fesch : n'est-ce pas le complet asservissement du Saint-Siège à l'Empire? l'influence de l'Empereur s'insinuant dans le Royaume-Uni par l'intermédiaire des catholiques d'Angleterre et d'Irlande? Mais les partisans de l'émancipation répliquent que, si la papauté se laissait à ce point asservir, le monde catholique cesserait d'obéir à un pouvoir dégénéré ; que d'ailleurs un asservissement aussi complet est difficile à concevoir, et que le cardinal Fesch, lui-même, une fois élu, se trouverait du coup en mesure de braver la volonté impériale ^.
Voici d'ailleurs l'empire français anéanti, et toutes ces craintes devenues sans objet. Pie VII rentre dans sa capitale, sous la protection des armées anglaises; son secrétaire d'État, le Cardinal Consalvi, est depuis longtemps l'ami des hommes politiques anglais ^ ; c'est à l'influence de lord Castlereagh qu'il doit de venir prendre place au Congrès de Vienne, à côté des souverains alliés et de leurs représentants; pour obtenir l'intégrité de ses possessions territoriales contre les velléités d'agrandissement de l'Autriche, le Saint-Siège compte sur l'appui du cabinet de Londres*. Le pape est devenu le client de l'Angleterre,
Faut-il conclure que les objections d'ordre politique que l'on oppose à l'émancipation apparaissent en fin de compte comme purement chimériques? Tel serait le cas si nous les avions énumérées toutes; mais: il en reste une dont nous avons différé l'examen. L'immense majorité des catholiques du Royaume-Uni est irlandaise; c'est donc toute la question d'Irlande qui se trouve soulevée, chaque fois qu'on discute
Life and Speeches of Daniel O'Connell, voL II, p
3. Mem. and Corr. of lord Castlereagh, vol. IV, p. 224 : lettre du Rev. P. Macpherson ; à Sir J. G. Hippisley, Rome, 18 juill. 1800.
4. Ed. Rev., déc. 1816, no. LIV, art. IL Catholic Question (vol. XXVII, p. 321).
rémancipation catholique ; et la question d'Irlande est, pour les hommes d'État anglais, un sujet de légitimes appréhensions.
Ce que Pitt avait voulu, c'était résoudre à LE PROBLÈME DE ^^ f^jg^ g^^ Irlande, le problème politique et le
^EMANCIPATION ET , ,, ,. . ^,., , •, x ri i i
OUF^TTON problème religieux. S il enlevait à 1 Irlande
D'IRLANDE ^^^'^ Parlement, il se proposait en revanche de
conférer aux catholiques irlandais le droit de siéger dans les deux Chambres. Il voulait, en même tem'ps, faire du catholicisme irlandais et du presbytérianisme irlandais (très puissant dans le Nord-Est) deux églises « établies ». L'État subventionnerait les prêtres catholiques, les ministres presbytériens, obtiendrait en retour un droit de contrôle sur la nomination des uns et des autres : de sorte que prêtres et ministres, au lieu de rester, comme ils l'étaient depuis dix ans, des fauteurs d'insurrection, deviendraient des agents gouvernementaux, intéressés au maintien de l'ordre public.
Du côté des presbytériens, le gouvernement anglais redoutait des difficultés : républicains jaloux, habitués à considérer leur Église ellemême comme une société rigoureusement autonome, se résigneraientils à subir la tutelle ministérielle? Du côté des catholiques, il espérait un succès plus facile*. Car les fidèles n'avaient pas l'habitude d'exercer un contrôle sur la nomination de leur clergé, et le clergé acceptait le projet de Pitt. Dix prélats, dont deux archevêques, accidentellement réunis à Dublin en 1799, avaient rédigé, signé, et laissé entre les mains de lord Castlereagh, une déclaration formelle à cet effet-. Toute randidature à Tépiscopat serait soumise à l'approbation du gouvernement britannique avant d'être présentée à Rome; toute nomination d'un prêtre paroissial serait notifiée par l'évêque, avec attestation que le prêtre a prêté le serment d'allégeance. Mais, le ministère de Pitt n'ayant pu obtenir pour les catholiques irlandais l'accès au Parlement de Westminster, les prélats battent en retraite : ils n'osent braver l'opinion irlandaise en acceptant les avantages pécuniaires qu'on leur propose, au moment où les. espérances de leurs coreligionnaires langues sont déçues^. Cependant, malgré tant d'échecs, les dirigeants anglais continuent à attendre de bons résultats du fait que, par laccomplissement de l'Union, les catholiques irlandais et les catholiques anglais prendront l'habitude d'agir en commun pour la défense
1. Mem. and Corr. of lord Castlereagh, vol. IV, pp. 223 8<i«l. : letiri! de lord Castlerciigh ù Addirigton, 21 juillet 1802,
2. On cri trouvora In Ifxtc dfiiis Wnkeflold, Ireland, vol. Il, pp. 514-51"».
:}. //. of C, i:j iiwii 18i:{ : diw.oursd(' lord CftHllercngh {Pari. Deb., vol. .XXVI, p. LW).
de leurs intérêts. « Cela peut contribuer à modérer la violence factieuse des Irlandais, écrit en 1807 Sir Arthur Wellesley à lord Hawkesbury; cela nous donnera en tout cas de nouveaux canaux pour connaître leurs secrets'. » Bien vite les événements déjouent cette attente.
En 1808, le mystère, jusqu'alors respecté, des négociations engagées avant l'Union entre lord Gastlereagh et les dix prélats, s'ébruite : Joseph Milner, vicaire apostolique du Midland District, et agent à Londres des prélats irlandais, reconnaît que le bruit est fondé, qu'effectivement dix prélats irlandais ont consenti, en 1799, à l'établissement d'un veto gouvernemental sur les nominations des évêques. Les avocats de l'émancipation, Henry Grattan, lord Ponsonby, s'empressent d'en tirer argument pour démontrer que les craintes manifestées par les adversaires de l'émancipation sont dénuées d'objet, que l'on peut, sans péril pour l'unité nationale, accorder la pleine égalité des droits aux catholiques. Mais aussitôt les catholiques du Royaume-Uni se divisent.
-Les catholiques des classes riches, aristocrates, membres de la gentry et de la bourgeoisie, propriétaires, avocats, commerçants, attendent avec impatience le vote d'une loi qui leur permettra de prendre une part active à la vie politique de la nation. Peu leur importe de concéder en échange au gouvernement un droit de veto sur la nomination des évoques. Ce droit de veto n'a rien de contraire à la discipline catholique; au Canada, le gouvernement anglais, substitué depuis la Guerre de Sept Ans au gouvernement français, ne nommet-il pas lui-même les évêques catholiques?
Les catholiques des classes pauvres n'ont au contraire aucun intérêt direct au vote de la loi : ce n'est pas eux qui deviendront jamais officiers supérieurs, juges, ou membres du Parlement; et en Irlande les catholiques pauvres ont une raison très claire pour s'opposer à l'établissement du veto, raison non pas religieuse mais politique, parce que ce serait donner au gouvernement de Londres un contrôle sur la nomination du clergé irlandais, parce que ce serait, après l'Acte d'Union, porter une nouvelle atteinte à leurs libertés nationales.
Un parti se forme en Irlande, dont le programme est la résistance au veto. Son chef, inlassablement éloquent, est le jeune avocat Daniel O'Connell, qui se refuse à séparer la cause de l'émancipation catholique d'avec la cause de lémancipation irlandaise : s'il fallait sacrifier l'une à l'autre, il sacrifierait celle-là à celle-ci*. Il se montre agitateur
Yonge, Life of lord Liverpool, voL I, p
2. Life and Speeches of O'Connell, voL I, p. 86, discours du 29 déc. 1810 : We would
si habile qu'il intimide les prélats irlandais. Moins de quatre mois après la séance parlementaire où le secret de leurs concessions a été révélé, les évêques irlandais, réunis à cet effet, déclarent à l'unanimité qu'il est « inopportun « {inexpedient) de rien changer au mode canonique qui a toujours été suivi pour la nomination des évêques catholiques romains*. Le parti populaire et intransigeant d'O'Connell fait des progrès constants au détriment du parti aristocratique et modéré, que dirige Lord Fingall. Au moment où, en juin 1812, l'Opposition parlementaire obtient enfin à Westminster, à une majorité importante, le vote de l'émancipation catholique, le malentendu est flagrant entre les catholiques et leurs défenseurs parlementaires. Ceuxci ont obtenu une majorité au Parlement en acceptant l'émancipation sous condition, l'émancipation accompagnée d'un système de garanties, de securities, comme on dit. L'immense majorité des catholiques irlandais, qui sont eux-mêmes l'immense majorité des catholiques du Royaume, veulent, exigent, dans une série de meetings très violents, (( l'abrogation totale et inconditionnelle des lois pénales- ».
Dans les premiers mois de 1813, un 6/// d'émancipation est déposé à la Chambre des Communes. Il est rédigé, sous sa forme première, par Grattan; mais Canning y annexe un certain nombre d'articles qui contiennent les securities demandées; et Grattan les accepte, parce qu'il ne croit pas pouvoir obtenir, à d'autres conditions, le passage de la ioi\ En quoi consistent ces securities? D'abord dans une formule de serment, très longue, très minutieuse, directement inspirée de la doctrine « cisalpine ». Ensuite dans l'établissement d'un Board ofCommissioners, choisis par la Couronne parmi les plus notables représentants du catholicisme britannique, lords ou grands propriétaires fonciers. Chaque fois que, pour un siège épiscopal vacant, Rome proposera une candidature, il appartiendra au Board, après examen des litres, d'accorder ou de refuser au candidat le témoignage « de loyalisme et de conduite pacifique », faute duquel il ne saurait être nommé. De même «Micore, le Board devra examiner les bulles et autres
fairi cxcil»; a .NaUiPiial aiul Irisli Party, capable of annihilating auy foreiga oppresser whalsoever... et p. 54-r).5; discours du 18 sept. 1810 : Nay, were Mr. Perceval to morrow to olîer me the Hepeal of tho Union upon thc ternis of re-onacting tlie eulire pénal code, I déclare it froni ray heart, and in the présence of iny God, tlial 1 wnuld rnost cheerfully enibracc; liis oiTer.
1. Ed. Rcv., nov. 1810, n" X.XXIII, Art. L Catholic Question (vol. XVll, pp. I sip]., .ii particulier 20 s(\(\.).
2. Meeting du 18 juin 1812 (Life and Speeches of O'Connell, vol. I, pp. 108 sqq.).
3. Texte du liill de Grattan, //. of C, 30 avril 1813 (Pari. Deb., vol. XXV, pp. H08 sqq.), des clauses additionnelles de Canning, //. of C, Il mai 1813 {Pari. Deb., vol. X.XVl, pp. 88 sqq). Texte définitif du liiU, apr(^s aineudement en Commission, //. of C, 20 mai 1813 (Pari. Deb., vol. X.XVI, i.p. 27(i >.|(|.).
documents émanant de la Cour de Rome, et ne les laisser circuler que s'il considère qu'ils ne portent pas atteinte aux lois civiles. Projet d'origine vraisemblablement cisalpine, lui aussi : la gentry catholique verrait avec plaisir s'introduire dans l'administration du catholicisme les principes du self-government aristocratique à l'anglaise. En somme, les catholiques d'Angleterre acceptent tous, ou peu s'en faut, l'arrangement de Ganning : sur quatre vicaires apostoliques, trois s'y rallient. Mais l'Irlande catholique proteste. O'Gonnell élimine le parti « vétoïste » du Catholic Board, organisation formée en Irlande pour défendre la cause catholique'. Les évoques déclarent le projet « schismatique^ ». On ne saurait, disent les « anti-vétoïstes » régler la question des rapports de l'Église et de l'État sans un accord avec le pape; et le pape, prisonnier de Napoléon, est inaccessible.
Il subsiste pourtant à Rome, en l'absence du pape, une administration ecclésiastique pour l'expédition des affaires courantes. Les hommes d'État anglais, les catholiques du parti modéré, obtiennent en février 1814, de Mgr Quarantotti, qui gouverne la Congrégation de la Propagande, une approbation sans réserve du bill de 1813. N'importe : les Irlandais et les intransigeants refusent d'admettre sa compétence, en appellent au Souverain Pontife lui-même ^ Ils vont plus loin, et déclarent que, même si le Pape ratifiait jamais le rescrit de Quarantotti, ils ne s'inclineraient pas. « Je suis sincèrement catholique, dit O'Gonnell, mais je ne suis point papiste... Même en matière spirituelle l'autorité du Pape est limitée... Faisons parvenir jusqu'à Rome notre résolution de ne jamais céder*. »
Cependant Pie VII rentre à Rome. Anti-vétoïstes et vétoïstes envoient deux missions rivales à sa poursuite : du côté anti-vétoïste, Murray, coadjuteur de l'archevêque de Dublin, et Joseph Milner; du côté vétoïste, Poynter, vicaire apostolique du district de Londres. Pie VII se trouve placé dans une situation difficile. Les catholiques irlandais, malgré leurs écarts de langage, défendent les droits de l'Église catholique à la liberté intégrale. D'autre part, Rome ne peut ni ne veut se brouiller avec le gouvernement anglais. Au mois d'avril 1815, une lettre du cardinal Litta, Préfet de la Propagande, essaie de tenir la balance égale entre les deux partis. La formule du serment est rejetée;
1. Meeting catholique de Cork du 30 août (Life and Speeches of O'Connell, voL II, pp. 7 sqq.).
2. General Meeting of the Roman Catholic Prelates of Ireland, 27 mai 1813 (Life and Speeches of O'Gonnell, vol. I, p. 320).
3. Résolutions votées par les évèques, 27 mai 1814 (Life and Speeches of O'Gonnell, vol. II, p. 149).
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le système du Board of Commissioners est rejeté pareillement. Mais une sorte de veto atténué est suggérée. Sur une liste de candidats proposés pour chaque vacance épiscopale, la Couronne aurait le droit de demander la suppression d'un certain nombre de candidats; on laisserait cependant toujours un nombre suffisant de noms soumis au choix du Saint-Siège. C'est trop encore pour contenter l'intransigeance irlandaise. O'Connell accuse Joseph Milner d'avoir trahi la cause de ceux qui l'envoyèrent à Rome*. Les prélats catholiques déclarent à l'unanimité, tout en protestant de leur « vénération » pour le Souverain Pontife, leurs appréhensions persistantes au sujet d'une détermination « prise par le Saint-Siège non seulement sans leur concours, mais en opposition directe à leurs résolutions répétées^ ».
« Soyons justes : ce n'est point parce que nous sommes catholiques que les Anglais nous détestent : ils nous haïssent tout simplement parce que nous sommes irlandaise » O'Connell, le jour où il s'exprimait en ces termes, définissait sans doute avec exactitude la vraie nature de l'anti-catholicisme anglais. Lui-même, par l'agitation qu'il entretient, renforce ces préjugés hostiles à l'Irlande, Par cette agitation mi-religieuse mi-politique, il aggrave les troubles agraires que déjà nous avons mentionnés. La masse du bas peuple est encore trop inconsciente pour s'ébranler, mais cette inertie diminue de jour en jour. Le Catholic Board, deux fois dissous, est reconstitué en 1815 sous le nom de Catholic Association; et c'est le dessein avoué d'O'Connell d'ériger les prêtres, dans toutes les paroisses, en agents réguliers des sociétés révolutionnaires qu'il organise*. Comment s'étonner, dès lors, si à Londres, par réaction, l'opinion redevient anti-catholique?
Il y aurait une majorité à la Chambre des Communes, et peut-être même à la Chambre des Lords, pour faire place, dans le Parlement, à un Lord Petre ou à un comte de Shrewsbury, à un Sir John Throckmorton ou à un Charles Butler; mais personne ne se soucie de voir les comtés irlandais envoyer peut-être un jour à Westminster une faction démagogique, étourdie, insurrectionnelle, à tendances séparatistes. Ceux qui hésitaient sont confirmés dans leurs hésitations : tel Wilberforce, dont l'état d'esprit représente à merveille les vacillalions de l'opinion indépendante, et qui se demande, en 1814, dans un discours irrité, si les Irlandais ne sont pas de ces peuples (pi'il faut
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tenir pour indignes de la liberté*. Les partisans les plus déterminés de Témancipation ne pardonnent pas à O'Gonnell et à son groupe la brutalité avec laquelle ils signifient son congé à Grattan, depuis de si longues années le défenseur infatigable de l'indépendance irlandaise et de l'émancipation catholique, parce que Grattan a non point proposé, mais cru politique d'accepter, le système de garanties imaginé par Ganning. « Je persiste, déclare Grattan lui-même, à soutenir la cause catholique, mais c'est avec la fidélité du désespoir'^. » La question d'Irlande, au cours du siècle qui s'ouvre, est destinée alternativement à accélérer ou' ralentir le mouvement réformateur. En 1815, elle le ralentit. Pour un temps, de l'aveu général, la cause de l'émancipation est en baisse, par le fait des violences irlandaises.
1. H. of C, 20 juillet 1814 (Pari. Deb., vol. XXVIII, p. 808).
2. H. of C, 30 mai 1815 (Pari. Deb., vol. XXXI, pp. 522-523).
Les beaux-arts. — Le théâtre et le livre. — La culture scientifique. Les institutions d'enseignement. — L'organisation spontanée du travail scientifique. Sciences de la nature. Économie politique. Philosophie utilitaire.
LE PATRONAGE DES ARTISTES
C'est le méthodisme, Tévangélisme, qui, dans les premières années du xix* siècle, donnent à la nation anglaise son ton moral ; et c'est dans la classe bourgeoise, dont l'importance sociale grandit avec les progrès de la grande industrie, que s'est manifesté d'abord ce « réveil » protestant. Non seulement donc le souci de s'enrichir ne laisse pas à cette bourgeoisie les loisirs nécessaires pour apprécier ou cultiver les beaux-arts ; mais elle éprouve à leur égard un sentiment d'hostilité réfléchie. Car le protestant piétiste est un iconoclaste, qui considère comme entachée de paganisme toute tentative faite pour idéaliser la nature sensible. Dieu est présent à la conscience de tout individu qui a la foi, mais nul symbole ne saurait le représenter à nos yeux d'une manière même partiellement adéquate. Si un marchand puritfiin accorde quelque attention aux beaux-arts, ce ne sera point par idéali.sme, mais dans la mesure où il pensera que le progrès de la technique artistique peut contribuer au progrès de la technique industrielle.
Il existe à Londres, depuis 1754, une « Société des Arts », très floris- .sante, dans les locaux de laquelle a jadis été tenue la première exposition de peinture, et qui délivre chaque année des prix de dessin. Mais le litre complet de la Société est : Societij for the Encouraf/cnicnl of
Arts, Manufactures and Commerce in Great Britain, et marque bien le véritable but que les fondateurs se sont proposée Deux ou trois cents jeunes gens étudient les beaux-arts à Londres; mais combien deviendront, au sens propre du mot, des peintres ou des sculpteurs? Cinq ou six, suivant une estimation de la « Revue d'Edimbourg » : « les autres se dispersent à travers nos manufactures de porcelaine, de poterie, de fer forgé, de tissus imprimés. L'élégance et le fini qu'ils ont su donner aux produits de ces febriques, joints à notre supériorité en capital et en machines, nous assurent la domination du marché universel^. » Ainsi l'industriel se subordonne l'artiste : faute de quoi, il tiendrait la vie de celui-ci pour méprisable autant qu'inutile, paresseuse et sensuelle. Toute l'énergie du capitaliste anglais est tendue vers le perfectionnement de l'outillage industriel et de l'organisation commerciale, ou, à défaut de ces fins immédiatement utiles, vers des fins plus générales, mais utilitaires encore : œuvres philanthropiques, réformes politiques. S'il se repose, un jour sur sept, ce n'est pas pour jouir de la vie, c'est pour prier.
Telles étant les préoccupations nouvelles de la bourgeoisie, hostiles à la culture esthétique, quelles forces sociales seront, en Angleterre, capables de réagir? La Cour peut-être? George III, en arrivant au pouvoir, affirmait, le premier de sa dynastie, la volonté de donner au pouvoir monarchique sa place légitime dans l'ensemble des institutions nationales; et la politique autoritaire dont il prenait l'initiative a eu sa répercussion dans le domaine des beaux-arts. Les artistes anglais étaient groupés en plusieurs coteries rivales lorsqu'il plut au roi de prendre une de ces coteries sous sa protection, et de l'ériger en « Académie Royale des Arts, à Londres, en vue de cultiver et d'améliorer les Arts de la Peinture, de la Sculpture et de l'Architecture ^ ». L'Aca-
i. Taylor, Fine Arts in England, voL II, p. 169 : They entered into subscriptions, and olfered rewards for Ihe discovery of native cobalt, and the smalt, zaffer, otc. prepared l'or it, and for the cuitivation of madder and other substances used in the process of dyeing and in the manufacture of cottons. — Cf. le discours prononcé par le peintre West, quand, en 1792, il prend possession de la présidence de l'Académie Royale : « Hère ingenious youth are instructed in the art of design; and the instruction acquired in this place has spread itself through the various manufactures of this country, to which it has given a taste that is able to couvert the most common and simple materials into rare and valuable articles of commerce. Those articles the British merchant sends forth into ail the quarters of the world, where they stand prééminent over the productions of other nations » (Galt, Li/e of WesL, vol. II, p. 747). — Cf. le programme de la British Institution (voir plus bas p. 46.')) : To improve and extend our manufactures by that degree of taste and élégance of design which are to be exclusively derived from the cuitivation of the Fine Arts and thereby to increase the gênerai prosperity and resources of the empire.
2. Ed. Rev., sept. 1814, n" XLVI, art. I : NorthcoteS Life of Reynolds (vol. XXIII, p. 269).
3. The Royal Academy of Arts in London, for the purpose of cultivating and improving the
demie Royale se compose de quarante membres : ainsi se manifeste la préoccupation d'imiter la monarchie française et l'Académie française des beaux-arts. Elle se recrute par cooptation. Un Président et un conseil de huit membres la gouvernent. Un secrétaire, un archiviste sont élus par les membres. Un trésorier est nommé par le roi. Neuf « visiteurs », peintres d'histoire, sculpteurs habiles, ou autres personnes qualifiées, surveillent les séances de pose ; quatre professeurs enseignent l'Anatomie, l'Architecture, la Peinture, la Perspective; et ces neuf visiteurs et ces quatre professeurs, élus par l'Académie, sont révocables par le roi. Reynolds a été le premier président; et c'est bien, avec l'avènement de George III, l'ère de Reynolds qui succède à l'ère de Hogarth.
Hogarth était populacier, ennemi de l'aristocratie : il préféra vivre de la vente de ses gravures plutôt que d'entrer dans la clientèle d'un grand seigneur; ennemi des corps constitués, il sut empêcher les peintres anglais, tant qu'il vécut, de fonder une Académie. Reynolds est au contraire un homme du monde et un académicien-né : il est le premier artiste qui ait été anobli depuis l'accession de la dynastie de Hanovre. Il est un portraitiste à la mode, il est aussi un peintre de grands tableaux mythologiques et historiques : il décore des églises, des palais. Son discours inaugural, à l'Académie, exprime en termes excellents le but qu'il poursuit. Après un hommage rendu à cette « influence de la Majesté Royale » contre laquelle les whigs ouvraient déjà l'attaque, il prêche aux étudiants « une obéissance sans réserve aux règles de l'art, telles qu'elles se dégagent de la pratique des grands maîtres, guides parfaits et infaillibles » ; il exprime le vœu que l'institution nouvelle « sache répondre à l'attente de son royal fondateur » ; « que le présent siècle rivalise dans les arts avec celui de Léon X; que la dignité de l'art qui dépérit ressuscite sous le règne de George III ' ».
Reynolds est mort en 1792. West et Lawrence se sont partagé sa succession : West préside l'Académie, Lawrence est le premier peintre du roi. Jamais l'art anglais n'a brillé d'un aussi vif éclat; rien n'empêche l'Académie de s'attribuer l'honneur des progrès accomplis. Le roi fait subir à cette institution une tutelle sévère : en 1806, pour raisons politiques, il refuse de nommer Smirke archiviste^. Et le rang social des artistes S(^ trouve relevé, par le fait même de leur enrégimentem<Mit dans la hiérarchie; officielle. Gha(|ue année l'Académie
Arts of l'ainling, Sculpture and Architecture. — Voir Snndhy, Hist. of Ihc lloyal Acadcmy, vol. I, pp. 4."! »q(|.
1. Citiî par Saudby, Hist. of ihe Hoyal Academy, vol. I, p. 126.
Life of Haydon, vol. 1, pp
Royale offre un grand dîner de cent quarante couverts, où tout ce que le monde gouvernemental compte de grands personnages vient s'entretenir, sur un pied d'égalité, avec les peintres, les sculpteurs et les architectes patentés. Un artiste n'est donc plus traité en artisan, mais en gentleman. Un académicien a le pas, dans les cérémonies, sur un « maître es arts » des Universités; il a droit, et son fils aîné a droit comme lui, au titre d'esquire^. Si, depuis Reynolds, aucun artiste n'a été fait baronet, on a délivré des knighthoods aux architectes Chambers et Soane, au graveur Strange, au peintre Lawrence, Si West, le président en exercice, ne veut pas être knight, c'est, dit-il, par scrupule de quaker ; c'est, dit-on, parce que son amour-propre ne s'accommode pas d'un titre non héréditaire ^. Au peintre Opie, mort en 1808, comme naguère à Reynolds, on a fait des funérailles nationales.
Bref, une barrière sociale est tombée ; les artistes ont été admis à faire partie de la classe dirigeante ; et il semble que ce soit par l'effet d'une institution monarchique. Il faut marquer cependant les limites dans lesquelles se trouve maintenue l'influence du pouvoir royal. George III essayait de jouer en conscience le rôle d'un protecteur des beaux-arts ; il lui manquait cependant la vocation véritable. C'était un rural, passionné pour l'agriculture et la chasse, et n'aimant que la simplicité de la vie domestique. Les artistes avaient plus à attendre de son fils, le prince de Galles, dépensier, aimant le luxe et le plaisir. Mais, depuis qu'il exerce le pouvoir à titre de Régent, il est contrarié, dans toutes ses démarches, par la surveillance jalouse du Parlement. Les ressources de sa cassette particulière ne sont pas infinies; il n'est pas libre de régler le budget à son gré. Tout ce qui, à la Chambre des Communes, subit l'influence des marchands et des manufacturiers, ne veut pas que des dépenses inutiles viennent s'ajouter aux dépenses écrasantes que nécessite la guerre. Les grandes familles du parti whig poursuivent le Régent de leur haine, parce qu'elles le considèrent comme un menteur et un traître. La gentry se défie de tout ce qui peut accroître outre mesure le prestige de la Cour.
Ce sont les membres de l'aristocratie et de la gentry qui gouvernent vraiment le pays. Ce sont eux qui, par leurs commandes de portraits richement payés, orientent le travail des artistes. Si l'Académie Royale a réussi, c'est dans la mesure où ils ont bien voulu lui accorder leur approbation; l'institution nouvelle a d'ailleurs été l'objet de vives attaques, et son hégémonie n'est pas incontestée. On lui fait un grief de sa servilité à l'égard du pouvoir. Barry, Haydon mènent des cam-
1. Min. of eu. before sélect committee on arts and principles of design, 1836, pp. 794 sqq.
Saadby, Hist. of the Royal Academy, vol. I, p
pagnes retentissantes contre un corps qu'ils jugent néfaste pour le libre développement du génie. Si les sociétés qui se querellaient avant la fondation de l'Académie Royale, la « Société des Artistes », la « Société libre des Artistes », ont disparu avant la fin du xviii" siècle, d'autres groupements se sont formés, indépendants de l'Académie, bien qu'ils ne lui fassent pas une concurrence directe *. .Jusqu'en 1798, lorsqu'il s'agissait de désigner un artiste pour l'érection d'un monument public, on s'en remettait au jugement de la corporation d'État; mais la partialité des Académiciens, leur tendance à fausser les concours et à accaparer les commandes, provoquait des plaintes. En 1798, la Chambre des Communes a, constitué une « Commission du Goût », composée d'amateurs, recrutée en partie dans le Parlement, à laquelle ces fonctions ont été dorénavant transférées -.
Enfin, l'opinion s'étant convaincue, vers le début du siècle, que les autorités publiques ne faisaient pas encore assez pour encourager les arts, on n'a pas adressé un nouvel appel à l'Académie Royale, on n'a pas réclamé un nouveau corps d'État. Un certain nombre de membres de l'aristocratie dirigeante, assistés par quelques riches banquiers, ont fondé par souscription une société libre. L' « Institution Britannique pour le développement des beaux-arts », établie en 1805, distribue des récompenses, possède une galerie permanente de tableaux, oppose son salon, ou, plus exactement, ses deux salons annuels, au salon de l'Académie '. Elle se défend de toute intention de résistance systématique à l'esprit qui anime l'institution officielle. Il n'en est pas moins vrai que les circonstances de sa fondation, le succès qu'elle a obtenu, sont caractéristiques des mœurs anglaises. L'Angleterre est un pays où le pouvoir monarchique est débordé par l'influence de l'aristocratie.
1. Society of Pointers in IVater Colours, ISO.'i; The Associated Arlists in Water Colours, 1808; Society of Engravcrs, under Ihe patronage of H. R. H. thc Prince of IVales, 180.3.
2. Princo Iloare, Epochs of the Arts, 1813, pp. 229-233. La commission fut fçéiiéralcmonl désignée sous ii; nom de Committee of Taste; mais la désignation oHlcielle était (Commission for the érection of Public Monuments. — On constitua, par la suite, une commission additionnelle, pour choisir la situation des monuments dans les cathédrales, et, dans celte commission, on adjoignit aux membres du Committee of Taste six membres de l'Académie Royale (ibid., pp. 2r)8-2.'59). — Cf. Barry, A Letler to thc Diletlanti Society, 1797.
3. Taylor, Fine Arts in England, pp. 214 sfjcj. — Galt, Life of West, vol. II, pp. 179 sqq. — La pnMiiière exposition de la liritish Institution est un « salon • (|ui présente les mêmes caractères que le salon de la Hoyal Academy. La seconde est une exposition
liéciale, chaque année conçue sur un plan différent. En 1813, exposition des œuvres • II! Heynolds; en 1814, exposition des œuvres de Ilogarth, Wilsou, (Jainsborough, ZiifTany; en ISIT), exposition de tableaux des maîtres llamnnds cl hollandais; en I8I(». exposition de tableaux des maîtres italiens et espagnols.
MISTOinE nu FBOPLE ANGLAIS.
MUSIQUE, ARCHITECTURE, SCULPTURE ET PEINTURE
Patronage monarchique; patronage aristocratique. A défaut du patronage d'une bourgeoisie trop laborieuse et trop austère, voilà les influences qui favorisent, en Angleterre, le progrès des beaux-arts. Pourtant, ne dogmatisons pas à l'excès. Entre les beaux-arts et les autres manifestations de la vie sociale, il est difficile d'établir des relations aussi simples qu'on le voudrait pour la commodité de l'histoire. Les dons naturels sont une condition n^^^^^ il n'appartient pas
à l'hislorien d'en expliquer la présence ou l'absence. Le néant de la musique anglaise, par exemple, l'aLtribuera-t-on à des influences piétistes? Sans doute les puritains anglais du xviiP siècle proscrivaient tous les beaux-arts, même la musique, et refusaient de faire place dans leurs services au chant des hymnes. Il n'en est pas moins vrai que, de tous les arts, la musique est celui à l'égard duquel la proscription devait être moins sévère : pourquoi donc l'Angleterre du xviii" siècle, malgré l'influence puritaine, a-t-elle eu des dramaturges et des peintres, et n'a-t-elle pas eu de musiciens? D'ailleurs le nouveau puritanisme, le méthodisme de Wesley, est à ce point de vue, comme à tant d'autres, un puritanisme transactionnel : le chant des hymnes, loin d'être interdit par les méthodistes, est un des signes distinctifs du culte évangélique. Charles Wesley, John Wesley luimême ont composé des hymnes classiques, et provoqué tout un mouvement littéraire qui aboutira, en 1833, à la publication de la Christian Psalmody d'Edward Bickersteth, tirée à 150 000 exemplaires ^ Quant à l'Église officielle, si d'abord elle se défie du chant des hymnes précisément parce que les méthodistes le préconisent, elle encourage, par réaction, et pour faire concurrence aux sectes, la musique instrumentale. Burney, à la fin du xviii® siècle, introduit dans les églises anglicanes des chanteurs professionnels ^. Sydney Smith constate, quelques années plus tard, que l'on utilise de plus en plus la musique pour attirer les fidèles, et mentionne l'établissement d'un grand nombre d'orgues dans les églises provinciales ^ Cette émulation aurait pu aboutir à un renouveau de la musique sacrée. S'il n'en a pas été ainsi, peut-on en tenir pour responsable le piétisme régnant? ne vaut-il pas mieux supposer une incapacité de la race?
Considérons l'architecture après la musique. Il semble que l'on puisse mieux discerner ici l'action des circonstances environnantes.
1. Overton, Evangelical Movement, pp. 124 sqq.; English Church, pp. 1.32 sqq.
Overton, English Church, pp
3. Lady Holland, Memoir of thc Rev. S. Smith, 1835, vol. I, p. 49.
Les villes immenses qui se bâtissent de tous côtés sont uniformément laides ; et les capitalistes qui les bâtissent ne souffrent pas de cette laideur. Quatre murs de brique percés de fenêtres, bientôt noirs de fumée, voilà, suivant la diversité de l'aménagement intérieur, une maison d'habitation, une usine, un lieu de culte. Ces maisons sans style s'alignent au hasard, et c'est ainsi que peu à peu, les rues s'ajoutant aux rues, les villages deviennent des bourgades, les bourgades deviennent des villes. Nulle intervention d'une administration centrale, nationale, provinciale, ou municipale; nul plan d'ensemble; nulle manifestation d'une volonté collective. « Plus tard, se demande en 1800 lady Holland, quand cette petite île sera retombée dans son état naturel d'insignifiance, quand elle aura perdu la puissance fictive que lui confèrent le commerce, les colonies lointaines, et toutes les sources artificielles de sa richesse, combien l'archéologue ne sera-t-il pas intrigué quand il cherchera, dans les ruines de Londres, les vestiges de sa grandeur passée! » Elle explique « la médiocrité de toutes choses en Angleterre », par l'esprit d' « indépendance » et d' « égoïsme » qu'engendre une civilisation commerciale : « en conséquence, nulle ambition, nul désir de transmettre par des chefsd'œuvre son nom à la postérité* ». Les frères Adam, qui sont architectes, observent combien la « bigoterie fanatique » et la « pourpre superstitieuse » du catholicisme romain ont été favorables en Italie à l'essor des beaux-arts. « Ni la forme de notre gouvernement, ajoutentils, ni la simplicité décente de notre religion, n'ont provoqué de telles dépenses d'énergie; il en sera probablement ainsi tant que nous demeurerons un peuple libre et prospère '. »
L'esprit tory, réveillé en Angleterre depuis l'avènement de George III, réagit contre cette indifférence à la beauté, contre cet excès d'individualisme piétiste et mercantile. Cependant les résultats obtenus sont médiocres : nous savons combien, en somme, la réaction tory a été peu efficace. S'agit-il d'architecture ecclésiastique? Il ne se bâtit pas d'églises; on laisse le champ libre aux sectes nonconformisles qui multiplient leurs prosaïques meeting -houses. S'agit-il d'architecture civile? Le pouvoir se heurte à la jalousie et à la parcimonie de la Chambre des Communes; le percement de la somptueuse « Rue du Régent », qui va mettre en communication le palais de Carlton House avec les faubourgs du Nord, a .soulevé, soulève encore des protesla-
i. Journal, vol. II, p. 1S4.
2. The Works in Architecture of Robert and James Adam, voL 1, I77H, fasi inilc 4, Préface.
lions ^ Ajoutons que l'architecture du règne porte la marque de son origine tory : c'est un art académique et factice.
« Les constructions anciennes sont pour l'architecte ce que les œuvres de la nature sont pour les autres artistes : les modèles qu'il doit imiter, les règles selon lesquelles il doit juger". » Voilà le principe qui domine de jour en jour plus tyranniquementlegoûtdes architectes anglais. Le Somerset House de Sir William Chambers, construit à la fin du xviii^ siècle, était un monument de style classique, où l'invention s'alliait encore librement à l'imitation. Mais à mesure que le temps passe, on copie de plus en plus servilement les modèles gréco-romains. La « Société des Dilettantes^ », depuis près d'un siècle, subventionne des missions en Italie, en Grèce, en Asie Mineure. Davs^kins et "Woods publient leur « Baalbek », Adam son « Spalatro », Stuart son « Athènes ». Tous ces documents archéologiques servent de guides aux architectes anglais, La bourgeoisie des grandes villes suit l'impulsion donnée. Quand il lui faut un hôtel de ville, une bourse, un établissement public de crédit, elle plante au hasard, dans le chaos des rues étroites, un faux temple antique, livré sur commande par un membre de l'Académie Royale. A la Banque de Londres, les hommes d'affaires, après avoir passé sous l'Arc de Constantin, vont toucher leur argent dans le temple romain du Soleil et de la Lune.
Il est plus surprenant que les constructeurs anglais n'aient pas su créer un style original d'architecture domestique, adapté aux besoins de l'existence si belle, si large, si libre, que les grandes familles mènent sur leurs domaines. Plus de deux cents châteaux ont été construits au cours du xviir siècle; en 1815, le mouvement ne s'est pas ralenti. Mais tous ces édifices seigneuriaux ne présentent qu'un faible intérêt artistique. Dira-t-on que l'Anglais du xviii'' siècle, aristocrate ou bourgeois, est un individualiste, qu'il dédaigne d'étaler ses richesses aux yeux de l'étranger, qu'il réserve pour l'intérieur de l'édifice l'ingéniosité des dispositions et le luxe de l'aménagement? Le Hall central, invisible du dehors, adaptation du Patio méditerranéen à un climat froid et pluvieux, n'est-il pas en effet la grande innovation de l'architecture domestique anglaise*? Explication plausible si l'extérieur du château anglais était dépourvu de prétentions. Malheureusement les propriétaires cèdent aux suggestions de la corporation des
L H. of C, 15 février 1816 (Pari. Deb., vol. XXXII, pp. 576-577).
R. Adam, Ruins of the Palace ... at Spalatro, Préface
3. Sur les conditions où elle a été formée, sur sa composition aristocratique, sur son activité, voir Taylor, Fine Arts in England, vol. II, pp. 158 sqq.
4. Fergusson, Hist. of the Modem Styles of Architecture, 3° éd., vol. II, p. 91.
architectes, qui visent au grand, au classique, au romain; et, comme toutes les ruines antiques sont des ruines d'édifices publics, les architectes se condamnent à résoudre ce paradoxe de construire des châteaux aussi habitables que possible et cependant pareils, non pas à des maisons d'habitation antiques — les documents font défaut * — , mais à des temples romains ou grecs.
Quelques propriétaires s'insurgent, réclament un style plus national et moins factice. Mais, tombant d'une archéologie dans une autre, ils demandent des modèles à l'architecture du moyen âge anglais^. Il y a cinquante ans qu'Horace 'Walpole a donné le signal de la renaissance gothique en édifiant sa fausse abbaye de Strawberry Hill. Beckford, en 1813, est en train de construire sa fausse abbaye de Fonthill : absurde décor de théâtre, hâtivement bâti, qui déjà s'est une fois écroulé, qui est destiné à s'écrouler une fois encore^. Toute une école d'érudits fournit aux architectes les documents dont ils ont besoin. John Britton publie en 1807 le premier volume de ses « Antiquités architecturales de la Grande-Bretagne »; Sir James Hall, en 1813, son « Essai sur l'Origine, l'Histoire et les Principes de l'Architecture Gothique ». Les catholiques commencent à exploiter, pour le besoin de leur apologétique, la ferveur nouvelle dont les monuments du moyen âge sont l'objet : John Milner, vicaire apostolique des Midlands, écrit en ce sens un ouvrage remarqué*. Mais à vrai dire cette mode gothique n'est pas plus sincère que la mode néo-classique ; il ne s'agit même pas de deux écoles rivales d'architecture, animées par des convictions contraires. Les mômes architectes, industriels avisés — tels Wilkins et Nash, — travaillent à volonté dans l'un ou l'autre style, et livrent, selon le caprice du client, un portique dorique, une façade ogivale — au besoin môme une pagode chinoise.
En sculpture, en peinture, les efforts de l'Académie Royale pour créer un « grand art » ont obtenu quelque succès. Thomas Banks a fondé, en Angleterre, pour la première fois dans l'histoire, une école
1. C'est précisément pour essayer de combler celte lacune que R. Adam avait été étudier les ruines du palais de Diocléticn en Dalmatie, Ruins ofthe Palace al Spalatro, Introduction, p. .3. — John Hall, Origin ... ofGothic Architecture, pp. 13.T sqq.. fait justement observer que le style classique n'est pas mémo applicabb», sans des transformations qui le dénaturent, à la construction d'une é/çlise chrétienne.
2. Ëastlake, Hist. of tke Golhic Revival, pp. 57-58, remar(|ue qu'on n'avait jamais absolument cessé de restaurer, dans le style primitif, les maisons de campagne et les châteaux de la noblesse ri de la gentry.
3. Fergusson, llixt. of tlie Modem Styles of Architecture, vol. H, pp. W sqq.
4. Est-ce pour c<;lle raison qu'Kastlake, dans son Hist. of the Gothic Revival, ne mtîutionne pas MilniirV Voir sa protestation (p. .5») contre ce qu'il appelle • the vulgar superstition which Ibcn and long afterwards identilled the Pointed Arcb with the leniïts iil Kotiii- .. Sur l'ouvrage de Milner, voir Quarterly Rcvicw, oct. 1811, art. ill« ''^fi'"' hileciure (vol. VI, pp. 02 sqq.).
de sculpture. Flaxman, illustre dans toute l'Europe, Chantrey, Westmacott, Wyatt, sont des artistes estimables. En Benjamin West, l'Angleterre possède un excellent peintre d'histoire. Voilà cinquante ans qu'il a opéré cette révolution de représenter les personnages de ses tableaux dans le costume exact de leur temps et de leur profession ; âgé maintenant de soixante-dix-sept ans, il continue à produire, et les œuvres qu'il entreprend sont de plus en plus ambitieuses *. On dit que, de 1769 à 1801, il a reçu une somme de 34 787 1, pour les tableaux que le roi lui a commandés. En 1811, la British Institution lui a payé trois mille guinées son tableau du « Christ guérissant les malades », pour en faire hommage à la nation^. Mais les moeurs imposent des limites au patronage monarchique et gouvernemental. Les artistes se heurtent à la pruderie de la cour : on raconte que George III refusa de poser devant Gainsborough parce qu'il désapprouvait le désordre de sa vie privée, et que celui-ci, après l'avoir observé à la dérobée, dut faire son portrait de mémoire^. Ils se heurtent au rigorisme protestant : quand les peintres de l'Académie Royale ont, en 1773, offert de décorer à leurs frais l'intérieur de Saint-Paul, l'archevêque de Canterbury et l'évêque de Londres ont décliné la proposition, alléguant que ce serait déchaîner les clameurs anti-papistes*. Ils se heurtent à la parcimonie de l'Échiquier : c'est en vain que l'Académie Royale a fait des démarches répétées pour obtenir un crédit de 5000 1., en vue d'ouvrir une « Galerie d'Honneur », où seraient exposées, à titre permanent, les œuvres les plus notables des peintres contemporains*. Le Parlement vote l'érection de deux monuments en souvenir des deux victoires de Trafalgar et de Waterloo". Mais le monument de Waterloo ne sera jamais exécuté : tant sont fortes à la Chambre des Communes
1. Voir le jugement porté sur lui en 1813 par Prince Hoare, Epochs of Art, p. 221 : Above the sportive, desultory trains of Venetian grouping, he ranks with the more chaste composers of the Florentine and Lombard Schools; and, surpassing many, is excelled by few.
2. Taylor, Fine Arts in England, p. 224 : [Garey], Observations ... on ... Décline of ... Historical Painting, p. 64. Suivant Garey, la souscription, la vente de la reproduction gravée du tableau, les recettes de l'exposition, rapportèrent à la British Institution une somme de près de 13 000 1..
Mem. and Corr. of Viscount Combermere, vol. I, p
4. Sandby, Hist. of the Royal Academy, vol. I, pp. 145-148; Pye, Patronage of British Art, pp. 217-218. Pye constate cependant le déclin du préjugé, et signale la décoration des églises de Rochester, de Winchester, de Salisbury, de Saint-Stephen's (Walbrook), de Saint-Margaret (Westminster). — Prince Hoare, Epochs of the Arts, p. 259, ajoute la chapelle de Foundling Hospital. — Voir les protestations des peintres contemporains contre ce puritanisme, voir Barry, /nquiry, chap. v (Works, vol. II, p. 210); — [Garey]; Observations ... on ... Décline of ... Historical Painting, p. 13. — Cf. Literary Works of Sir Joshua Reynolds, vol. II, p. 338.
5. Min. of ev. for sélect committee on arts atxd principles of design, 1836, p. 1106.
6. H. of C, 5 février 1816 {Pari. Deb., vol. XXXII, pp. 311 sqq.).
les préventions antigouvernementales, tant la parcimonie bourgeoise est étroite, tant la gentry est indifférente à l'embellissement de la capitale.
L'aristocratie, dont le patronage exerce sur les beaux-arts une influence décisive, demande des portraits. Ainsi des raisons économiques expliquent pourquoi, dans la lutte engagée depuis un demisiècle entre peintres d'histoire et portraitistes, l'avantage reste toujours aux derniers*. C'est en peignant des portraits que Reynolds a fini par accumuler une fortune de 100 000 1.^. Un portrait de Lawrence coûte en 1815 trois cents guinées, et coûtera bientôt sept cents guinées*. En vain l'Académie Royale a été fondée pour permettre aux artistes anglais de peindre, sans mourir de faim, autre chose que des portraits. En vain 1' « Institution Britannique » a exclu de ses expositions annuelles les peintres de portraits. L'École anglaise, malgré tant d'efforts contraires, reste une école de portraitistes. Gainsborough est mort en 1788, Reynolds en 1792, Romney en 1802, Hoppner, le peintre favori du prince de Galles, en 1810, l'écossais Raeburn n'a plus que peu d'années à vivre ; mais Lawrence est en pleine possession de son infaillible technique. Le Régent lui a commandé la décoration d'une grande salle de son château de Windsor, pour commémorer les victoires remportées en 1814 et en 1813. Non pas des tableaux de batailles. Cédant au goût public et à la force des choses, le Régent a voulu une galerie de portraits. Lawrence, renouvelant les temps de Rubens et de Van Dyck, vient de quitter son pays pour exécuter la commande royale, et obtenir des séances de pose de tous les souverains d'Europe. C'est l'apogée du portraitisme anglais.
Webster explique comment, en 1803, il renonça à l'architecture parce que la carrière ne lui rapportait pas les avantages pécuniaires sur lesquels il avait d'abord compté. « Je résolus, dit-il, de me faire peintre de paysages; c'était alors une profession très lucrative*. » Les paysagistes sont, au début du siècle, avec les portraitistes, la gloire de l'école anglaise. Lentement, ils se dégagent des influences étrangères sous lesquelles ils se sont formés. Influences hollandaises, sensibles chez Gainsborough et chez Crome, fondateur de 1' « école de Norwich » ; influences françaises et classiques, manifestes chez Wilson, avouées dans les tableaux qui appartiennent à la première manière de Turner. Tous ces maîtres ont cependant une originalité commune. Avant que
1. Sur cette lutte .nliai imi, voir K.irry, Inquiry, chnp. x {Works, vol. II, pp. 246 sqq.). — Life of Haydon, vol. I, passiin.
2. Journal of a Tour ... by a French TravcUer, 1815, vol. 1, p. 39. 'i. Hiographie Universelle, art. 'Reynolds'.
\. li'Mic.' Jour,, ///s-;. „f ihe Royal Institution, p. l'.li.
Tart de Turner soit parvenu à sa perfection, avant que Constable se soit fait connaître ^ ils constituent déjà, au sens plein du mot, une « école ». Ils créent une tradition nouvelle, qui pouvait se développer seulement au pays du brouillard et des ciels voilés ; ils découvrent la splendeur d'une atmosphère qui a sa vie propre, et dans laquelle baignent les objets réels. Le genre, chaste entre tous les genres, et qui n'exclut pas une vague religiosité, soulève moins que tout autre les répugnances du nouvel évangélisme. Une aristocratie rurale réalise ce tour de force de conserver l'amour de la nature plus intact en Angleterre que dans aucun autre pays d'Europe, alors que l'Angleterre est, de tous les pays d'Europe, celui où la civilisation industrielle et urbaine fait les plus gigantesques progrès. C'est à la même influence qu'il faut sans doute attribuer encore la vogue de la peinture de genre, des petits tableaux représentant des scènes de la vie populaire, et généralement de la vie des champs. Morland est mort, mais Wilkie fait fureur, et Mulready obtient ses premiers succès. Ils exposent en 1815, au salon de l'Académie, deux de leurs plus célèbres tableaux : Wilkie son Dislraining for Reni, Mulready ses Idle Boys.
Il se peut que le développement pris en Angleterre par la peinture de paysage, la peinture de genre, et surtout la peinture de portrait, ait désappointé les espérances de ceux qui, en fondant l'Académie Royale, avaient voulu encourager le grand art et la peinture d'histoire. Il n'en est pas moins vrai que, même à l'Académie, les paysagistes, les portraitistes et les peintres de genre l'emportent en nombre sur les peintres d'histoire. Les graveurs au contraire, sont exclus. Le règlement leur accorde seulement six places parmi les membres « associés », qui n'ont ni le droit de vote ni même le libre accès à la bibliothèque. Landseer se consume en vains efforts pour obtenir, en faveur de luimême et ses confrères, un meilleur traitement. Il réclame l'élection de quatre graveurs, la constitution d'une section de gravure à l'exposition annuelle. Il échoue, et les graveurs froissés refusent même de se porter candidats aux six postes d' « associés » qu'on leur aban-
1. Turner expose encore en 1815 un tableau classique : sa « Didon bâtissant Garthage ». — Voif l'appréciation de V Examiner, 28 mai 1815 : « Gaspar and Nicolas Poussin may hâve painted nobler grown trees, and hâve been more careful in détail and finishing; Rubens may hâve had even a bolder flush of colour, and Claude more reflnement; but combining ail Mr. Turner's other cajpabilities with that best of ail qualities, a créative imagination, not one of the great Masters were more signiflcant and inspiring than the Professor of Perspective to the Academy. » — Turner exposait en tout huit tableaux, parmi lesquels, outre la Didon, les tableaux intitulés The Eruption of the Souffrier Moutains, et Crossing the Brook. — L'Examiner appréciait en ces termes l'exposition de Constable : « It is a pity that Mr. Gonstable's pencil is still so coarsely skctchy. There is much sparkiing insight and a gênerai character of truth in 268 Village in Suffolk and in 245 Boat Building. »
donne*. Les Académiciens s'obstinent à considérer la gravure comme un genre subalterne, un pur procédé technique propre à vulgariser les œuvres d'art, un art industriel plutôt qu'un art libéral : entêtement singulier, d'autant plus singulier que l'Angleterre, depuis une trentaine d'années, possède les premiers graveurs de l'Europe.
L'alderman Boydell, bon artiste, grand commerçant, a créé de toutes pièces l'école anglaise de gravure. Il a commandé aux meilleurs peintres une série de tableaux, dont les sujets sont empruntés aux drames shakespeariens, pour servir de modèles à WooUett, à Earlom, à Sharpe, et constituer en même temps une exposition permanente de tableaux modernes, la fameuse Shakespeare Gallery de Pall MalP. Et les progrès accomplis en Angleterre par le commerce de la gravure ont exercé une action profonde sur la situation économique de l'artiste anglais. Il ne dépend plus du patronage monarchique ni du patronage aristocratique, mais du patronage anonyme du public, auquel il vend, à de nombreux exempkires^ les reproductions de ses œuvres. La gravure peut se vendre isolément, ou être incorporée à un ouvrage imprimé. Elle peut être le portrait d'un homme en vue, l'illustration d'un roman d'aventures ou d'un récit de voyage*. Dans tous les cas, le peintre et le graveur deviennent, par l'intermédiaire d'un éditeur, des producteurs dont la marchandise se débite en détail. L'industrie de la gravure, envisagée à ce point de vue commercial, constitue comme un degré intermédiaire entre l'industrie du tableau et l'industrie du livre.
LE PATRONAGE DES HOMMES
Le gouvernement offre son patronage aux gens de lettres comme aux artistes. L'État DE LETTRES anglais possède un poète lauréat qui, moyen-
nant un traitement d'une centaine de livres sterling, doit toujours être prêt à célébrer en vers les victoires de l'armée et de la marine, la naissance, le mariage ou la mort des membres de la famille royale*. L'État distribue des pensions, des places, des sinécures. Southey, poète lauréat depuis 1813, touche, en dehors de ses appointements, une pen.sion de 145 l.. A vingt-sept ans le poète
\. Sandby, Ilist. of the Royal Academy, vol. I, pp. 1.34-1.30, 273-274; — Min. of ev. beforc sdcct committee on arts and principles of design, 1830, pp. 1308, 1226-1328.
Snndl)y, Hist. of Ihe Royal Academy, vol. I, p. lOr
:{. Pye, Patronage of firilisk Art, p. 141.
4. Sur lott déitulït de l'illustration en .\ngleterre, voir Pye, Patronage of British Art, p|.. 240-247.
Campbell reçoit une pension de 200 1.. Thomas Moore est nommé registrar aux Bermudes grâce à l'influence de lord Moira : il réside en Angleterre, pendant qu'un suppléant exerce là-bas ses fonctions. George Golman, l'auteur dramatique, sera fait en 1820 par le Régent lieutenant des Yeomen of Ihe Guard, et dispensé d'acheter son grade. Souvent des influences aristocratiques ont valu aux auteurs ces faveurs officielles ; mais les chefs de grandes familles, les membres de la gentry, les banquiers et les industriels eux-mêmes, leur offrent parfois leur « patronage » direct. Coleridge allait se faire, pour vivre, ministre unitarien, quand les Wedgwood lui sont venus en aide; ils ont pourvu plus tard à tous les frais de son voyage en Allemagne. Wordsworth, Southey, Thomas Moore, ont tous accepté les secours de quelque riche protecteur. Les procédés de la nouvelle philanthropie ont même trouvé ici leur application : un certain nombre de grands seigneurs et de grands bourgeois ont, en 1790, formé une société, le Literary Fund, pour venir en aide aux écrivains besogneux. Tous les ans, le Fund tient un banquet, où les membres de la Société s'adressent des félicitations mutuelles, où les auteurs remercient en vers leurs bienfaiteurs*. « Pour être poète, écrit en 1808, à l'éditeur Constable, un de ses correspondants littéraires, les gens d'expérience savent qu'il faut du jugement, du génie et du patronage^. » Pourtant, au moment même où cela est écrit, le « patronage » des gens de lettres — patronage officiel ou patronage privé — commence à passer de mode.
Le patronage aristocratique est jugé par l'opinion avec une sévérité de plus en plus marquée. Dans un roman qui a pour but de flétrir le « patronage » sous toutes ses formes, Miss Edgew^orth fait une place au poète de salon, à l'auteur domestiqué, et nous montre en lui un pauvre homme, un objet de risée ^. Les écrivains qui consentent à subir la protection du Literary Fund sont en butte au mépris général*. Quant au poste de poète lauréat, il est depuis longtemps sans prestige; et l'obscur poète Pye, nommé par Pitt en 1790 pour prix de services politiques, a fini de discréditer la fonction. Lorsqu'il meurt en 1813, le Régent fait offrir sa succession à Walter Scott; mais Walter Scott refuse, et fait nommer Southey à sa place. Ce n'est pas seulement parce que Southey est son aîné, et vit dans la misère. C'est qu'il rou-
1. Sur la Society for the Establishment of a Literary Fund, les circonstances où elle fut fondée, sa composition, ses statuts, ses ressources, voir Lettsom, Hints dcsigned to promote benejîcence, tempérance, and médical science, vol. II, pp. 237 sqq.
2. A. Murray à A. Constable, 6 avril 1808 (Archibald Constable, vol. I, p. 263).
Patronage, chap. xxii
4. Byron, Ënglish Bards and Scotch Reviewers, v. 1-2, et note. — Qaarterly Beview, sept. 1812, art. VI. D'IsraeliS Calamities of Aathors (vol. VIII, pp. 122-123 ; l'article est de Southey).
girait de se voir affublé du litre de poète lauréat. « N'acceptez pas, lui écrit le duc de Buccleugh, une situation qui, de l'aveu général, passe pour ridicule^ » Certains voudraient que l'État fît pour les gens de lettres ce qu'il a fait pour les peintres, les sculpteurs et les architectes, qu'il fondât une institution semblable à l'Académie française-. Mais le projet avortera : quand la Royal Society of Literature se constituera en 1823, elle dégénérera en une simple « Académie des Inscriptions et Belles-Lettres ». Ganning, sollicité, refuse d'appuyer l'idée. « Je crois, déclare-t-il, d'accord avec le docteur Johnson, que le meilleur protecteur des lettres et de la culture, c'est le public ^ » La cour, et l'aristocratie elle-même, perdent leur prééminence. Les directeurs de théâtres et les éditeurs, intermédiaires entre l'auteur et le public, attentifs à diriger ou à suivre les goûts de l'un ou de l'autre, deviennent, à leur place, les véritables organisateurs de la société littéraire.
Ce n'est pas le théâtre, à vrai dire, qui fait LE THEATRE a w , j ' * r » i
en Angleterre les grandes réputations et les
grandes fortunes. Depuis Otway, la tragédie est morte. Le Douglas de Home, vieux d'un demi-siècle déjà, les tragédies psychologiques de Joanna Baillie, beaucoup plus récentes, sont des tentatives artificielles et vaines. On fabrique des drames sombres et gothiques, et le Bertram de Maturin obtient en 1815 un succès éclatant; personne ne songe cependant à considérer les pièces nouvelles, même quand elles réussissent, comme destinées à devenir des œuvres classiques. La comédie a brillé, une dernière fois, d'un vif éclat pendant les premières années du règne de George III, au temps de Sheridan et de Goldsmith. Mais Sheridan vient de mourir; et, quand il est mort, le politicien avait depuis longtemps tué en lui l'auteur dramatique. Si Charles Dibdin, George Colmàn le jeune. Prince Hoare ont continué à écrire des pièces légères, faciles et plaisantes, la décadence n'en est pas moins rapide, et nul ne la conteste. Les directeurs de théâtre, pour suppléer à l'insuffisance du répertoire national, font jouer *des adaptations de pièces françaises, anciennes ou nouvelles. Tenant compte du fait que, depuis 1792, la littérature française est en défaveur, ils cherchent en Allemagne un nouveau répertoire : le public de Londres a pris, depuis une vingtaine d'années, l'habitude d'aller pleurer aux drames de Kotzebue*. L'art dramatique anglais s'achemine vers h) néant.
1. Lockhnrl, Memoirs of thc life of Sir Walter Scott, voL IV, p. 02.
2. Voir Quarterly Rcview, s('pt. 1812, l'article de Southoy, cité ci-dos8U3. .3. Smiles, Murray, vol. I, p. 237.
Hoaden, Life of Mrs. Junlan, vol. Il, p
Fait curieux : l'Angleterre, pauvre en grands auteurs dramatiques, I possède de grands acteurs, A défaut de chefs-d'œuvre modernes, ils V tirent de l'oubli le drame shakespearien : en cela consiste leur gloire. "Garrick a inauguré le mouvement. Mais Garrick jouait un Shakespeare arrangé au goût du jour. Lorsque Kemble, en 1783, a paru pour la première fois sur le théâtre de Drury-Lane dans le rôle d'Hamlet, il a annoncé qu'il donnerait la pièce « telle qu'elle avait été originairement écrite par Shakespeare^ ». lia revêtu les costumes de l'époque où l'action était censée se passée. Aidé du peintre William Capon, et prenant part à la renaissance gothique, il a révolutionné le décor comme le costume ^. Il a si bien converti son public que les réformes dont il a pris l'initiative paraissent maintenant insuffisantes. C'est encore, malgré les promesses faites, un Shakespeare arrangé qu'on représente ; et Leigh Hunt, après avoir assisté à ce qu'il appelle « un travesti, une caricature » de la Tempête, jure de ne plus jamais aller entendre du Shakespeare à la scène ^ Le jeu même de Kemble commence à paraître froid et compassé*, depuis que Kean s'est révélé, en janvier 1814, dans le rôle de Shylock et, quelques mois plus tard, dans le rôle de Richard III. Il est violent, tendu, brutal, réaliste avec affectation. « Nos manières de jouer, déclare Kemble à un ami, sont tellement différentes que vous ne devez pas vous attendre à me voir aimer celle de M. Kean, Je dois pourtant dire ceci en sa faveur : il est toujours terriblement convaincu, at ail times terribly in earnest^. » Mais le réveil shakespearien ne provoque pas un réveil du théâtre anglais. Plus on joue Shakespeare, mieux on l'interprète, et plus semble d'autre art épuisée la veine dramatique en Angleterre.
Comment expliquer cette décadence? Beaucoup l'attribuent au .'égime légal que subissent les théâtres anglais. Une loi de 1737*^ non seulement a soumis les ouvrages dramatiques à la censure préalable du Lord Chamberlain, mais encore a limité rigoureusement le nombre des théâtres. Dorénavant ni la Couronne par « lettres patentes », ni le Lord Chamberlain par « licence », ne pourront autoriser de représentations dramatiques ailleurs que dans la cité de Westminster et dans
Boaden, Memoirs of ... Kemble, voL II, pp. 160-16L
3. Examiner, 23 juillet 1815 : Even those daubs of pictures, formerly exhibited under the title of the Shakespear Gallery, had a less évident tendency to disturb and distort ail the previous notions we had imbibed in reading Shakespear ... And be it observed, further, that thèse sarae anoraalous, unmeaning, vulgar and ridiculous additions, are ail that take in the présent farcical représentations of the Tempest.
Geo, II, c. 28. — V, encore 25 Geo. II, c
les lieux de résidence royale : il faut une loi spéciale, votée par les deux Chambres, chaque fois qu'on veut, dans une ville anglaise, autoriser l'érection d'un théâtre. Une loi de 1788 * a sans doute libéralisé le système, et donné aux Juges de Paix, siégeant en sessions trimestrielles, le droit d'accorder des « licences ». Mais la liberté qu'ils obtiennent ainsi est restreinte. Ils peuvent autoriser des représentations théâtrales « pour un temps limité » ; ils ne peuvent pas établir « un théâtre constant et régulier ». Ils n'ont même pas le droit d'accorder des licences dans un rayon de vingt milles autour des cités de Westminster, de Londres et d'Edimbourg, de quatorze milles autour des Universités d'Oxford et de Cambridge, de dix milles autour d'une résidence royale, de huit milles autour d'un théâtre déjà muni de lettres patentes. De sorte que si, dans les provinces, la loi de 1788 accorde à l'art dramatique quelques facilités nouvelles, elle ne change rien, dans la capitale, au régime de monopole existant.
Alors que, sous le règne d'Elisabeth, Londres, ville de 23 000 habitants, comptait dix-sept théâtres, alors qu'en 1815 Paris, ville de .'548 000 habitants, en compte vingt-trois, Londres, avec son million «Thabitants, n'en possède la même année qu'une douzaine. Sur ces douze théâtres, deux seulement, en vertu de lettres patentes octroyées sous Charles II, jouissent d'une entière liberté. C'est Covent Garden, incendié en 1809, somptueusement rebâti par Robert Smirke; la façade, conçue dans le style classique, imite le portique du temple de Minerve à Athènes. C'est Drury-Lane, incendié quelques mois plus tard, et Hîconstruit par Benjamin Wyatt dans le même style que Covent Garden. Le « Petit Théâtre » de Haymarket, et le théâtre du Lyceum iiont le droit de jouer que pendant les mois d'été, et sont astreints à ne jouer que des comédies légères. Après quoi la liste des théâtres véritables est close.
Palmer, il y a une trentaine d'années, a voulu fonder dans l'East End, près de la Tour, un nouvel établissement; il espérait que les théâtres des quartiers élégants toléreraient un rival aussi éloigné ^. Mais les directeurs de Covent Garden et de Drury-Lane ont protesté; 't le Royal Théâtre de Palmer est tombé au rang des théâtres de -f'cond rang — tels que V Amphilheatre de Westminster Bridge, le
1. 28 Geo. m, c. 30. — Voir le préambule : « Whereas it iiiay be expédient to permit and suirer,in towns of considérable resorl, theatrical reprpsentulions fora limited lime, and iindcr rofrulalions; in which, neverlheiess, it would be iiighly impolitick, inex- |ic(liriii, aiid iimiM-iiii.ililc, to permit the establishment of a conslanl ami rci^iilar llM-atrr. -
2. \\i)MlvM, Mcinu'us of ... Kcmble, vol. 1, p. 3.59. — Thomas Dihdin, Reininiscciucs, vol. 1, p. 20.
Circus de Saint George's Field, le Sadler's Wells d'Islington ' — , où l'on donne des pantomimes, des farces, des représentations équestres. Les directeurs des grands théâtres sont d'habiles politiques : ils utilisent le patronage de l'aristocratie, intéressent à leurs entreprises des parlementaires influents, Whitbread, le chef du parti populaire à la Chambre des Communes, a été, pendant les dernières années de sa vie, membre du comité directeur de Drury-Lane. C'est pourquoi, lorsque la question se pose, au Parlement, de savoir si on autorisera l'ouverture d'un nouveau théâtre, la thèse du monopole trouve des défenseurs acharnés, même parmi les membres les plus actifs de l'Opposition libérale^. N'est-il pas naturel d'admettre que cette législation restrictive paralyse l'art dramatique?
Un jour viendra pourtant où la loi de 1788 sera abrogée, l'industrie théâtrale rendue à sa liberté : la décadence du drame anglais ne s'en trouvera pas ralentie. C'est un signe qu'il faut chercher ailleurs, et peut-être dans les progrès de l'opinion puritaine, la cause de cette décadence. Les acteurs observaient déjà au xviir siècle que le public des provinces était plus rigoriste que le public de la capitale, et que bien des pièces étaient jouées à Londres qu'il ne fallait pas songer à présenter ailleurs. Peu à peu le rigorisme provincial a gagné la capitale elle-même. Un auditoire bourgeois, qui appartient à la classe sur laquelle les idées « évangéliques » ont exercé l'action la plus profonde, n'admet plus ces facéties, dirigées contre les quakers ou les méthodistes, qui étaient le procédé le plus couramment employé par les dramaturges du xviir siècle, lorsqu'ils voulaient faire rire leurs auditeurs. Leigh Hunt, dans ses articles de critique, loue avec insistance le vieil opéra-comique de Gay, the Beggars' Opéra : c'est qu'il veut réagir contre la défaveur croissante dont il sent que la pièce est l'objet. Le Cant moderne trouve « vulgaire » cette comédie de truands, exige des coupures '. « Nous sommes enrégimentés, tenus à un décorum stupide, obligés de tous porter un même et terne uniforme ^ »
1. Charles Dibdin, Hist. and illustrations of the London Théâtres, p. 87.
2. James Lawrence, Dramatic Emancipation, 1813, ap. Pamphleteer, vol. Il, pp. 385-386. — //. of C, 28 avril 1813 : discours de Whitbread; — H. of L., 27 juin 1814 : discours de lord llolland [Pari. Deb., vol. XXV, pp. 1096 sqq. ; vol. XXVIII, pp. 418-419).
3. Examiner, 18 juin 1815; 5 nov. 1815. — Miss Laetitia Hawkins, Anecdotes, vol. I, 1822, pp. 99-100, caractérise la pièce exactement comme Leigh Hunt accuse le public contemporain de la caractériser, — « that vulgar caricature », écrit-elle. — VEcleclic Review, organe évangélique, dénonce, en janvier 1807, la grossièreté du drame shakespearien (Doran, English Stage, vol. III, p. 331). — Wilberforce est convié en 1811 par ses amis à examiner s'il n'y aurait pas lieu de fonder un théâtre moralisé. « Sir Thomas Bernard's plan of an Alfred Théâtre by private subscription — no promiscuous admission, — sélect plays and actors, ail pour la morale ». Encore trouve-t-il le plan suspect, pas assez rigoriste à son gré (Life, vol. III, p. 497).
Examiner, 20 août
Une aristocratie rurale est mal placée pour encourager l'art dramatique; les représentations d'amateurs, les private Iheatricals. fort à la mode dans les dernières années du xviii« siècle, n'y suffisent pas. Dans les grandes villes, la bourgeoisie puritaine ne fréquente pas les théâtres, ne demande pas aux municipalités de les subventionner. Elle est trop affairée, trop sérieuse. Elle n'aime pas le plaisir.
Le monde des théâtres offre, vers 1815, un spectacle paradoxal. Les progrès de l'esprit puritain n'ont pas eu pour effet de dégrader le comédien, de le faire retomber au rang légal de « vagabond », d'où le xviir siècle l'avait tiré^ Garrick, Kemble, sont de grands bourgeois, des hommes du monde, universellement considérés -. A Londres, les comédiens dînent à Garlton House chez le Régent ^. Dans les provinces, quand ils font des tournées, ils reçoivent les invitations de la gentry *. Les mœurs anglaises permettent à une actrice de faire, sans étonner personne, un mariage mondain. Les préjugés rigoristes des classes moyennes ne réussiront jamais à modifier complètement sur ce point les habitudes prises par l'aristocratie au cours du siècle précédent. Cependant les plaisirs du théâtre sont de plus en plus abandonnés à la classe populaire.
Un voyageur constate, en 1815, qu'il n'est pas « à la mode », à Londres, de passer ses soirées au spectacle ^ La disposition même des salles est telle que, sauf sur un rang de loges, le public riche, élégant ou bourgeois, est sacrifié. On s'écrase sur les bancs étroits du parterre, et l'usage français des « fauteuils d'orchestre » ne s'est pas encore introduit. La « galerie », au-dessus des loges, occupe une place très importante. C'est là que siègent, face à la scène, « les dieux », the Gods, c'est-à-dire le public populaire, interrompant la représentation par ses plaisanteries, applaudissant, huant, jetant des pelures d'orange, A droite et à gauche, les filles du voisinage ont leurs entrées gratuites : les directeurs ont trouvé ce moyen d'attirer le public masculin ". Nulle part en Europe les salles de théâtre ne sont plus turbulentes. Les directeurs de Covenl Garden ayant prétendu relever en 1809 le prix des
1. La loi 10 Goo. H, c. 28, avait abrogé, en ce qui concerne les comédiens, la loi 12 Ann, st. 2, c. 23.
2. Lœtitia Havvkins, Anecdotes, vol. 1, 1822, pp. 21 sqq. — Sur Mrs. Siddons, voir madame d'Arblay. Diary and Letters, éd. 1854, vol. II, pp. 164-165.
Doraii, English Stage, vol. III, p
4. T. Dihdii), fieminiscences, vol. I, pp. 174-175, 205, 206-207; vol. 11, pp. 278-270.
5. Journal of a Tour ... by a French Traveller, 1815, vol. 1, pp. 89 sqq. — Cf. Loigh Hunt, Autobiography, p. 134.
6. James LawreiuM!, Dramatic Emancipation, ap, Pamphleteer, vol. Il, pp. 384-385. — Heport of Select Committee on Dramatic Literaturc, 1832, p. 27 : I think il is a most decided objection to ariy man carrying his wife or sistor tn tln' ihcatic, when lie is compellcd to take them trough a crowd of women ni iinturuMi^ly luid ■ haractor.
places, les manifestations des 0. P. {Old Priées) ' ont, pendant deux mois, rendu toute représentation impossible. Il y a eu émeute à l'Opéra en 1813 -. Il y a émeute à Drury Lane et à Govent Garden en 1815 ^ Or, une assistance populaire aime des spectacles populaires. Aussi, pendant que la comédie de mœurs, la comédie de caractère, le théâtre mondain et élégant, déclinent et disparaissent, la bouffonnerie garde sa vitalité. Kemble et Kean se bornent à « restaurer » le drame shakespearien; mais Grimaldi crée un type original, le type du clown anglais. D'ailleurs une bourgeoisie soucieuse de protéger la respectabilité nationale surveille les divertissements du bas peuple. La clownerie anglaise est brutale, elle n'est pas obscène.
Si l'industrie du théâtre végète, l'industrie
r ror, . 707-Ô V ^" ^^^^'^ ^^^^ d'énormes progrès : ils remontent
LIBRAIRES \.„^ • ^ 1 T
ET AUTEURS xviii" Siècle. Les premiers grands libraires
anglais, Jacob Tonson, Bernard Lintot ont
fondé leurs maisons peu de temps après la Révolution de 1688. La
maison Longman, à Londres, date de 1724. Nous voyons, dans les
premières années du règne de George III, Elliot, à Edimbourg, s'attirer
la jalousie de toute la corporation par son audace en affaires et les
hauts prix qu'il offre aux auteurs; Miller, dans Albemarle Street,
acquérir assez de respectabilité pour être désigné sous le nom de
« Lord Albemarle « ; Joseph Johnson, l'éditeur des dissidents libéraux,
donner des réceptions où l'on rencontre Price, Priestley, le peintre
Fuseli, Gilbert Wakefield, Mary Wollstonecraft. Mais c'est depuis une
vingtaine d'années seulement que la révolution industrielle pénètre et
^ transforme la vieille corporation des libraires, la Stationers' Company *.
C Naguère, il n'existait pour ainsi dire pas de concurrence entre libraires : les livres étaient souvent publiés « coopérativement » par plusieurs membres de la corporation, ou par la corporation tout entière ^ Chaque libraire, d'ailleurs, était surtout un marchand de livres au détail — livres neufs ou vieux, — un fournisseur de bibliothèques aristocratiques. C'est par surcroît seulement qu'il se faisait éditeur; et les affaires se réglaient entre libraires par la voie du troc, chaque libraire échangeant une partie du stock édité chez lui contre
1. Dibdin, Hist. of the Londoii Théâtres, pp. 19 sqq. L'émeute aurait eu des dessous politiques suivant Boaden, Memoirs of Kemble, voL II, p. 500 sqq. — Cf. Boaden, Memoirs of Mrs. Siddoiis, voL II,' p. 369-370.
Examiner, 23 juillet
4. Sur cette transformation, voir Smiles, Murray, vol. II, p. 508.
5. F. Espioasse, Historiés of publishing houses {Gritic, 7 avril 1860. — New Séries, vol. XX, p. 435).
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une partie du stock édité chez ses confrères. A présent l'éditeur est éditeur avant tout, et libraire seulement par surcroît, parce que la tradition l'exige, et aussi parce que tenir boutique, c'est une manière de tenir salon, de réunir des gens de lettres, des critiques, des amateurs, de se mettre au courant des besoins du public et de s'assurer une influence personnelle sur la société littéraire'. Il refuse de faire la commission pour la province, et, dans ses relations avec les libraires, la vente prend la place du troc. Une fois par an, il fait son Trade Sale. Tous les libraires, ceux de Paternosier Row, à Londres, et aussi ceux d'Edimbourg, sont invités, dans une taverne, à un grand dîner de corps; et, le dîner fini, le stock de livres que l'éditeur veut écouler est vendu au rabais par un commissaire-priseur. Le système permet à l'éditeur d'écouler rapidement son stock; du même coup les nouvelles mœurs banquières s'introduisent dans le monde de la librairie et de l'édition.
Les libraires, le soir du Trade Sale, ne paient pas comptant. Leurs effets s'accumulent dans les caisses des éditeurs : tel est l'accroissement des affaires que, pour une seule maison d'édition, leurs dettes peuvent dépasser 40 000 1.^. Survienne une crise générale de crédit, la sélection des maisons vraiment solides s'opéré par l'anéantissement des maisons imprudeûLes. Ce qui caractérise le nouveau régime indus- / triel et commercial, c'est qu'il est dominé par un petit nombre d'indi- | vidus énergiques, forcés à chaque instant de déployer toutes les | ressources de leur génie pour défendre leur suprématie : le_ Jivre, | comme le fer et le coton, possède en 1815 ses grands hommes. )02Z^ Constabie règne à Edimbourg, Murray règne à Londres. Constable ^
exploite Walter Scott, Murray exploite Byron. Constable édite, de I concert avec le directeur .Jeffrey, la « Revue d'Edimbourg », le grandi journal critique dont la fondation a fait époque dans l'histoire des lettres anglaises, l'organe du parti libéral avancé. Murray édite la Quarterly Beview, fondée en opposition à la « Revue d'Edimbourg », dirigée par Gifford, inspirée par Canning. Murray, héritier d'une maison de librairie déjà prospère avant lui, mieux élevé, professe toutes les opinions morales, religieuses, politiques, d'un conservateur respectable. Constable, sorti du peuple, a, plus que Murray, les manières d'un parvenu; présomptueux, despotique, aventureux, il
1. David Constable à son père, 2 nov. 1813 : « It invites literary men to corne about you, which I think onc of th« greatest pleasures of the bookselling profession, and appenrs lo me lo make the distinction betwecu the person who is a merely a wholesale dealer, and him who inakes il his profession as weii for the advanccment of Icarning as for his émolument.... • (Archibald Constable, vol. 11, p. 114.)
2. Hob. Cathcarl à A. Constable, 2 mai 1812 {Archibald Constable, vol. Il, p, 301).
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finira par la banqueroute. Constable est « le Napoléon de l'édition* ». Murray est « le Prince des Libraires- ».
On est d'abord étonné de constater qu'en apparence le prix des livres n'a pas baissé. Les livres nouveaux coûtent fort cher, plus cher qu'ils ne coûtaient pendant les premières années du règne ^. Un court poème de Byron, la « Fiancée d'Abydos » ou le « Corsaire », est mis en vente au prix marqué de 6 s. 6 d. ; un roman nouveau, en deux ou trois volumes in-octavo, au prix de 12 s. ou de 18 s.. Mais il faut voir comment les choses se passent en réalité. Déjà de grands cabinets de lecture, ou circulating libraries, ont été fondés par Hookham, par Lane, de sorte qu'un seul exemplaire est successivement lu par un grand nombre de personnes *. D'autre part, puisque les éditeurs ne s'occupent plus de librairie et vendent leurs livres au rabais, rien n'empêche les libraires de les vendre eux-mêmes au-dessous du prix marqué. James Lackington a inauguré le système vers 1789^ et a été imité par toute la corporation.
Enfin, si les premières éditions sont coûteuses, les réimpressions d'ouvrages populaires se font, au bout d'un certain temps, à bon marché. L'éditeur Harrison a créé, en 1779, le système des publications par fascicules, sur deux colonnes in-octavo, à 6 d. le fascicule hebdomadaire ^ : et son Novelists' Magazine a été suivi par le New Novelists' Magazine, par les British Classics, par les Sacred Classics. Quand l'Histoire d'Angleterre de Hume est tombée dans le domaine public, deux éditions populaires par fascicules ont été lancées par deux maisons rivales, et l'une et l'autre ont réussi. Les grands éditeurs répugnent encore, en 1815, à ce genre d'opérations. Il leur semblerait déroger s'ils se consacraient aux publications par fascicules, au number irade. Ils craignent aussi, par la réimpression à bon marché des ouvrages à succès, de condamner le stock des exemplaires invendus à être mis au pilon, et de ralentir à l'avenir l'écoulement des premières éditions. Mais ils auront bientôt la sagesse de se rallier aux
1. The grand Napolcon of tho realms of priiit (Lockhart, Life of Walter Scott, voL VII, p. 331).
Washiiiglon Irving, Sketch Book, Préface
3. Knight, Shadows of the Old Booksellers, Appendix, pp. 263 sqq. The Market of Literature, constate (p. 276), pour les quarante premières années du règne, un relèvement de prix qui varie entre 50 p. 100 et 100 p. 100. « The 2 s. 6 d. duodecimo had become 4 s. ; the 6 s. octavo, 10 s. 6 d. ; and the 12 s. quarto 1 1. 1 s. » ; — et pour la période suivante (1820-7) un nouveau relèvement des prix : « The 4 s. duodecimo of the former period became 6 s. or was converted into a small octavo at 10 s. 6 d. ; the 10 s. 6 d. octavo became 12 s. or 14 s.; and the guinea quarto very commonly two guineas ».
Ibid., p
3. Ibid., p. 234. Avant lui, l'usage pour les libraires était de détruire une partie des livres achetés par eux aux rabais, et de vendre le reste au prix marqué. 6. Rees and Britton, Réminiscences of Literary London, pp. 21 sqq.
nouvelles méthodes. Dans quelques années, Constable, imité par Murray, mettra en vente des romans de publication assez récente, en un volume à 6 s., et décuplera du même coup le nombre des lecteurs *.
Quelle est l'étendue du public auquel s'adressent les éditeurs de Londres et d'Edimbourg? Il est difficile de le dire avec exactitude. Si l'on additionne le tirage de la « Revue d'Edimbourg » au tirage de la Quarlerly Review, on obtient un total de vingt mille exemplaires^. Ces vingt mille acheteurs, qui correspondent peut-être à cent mille lecteurs, sont l'élite du public anglais. Dans la Cyclopsedia de Chambers, revisée par Rees, on estime que la maison Longman dépense 300000 1. : l'entreprise est rémunératrice, ce qui implique une masse énorme d'acheteurs^. Le nombre croissant des publications nouvelles est encore un moyen d'évaluer le nombre croissant des lecteurs : trois cent soixante-douze en moyenne par an pendant les dix dernières années du xviii^ siècle, cinq cent quatre-vingt-huit en moyenne pendant les vingt-cinq premières années du xix^ siècle '^. Mais le plus sûr indice de la prospérité de l'industrie du livre nous est fourni par les gros bénéfices que les hommes de lettres commencent à faire.
Les commerçants et les industriels de la nouvelle école sont, par essence, des optimistes qui spéculent sur l'extension illimitée du marché : Constable, Murray, et leurs confrères, prouvent leur optimisme par la libéralité avec laquelle ils traitent leurs écrivains. Il est de bon goût, pour un éditeur, de ne pas tenir des comptes trop exacts, de donner plus que la somme promise quand un ouvrage a réussi au delà des espérances qu'il avait conçues', d'arrondir les totaux et de payer à l'occasion en guinées alors qu'il s'était engagé à payer en livres*. Constable fait des cadeaux à Walter Scott, meuble son châ-
Archibald Constable, vol. III, p
2. Mem., Journ., and Corr. of Thomas Moore, vol. II, p. 40; Jeffrey à Thomas Moore, 14 sept. 1814 : ... It is somelhiug lo think Ihîit al leasl 50 000 peopie will read what you Write in less than a month. We pririt now nearly 13 000 copies. — Siniles, Murray, vol. I, p. 366 : John Murray ù lord Byron, 12 sept. 1816 : ... My Review is improving in Mlle bcyond my most sanfi;uine expectatious. I now sell nearly 9 000. Even Perry says ihe Edinburgh Review is going to Ihe devil. — Ibid., p. 372 : au môme, 22 janv. 1817 : ... l now this lime print 10 000 of my Rmiew. — Ibid., vol. 1, p. 204 : Soulhey h Bedford
1817):... .Murray ... prinls 10 000, and lifty times ten thousand read its contents, iu the Kasl and in the West. — Ibid., vol. II, p. 4 : John Murray à James Hogg, 24 janv. 1818 : ... tli(! Quarlerly Review, of which, by the way, tlu^ number printed is now equal to thaï of Ihe Edinburgh Review, 12 000, and which I expect to make 14 000 after two numbers. —
3. Rees and Britlon, Réminiscences of Literary London, p. .")3.
4. Knight, Shadows of the old Booksellers, p. 275 : publications nouvelles, 1800-1827 : li»860, soit, en défalquant un cinquième pour les réimpressions, 588 par an. - Puhliiiitions nouvelles. 1702-1802 : 4 006, soit en défalquant un cinquième pour bs nimpreusions. 372 par an.
Archibald Constable, vol. III, p
teau d'Abbotsford*. « Dans vos relations avec les hommes de lettres, écrit à Murray l'éditeur Blackwood, vous savez faire en sorte que votre profession soit une profession libérale et que tout ne se ramène pas à une question de gros sous*. » Lesjéditeurs, devenus les patrons véritables de la littérature anglaise, JoaLla fortune dés' auteurs.
Pour des livres sérieux, qui traitent de religion, de philosophie, de science, de voyages, le prix offert à l'écrivain par l'éditeur peut s'élever jusqu'à 1000 ou 1500 1.. Gonstable en 1812 donne 1 000 1. à Dugald Stewart, pour une préface sur « les progrès de la philosophie », à placer en tête du « Supplément de l'Encyclopédie Britannique » ; il en offre autant à Playfair pour un tableau du progrès des sciences mathématiques et physiques*. Les romanciers à la mode reçoivent, pour une de leurs œuvres, 1500 1., 2000 1., 3000 1.*. Les poètes font d'aussi bonnes affaires que les romanciers; et, leurs prix montant d'année en année, Walter Scott reçoit, en 1805, 500 1. de la maison Longman pour le copyright du Lay of the last MinsireP; en 1807, 1 000 guinées, payées d'avance, pour le poème de Marmion — « un prix, disait-il plus tard en riant, qui faisait alors se dresser les cheveux sur la tête ^ » — ; en 1814, 1 500 guinées pour la moitié du copyright du Lord of the Isles, l'autre moitié lui demeurant. Byron reçoit 600 1. en 1812 pour les deux premiers chants de Childe Harold; 1 000 guinées en 1813 pour le Giaour et la Fiancée d'Abydos; 2 000 1. en 1816 pour le troisième chant de Childe Harold^. En 1814, Thomas Moore cherche un éditeur qui veuille lui acheter un poème. Longman consent à payer 3 000 guinées, mais demande à voir d'abord les vers. Murray consent à ne pas voir les vers, mais offre seulement 2 000 L. Thomas Moore finit par traiter avec Longman à raison de 3 000 1. pour un poème qui n'est pas encore écrit, dont il est spécifié seulement qu'il sera au moins aussi long que le Rokehy de Walter Scott®. Les poètes de second rang bénéficient de la hausse des prix. Crabbe étant venu en 1818 offrir à Murray ses Taies from the Hall, Murray se déclare prêt à lui acheter en bloc, moyennant 3 000 1., le copyright de tous ses poèmes; et les gens de lettres sont devenus si exigeants que Crabbe commence par
Smiles, Murray, vol. I, pp
9. Mem. Journ., and Corr. of Thomas Moore, vol. II, pp. 57, 58.
refuser, et s'adresse, en vain d'ailleurs, à un autre éditeur dans l'espoir d'obtenir davantage*.
Les gens de lettres, tirés de la misère et de la bohème, s'accommodent diversement de leurs conditions nouvelles d'existence. Crabbe, quand il touche ses 3 000 1., déborde d'une joie naïve, emporte les billets à Trowbridge pour les faire palper par son fils^. Lord Byron se rappelle toujours qu'il est un grand seigneur, affecte le dédain, refuse de traiter [directement avec son éditeur, abandonne à des amis pauvres l'argent qui lui est dû*. Le vieux Southey, méthodique et laborieux, rédige des poèmes épiques et des articles de revue avec la conscience et la régularité d'un bon ouvrier*. Wal.terLScatt enfin est un grand spéculateur, qui s'entend d'autant mieux avec Gonstable qu'il comprend la littérature comme celui-ci comprend la librairie.
Il écrit pour s'enrichir, acheter de la terre, devenir un grand propriétaire. ir'a"c5mmencé par commanditer une maison d'imprimerie et de librairie, afin de toucher sur le produit de ses œuvres les bénéfices du commerçant en plus des bénéfices de l'auteur. L'entreprise marchant mal, Gonstable l'a rachetée : le grand éditeur et le grand auteur sont dorénavant liés l'un à l'autre. Gonstable verse à Walter Scott, par échéances, des sommes déterminées, moyennant la promesse de livrer des poèmes ou des romans à des dates également déterminées. Mais si la promesse n'est pas tenue? si le roman n'est pas prêt à la date fixée? L'auteur se rachète alors par la promesse d'un autre roman livrable à une date plus reculée : « On parle du fermier qui faisait lever deux épis là où auparavant il n'en levait qu'un; mais vous, mon bon ami, écrit Walter Scott, avez fait surgir douze volumes là où probablement il n'en aurait surgi qu'un seul^ » Qu'arrivera-t-il encore si l'auteur vient à mourir? L'éditeur a pris ses précautions, il s'est assuré sur sa tête. N'est-il pas à craindre cependant qu'à trop écrire l'auteur lasse
1. Smiles, Murray, vol. 11. p. 72. — Mem., Journ. and Corr. of Th. Moore, vol. II, pp. 235-238. — Les grandes Revues sont encore, pour les auteurs, d'importantes sources de revenus. L'innovation de Gonstable, quand il fonda VEdinbargh Review, fut de bien payer ses collaborateurs : dix guinées la feuille, c'est-à-dire trois fois autant qu'on ne donnait dans les vieilles Revues, cinquante guinées par numéro au rédacteur en chef. Le prix de la feuille monta jusqu'à vingt guinées (Cockburn, Life of Jeffrey, vol. 1, p. 134; vol. H, p. 74). .Mêmes prix à la Quarlerly Review; voir lettre de Southey à Goleridge : « The most probable line of composition is reviewing ... I hâve nol yetreceived 80 much for the 'History of the Hrazils' (in three volumes) as for a single article in the Quarlerly (Smiles, Murray, vol. II, p. 39).
mars 1823 (Àrchibald Conslable, vol. IIl, p
le public? Constable s'inquiète parfois : un de ses confrères Tavertit que « les billets de la Banque d'Angleterre baissent quand il y a excès d'émission ^ » Mais alors ce n'est plus l'éditeur qui pousse l'auteur, c'est l'auteur qui entraîne l'éditeur. « Je suis franchement hostik, déclare Walter Scott, à toute interruption dans ma production. J'ai cinq ou six sujets en tête.... Une autre personne peut entrer en lice; il me faudrait donner alors de furieux coups d'aviron pour la rattraper.... Je suis encore jeune, sain et vigoureux : dans deux ou trois ans, qui sait où j'en serai '^Z » Ainsi courent les deux hommes d'aflaires, emportés l'un par l'autre vers la catastrophe finale.
Les écrivains sont devenus de riches bour- LES ROMANCIERS • t. , • i , ,• ,,
geois. Ils n appartiennent plus a la clientèle
du roi ni de l'aristocratie. Ils ne dépendent plus que de leurs lecteurs. C'est pour eux que, d'accord avec les éditeurs, ils fabriquent les produits dont ils supposent que la vente sera plus rémunératrice. Le public demande des romans : auteurs et éditeurs répondent à cette demande par une offre presque surabondante. Il paraît plus de romans ,>^ dans les premières années du xix* siècle qu'il n'en paraissait au teriips de Fielding, de Richardson, de Smollett et de Sterne. Mais le public ne demande pas en 1815 les mêmes romans qu'au milieu du xviii*' siècle. En conséquence, le genre s'est profondément modifié.
Horace Walpole a inauguré une révolution littéraire le jour où, on 1764, il a publié son « Château d'Otrante ». Roman imbécile, qui ne vaut pas mieux, littérairement, que ne vaut, en architecture, le château gothique de Strawberry Hill; il faut pourtant en expliquer le grand succès. Walpole, un dilettante et un sceptique, a eu le sens de l'opportunité ; il a compris que le moment était venu de réagir contre le prosaïsme du roman anglais, d'une part, et, d'autre part, contre le classicisme français. 11 a, du premier coup, planté le décor du roman fantastique, « romanesque » ou <v romantique » : un château féodal, dont une aile ruinée est inhabitée, ou habitée seulement par un spectre. Il a distribué les rôles : l'épouse opprimée, l'époux persécuteur, l'innocent séquestré, le domestique poltron et bavard. Il a formulé les recettes qui, pendant cinquante ans, vont permettre aux romanciers de 1' « école de la terreur » de jeter l'effroi dans l'âme des lecteurs, à coup sûr et sans grand effort. Miss Clara Reeve, avec son OUI English Baron, « histoire gothique », a marché la première dans la voie frayée par Walpole. Sur ces entrefaites, d'autres causes
juin 1823 (Archibald Constable, vol. III, p. 267 n
2. Cadell à Constable, 5 février 1823 (Archibald Constable, vol. III, pp. 2
sont venues favoriser le développement de la nouvelle école. La Révolution française creuse un abîme entre la culture française et la culture anglaise ; la littérature allemande est en train de naître, sentimentale, romanesque et fantastique; donner à son imagination un tour « teutonique », écrire des « romans gothiques », c'est collaborer à la réaction anti-gallicane et anti-jacobine. Mrs. Radcliffe publie ses fameux romans, les chefs-d'œuvre du genre : le « Roman Sicilien », le « Roman de la Forêt », les « Mystères d'Udolpho », 1' « Italien ». Lewis écrit son « Moine », à la fois terrible et licencieux. « Les Enfants de l'Abbaye » de Mrs. Roche obtiennent un succès presque égal à celui des « Mystères d'Udolpho ». « Pendant que j'étais malade, écrit lady Holland en 1800, j'ai lu des tas de romans, sales drogues pour la plupart, pleins de spectres et de fantômes, comme le veut le goût du jour i.»
Le rationalisme moderne impose cependant certaines limites à cette renaissance du fantastique. Horace Walpole, dans le manifeste qu'il met en tête de son « Château d'Otrante », ne se pose pas en adversaire intransigeant du réalisme : il désire que son roman occupe une place intermédiaire entre le roman à l'ancienne manière, où « tout était imagination ou improbabilité », et le roman moderne, « qui vise seulement à copier la nature ». En même temps qu'il laisse à son imagination toute liberté « de voguer à travers les domaines illimités de l'invention », il veut que les personnages de son drame se comportent « selon les règles de la vraisemblance » ; il veut les faire agir « comme on peut supposer qu'agiraient des hommes et des femmes ordinaires, placés dans des .situations extraordinaires^ ». Et c'est encore par réalisme, pour suivre la nature de plus près, qu'il allie, dans son roman, le comique et le tragique, « le bouiïbn et le solennel », à l'imitation de Shakespeare, plus grand que Voltaire. Chez Mrs. Rad ciifife, il n'existe même pas de véritable fantastique. A la fin du roman, le lecteur est ra.ssuré, non point seulement par un dénoûment heureux, où les bons sont récompensés et les méchants châtiés, mais par l'explication rationnelle de tous les faits étranges qui, au cours du récit, avaient paru surnaturels.
L'Irlandais Maturin est le dernier représentant de l'école de la
Journal of lady Holland, 12 janv. 18(H) (vol. II, p
2. l'réfftce de la 2' M. — Cf. préface de la 1" édition, pp. vii-viii : ... If Ihis air of thc miraculous is excused, th<! rcador vvill flnd riothiii;:; clse uiiworthy of liis perusal. Ailow the possibility of thc facls, and ail th(! actors comport llicmsclves as persons would do in their situation.. There is no hombast, no similies, tlowers, digresaions, or unnocessary descriptions ... The characters are well-dravvn. and still hetter mainlained. — Miss Clara Heove, à son tour, dans le Old En<jli$h Baron, a l'intfMilion de ramener dans de plu» étroites limites le merveilleux dont elle emprunte' les recettes h H. Walpole W. Scott, Lives of Ihe novdisla (vol. II, p. 174).
terreur. Mais, en 1818, dans la préface de son « Pour et Contre », il avoue que ses œuvres antérieures — the Wild Irish Boy, Montorio, the Milesian Chief — n'ont obtenu qu'un succès de qualité médiocre, et cela, pense-t-il, parce qu'elles manquaient de « réalité », de vraisemblance, parce que « les caractères, les situations, le langage étaient tirés de sa seule imagination * » : le nouveau roman qu'il offre au public est un roman pauvre en incidents, où tout est emprunté à l'observation de la vie commune. Déjà dans les dernières années- du xvm* siècle, quand l'école de la terreur était en pleine vogue, cette mode avait quelque chose de factice. En 1815, elle est sur son déclin.
En réalité, le public anglais n'a jamais été condamné à se repaître exclusivement de romans « gothiques ». Le roman réaliste^ a survécu à Fielding et à Smollett; il a seulement changé de caractère, perdu son ancienne brutalité, son ancienne verdeur masculine. Pourrait-il en être autrement? Le genre est à présent accaparé par les femmes. Robert Bage, dont les romans politiques furent appréciés dans les dernières années du xviii^ siècle, vient de mourir. Henry Mackenzie, l'auteur du Man of Feeling, William Godwin, l'auteur de Caleb Williams, se survivent en quelque sorte à eux-mêmes. Le cas unique de Maturin n'infirme pas la règle générale : ce sont des femmes dont les œuvres encombrent, dans les premières années du siècle, les rayons des cabinets de lecture. Signe du degré d'émancipation où la femme anglaise est parvenue. Mais c'est une émancipation dont il est difficile de définir le caractère avec exactitude.
Elle ne paraît guère dans les lois. L'émancipation civique du sexe féminin est, bien entendu, extrêmement loin d'être accomplie; et la « Défense des Droits de la Femme » de Mary Wollstonecraft, n'a éveillé qu'un faible écho dans l'opinion. L'émancipation civile ellemême est peu avancée. Si les femmes riches ont obtenu « en équité », grâce à une utilisation habile des trustées, la protection de leur apport dotal contre l'exploitation maritale, il n'en reste pas moins vrai qu' « en loi commune », l'épouse n'a aucun droit sur sa fortune personnelle ^ Elle n'a pas même la ressource du divorce, réservée aux femmes très riches, puisqu'il faut obtenir pour chaque divorce une loi spéciale du Parlement. Ce sont donc les mœurs, et non les lois, qui assignent à la
1. Cité dans VEd. Rev., juin 1818, n" LIX, art. ix. Women, or Pour et Contre (vol. XXX, p. 235).
2. Pour distinguer les deux formes de roman que nous désignons respectivement sous les noms de « roman romanesque » et de « roman réaliste », les Anglais ont les deux mots de romance et de novel. Voir les définitions : Clara Reeve, Progress of Romance, pp.6, 7, 111.
3. Sur cette jurisprudence, voir les intéressantes observations de A. V. Dicey, Law and Opinion in Engtand, pp. 369-373; trad. fr., pp. 350-373.
femme un degré de liberté personnelle dont, semble-t-il, elle ne jouit pas dans les pays continentaux : l'opinion considère, par exemple, qu'en Angleterre, à la différence de ce qui se passe en France ou en Allemagne, le mariage d'amour est la règle, et que la jeune fille, normalement, doit choisir son mari. Cependant cette liberté personnelle plus grande, la femme anglaise n'en use point pour affirmer son droit à penser, vivre, écrire comme pensent, vivent, écrivent les hommes de son temps. Fière de sa moralité supérieure, elle veut plutôt imposer à la portion masculine du genre humain la réserve de manières et de langage que le monde exige d'une honnête femme ou d'une jeune fille bien élevée. Voyez-y un effet de la propagande évangélique : nulle part la vertu féminine ne présente un caractère plus agressif que dans les romans dogmatiquement chrétiens d'Hannah More ou de Mrs. Sherwood. Ailleurs la même influence s'exerce, quoique d'une manière indirecte et atténuée. Mentionnons seulement les noms de Mrs. Inchbald, de Mrs. Opie, de Mrs, Owenson, de Miss Mary Brunton; et arrôtons-nous aux plus grandes parmi les femmes auteurs de l'époque, à Miss Burney, à Miss Edgeworth, à Miss Austen, Toutes trois maintiennent, pendant que délire Mrs. Radcliffe, la tradition réaliste. Mais toutes trois ignorent ce qu'il y a, dans la vie, de brutal et d'ignoble. Elles se bornent à observer, avec une minutie admirable, ce qu'une jeune fille de bonne éducation et d'intelligence vive peut (comprendre du monde qui l'entoure, .
Le sujet des romans de Miss Buriiey est toujours le môme. Une jeune fille se trouve, par de's^malheurs imprévus, brusquement aux prises avec les difficultés de l'existence, et le récit de ces difficultés constitue tout le roman. Les épisodes tragiques ne manquent pas; mais ce qui fait l'intérêt des œuvres de Miss Burney, c'est la description précise des mille incidents de la vie courante : le tableau d'un bal, d'une soirée passée à Vauxhall, l'histoire d'une famille bourgeoise vivant à Londres au delà de ses moyens, d'une famille aristocratique tyrannisée par un père solennel et stupide. Le roman de Miss Burney tient de la peinture de genre et de la caricature. Le ton en est scrupuleusement honnête : Miss Burney a mérité d'être promue dame d'honneur à la cour bigote et prude de Windsor. « Tant de talent, s'écriait le vieux Samuel Johnson, quand, pris d'enthousiasme pour la jeune romancière, il la prrsentait à ses amis, tant de talent, et si pure'! »
Miss Edgeworth est un pédagogue. Son dessein avoué est (lil!usli<M-,
Madanu! d'Arblay, Diary and Letters, voL II, p
SOUS une forme Imaginative, les conseils de morale contenus dans les ouvrages didactiques dont elle-même et son père sont les auteurs. Les « Contes Moraux » et les « Contes Populaires » mettent en action « l'Éducation Pratique » ; les « Contes de la Vie Élégante » mettent en action les « Essais sur l'Éducation Professionnelle^ ». La morale de Miss Edgeworth n'est pas mystique : quand elle prêche, quand elle raconte, elle se tient aussi près de terre que possible. Parfois elle se borne à raconter pour le plaisir de raconter : ses contes irlandais n'ont d'autre objet que de faire connaître au lecteur anglais le désordre pittoresque et la générosité native qui caractérisent les mœurs de son pays. Les jugements de la critique permettent de deviner ce que le public apprécie dans ces romans, qui ont passé pour des chefs-d'œuvre. C'est, déclare la « Revue d'Edimbourg », « la quintessence du sens commun 2 ». a Miss Edgeworth, observe la Ouarterly Eeview, est, si l'on pejit forg^un mot nouveau, un romancier anlisentimental^ . »
Chez Miss Austen ce réalisme efféminé atteint sa perfection. Dans les deîmièrÊS-^nées du xviii^ siècle, les éditeurs refusaient de l'imprimer. Elle vient de trouver enfin un éditeur et des admirateurs. Sensé and Sensibility a paru en 1811, Pride and Pi'ejudice en 1813, Mansfîeld Park en 1814. Emma paraît en 1815. Les petites jalousies, les petites haines, tout ce qu'il y a de puéril et de mesquin dans les relations qu'entretiennent des voisins de campagne ou de petite ville est noté par elle avec une précision dépourvue d'aigreur, mais impitoyable. « Je viens, écrit Gifford à Murray, de jeter les yeux pour la première fois sur Pride and Préjudice : c'est vraiment une très jolie chose. Point de corridors sombres; point de chambres secrètes; point de vent qui gémit dans de longues galeries; point de poignards ensanglantés. Il faut à présent laisser tout cela aux femmes de chambre de grande maison et aux blanchisseuses sentimentales ^ ». Et, dans sa « Revue », il salue l'apparition, « depuis quinze ou vingt ans », d'un genre de roman qui, « au lieu des spectacles splendides d'un monde imaginaire », nous offre « une représentation correcte et frappante de ce qui se passe tous les jours autour de nous ^ ». Le roman de Fielding et de Smollett, c'était le roman de la vieille Angleterre whig, insubordonnée, tumultueuse et débraillée. Le roman de Mrs. Radcliffe, c'est
1. Voir préface de R. L. Edgeworth. placée en tête des Taies of Fashionable Life, 1809, p. 4.
2. Ed. Rev., fév. 1813, no XL VIII, nrt. III. Standard Novels and Romances, (vol. XXIV, p. 334),
3. Quarterly Review, janv. 1814, art. I. Miss Edgeworth's Patronage (vol. X, p. 305).
Lettre à Murray, 1815 (Smiles, Murray, vol. I, p
3. Quarterly Review, oct. 1813, art. IX. Emma (vol. XIV, pp. 192-193).
le roman de l'Angleterre tory, contre-révolutionnaire, anti-française, chevaleresque et romantique. Le roman de Miss Burney, de Miss Edgeworth, de Miss Austen, c'est le roman de la nouvelle Angleterre bourgeoise et vertueuse, éprise de respectabilité et de sens commun, soumise aux influences combinées de l'évangélisme et de l'industrialisme.
Tout à coup, en 1814, un roman nouveau fait sensation dans le monde littéraire. Il n'est pas signé, et des années s'écouleront avant que l'auteur se révèle. Il raconte les aventures d'un jeune homme à figure indécise et flottante — Waverley — qui, au milieu du xviii" siècle, lors de la dernière insurrection jacobite, ballotté entre les whigs et les tories, se trouve transporté tour à tour en Angleterre et en Ecosse, dans les Highlands et les Lowlands. Par les descriptions d'une société barbare et héroïque, par les histoires d'amour, par les récits de guerre qu'il contient, le livre amuse. L'auteur persévère, et Waverley ouvre la longue série des « romans historiques » de Walter Scott.
Est-ce le roman a romantique », compromis par les extravagances de l'école de Mrs. Radclifl'e, qui ressuscite sous une forme nouvelle? Incontestablement l'œuvre de Walter Scott répond aux mêmes besoins; mais si Walter Scott renouvelle le roman romantique, c'est parce qu'il le rapproche du réel. Faire pour l'Ecosse ce que Miss Edgev^^orth avait fait pour l'Irlande *, utiliser la forme romanesque pour décrire un milieu social, pour raconter, avec autant d'exactitude que possible, l'histoire d'un temps et d'un pays, tel fut, il nous le déclare expressément, son dessein lorsqu'il publia Wavei'ley '^. Il est d'usage d'établir une antithèse radicale entre le roman de Walter Scott et celui de Balzac; en vérité cette antithèse est forcée. Non seulement il y a beaucoup de romantisme encore chez Balzac, mais il y a déjà beaucoup de réalisme chez Walter Scott. Au fond Balzac est, à beaucoup d'égards, le successeur et le disciple de Walter Scott : il transpose seulement le système de celui-ci, applique à la société contemporaine la méthode du roman historique, appliquée par Walter Scott aux temps passés. Il manque à Walter Scott la profondeur, le génie de Balzac; la psychologie des héros des Waverley Novels est tout juste à la portée de l'adolescence; et c'est elï'ectivement parmi les
Préface générale des WaoerUy Novels
2. Waverley, clinp. i. Introduclory, sub lln<Mn : It is from thc grcal book of Nature... thnl I havo nvnnturously essnycd to rt'ad a chaplcr la lti<> public : <'t chap. v. sub (lupiii : I bcfç pardon, once and for ail, of Ihoso roaders wbo takc up iiovcl inercly for amusement... .My plan requircs tliat 1 should ('xplaiu tho motives on which its action proc(!edcd... 1 do not invite my fair readers..., into a Hyinp chariot drawn by hippogrilTs, or moved by enchaiilment. Mine is a humble Knfçlish posl-i'.haisc, drawn upnn four wheels, and kccping Mis Majesly' highway.
enfants de quinze ans que, pendant tout un siècle, ces romans vont conserver un public fidèle. Mais ce public d'enfants aime à savoir qu'en lisant des romans il apprend de l'histoire. Walter Scott s'adresse à des lecteurs épris non seulement d'aventures extraordinaires, mais aussi de connaissances positives.
,^^ „^^^.^^ La révolution littéraire qui, dans l'histoire
LES POETES
du roman anglais, a provoque la naissance de
l'école de la terreur, a exercé, dans l'histoire de la poésie anglaise, une action du même ordre, mais plus décisive et plus profonde. L'imagination des poètes a brisé les cadres du classicisme français, inventé des rythmes plus libres, cherché dans le moyen âge féodal et chrétien de nouveaux thèmes. L'origine allemande de ce mouvement romantique est manifeste : Walter Scott a fait ses débuts de versificateur en traduisant des ballades allemandes. Puis Coleridge, en publiant sa Christabel, a montré qu'il était possible aux poètes anglais d'exploiter, à la manière des poètes allemands, le vieux fonds des légendes nationales. Walter Scott s'est mis alors à éditer de vieilles ballades écossaises, jusqu'au jour où, se servant à son tour du rythme irrégulier que Coleridge avait employé dans Christabel, il a publié coup sur coup son Lay of ihe last Minstrel, sa Lady of the Lake^ son Marmion. Brefs romans d'aventures, où le décor est pittoresque, où le surnaturel intervient parfois. L'auteur est-il un grand poète? Il se défend d'en avoir l'ambition*. Mais ses vers sont vivants, dramatiques. Ils obtiennent un succès inouï. Les imitateurs surgissent en foule, provoquent bientôt la lassitude : brusquement un nouveau bric-à-brac vient prendre, dans la poésie anglaise, la place du bric-à-brac féodal mis à la mode par Walter Scott.
Les Anglais commencent à s'apercevoir qu'ils ne sont pas exclus, par la politique napoléonienne, du continent européen tout entier. Une armée anglaise n'a jamais quitté la Sicile. Une autre prend pied au Portugal. De garnison en garnison, on peut gagner la Grèce et, par delà la Grèce, Constantinople, le Bosphore, la porte. de l'Asie. En 1809, le jeune lord Byron, mécontent de l'accueil que son premier volume de vers a reçu, part, en insultant ses critiques, à la décou-
1. Rokeby, Préface : I shall not, I believe, be accused of ever having àttempted to usurp a superiority over many men of genius, ray contemporaries; but, in point of popularity, not of actual talent, the caprice of the public had certainly given me such a temporary superiority over men, of vvhom, in regard to poetical fancy and feeling, I scarcely thought rayself worthy to loose the shoe-latch. On the other hand, it would be absurd affectation in me to deny, that I conceived myself to understand, more perfectly than many of my contemporaries, the manner most likely to interest the great mass of mankind.
verte de TOrient. D'autres littérateurs anglais avaient déjà cherché là-bas des sujets d'inspiration. Le Vathek de Beckford était beaucoup moins un conte moral à la façon de Voltaire qu'un splendide récit asiatique; et Southey travaille à son Kehama. Mais Byron le premier révèle aux Anglais la civilisation méditerranéenne comme une réalité magnifique dont chacun peut, s'il veut, se donner le spectacle, où chacun, s'il en a l'audace, peut aller jouer un rôle actif. Les deux premiers chants de Childe Harold sont le récit de son voyage. Le Giaour paraît en mai 1813, la Fiancée (TAbydos avant la fin de l'année, le Corsaire au commencement de 1814, et, dans le courant de la même année, Lara. Le public anglais se familiarise avec un nouveau décor, un nouveau jargon : le Rhamazan et le Baïram, les Maugrebins et les Mamelouks, les Caïques et les Tophaïks, les Yatagans et les Jerreeds. Il apprend, avec notes à l'appui, qu'un émir se reconnaît à sa robe verte ^ et que, lorsqu'un Turc se met en colère, « sa barbe se frise de rage^ ». « Je me soucie de ma poésie comme d'une pomme, écrit Byron à son éditeur, mais pour ce qui est du costume et de mon exactitude en ces matières, je suis prêt à me défendre avec acharnements » En six mois, la mode poétique a changé. A Childe Harold, Walter Scott a répliqué par Rokeby, puis il a été submergé. Il renonce aux vers pour la prose; Byron le détrône, et se sacre roi à sa place. Sir Walter reigned before me...
Mais du romantisme de Walter Scott au romantisme de Byron il y a plus qu'un changement de décor. La poésie de Byron est éminemment personnelle, et la philosophie qu'il met en vers fait antithèse au vertueux idéalisme de Walter Scott. « Childe Harold », c'est Byron lui-même; et Conrad le Corsaire, c'est une incarnation orientale de Byron. Puis le Corsaire devient Lara. Quel pays habite Lara? A quelle époque appartient-il? Byron renonce au décor oriental, à toute espèce de couleur locale. Lara prépare directement Manfred et Caïn, poèmes philosophiques de la révolte, où se concentre un individualisme satanique.
Le héros byronien brave toutes les autorités, les rois, les grands, les riches : il pousse à l'insurrection les gueux d'Angleterre, les Grecs du Levant. Il méprise d'ailleurs cette tourbe d'opprimés à l'égal de leurs oppresseurs. Le chef d'insurgés se dégoûte du pouvoir même qu'il exerce : despote silencieux, Conrad disparaît une nuit, abandonnant pour toujours à ses destinées la horde de brigands sur laquelle il
The Giaour, v. .'5M
3. A John Murray, 14 nov. 18i3(ÏKor/ts. Lcllers and Journal, éd. l'rollu'ro, vol. Il, p. 283).
régnait? Qu'est-ce que commander, demande Manfred, sinon servir encore? La société n'est, de haut en bas, qu'un réseau de conventions, de mensonges, d'illusions : Byron veut détruire ces idoles. Il nie la patrie, la gloire, l'honneur. Il rejette tout le système d'espérances et de craintes sur lequel le genre humain fonde sa morale. Il nie la Providence et l'immortalité. Si pourtant Dieu existait? Si l'âme était immortelle? Ce serait encore un devoir de jeter un défi à Dieu. Il est tout- puissant; mais quelle raison, si ce n'est cette toute -puissance elle-même, peut-il inyoquer pour justifier les ordres monstrueux qu'il nous donne, la destinée misérable à laquelle il nous condamne? Doués de raison, nous avons la faculté de juger celui qui nous écrase. Nous pouvons, pour l'éternité, damnés mais libres, braver l'autorité divine. Et comment? demande Lucifer à Gain.
By being Yourself, in your résistance. Nothing can Quench the mind, if the mind will be itself And centre of surrounding things — tis made To sway ' .
La société anglaise, comme la société européenne tout entière, est agitée par un trouble profond; l'insurrection succède à la guerre; le Byronisme répond à l'apparence révolutionnaire des temps. Mais la plèbe révoltée des provinces anglaises ne lit ni ne connaît Byron; et la bourgeoisie cultivée qui forme l'état-major de l'opposition libérale ne sait trop quel accueil elle doit faire à cet étrange allié que l'aristocratie lui envoie. Byron se rattache plus étroitement en fin de compte à la vieille aristocratie whig, insubordonnée par principe, qu'à la nouvelle Opposition, laborieuse, industrieuse, et qui reproche précisément à l'aristocratie dirigeante le désordre de ses mœurs et de ses finances : elle aime tout ce que Byron déteste, l'ordre, la paix, la civilisation, le confort. Byron emporte l'admiration par l'ascendant de son génie, par l'étonnement même qu'il inspire. Mais il est une anomalie dans le pays où il est né. Ne trouvant que déboires dans la société de ses concitoyens, il s'expatrie à deux reprises. Le jeune Shelley, inconnu encore, insurgé comme Byron contre les croyances et les lois de sa patrie, partage son exil volontaire. Volontaire? Est-ce bien dire? Si tous deux vont vivre en Itïilie, c'est que la civilisation britannique les a rejetés. <( L'homme qui est proscrit par une faction, écrit Byron, a la consolation de penser qu'il est un martyr;... celui qui se dérobe parce qu'il était écrasé de dettes peut s'abandonner à l'espoir que le temps et la
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prudence rétabliront ses affaires; celui qui est condamné par la loi sait que son exil aura un terme, il compte que ce terme peut être avancé; il peut savoir ou croire que la loi qui le frappe est injuste ou a été mal appliquée. Mais celui qui est mis hors la loi par Fopinion publique, bien que ni une politique hostile ni un jugement illégal ni des finances embarrassées aient rien à y voir, celui-là, innocent ou coupable, doit subir toute Tamertume de Fexil, sans la compensation d'un sentiment d'espérance ou d'orgueil. Tel a été mon cas*. » Laissons s'écouler une dizaine d'années. Byron est mort; le poète Thomas Moore et l'éditeur Murray sont les dépositaires de ses mémoires. Murray lit le manuscrit, le juge scandaleux et diffamatoire, et, devant une sorte de conseil de famille, le jette au feu. Personne ne lira jamais un livre qui peut-être fut un chef-d'œuvre. Murr^ fait le sacrifice d'une fortune. Mais il a sauvé la respectabilité britannique *.
Le succès des poèmes de Byron s'expliquerait difficilement néanmoins, si les sentiments auxquels il fait appel n'étaient que des sentiments de haine et de mépris à l'égard de tout ce que les Anglais tiennent pour digne d'amour et de respect. Il aime la nature libre, et les Anglais l'aiment comme lui. Il aime la mer, dont les louanges reparaissent dans tous les chants de Childe Harold, comme un motif per- [)étuellement renaissant, depuis Iheure des adieux au sol natal jusqu'à la grandiose invocation à l'Océan qui forme la conclusion du poème; et ses concitoyens, nés dans une île, habitués à sentir que la mer fait leur sécurité et leur grandeur, l'aiment comme lui. Peut-être est-ce en misanthrope que le plus souvent Byron se rapproche de la nature : (îile est la solitude et le silence. Mais insensiblement sa passion pour la nature prend un caractère plus religieux et plus tendre. Lorsque, vers 1816, il subit l'influence, à la fois poétique et philosophique, de Shelley, elle se teint d'un vague panthéisme. S'absorber dans la nature, l'est se réconcilier avec l'essence des choses :
I live not in myself, but I become Portion of that around me; and to me High mountains arc a leeling ■...
C'est se réconcilier, au sein de la natures divinisée, avec l'humanité elle-même :
To fly frorn, need not be to hâte mankind; Ail are nr>l fit witli tliem In stir and toil,
1. Some observations upoit an article in Ulackwood's Magazine, n" XXIX, Aug. 1815 (Works of Hyron. Letlers and Jouniali, éd. l'rolhero, vol. IV, p. 478).
2. Sniiles, Murray, vol. 1, pp. 442-443. %. Childe Harold, Gante 111, lxxii.
Nor is it discontent to keep the mind Deep in its foundation '.,.
C'est remonter aux sources de la vie, découvrir le secret de l'immortalité :
And when at length the mind shall be ail free
From what it hâtes in this degraded form
When éléments to éléments conform
And dust is as it should be, shall I not
Feel ail I see, less dazzling, but more warm?
The bodiless thought? The spirit of each spot? Of which, even now, I share at times the immortal lot 2.
Quand, cessant de parler la langue des réprouvés ou des démons, Byron adore la nature, son inspiration se rapproche de celle de Wordsvvorth ^ ; et Wordsworth est, ou va devenir, le véritable poète national de l'Angleterre,
C'est en 1798 que Wordsw^orth, en collaboration avec Coleridge, a publié ses « Ballades Lyriques ». Puis Coleridge a abandonné la poésie pour la métaphysique; Walter Scott et Byron, Mrs Radcliffe et Kotzebue, ont fait rage. « Les chefs-d'œuvre de nos anciens auteurs, écrit Wordsworth tristement, j'allais presque dire les ouvrages de Shakespeare et de Milton, sont négligés pour des romans frénétiques, des tragédies allemandes morbides et sottes, et des déluges de contes en vers sans queue ni tête. » Il attribue cette mode délirante au besoin de sensations violentes que les événements d'une époque troublée tendent naturellement à produire. Il a cependant continué à écrire des vers, sans compter sur la faveur publique : son « Prélude », le plus pénétrant de ses poèmes philosophiques, est de 1805. Maintenant que la paix se rétablit, il espère que ses temps sont peut-être venus. Non seulement il fait paraître en 1814 son « Excursion », singulier poème théologique et rural, demi-didactique et demi-descriptif; mais en 1815, il donne au public une seconde édition de ses vers de jeunesse, précédée d'une préface qui est un manifeste littéraire, une déclaration de principes *.
Childe Harold, Canto III, Lxxiv
3. Sur cette inspiration wordsworthienne chez Byron, voir Mem., Journ. and Corr. of Thomas Moore, vol. III, p. 161. — G. Brandes, Hauptstrômungen ..., vol. IV. Der Naturalismus in England ..., p. 47.
4. Poems ... including Lyrical Ballads, and the Miscellaneous Pièces of the Author, with additional Poems, a new Préface, and a Supplementary Essay, in two volumes, Loadon, 1815. — A vrai dire, Wordsworth se fait illusion; son heure n'est pas encore venue; voir Ed. Rev., nov. 1814, n° XL VII, art. I. Wordsworth's Excursion (vol. XXIV, pp. 1 sqq.), et Quarlerly Review, oct. 1815, art. X. Wordsworth's White Doe (vol. XIV, pp. 201 sqq.).
Son système poétique porte sur la forme et sur le fond. Pour ce qui est de la forme, il nie l'existence d'une « diction poétique » : le poète doit savoir provoquer les émotions les plus vives et les plus profondes avec les mots et les tours de phrase dont tous les hommes se servent tous les jours. Pour ce qui est du fond, il nie Texistence d'une catégorie de sujets spécialement poétiques : le vrai poète n'a besoin ni d'aventures extraordinaires ni d'événements surnaturels ni de faits rendus mystérieux par le recul du passé et de la distance. Les joies et les tristesses de la vie quotidienne, les calmes paysages de la campagne anglaise, ont leur beauté : il suffit de s'attacher à les décrire avec une précision minutieuse pour rendre cette beauté sensible. Est-ce à dire que la poétique de Wordsworth se réduise à une théorie du prosaïsme et du réalisme? qu'elle aboutisse à justifier de petits poèmes descriptifs comme en écrit Crabbe, comparables aux tableaux de genre de Wilkie et de Mulready? Il y a quelque chose de plus chez Wordsworth. Non seulement il vise à corriger le goût, il veut encore « réformer et épurer » les « sentiments moraux » de ses lecteurs. Son prosaïsme, son réalisme dissimulent une arrière-pensée morale et religieuse.
Tout dans la nature mérite d'être observé, décrit jusque dans les plus humbles détails, parce que tout y est créé par une Volonté infiniment bonne. La poétique de Wordsworth repose sur un optimisme radical, sur la conviction qu'il y a harmonie essentielle entre la nature et l'homme. Malheureusement, à mesure que se développe chez l'homme la conscience qu'il est un individu autonome, capable de penser par lui-même, d'agir selon sa volonté propre et son caprice, il y a rupture de son équilibre avec le milieu où le Créateur l'a fait naître : la civilisation, la vie artificielle qu'on mène dans les grandes villes, lui font perdre la notion des rapports vrais qui existent entre les choses et lui. Il appartient au philosophe, par l'intermédiaire du raisonnement, il appartient surtout au poète, par la voie plus directe du sentiment, de réconcilier l'homme avec la nature et avec Dieu. Comment le poète, élevé par Wordsworth à la dignité d'un théologien, atteindra-t-il son but? En faisant de tout poème une métaphore continue, expression de l'intime fusion de notre âme avec l'univers.
To every natural form, rock, fruits, or llnwer Even the looso stones tbat cover Ihe higli-way I gave a moral life : I saw lliem feel, Or linked them to some Ceeling ^..
Ainsi se réadapte l'homme au milieu dans bMjuel il est né ; ainsi se
Prélude, Book III
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disciplinent les passions : l'emploi même du système poétique a pour effet de donner aux narrations et aux descriptions du poète une mesure qui tempère les mouvements de notre sensibilité. L'homme est ramené par l'art à cette sérénité naturelle qui est pour lui le souverain bien.
From nature doth émotion come, and moods Of calmness equally are Nature's gift : This is her glory; thèse two attributes Are sister horns that contribute her strength. Hence genius, born to thrive by interchange Of place and excitation, finds in her His best and purest friend ; from her receives That energy, by which he seeks the truth, From her that happy stillness of the mind Which fits him to receive it when unsought i.
La poésie de Wordsw^orth est trop souvent plate comme de la prose, ennuyeuse comme un sermon; et cependant, si on se laisse aller au courant doux et égal de ces innombrables vers blancs, comment ne pas sentir la calme et pure beauté des états d'âme analysés, des paysages décrits? comment ne pas comprendre par quels côtés Wordsworth touche l'âme anglaise? Il ne fait sans doute pas appel, comme le prédicateur orthodoxe, à la peur de l'enfer, au besoin d'une médiation surnaturelle. Les notions du péché et de la damnation ne tiennent que peu de place dans sa théologie optimiste : c'est de Rousseau qu'il dérive, non de Wesley. Mais, quelle que soit l'aversion manifestée par les méthodistes et les évangéliques à l'égard du naturalisme religieux de Rousseau, il n'en est pas moins vrai que la philosophie de celui-ci constitue une première réaction sentimentale et chrétienne contre le rationalisme critique du xviii" siècle. Malgré eux, les évangéliques subissent son influence.
Bowies, précurseur de Wordsworth, était un pasteur anglican; et c'est sa conversion au christianisme évangélique qui fit de Gowper, môme avant Bowies, un poète de la nature. Gisborne, l'auteur des Walks in the Fovesl, est encore un évangélique; et l'amour le plus sincère de la nature se manifeste tout le long du Journal Intime de Wilberforce^. Répétons, au sujet des poètes de la nature, ce que nous
Prélude, book XIII, début
2. Voir notamment lettre à Miss Wilberforce, Stock, 16 avril 1786 : ... I vvas out before six, and made the flelds my oratory, the sun shining as bright and as vvarm as at Midsummer. I think my own dévotions become more fervent when offered in this way amidst the gênerai chorus, v\'ith which ail nature seems on such a morning to be swelling the song of praisc and thanksgiving; and except the time that bas been spent at church and at dinner (and neither in the sanctuary nor at table I trust, had I a heart unwarmed wilh gratitude to the Giver of ail good things) I bave been ail day basking in the sun {Life, vol. I, pp. 110-111). — Et ceci, écrit en 1812 : Yesterday, I
disions un peu plus haut au sujet des peintres de paysages. La civilisation anglaise est double, demi-urbaine, demi-rurale; et, dans la mesure même où le travail humain, s'industrialisant, se concentre dans les grandes villes, les campagnes, désertées par les artisans et les laboureurs vont devenir de vastes parcs, des solitudes livrées à la contemplation des artistes. A la ville, l'homme gagne son pain à la sueur de son front. A la campagne, il trouve le repos, vit en paix avec le Créateur, s'abandonne presque à l'illusion du paradis reconquis.
LES INSTITUTIONS D'ENSEIGNEMENT
Le respect superstitieux delà Bible détourne LE PROTESTANTISME ,,,,,• i j r -, t
FT r A SCIENCE observation exacte des laits. Le mysticisme
religieux implique un sentiment de défiance
à l'égard de la science positive, de ses prétentions à l'infaillibilité et à
l'universalité. Nous assistons cependant, en Angleterre, au cours de la
période qui correspond à la prédication méthodiste et au réveil du
protestantisme orthodoxe, à un mouvement prodigieusement rapide de
grandes découvertes scientifiques. Il faut donc, ou bien que nous ayons
exagéré l'importance du rôle joué par le réveil méthodiste dans la
formation de l'esprit public anglais, ou bien que ce réveil ait été
moins défavorable au progrès de la culture scientifique que d'abord il
paraissait l'être. Le protestantisme, en premier lieu, est une religion
du livre, une religion réfléchie et sérieuse. Il exige de tout chrétien
digne de ce nom qu'il sache lire afin de connaître la Bible : il est, dans
cette mesure, propice au développement, sinon de la haute culture,
tout au moins de l'instruction populaire. C'est, en second lieu, dans
la classe moyenne, mercantile et industrielle, que le nouvel évangé-
lisme fait le plus grand nombre de ses prosélytes. Or, la grande
industrie naissante a besoin d'ingénieurs et de savants; et le spectacle
môme du machinisme incline naturellement les esprits à chercher une
explication mécanique de tous les phénomènes naturels, y compris les
phénomènes sociaux. Considérons, à tous ses degrés, l'organisation de
l'enseignement en Grande-Bretagne, Cherchons à voir (juelle est, sur
wa.s fully occupied unlil Ihe cvening, when it would havo been nlinnsl Hncrilegc and ingralitudo iiot lo walk for half an hour at least nnjoying onc; of the fliiost «un-sellings and moon-risings which rny eye» ever hehcld (Life, vol. IV, p. 71). — Les vers de Cowpor l'aident à comprendre et k aimer les beautés de la nature (Life, vol. lll, pp. 417, 41», 420). - Mftmes impressions notées chez d'autres • évangéliques », tels que John Newton (Cobpihoun, Wilberforcc and his friends, vol. 1, p. KM); lord Muii<a>lri i/(/.. Ibid., p, 138); Porteus (R. llodgson, Life of Porteus, pp. 2», 98).
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cette organisation, l'action de ces deux forces que nous venons de définir : zèle protestant, zèle industrialiste. Nous verrons que, là où elles ne s'exercent pas, il y a stagnation; là au contraire où elles se font sentir, il y a vitalité et progrès.
De même que la rapide propagation des con- L'ENSEIGNEMENT . ■ ,r ^ r o
PRIMAIRE naissances scientifiques suppose une bonne
organisation de l'enseignement, de même une bonne organisation de l'enseignement suppose, en dernière instance, un enseignement populaire fortement constitué. L'Ecosse calviniste propose en modèle au Royaume-Uni tout entier son système d'instruction primaire. Une loi de 1696, revisée en 1803, décide que, dans chaque paroisse, un maître d'école, logé, convenablement rétribué, sera désigné par les propriétaires fonciers de la localité et le ministre'. Le système écossais n'est pas absolument un système d'éducation gratuite. Mais les enfants indigents sont élevés aux frais de la paroisse. et les autres achètent à très bas prix les services du maître d'école. 18 d. par trimestre pour apprendre à lire ; 2 s. ou 2 s. 6 d. pour apprendre à lire et à compter; autant pour apprendre le latin : car le latin s'enseigne dans les écoles primaires d'Ecosse^. Ce n'est pas non plus un système d'instruction obligatoire. Mais en fait tout le monde s'en prévaut. Lorsque les paysans sont trop pauvres pour payer le maître d'école pendant toute l'année, ils font travailler les enfants aux champs pendant les mois d'été, et les envoient à l'école pendant l'hiver. Quand les paroisses couvrent plusieurs milles carrés, et qu'il est impossible aux enfants de fréquenter l'école tous les jours, les maîtres d'école, transformés en maîtres ambulants, se font successivement loger chez divers habitants de la paroisse.
Entre ce développement de l'enseignement primaire et les progrès de l'industrialisme, il ne faut pas chercher un lien de cause à effet. Au contraire, dans la mesure où la grande industrie se propage, l'éducation populaire décline^. Les paroisses sont noyées dans l'amas confus des maisons et des usines; et les écoles, comme les églises, cessent d'être les foyers de la vie sociale. D'ailleurs les enfants, réquisitionnés par les fabriques, n'ont plus le loisir de s'instruire. Tous, ou presque
1. 43 Geo. III, c. 54. — Avant 1803, le traitement du maître d'école devait être compris entre un minimum de 200 marks scots, soit 11 1. 2 s. environ, et un maximum de 300 marks, environ 16 1. 13 s.. La loi de 1803 relève le traitement minimum à 300 marks, 16 1. 13 s. environ; le traitement maximum à 400 marks, 22 1. 4 s. environ.
2. Adolphus, British Empire, vol. IV, p. 249. — Cf. Fronde, Thomas Carlyle, a hisiory of the Jirst forty years of hislife, vol. I, pp. 5-6. — Rain, James Mill, pp. 6-7.
Ghalmers, System of Parochial Schools, pp
tous, savent encore lire; mais le nombre de ceux qui ne savent pas écrire va croissant. Il faut alors que les philanthropes interviennent pour suppléer, tant bien que mal, à l'insuffisance du système officiel, en ouvrant des écoles gratuites dans les quartiers pauvres, ou bien, comme Dale et Ow^en, en essayant d'éduquer les enfants dans les usines mômes où ils sont mis au travail. Ce n'est pas dans les régions industrielles, autour de la Glyde, c'est dans les campagnes, et même dans les landes sauvages du Nord, que les voyageurs observent un contraste surprenant entre l'absence de confort matériel, une saleté presque « irlandaise », et, d'autre part, une avidité générale de s'instruire, les écoles regorgeant d'élèves, chaque village ayant son cabinet de lecture et sa bibliothèque'. L'Ecosse intellectuelle, c'est la vieille Ecosse calviniste et rurale; elle a sa capitale à Edimbourg, ville non d'industriels et de marchands, mais de théologiens, de légistes et de professeurs.
Rien de semblable en Angleterre. Les endowed schools sont des fondations pieuses : des enfants pauvres y sont gratuitement instruits, parfois logés, vêtus, nourris. Les plus anciennes remontent au moyen âge. La plupart sont vieilles d'un siècle environ; ce sont les charity schools, fondées par la Society for Promoting Christian Knowledge ". Mais beaucoup ont dégénéré : le schoolmaster titulaire transforme son poste en sinécure, touche la plus grosse part du traitement, et fait exercer les fonctions pai* un suppléant mal payé^ Elles ne sont d'ailleurs pas assez nombreuses pour satisfaire aux besoins d'une grande nation : 150000 enfants seulement y reçoivent leur éducation*. Les dame schools sont des institutions plus modestes. De vieilles femmes se créent un supplément de ressources en gardant les petits enfants et en donnant des leçons de lecture, moyennant une rémunération de 3 d.. environ par semaine. Lorsqu'on 1819 on essaiera pour la première fois de dresser une statistique scolaire, le nombre des enfants qui fréquentent les dame schools sera estimé à 53 000 environ '. Reste enfin un troisième type d'écoles, les schools of industrg, créées,
1. U. Ayton, Voyage round Great Britain, voL II, pp. 117; vol. III (continuation par W. Dnniell), p. 17; vol. IV, pp. 78-7!).
2. Locky. llist. of Eiujland in Ihe XVIIItk ccntury, vol. III, p. 32.
•\. H. of C, 20 juin 181G (discours de Brougham, Pari. Deb., vol. XXXIV, p. 1233); 7 juin. 1817 (discours du mftmf. Pari. Deb., vol. XXXVI, pp. 1.303-1304).
i. A Digest of Parochial Heturns... Education of the Poor, vol. 111, p. 224. Chiffres pour 181i) : 16r)4.33 sur lesquels 125 843 reçoivent leur éducation dans les écoles qui sont qualifiées d' « ordinaires », 3» .1H0 dans celles qui sont (lualiflées de « nouvelles » (sur le sens de cette appellation, voir plus bas, p. 508).
.'). Chiffre exact : .')3 624 {A Digest..., vol. III, p. 224). By « Dames Schools . are meant — explique l'avant-propos — not only Ihoso kept by females, but olso preparatory schools for very young childrea generaliy ».
dans certaines localités, pour donner quelques rudiments d'instruction, enseigner un métier aux enfants des indigents assistés. Mais on se rendra compte du médiocre développement pris par le système des schools of industry, si l'on considère que, sur 194 914 enfants, âgés de cinq à quatorze ans, et recevant l'assistance de la Loi des Pauvres, 21 600 seulement vont chercher dans ces écoles une éducation très imparfaite*. Et voilà les seules ressources dont l'Angleterre disposait, au xviii'= siècle, en matière d'enseignement primaire.
Bien des réformateurs assurément, depuis cinquante ans, s'émeuvent de cet état de choses : Adam Smith, professeur à l'Université de Glasgow*, puis Malthus ^ proposent l'Ecosse en modèle à l'Angleterre. Il semble même que les circonstances offrent au législateur anglais un moyen d'établir un système d'instruction primaire plus généreux que le système écossais. Au moment où Sir Robert Peel et Robert Ow^en utilisent les cadres de la vieille Loi des Pauvres pour organiser un commencement de protection du travail des enfants, ne serait-il pas possible de procéder de même pour l'organisation de l'enseignement populaire? de considérer l'instruction primaire comme un cas particulier de l'assistance publique? d'ouvrir partout des écoles gratuites, dont le Poor Rate paierait les frais? Mais c'est en vain que Pitt, en 1796, dans son grand projet de réforme de la Loi des Pauvres, propose la généralisation des « écoles d'industrie* ». C'est en vain que Whitbread, abordant dix ans plus tard les mêmes problèmes, demande l'ouverture, dans chaque paroisse, d'une école où les enfants, de sept à quatorze ans, auraient droit à deux années d'enseignement gratuit^. Le bill de Pitt n'est pas même mis aux voix. Le 6/// de Whitbread, voté pour la forme par la Chambre des Communes, est rejeté par la Chambre des Lords, Une seule intervention, très indirecte, de l'État, est à noter : en 1812, sur la motion de Wilberforce, le Parlement vote une loi en vertu de laquelle la Cour de Chancellerie pourra exercer son contrôle sur les endowed schools, et veiller au
Principle of Population, Book IV, chap. ix
4. Eden, State of the Poor, vol. III, p. cccviii; A'ppendix n" XI : Mr. PitVs Speech, and Heads of his Bill for the Relief of the Poor. — Voir sur le bill de Pitt les observations critiques de Bentham, Observations on the Poor Bill, etc. (Works, éd. Bowring, vol. VIII, pp. 369-439).
5. Voir les débats : H. of C, 19 fév., 24 avril, 13 juillet, 4 août 1807; H. of L., 11 août 1807 (Pari. Deb., vol. VIII, p. 865; vol. IX, pp. 423, 798, 1049*, 1174). — Projet repris par Robert Owen ea 1813; voir Diary oflord Colchester, 30 avril, 4 mai 1813 (vol. II, pp. 444-445).
respect des volontés du fondateur'. Loi d'ailleurs inefficace, plusieurs fois amendée et atténuée au cours d'interminables débats. Si, depuis un demi-siècle, l'éducation populaire a fait d'indéniables progrès, l'État n'y a été pour rien. C'est la libre initiative des philanthropes qui remédie, dans une certaine mesure, à l'inertie des pouvoirs publics.
Un journaliste local, Robert Raikes, assisté d'un ministre anglican, a fondé, en i780, à Gloucester, la première « école du dimanche ». Chaque dimanche, les enfants sont deux fois conduits à l'église, apprennent le catéchisme, et reçoivent un rudiment d'instruction sous la surveillance d'un maître rétribué ou bénévole. Raikes trouve des imitateurs. Dans de grandes villes comme Leeds et Birmingham un plan méthodique est adopte. La ville est divisée en districts ; et, dans chaque district, une école du dimanche est ouverte aux garçons, une autre aux filles. En 1785 se fonde une London Society for the establishment of Sunday Schools ; en 1803, une Sunday School Union, dont l'activité s'étend à l'Angleterre tout entière. On estime en 1820 que 477 225 enfants, en Angleterre et dans le pays de Galles, fréquentent les écoles du dimanche-.
Par quelles influences s'explique le succès du mouvement ? Le sentimentalisme humanitaire, dont Jean-Jacques Rousseau est le plus éminent représentant, vient d'éveiller, dans la conscience publique, une sollicitude plus vive à l'égard de l'enfance. D'où la renaissance de la pédagogie, et la publication des premiers livres directement adressés aux petits enfants, pour leur divertissement et leur instruction. Il est probable que des personnalités aussi orthodoxes que Mrs. Trimmer ou Mrs. Sherwood subissent elles-mêmes, involontairement ou inconsciemment, la contagion des idées de Rousseau, lorsqu'elles créent en Angleterre une littérature enfantine. Néanmoins, dans le mouvement des écoles du .dimanche, l'inspiration dominante est nettement religieuse et évangélique. Il s'agit de sanctifier le jour du Seigneur, et de sauver des âmes.
John Wesley encourage le mouvement. Henry Thornton fait partie, en 1785, du comité directeur de la London Society. Hannah More, sur
1. 52 Geo. III. r. Kii : An Act to provid(3 a summary romedy in cases of abuse» of trusts creatcd lur cliari table purpose». — Cf. Observations on the amcnded Bill now depending in the llousc of Gommons « for the registcring and securing of charitable donations for the benefit of poor persans in England » [par A. llighain], jauv. 1810. — Voir encore H. o/C, 9 janv. 1812 (Pari. Deb., vol. XXI, p. 108); 20 avril 1812 {Pari. Deb., vol. XXII, p. 1119). — Sur l'agitation qui a conduit au vote de celte loi, voir T. Bernard, Of the Education of the Poor, pp. 43, U, 45, 300 sqq.
2. A Digest, vol. 111, pp. 1171, 1275. Chiiïre pour l'Angleterre : 452 817 enfants. — Chiffre pour le pays d(( Galles : 24 408 enfants. — Hrougharn (28 juin 1820; Pari. Deb., new séries, vol. Il, p. 02) donne un chilTre dilférent, de beaucoup inf<''rieur : 100 000 seulement.
le conseil de Wilberforce*, consacre dix années de sa vie à fonder des écoles du dimanche dans le Gloucestershire; et, pendant ces dix années, elle est en butte, de la part de la gentry et des fermiers des environs, de la part de la presse tory, à de furieuses accusations : « Ses écoles sont dangereuses pour l'ordre public; le bas peuple y apprend à penser par lui-même ; ce sont des foyers d'insubordination religieuse et politique, de méthodisme, de jacobinisme. » L'accusation de jacobinisme est absurde; l'accusation de méthodisme l'est moins. Il arrive que les maîtres d'école choisis par Hannah More s'érigent en prédicants, et que tel de ses établissements dégénère en meetinghouse nonconformiste^.
Joseph Lancaster, un quaker, ouvre en 1798, à Londres, une petite école, où il prétend appliquer des principes nouveaux. Il réforme la discipline en utilisant le mobile de l'opinion publique, en appliquant une méthode rationnelle de récompenses honorifiques et de peines humiliantes. Il a des procédés originaux, pour enseigner à écrire et à compter avec la craie et l'ardoise. Il emprunte en outre à un clei'gyman anglican, le docteur Bell, la méthode de l'enseignement « par moniteurs » : le maître se fait aider par un certain nombre de sous-maîtres, recrutés parmi les élèves eux-mêmes, et qui surveillent chacun sous sa direction une petite escouade de dix enfants. Grâce à ce système, essentiellement économique, « un seul maître peut instruire mille enfants non seulement aussi bien, mais beaucoup mieux qu'on ne fait par les méthodes ordinaires, à des frais qui n'excèdent pas cinq shillings par an et par tête' ». Lancaster intéresse à son école les gens de sa secte, riches, et toujours disposés à dépenser de l'argent en œuvres philanthropiques. Il sait obtenir le patronage de lord Somerville, du duc de Bedford, de deux princes du sang. En 1805, son école, devenue gratuite, peut contenir mille élèves. Elle lui sert en même temps d'école normale : les moniteurs sont autant d'apprentis instituteurs, prêts à aller diriger dans les provinces d'autres écoles fondées sur le même modèle*. Mais Lancaster est mauvais administrateur, dépensier; en 1807, il se trouve avoir à faire face à un passif de 3 000 1.. Alors ses amis viennent à son secours, fondent la Royal Lancasterian Insti-
1. Life of Wilberforce, voL I, pp. 246-247 : Lettre à Hannah More, oct. 178'J.
2. Pour tout ceci, voir Roberts, Memoirs ... of Mrs. Hannah More, voL U, pp. 178, 215 sqq. ; vol. III, pp. 101 sqq., 115 sqq., 254. — Voir, sur les écoles fondées par Mrs. Hannah More, T. Bernard, Education of thePoor, pp. 112 sqq. — Sur les écoles du dimanche dissidentes, et certaines tentatives faites par le clergé anglican pour obtenir qu'elles soient condamnées comme contraires au Conventicle Act, voir Times, 7 août 1811.
3. Ed. Rev., nov. 1810, art. III, Education of the Poor (vol. XVII, p. 67).
4. Sur les progrès du système en Angleterre, voir The Philanthropist, vol. I, pp. 118 sqq. (1811).
tution, qui devient en 1814, Lancaster ayant été définitivement éliminé après de nouvelles extravagances, une puissante société d'éducation populaire, la British and Foreign School Societij.
De quels éléments se compose ce groupe d'éducateurs? Wilberforce, sollicité d'accepter un poste de vice-président dans le comité de r « Institution Lancastérienne », a refusé : il n'aime pas une pédagogie fondée tout entière sur l'émulation et la vanité. Mais il a hésité quinze jours avant de refuser'; et les membres actifs de 1' « Institution » sont ces Dissidents philanthropes, quakers ou membres des trois vieilles dénominations, pour lesquels il a tant d'estime et de sympathie, avec lesquels il a tant de fois agi de concert 2. A eux se joignent Bentham et ses amis, irréligieux, imbus des idées du xviii* siècle français, séduits par ce qu'il y a d'expérimental et de « mécanique » dans les procédés éducatifs de Lancaster. C'est à 1' « Institution Lancastérienne » que James Mill s'initie aux méthodes de la propagande réformatrice; c'est là que Brougham entre en rapports avec lui, et, par son intermédiaire, avec Bentham^ Ils fondent à Westminster une branche de la Société. Bentham offre sa maison pour servir d'école; il écrit, en manière de programme d'études, une « Chrestomathie », un traité de r « Enseignement Utile * ». Entre croyants et incroyants, des frottements sont inévitables. Cependant l'alliance n'est pas rompue. Les Benthamites sont les théoriciens de l'industrialisme, les avocats de la classe sociale où, d'autre part, la propagande évangélique a fait les progrès les plus marqués. Cette société exprime excellemment l'état d'esprit de la jeune bourgeoisie, demi-protestante, demi-industrialiste, passionnément philanthropique.
Les écoles lancastériennes sont des écoles neutres; ou, pour parler plus exactement, elles observent une neutralité stricte vis-à-vis des diverses sectes chrétiennes. La lecture de la Bible y est de règle, mais sans commentaire, sans catéchisme. Pour employer la formule que James Mill, partisan, au fond, d'une neutralité plus radicale, a mise en tête d'une brochure de propagande, ce sont « des écoles pour tout le monde, non pour les anglicans seulement ». Aussi la Haute Église s'émeul-ellc.
Mrs. Trimmer d('iioiirc ime méthode pédagogique qui fait passer
I.ifa of \Vilh,Tforcc, voL III, p
2. Sur Iti n.lt; des qunkcr» dans l'Iristilution lancastérienne, voir Lifeof William Allen, voL I, pp. 03 8q<l.. 101) srjq., 112, 113. lli, 132, 1.51 sqq., 100.
3. Sur cette intervention des Benthamites, voir Grahani Wallas, Life of Francis Place, pp. U3 sqq., et notre Formation du Hadicalismc l'hilosopkique, vol. Il, pp. 247 sqq.
4. Chreslomalliia; beimj a collection of f>apers, ex/danatory of the design of an Institution proposed to be set onfoot undcr the name of Ihc ChrcstomaHlIiic dny scliool,for the use of the middling and higher ranks in lifc {Works, éd. IJowring, vul. VIII, ii]». 1 sqq.).
« la crainte de l'homme avant la crainte de Dieu », et accuse Lancaster de travailler, dans ses écoles, à discipliner l'armée de la révolution prochaine ^ Daubeny voit en Lancaster un déiste, un nouveau Julien l'Apostat, un suppôt du diable ^ Goleridge, devenu le métaphysicien de la « Haute Église », lit, au cours d'une leçon publique, un passage du livre où Lancaster a exposé ses méthodes, flétrit des écoles qu'il compare à des prisons ou à des bagnes, et jette théâtralement le volume à terre, avec dégoût'. Mais comment réagir? Les Anglicans se souviennent que la méthode de l'enseignement par moniteurs a été inventée par un des leurs : ils dressent Bell contre Lancaster. L'archevêque de Canterbury confie à Bell la direction d'une école de charité, l'évêque de Durham lui donne un gros bénéfice ecclésiastique. En 1811 se constitue, sous le patronage de toute la hiérarchie épiscopale, une association rivale de 1' « Institution Lancastérienne », « la Société Nationale pour l'Éducation des Pauvres selon les Principes de l'Église Établie ».
Les dirigeants de la « Société Nationale » sont animés d'un esprit étroitement clérical et tory *. En 1812, au moment même où le New Toleration Act va être voté, les évoques veulent que, pour être admis dans les écoles de la Société, il faille prendre part, le dimanche, au culte officiel. Ce serait rejeter dans les écoles « lancastériennes » cette masse populaire, flottante entre le méthodisme et l'anglicanisme, qui accepte, pour ses enfants, l'enseignement du catéchisme anglican, mais qui souvent préfère aller chercher, à la chapelle wesleyenne, un prédicateur plus familier et plus fervent que le clergyman de l'Église Établie. Après six mois de résistances, l'épiscopat se résigne à capituler sur ce point''. Les évangéliques ont donc réussi à exercer, ici encore, leur influence modératrice. 11 n'en est pas moins vrai que la nouvelle organisation est aux mains du parti de la « Haute Église ». Les évangéliques n'y jouent qu'un rôle de second plan. Non pas qu'ils soient hostiles, ou même indiff"érents à l'éducation des basses classes : Wilberforce et ses amis ont été les premiers à projeter, entre 1802 et 1804, une organisation anglicane de l'ensei-
1. Ed. Rev., oct. 1806, n° XVH, art. XH. Mrs. Trimmer on Lancaster's Plan of Education (voK IX, p. 177 sqq.).
2. Ed. Rev., uov. 1810, n" XXXIH, art. III. Education of ihe Poor (vol. XVII, pp. 69, 83).
3. Quarterly Review, oct. 1811, art. XV : Bell and Lancaster's System of Education (vol. VI, p. 283).
4. On se rendra compte de l'esprit qui animait les fondateurs de cette société, si l'on considère que l'adoption de l'épithète « national » souleva des objections : le mot, étant d'origine française, paraissait entaché de jacobinisme (Overton, English Church, p. 239).
5. Sur cette affaire, voir Diary of lord Colchester, janvier 1812, passim; puis 4 mai, 18, 24 et 27 juin (vol. II, pp. 352 sqq.).
gnement primaire*. Mais les circonstances veulent qu'ils aient été débordés, à gauche par les Dissidents et les rationalistes de la Foreign Society, à droite par les High Churchmen de la National Society.
Les pessimistes se plaignent encore, déclarent peu satisfaisants les résultats obtenus. Golquhoun, en 1806, estime à deux millions le nombre des enfants qui, en Angleterre et au pays de Galles, ne reçoivent aucune instruction^. Le philologue Alexander Murray affirme, en 1810, que les trois quarts des paysans anglais ne savent pas lire ^. En 1820, lorsque les premières statistiques officielles sont î'' dressées, le nombre des enfants qui, en Angleterre et au pays de Galles, fréquentent les écoles, est égal au quinzième de la population totale ; en Ecosse, où l'on considère que tout le monde sait lire, il est égal au dixième *. Il convient cependant d'interpréter ces chiffres.
En premier lieu cette proportion n'est qu'une moyenne. Dans certains comtés de l'Ouest ^ et des Midlands ^, dans les quatre comtés du Nord \ la proportion se rapproche de la proportion écossaise, l'égale et parfois la dépasse. En Angleterre comme en Ecosse, quoiqu'à un moindre degré, il y a un fond de protestantisme populaii*e, favorable à l'éducation du peuple. Ainsi s'explique que des comtés ruraux, peu touchés par la nouvelle civilisation industrielle, comme le Devonshire, le Lincolnshire, le Westmoreland, comptent un très petit nombre d'illettrés; que tant d'hommes célèbres, ingénieurs comme Scott et Telford, publicistes comme Gifford et Cobbett, savants et érudits comme Dalton et Porson, soient, au cours du xviii" siècle, sortis du peuple; et que la grande industrie ait pu recruter, dans les campagnes, l'état-major d'ingénieurs et de contremaîtres nécessaires pour la diriger.
1. Life of Wilberforce, voL III, p. 72. — T. Bernard, Education of the Poor, pp. 240 sqq.
Colquhoun, Trealise on Indigence, p
3. Archibald Constable, vol. I, p. 293 : A. Murray à A. Constable, 29 déc. 1810.
4. Digest of Parochial Belurns, 1819, vol. III, pp. 'ini, '1275. l" Angleterre et pays de Galles. Population totale : 10 i:).").328 hal). ; population scolaire : 674 883 enfants. — 2" Ecosse, Population totale : 1 88") 688 hal).; population scolaire : 176 325 enfants.
.5. H. of C, 24 avril 1807 : discours de Mr. Davies Giddy : that in a part of England that he lived in (Cornwall) éducation was pretty ^enerally difTused, at least so much of it. that almost every person there liad learned reading, writing, and something of arithmetic (Pari. Deb., vol. IX, p. .'543). — Pourtant la statistique de 1819 ne donne pas pour les Cornouailles une population scolaire proportionnellement supérieure à ce qu'elle est pour l'Angleterre tout entière; elle donne au contraire pour le comtt'î voisin, le Devonshire, sur une population de 383 308 hah., une population scolaire de 30 633 : le rapport est de 1/12.
6. Derbyshire : 1/12. Lincolnshire : 1/11. Nottinghamshiro : 1/11 : Hutlandshire : 1/9.
7. Northumberland : 1/10. Durhnm : 1/9. Cuniberland : 1/9, Westmoreland : 1/9. — H. of C, 24 avril 1807, discours de Whitbread : Westmoreland, the besl educated counly in England (Pari. Deb., vol. IX, p. 550). — Voir encore sur les écoles dans le» comtés du Nord, Tuke, North Riding, 1800, pp. 317-318.
Puis la naissance de cet industrialisme lui-même a eu pour effet immédiat, en condamnant les entants au travail, d'abaisser le niveau de la culture populaire : le nombre des illettrés n'est nulle part si grand que dans le Middlesex et le Lancashire S c'est-à-dire dans les deux grands centres de la civilisation économique du royaume. Mais les philanthropes interviennent alors : les évangéliques, les Dissidents, commencent les premiers à réagir contre ce désordre en créant de nouvelles institutions. Le succès de leur propagande auprès des clases dirigeantes est si grand qu'il ne se trouverait plus personne en 1815 pour oser dire au Parlement, comme aux temps de la réaction anti-jacobine, que travailler à l'éducation du peuple, c'est faire œuvre d'anarchiste et de révolutionnaire; la question qui se pose entre les partis est de savoir lequel, en fondant le plus grand nombre d'écoles libres, exercera la plus forte influence sur l'âme populaire. Sur les effets de cette émulation, les statistiques publiées en 1819 ne nous permettent pas sans doute de porter un jugement décisif. Elles nous disent seulement quelle est, à cette date, en Angleterre, la population scolaire; elles ne nous disent pas si cette population est décroissante, stationnaire, ou croissante. Remarquons cependant que, sur les 650 000 enfants anglais qui fréquentent les écoles, près de 150 000 fréquentent les établissements, fondés postérieurement à 1803, où l'on applique les méthodes de Bell et de Lancaster. Il faut en conclure que le nombre des illetti'és, s'il est encore très grand, n'en est pas moins en voie de diminution très rapide^.
Si les Anglais sont disposés à admettre la ENSEIGNEMENT supériorité du système écossais en matière
SECONDAIRE
LES PUBLIC SCHOOLS enseignement populaire, il n en va pas de môme en ce qui concerne ce que nou^ appellerions les établissements d'enseignement secondaire. Ici, le régime écossais, c'est, dans les familles nobles, l'éducation « domestique »
1. Rapport de la population scolaire à la population totale dans le Middlesex : 1/24; dans le Lancashire : 1/21.
2. Digest of Parochial Returns, 1819, vol. III, pp. * 1171. Children in endowed schools : 165 433; in unendowed schools : 478 849. Total : 644 282. — In nevv endowed schools : 39 590; in nevv unendowed day-schools : 105 582. Total : 145 172. — Encore ces statistiques ne tiennent-elles pas compte des écoles du dimanche. Si l'on en tenait compte, on verrait la proportion de la population scolaire à la population totale se rapprocher beaucoup de la proportion écossaise. — Ecosse : 1 805 688 hab. — Population scolaire, y compris les écoles du dimanche : 229 974 (rapport : presque 1/8). — Angleterre : 9 543 610 hab. — Population scolaire, y compris les Ecoles du Dimanche : 1 115 099 hab. (rapport : 1/8). — Pays de Galles : 611 718 hab. Population scolaire, y compris les écoles du dimanche, 55 009 (rapport : 1/14). Bien entendu, l'éducation qui se donne dans les écoles du dimanche est extrêmement sommaire; ceux qui l'ont reçue ne doivent cependant pas être considérés comme des illettrés absolus.
que donne un précepteur à demeure, un pauvre hère mal payé, le dominie; c'est, pour les enfants de la bourgeoisie, pour les enfants laborieux de la classe populaire, l'éducation dans les externats, les day-schools, qui sont ouverts dans toutes les villes, grandes ou petites, du royaume : le High School d'Edimbourg est la plus fameuse de ces institutions*. Le régime anglais est au contraire un régime d'internat. Mais l'internat anglais ne ressemble en rien à l'internat tel que le^ Jésuites, puis l'Université napoléonienne, l'ont organisé dans les pays continentaux. C'est un internat d'un type spécial, unique au monde. Les Anglais en sont extrêmement fiers, ils y voient une des sources de la grandeur nationale. « C'est sur les terrains de jeu d'Eton, déclare Wellington, qu'a été gagnée la bataille de Waterloo ^. »
Tous les internats anglais ont été originairement des fondations pieuses — fondations royales comme Eton et Winchester, fondations faites par de riches particuliers, comme Charter House et Merchant Taylor's School, — pour l'éducation gratuite d'un certain nombre d'enfants pauvres. De tous temps on admettait, en dehors des boursiers, des élèves payants. Quand le nombre des élèves payants n'a pas dépassé le nombre des boursiers, le school, fréquenté par un petit nombre d'enfants, est resté le grammar school originaire, un établissement charitable qui jouit d'un prestige médiocre. Dans d'autres établissements au contraire, le nombre des élèves payants est devenu prédominant ^ : ainsi se sont constitués les grands public schools de l'Angleterre moderne, Eton, Winchester, Westminster, Charter House, Rugby, Harrow, où les familles de l'aristocratie et de la gentry sont en quelque sorte tenues d'envoyer leurs enfants *.
L'enseignement qui .se donne dans ces institutions est, conformément à l'esprit des vieux grammar schools, purement littéraire et classique. Les élèves composent des « déclamations » latines, des vers latins et grecs. Quant aux leçons d'arithmétique, d'algèbre, de géométrie, de géographie, elles sont données seulement par surcroît sous une forme très élémentaire, aux heures d'études qui coupent les journées de congé et de demi-congé ". Mais, si les partis d'opposition
1. Cockburri, Memorials, pp. .3 sqq., 241); — Adolphus, Brilish Empire, voL IV, pp. 260-261.
2. Même si le mot osl légendaire (Percy M. Thornton, Harrow School and Surroundings p. 3.52); la légende e»t caractéristique.
3. A Harrow, en 1816, sur 2ft.'î élèves, 3 Itoursiers seulement. En 1818 et en 1819, le nombre de» boursiers, malgré les eirorl» des autorités pour le relever, ne s'élève encore qu'à 10 (Percy M. Thornton, Harrow Scliool and Surroundings, p. 2.30).
4. Adolphus. Brilish Erninre, vol. ill, pp. 73 sqq. — Voir une critique de ces institutions. Ed. Bev., août 1818, n" XXXII, art. III. Public SchooU of England (vol. XVI, pp. 326 sqq.).
Sir C. H. Maxwell Lyle, Eton Collège, pp. 321 s(|(j
bourgeoise, si le groupe des amis de Bentham, commencent à protester contre un enseignement dénué de tout caractère « utilitaire », mal adapté aux besoins d'un siècle positif, les parents dont les fils fréquentent les public schools sont insensibles à ces reproches. Ils n'élèvent pas leurs fils pour le négoce. Ils sont indifférents à la science. Ce qu'ils apprécient dans les grands internats de leur pays, c'est un système d'éducation aristocratique et virile, si tant est que l'on puisse parler de système, là où règne plutôt le mépris de tout système .
Les maîtres dirigent les classes, interviennent en cas de désordres graves pour donner le fouet aux délinquants; mais, le reste du temps, ils livrent les élèves à eux-mêmes. Point de maîtres d'études, chargés de veiller perpétuellement au respect de la discipline. C'est une tâche qui incombe aux « grands », à ceux qui font partie de la « Sixième Forme » : ils constituent, dans le public school, le sénat, l'aristocratie dirigeante. Peu ou point de domestiques : il faut que les élèves se tirent d'affaire tout seuls. Les plus jeunes, ceux des « formes » inférieures, sont les fags de leurs aînés; ils cirent les chaussures, font bouillir l'eau du thé, portent les balles et les battes de cricket. Une vaste corporation d'enfants, âgés de huit à dix-huit ans, qui se crée à elle-même ses lois non écrites, une république à peu près libre de cent, deux cents, cinq cents garçons, un club où l'on s'initie, avant même l'adolescence, aux mœurs d'une nation aristocratique : voilà ce quf est un public school anglais.
i L'aristocratie britannique est une aristocratie ouverte. Les public '^chools ne sont pas accessibles aux seuls fils d'aristocrates, fermés aux U roturiers ». Il suffit qu'un gros industriel, un riche banquier, renonce /pour son fils aux affaires, l'envoie dans un public school, puis dans une Université, pour que celui-ci fasse désormais partie de la classe gouvernante, et fraie sur un pied d'égalité avec les fils de nobles et de gentlemen qui ont été ses camarades. L'aristocratie britannique est en outre une aristocratie égalitaire , elle n'est pas hiérarchisée à la manière allemande; et c'est encore une leçon qui s'apprend au public \school. Le plus noble, le plus riche commence par élre fag; le plus ,' humble finit par commander; et le fait que tous appartiennent à la : même institution, en tirent le même orgueil, égalise les rangs comme •les fortunes ^ C'est lorsqu'un petit Anglais de huit ans quitte sa i famille pour entrer dans un public school que véritablement il est
1 . Rulwer, England and the English, p. 159 : Roys at a public school are on an equality ..., p. 160 : At no place are the démarcations of birth and fortune so faintly traced as ata school.
considéré par les siens comme entrant dans la vie K Son père ne Tembrassera plus sur les deux joues. Il le traitera dorénavant d'égal à égal, comme un homme traite un autre homme. Lorsque, dix ans plus tard, le même enfant, devenu adolescent, passera d'Eton ou de Winchester à Cambridge ou à Oxford, il aura le sentiment, poussé parfois jusqu'au ridicule, qu'il n'a plus rien à apprendre de l'expérience. Placez-le en face d'un contemporain qui, pour des raisons particulières, a reçu dans sa famille une éducation « privée », quel contraste entre l'assurance, l'infatuation de l'un, et la timidité, la gaucherie de l'autre ! Ils n'ont pas subi la même initiation, ils n'appartiennent pas au même monde-.
C'est en somme la vieille Angleterre du xviii« siècle qui s'épanouit dans les public schools; les nouvelles influences morales, que nous avons vues s'exercer avec tant de force sur les milieux bourgeois, n'ont pas encore pénétré ces foyers d'aristocratisme. De même que le type de l'enseignement n'est ni scientifique ni industriel, mais purement classique, de même l'évangélisme est ignoré aussi bien par les élèves que par les maîtres, des clergymen anglicans à l'ancienne mode; la religion n'est pratiquée, dans les public schools, que grossièrement ou point du tout. La morale qui règne ici est une morale de groupe, tyrannique et parfois barbare. Les brimades sont sévères, les fays sont souvent maltraités par les aînés qui leur commandent. Comme chez les jeunes Spartiates, certaines formes de brigandage sont permises, honorées ; et il faut que, dans les environs d'un public sc/iool, les propriétaires et les fermiers se résignent à de perpétuelles déprédations. Contre les maîtres les rébellions sont fréquentes : Byron a fait ses dél)uts de révolutionnaire dans la grande émeute de Harrow, dirigée en 1808 contre un directeur impopulaire'. Les sports sont pratiqués avec une sauvagerie anarchiquc : ils n'ont pas encore reçu l'organisation savante, presque pédantesque, qu'ils subiront d'ici quelques années. Le premier malch de cricket, entre Harrow et Etou, a eu lieu, en 1796, à l'insu des autorités des deux collèges, et la peine
1. Journal of lady Holland, vol. 11, p. 236 : On Monday, the i7th (janv. 1808), we took Chnrio» U) Eton. H(î is now launchcd into the sea of humau alTairs; Ihe world of a public, school ho will llnd very différent from that of the world seen from under the patenial roof.
2. Mis» Austen, Semc and Sensibility, chap. xzxvi : ... talking of his brother, aud lariionting the extrême gaucherie which he really believcd kept hini from niixing in proper society, he candidly and generously attribuled it inuch less to aiiy nalural dellciency, thnn to a misforliiiio of a private éducation; while he hirnself, Ihrough probably vvithout any particular, any inatcrial superiority by nature, inerely from the advantagc of a pulilic. school, wns as wcll fllled lo mix in Ihc world as any other man.
'.i. Percy M. Thorriloii, Harrow School and Surroundings, p. 210.
du fouet a été infligée à ceux qui y ont pris part K C'est en 1822 seulement qu'aura lieu le premier match officiel entre les deux établissements, et qu'Eton prendra des professeurs réguliers de cricket ^ Il ne faudrait pas cependant, croyons-nous, exagérer, comme sont portés à le faire beaucoup d'Anglais, l'importance des réformes qui vont être apportées, pendant la première moitié du xix® siècle, à la discipline des public schools. Lorsqu'en 1827 Thomas Arnold commencera son œuvre réformatrice, il procédera non en révolutionnaire, mais en adaptateur; il lui suffira d'utiliser une morale collective déjà existante sous une forme barbare, de faire appel à l'orgueil corporatif des petits et surtout des grands, de soumettre les usages de l'école au contrôle, parfois visible, plus souvent invisible, des maîtres, pour transformer Rugby, selon son expression, en une pépinière de « gentlemen chrétiens ».
Lenfant, sorti du schooL passe à l'Université. Il devient student dans une des quatre Universités d'Ecosse : Edimbourg, Glasgow, Saint-Andrews, Aberdeen, undergraduate à Oxford ou à Cambridge. A ces deux dénominations deux types distincts d'Université correspondent.
Les Universités d'Ecosse ne sauraient être LES UNIVERSITES , , .,, , j -x . i-
D'ECOSSE exactement considérées comme des établisse-
ments d'enseignement supérieure On y entre âgé de quatorze ans environ — plus jeune quelquefois : certains étudiants ont dix ans à peine, — au sortir soit d'un grammar school, soit même, dans la majorité des cas, d'une de ces écoles paroissiales où nous avons vu que l'on apprenait déjà le latin. Quatre années d'études sont de règle, ou, pour employer l'expression technique, quatre « sessions » consécutives. La première session a pour objet de compléter la connaissance très rudimentaire de la langue latine que les petits Écossais apportent à l'Université, et de commencer l'étude de la langue grecque. A partir de la seconde session, l'enseignement, sans cesser d'être élémentaire — il s'adresse à des enfants de quinze ou seize ans, — change de caractère. Le cours de logique est obligatoire ; et Gockburn nous raconte quelle révélation furent pour lui et ses condisciplines les premières leçons de Finlayson. « Avant de l'avoir entendu, peu d'entre nous savaient qu'ils étaient des êtres pensants;
C. Wordsworth, Aimais of my early lifc, pp. 9 sqq
3. Pour l'organisation de l'enseignement dans les Universités d'Ecosse, voir un article excellent, écrit du point de vue anglais, postérieur de quinze ans à la période qui nous intéresse, utilisable cependant avec les précautions nécessaires, Quarterly Journal of Education, 1832, vol. IV, pp. 21 sqq., 234 sqq.
moins nombreux encore étaient ceux qui se rendaient compte que les opérations intellectuelles avaient été analysées, qu'elles étaient l'objet d'une science*. » Après le cours de logique vient, en troisième année, le cours de « philosophie morale », qui comprend des notions de philosophie première, de morale proprement dite, de philosophie de l'histoire, d'économie politique : à Edimbourg, à Glasgow, à Saint- Andrews, existe un cours spécial d'économie politique. Après le cours de philosophie morale vient le cours de « philosophie naturelle », autrement dit de physique et de chimie. Si l'on ajoute qu'un cours spécial de « mathématiques » prépare, en deuxième et en troisième année, le cours de « philosophie naturelle », si l'on ajoute encore que, dans les trois Universités d'Edimbourg, de Glasgow^, de Saint-Andrew^, et dans les deux Collèges d'Aberdeen, ni les matières enseignées ni l'ordre des matières ne sont parfaitement identiques, on aura une idée, générale mais suffisante, du programme des quatre Universités. C'est le programme, très compréhensif mais non pas surchargé, de ce qu'on pourrait appeler un enseignement secondaire supérieur; l'Angleterre n'en possède pas l'équivalent.
Ce cycle de quatre années une fois révolu, suivent les années d'enseignement spécialisé, professionnel. Si l'étudiant, maintenant âgé de dix-huit ans, est candidat à l'ordination, il a le choix entre deux méthodes. Ou bien il s'en va vivre à la campagne, faisant peut-être le métier de maître d'école, et se contente de venir une fois par an à l'Université, pour y faire acte de présence en lisant un sermon. Ou bien il reste à l'Université, et suit, pendant quatre ans, des cours de théologie. Si l'étudiant veut devenir avocat ou médecin, il trouve à Edimbourg, à Glasgow, et, jusqu'à un certain point, au Marischal Collège d'Aberdeen, des écoles de droit et de médecine excellentes, et d'ailleurs universellement réputées.
Les Anglais aiment à critiquer le système d'enseignement des Universités écossaises. Ils relèvent l'insuffisance de l'enseignement des '< humanités » grecques et latines. Le programme des Universités d'Ecosse est tout juste comparable, sur ce point, au programme d'un public school anglais ; encore n'est-il pas nécessaire d'avoir exécuté ce programme pour entrer dans une école de médecine. Est-ce parce qu'elle nourrit des préjugés puritains à l'égard de l'antiquité païenne que rÉ<îosse presbytérienne est si défavorable aux études classiques? Ils critiquent la brièveté des « sessions », vingt-deux semaines à peine, depuis novembre jusqu'à Pâques. Ils critiquent le régime môme
Memorials, p
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(les études : les étudiants externes, logeant en ville et ne venant à l'Université que pour écouter les leçons, — les cours publics dégénérant en discours d'apparat, tenus devant de grands auditoires de cent élèves ou davantage, — nulles relations intimes entre professeurs et élèves. Ils dénoncent l'absence d'examen éliminatoire à l'entrée, l'absence d'examen sérieux à la sortie : en lait, quiconque a, pendant quatre ans, suivi les cours, se trouve en sortant, posséder le titre de masier o farts. Mais la jalousie nationale joue un grand rôle dans ces critiques anglaises; à leur tour, elles appellent la critique.
La qualité du public auquel s'adressent les professeurs écossais constitue une première compensation aux imperfections présumées du régime des études. Un système de bourses, régulièrement organisé, permet aux Écossais les plus pauvres, s'ils sont studieux, de fréquenter les Universités. En vertu d'une décision prise en 1645 par l'Assemblée générale, tout presbyiery composé d'au moins douze paroisses doit faire chaque année les frais d'une bourse, d'une valeur égale ou supérieure à 5 1. 12 s., et cette bourse est versée au bénéficiaire pendant quatre ans consécutifs ^ Ainsi se trouve assuré, d'une manière perpétuelle, le recrutement du clergé presbytérien. Il ne semble pas d'ailleurs que la bourse permette jamais à l'étudiant de payer intégralement les frais de ses années d'études : fées versés aux professeurs — variables suivant la classe et l'Université, ils oscillent, pour une classe, entre dix shillings et trois guinées —, frais de logement et de nourriture. Mais l'étudiant pauvre sait recourir aux expédients. Ses besoins sont petits : chaque semaine, le messager arrive de la campagne, lui apportant de la farine d'avoine, des pommes de terre, du beurre salé, des œufs, et remporte en retour le linge à laver, les vêtements à rapiécer -. Dans l'intervalle des cours, il donne des répétitions à quelque étudiant riche. Pendant les six mois de vacances — et c'est en partie pour lui rendre l'existence possible que la session académique est si courte — il gagne sa vie comme précepteur dans une famille aristocratique, ou bien rentre à la ferme paternelle, reprend la bêche et la charrue. Bref, l'étudiant écossais apporte avec lui à l'Université ce zèle fanatique qui déjà, pendant sa petite enfance, lui a permis de tirer un si excellent parti de l'école paroissiale.
Le professeur écossais, d'autre part, placé en face d'un vaste audi-
1. Adolphus, British Empire, voL IV, p. 249. — Les premières statistiques dressées à ce sujet donnent, pour l'année 1825, un chiffre de 72 boursiers à Saint-Andrews, 79 à Glasgow, 80 à Edimbourg, et, pour les deux Collèges d'Aberdeen, 134 à King's Collège (sur un nombre total de 235 étudiants), 106 à Marischal Collège (Quarterly Journal of Education, 1832, vol. IV, p. 36).
J.-A. Froude, Thomas Carlyle, vol. I, pp. 20 sqq
toire, saii trouver, quoi qu'on dise, les moyens d'entrer en contact avec ses élèves. L'usage, introduit par Jardine à Glasgow, de consacrer une partie de chaque leçon, ou une leçon hebdomadaire, à des corrections de devoirs, à des interrogations orales, prévaut chaque année davantage ^ S'il n'existe nulle part d'examens éliminatoires, il existe en revanche à Glasgow, à Aberdeen, à Saint-Andrews, soit au début, soit à la fin de chaque session, des épreuves solennelles et publiques, propres à stimuler l'émulation des jeunes gens. Il en est de même pour les prix institués en faveur des étudiants qui ont rédigé les meilleurs essais : parfois les prix sont décernés par un vote des étudiants. Si le professeur écossais est moins absorbé qu'il ne l'est dans d'autres Universités par les besognes pédagogiques, les étudiants y gagnent d'avoir des maîtres éminents, à qui six mois de vacances donnent les loisirs suffisants pour s'illustrer par leurs travaux. Il est incontestable enfin que les études classiques sont négligées; mais c'est précisément parce qu'elles n'occupent pas ici une place prépondérante que l'enseignement des Universités écossaises présente un caractère philosophique et scientifique aussi marqué. Même le cours de rhétorique a quelque chose de dogmatique et d'abstrait. C'est, dirions-nous, un cours d' « esthétique » où, selon les termes d'un rapport officiel, le professeur s'efforce « de donner à la critique le caractère d'une science, en rapportant les productions du génie aux opérations de notre nature sensible et intellectuelle ».
Seules dans le Royaume-Uni, les Universités écossaises ont une école philosophique originale; la tradition en a été, continuée, depuis trois quarts de siècle, à Glasgow par Hutcheson, Adam Smith et Reid, à Aberdeen par Beattie, à Edimbourg par Dugald Stewart et Thomas Brown. Les philosophes écossais sont connus, dans l'histoire des doctrines, pour leur critique des systèmes de Berkeley, de Hume, et de Hartley ; il importe seulement de bien comprendre le caractère de leurs réfutations. Ils reprochent à Berkeley son subjectivisme, à Hume son scepticisme; en d'autres termes, ils rejettent les conséquences métaphysiques que l'un et l'autre ont cru devoir tirer de Tapplication de leur méthode. Mais ils ne rejettent pas cette méthode elle-même. Ils discutent les psychologues de l'école de Hartley, qui expliciuent toute la vie mentale par le mécanisme de l'association des idées, sans être pour cela des subjectivistes ni des sceptiques. Mais c'est unifiuement parce qu'ils trouvent les généralisations hartléiennes téméraires, et le système trop simple pour rendre compte de la com-
1. Appendiv lo Oeneral Report of Comnxissioners on the Univcrailies and Collèges of Scotland, 1831, p. 240.
plexité des phénomènes psychologiques. Thomas Brown, qui occupe depuis 1810 la chaire de Dugald Stewart, suit de tellement près les idéologues français, disciples de Condillac, qu'on Taccusera de plagiat ^ Sa fameuse analyse de l'origine de la notion d'espace est exactement conforme aux principes de l'école de Hartley, Bref, toute la question qui se débat entre Berkeley, Hume, les Hartléiens, et ces doctrinaires écossais qu'on a appelés les « philosophes du sens commun », est de savoir comment il convient d'appliquer une méthode à laquelle tous sont d'accord pour se référer, et qui est la méthode inaugurée par Locke. Pour tous, la philosophie se ramène à la psychologie; elle est essentiellement expérimentale et positive. Dans la grande « Dissertation sur le progrès de la philosophie » qu'il publie en 1815, Dugald Stewart, le plus illustre de tous les professeurs d'Ecosse, déclare qu'il faut entendre par métaphysique « non l'Ontologie et la Pneumatologie, mais la Philosophie Inductive de l'Esprit Humain*. »
L'enseignement des sciences est aussi bien organisé dans les Universités écossaises que l'enseignement de la philosophie. Tous les grands médecins anglo-saxons du xviii' siècle, à l'exception des frères Hunter, ont été des professeurs écossais. Le physicien qui, au xviii^ siècle, a le plus immédiatement préparé l'avènement de la chimie moderne et de la théorie moderne de la chaleur, Black, enseignait à Glasgow; et c'est dans le laboratoire de Black que Watt commença ses recherches, — Watt, le seul des grands inventeurs anglais qui ait procédé en savant plutôt qu'en praticien. Les travaux de Black sur la chaleur latente ont été continués après lui par Irvine, son élève, professeur à la même Université, puis par Crawford, dont les premières expériences ont été faites à Glasgow. Leslie, qui a publié en 1804 un livre classique « sur la nature et la propagation de la chaleur », fait un cours à l'Université d'Edimbourg. Robison, Playfair, sont des professeurs renommés. A tous, les Universités accordent des sommes importantes pour l'achat des appareils nécessaires à leurs expériences. En 1831, le professeur de physique d'Edimbourg, tout en se plaignant de l'insuffisance de son laboratoire, sera obligé d'admettre que nul établissement en Grande-Bretagne n'en possède qui soit comparable^.
Les Universités écossaises sont les foyers d'une vie intellectuelle intense ; les dernières années du xviii* siècle, les premières années du
1. Sir William Hamilton, Discussions on Philosophy and Literature, etc., 3* éd. p. 44.
2. Préface to the first Dissertation, Supplément to Enc. Brit., vol. I, p. 17.
Appendix to General Report ... 1831, p
XIX' siècle, marquent l'apogée de leur grandeur. Ce n'est pas seulement un public d'étudiants, c'est tout le public éclairé d'Edimbourg, qui vient prendre des notes au cours de Dugald Stewart*. Autour des Universités foisonnent les dehating socieiies où les étudiants, en vertu de traditions à peine contestées, ont pleine liberté de discuter toutes les questions qu'il leur plaît de soulever, qu'elles soient d'ordre théorique ou pratique^. Telle, à Edimbourg, VAcademical Society, fondée en 1796, et qui décline. Telle la Spéculative Society, qui remonte à 1764 et qui est en pleine prospérité. C'est à la « Spéculative » qu'aux environs de 1800 les jeunes gens des deux grands partis politiques se sont livré des batailles retentissantes : lord Henry Petty, que son père, le marquis de Lansdowne, avait envoyé passer quelque temps à l'Université d'Edimbourg, assistait à ces débats, et a appris à y connaître ceux qui devaient plus tard devenir, comme orateurs, comme publicistes, les principaux auxiliaires de l'Opposition libérale, Brougham, Horner, Jeffrey. Car les Anglais, s'ils critiquent l'organisation des Universités d'Ecosse, démentent leurs discours par leurs actes. Jadis il était de mode, dans les grandes familles, que les jeunes gens achevassent leur éducation par un « grand tour » fait sur le continent en compagnie d'un précepteur. Vingt-cinq années de guerre universelle ont rendu la chose impossible ; et c'est maintenant à Edimbourg que souvent, en sortant du public school, ils vont chercher un complément d'instruction, avant d'aller à Oxford ou à Cambridge. Nous avons eu l'occasion déjà de définir quel est en Ecosse l'esprit régnant, à la fois libéral et austère. Le calvinisme écossais donne à la molle Angleterre des leçons de sérieux moral et de sérieux intellectuel.
Tout autre est le système des études à ^^^^^^ Oxford et à Cambridge» . Voilà plus d'un siècle
CAMBRIDGE ^"^ ^^^ professeurs en titre n'y trouvent pas
d'auditoires pour suivre leurs cours : chaque Université dégénère en une simple agglomération de « collèges » autonomes, sortes de couvents laïques où logent ensemble les fellows célibataires et leurs pupilles. Nulle division du travail entre les collèges :
1. Cockhurn, Life of Jeffrey, pp. 119; Memorials, p. 174-175.
2. Cockburn, Life of Jeffrey, vol. I, pp. 51 sqq; Memorials, pp. 27 »q(|., 7-3-74; Memoirs... of Francis Horner, vol. i, p. 56.
3. Il faudrait, pour être complet, mentionner l'Université de Dublin. C'e«t une Université à un seul Collège, où les tuiorships dégénèrent en sinécures, les étudiants ayant pris l'habitude de ne pas résider, et de se présenter seulement h Trinily Collège pour y recevoir leur» degrés. Toute l'importance de Trinily Collège consiste en ce qu'il est une des forteresses du protestantisme anglais en Irlande.
chacun prétend enseigner tout ce qu'un étudiant doit apprendre. Peu ou point de division du travail entre les tutors d'un même collège : chacun a la charge d'un certain nombre d'élèves, dont il dirige toutes les études, soit par des leçons collectives, soit par des répétitions particulières. Le système semble devoir être défavorable à la culture. Les apologistes des Universités anglaises allèguent cependant qu'il présente de grands avantages moraux, établit un contact intime entre maîtres et élèves. Ils font encore observer que l'enseignement des Universités anglaises s'adresse à un public plus mûr que l'enseignement des Universités écossaises : le jeune Anglais a dix-huit ans, et non quatorze, quand il arrive à Oxford ou à Cambridge. Une chose est certaine, et c'est l'importance du rôle joué par les deux Universités dans la constitution intellectuelle et morale de la nation : le justifient elles? et comment'?
Oxford, c'est l'Université tory par excellence. Tous les mouvements nouveaux d'idées y sont suspects et détestés : le méthodisme, né à Oxford, mais qui, comme tant d'autres mouvements religieux, n'a pas prospéré dans son lieu d'origine; le jacobinisme des révolutionnaires français et de ceux qui, en Angleterre, sympathisent à quelque degré avec eux. Un certain nombre d'étudiants, suspects d'avoir subi la contagion v^resleyenne, ont été éliminés. Nulle ville anglaise n'a souscrit avec plus de zèle en faveur des prêtres français réfugiés. Malgré quelques manifestations d'indépendance — en 1809, lord Grenville, chef de l'Opposition, auteur de l'abolition de la traite, partisan de l'émancipation catholique, a été élu chancelier contre lord Eldon, confident et conseiller politique de George III, — c'est la « Haute Eglise » qui règne à Oxford. Non pas la « Haute Église » spiritualisée et quintessenciée qui va se révéler dans une quinzaine d'années seulement, mais la « Haute Église » du xviii'' siècle, platement conservatrice, inébranlablement apathique. Les témoignages de Gibbon^, de Bentham^, de Jeffrey*, ont rendu légendaire la torpeur intellectuelle d'Oxford. Aucune émulation entre les individus ou les collèges. Les postes d'undergraduates et de fellows ne sont donnés ni au concours ni même au choix; ils sont monopolisés par les grands /?M6/rc schools, qui les distribuent à leur gré et sans contrôle. Les étudiants riches
1. Voir un excellent tableau de l'enseignement qui se donne dans les Universités; défauts; progrès accomplis; comparaison avec les Universités d'Ecosse: Quarterly Review, juin 1827, art. VIII. State of the Universities (vol. XXXVI, pp. 216 sqq.). — L'article est de Charles Lyell (Smiles, Murray, vol. II, p. 267).
2. Autobiography, chap. m, éd. 1897, pp. 66-67. - 3. Works, éd. Bovvring, vol. X, pp. 36 sqq.
Cockburn, Life of Jeffrey, vol. I, pp. 35 sqq
entretiennent des meutes, passent les nuits à boire, jouent gros jeu. L'Université elle-même n'impose à ceux qui aspirent au titre de Bachelier es Arts aucun examen digne de ce nom. Trois questions connues à l'avance, sur la théologie, la logique, la grammaire, auxquelles les réponses sont toutes prêtes, et se transmettent de candidat à candidat, puis un dîner avec le Régent Master qui a interrogé l'étudiant, constituent tout l'examen*. « Excepté prier et boire, écrit Jeffrey à un ami d'Ecosse, je ne vois pas ce que l'on peut apprendre ici. »
Tel était Oxford jusqu'aux dernières années du xviii'' siècle; depuis lors, des progrès ont été réalisés. Le prestige des Universités d'Ecosse, le prestige plus grand encore des Universités allemandes, la chute de la vieille Sorbonne, rendaient impossible que cette stagnation se perpétuât. En 1800, un système d'examens réels est organisé ^. Après deux années d'Université l'étudiant, s'il veut être promu au grade de Sop/iista generalis, doit expliquer, devant un bureau d'examinateurs présentant toute l'impartialité nécessaire, un texte grec et un texte latin, non connus à l'avance, Il peut en outre, s'il le désire, se faire interroger sur le manuel de logique d'Aldrich et les Éléments d'Euclide. S'il veut devenir Bachelor of Arts, il doit subir, au bout de trois ans, une épreuve qui porte sur la Religion, sur la Logique, sur la Rhétorique et la Morale d'Aristote, sur les Mathématiques. L'examen étant trop difficile pour tenter plus de quatre ou cinq candidats par an, un nouveau règlement intervient en 1807^; et l'épreuve éliminatoire se transforme en une simple épreuve de classement. Ainsi constituée sur des bases définitives, la réforme, au dire des contemporains, provoque à Oxford un esprit d'émulation intellectuelle inconnu jus- (ju'alors.
Afin d'avoir de meilleurs maîtres, les collèges commencent, rompant avec le monopole des public schools, à ouvrir leurs fellowships aux candidats de toute origine. Afin d'améliorer la qualité de leurs étudiants, ils établissent des examens d'entrée, ainsi que des examens qui, à la fin de chaque terme, portent sur la matière des cours suivis par l'étudiant. Ward, qui visite Oxford, constate le progrès des
Cox, Recolleclions of Oxford, pp
2. Statutes, II, 2U sqq. — Voir, pour un résumé des réformes, A reply to tke Calumnies of the Edinburgh lieview, 1810 [par E. Coploston], pp. 138 sqq.; Cox. Recollcctions of Oxford, pp. 45-46. — Cf. Charles Lyell, Travcls in Norih America, 1845, vol. I, pp. 270 sqq.
3. Statutes, vol. II, pp. 64-65. Les candidats reçus sont répartis en trois classes. La première est dite « honorable ». La deuxième vaut encore, ù ceux qui s'y trouvent, l'inscription sur les registres de l'Université. Quant ù la troisième, un dernier statut, édicté en 1800 (Statutes, vol. II, p. 401), la déclare ouverte i tous C(!ux qui voudront bien se présenter, sauf les cas, dit un apologiste du système, où l'on constatera • incapacité extrAme, manque extraordinaire d'éducation scolaire ou oisiveté flagrante pendant l(!s années d'Université ».
mœurs : moins de turbulence, moins d'ivrognerie. Il décrit l'examen, auquel il assiste, d'un élève brillant, l'interrogatoire durant cinq heures devant une salle comble. « Je regarde, déclare-t-il, ces examens comme constituant une des réformes nationales les plus importantes qui se soient produites de mon vivant *. » Il convient cependant, avant de décider si tant d'enthousiasme est justifié, d'apprécier, en regardant de plus près l'importance et surtout la nature réelle du progrès accompli.
Ce n'est, à aucun degré, un progrès de la culture scientifique. Sans doute les mathématiques occupent une place dans le programme des nouveaux examens. Mais cette place est infime; il ne s'agit que de mathématiques pures, et de mathématiques élémentaires; on n'a pas encore, en 1815, songé à instituer un jury spécial, chargé de poser les questions relatives aux mathématiques-. Pour ce qui est des sciences de la nature, il existe bien à Oxford, depuis le xviii^ siècle, des cours publics de « philosophie expérimentale », d'astronomie, de minéralogie, de botanique; en 1803, une chaire de chimie a été instituée *. Mais ce ne sont que des cours facultatifs. Ils ne conduisent à aucun examen. Le public est maigre, ou fait complètement défaut. Les chaires de la Faculté de Médecine ont, elles aussi, dégénéré en sinécures; les examens de cette Faculté sont de simples formalités.
Même indifférence à l'égard des tentatives faites pour donner un caractère scientifique à l'étude de l'homme individuel et social. On pourrait utiliser à cette fin la Faculté de Droit; mais la Faculté de Droit, à Oxford, a une existence aussi fictive que la Faculté de Médecine. Pas de cours d'économie politique : on compte sur le titulaire de la chaire d'histoire moderne, nouvellement instituée, pour faire allusion, en passant, aux nouvelles théories. « Les meilleurs ouvrages d'économie politique, de jurisprudence, de science politique, se trouvent, écrit Gopleston, le provost d'Oriel Collège, entre les mains d'un grand nombre d'étudiants, avec la pleine approbation de ceux qui dirigent leurs études; mais nous ne perdons jamais de vue que notre grande affaire, c'est de semer les germes d'une culture libérale,
1. Lelters to Ivy, 27 déc. 1812 (p. 182). — Cf. Coleridge, Biographia Literaria, 1817, chap. ni, pp. 67-8 : To those who remember the public schools and universities some twenty years past, it will appear no ordinary praise in any man to hâve passed frora innocence to virtue, not only free from ail vicions habit, but unstained by one act of intempérance, or dégradations akin to intempérance.
2. Qmrterly Review, art. cité p. 518 (vol. XXXVI, pp. 257-258).
3. Avec un traitement médiocre et une très mauvaise installation pratique, Dudley Ward, Letters to Ivy, août 1816 (p. 216).
d'enseigner les lettres anciennes et modernes, avant toute spécialisation de l'intelligence *. »
Le peuple anglais est un peuple de fabricants et de négociants, \ gouverné par une aristocratie qui affiche son aristocratisme en parais- 1 sant ignorer, en ignorant effectivement la base économique de la gran- n deur nationale et de sa propre grandeur; et c'est à Oxford que cette F aristocratie achève son éducation. Elle ne veut pas d'une culture | scientifique qu'elle jugerait plébéienne et matérialiste. Elle demande]' une culture exclusivement classique. D'ailleurs Oxford ignore les méthodes par lesquelles les érudits allemands sont en train de renouveler l'étude des textes anciens : la « Revue d'Edimbourg » critique sévèrement les somptueuses éditions de la Presse Universitaire d'Oxford, qui retardent d'un siècle sur les travaux de l'école allemande ^.
Cambridge diffère d'Oxford. Les fellowships, dans les collèges, n'ont jamais été monopolisés par les public schools; les masters se sont en conséquence trouvés plus libres de veiller au- bon recrutement du corps enseignant. Les relations des tuiors avec les piipils sont plus cordiales qu'à Oxford ^. De même qu'Oxford est traditionnellement tory, Cambridge est traditionnellement whig. L'obligation d'adhérer aux trente-neuf articles de l'Église Anglicane a été abolie en 1775 pour les étudiants : à l'usage des bacheliers es arts, on a rédigé une déclaration dont les termes sont volontairement vagues*. En 1793, le jacobinisme des fellows et des undergraduates à Saint-John's Collège et à Trinity Collège, a donné du souci aux autorités ^. Si Oxford est le centre de résistance du parti de la « Haute Église », Cambridge, où enseignent et prêchent Milner et Simeon, est, comme nous avons vu, un centre d'action du parti évangélique. De là d'inévitables accointances avec les Dissidents. Le prédicateur baptiste Robert Hall attire dans sa chapelle, outre le public habituel des meeting -houses, boutiquiers, fermiers et artisans, beaucoup d'universitaires, tutors et étudiants*.
1. A Reply to thc Calumnies ... p. lî)4. — Cf. les opinions exprimées plus bas, p. 172, sur l'économie politique : Mowever importnat and even necessary it mny be, it is a subordinate and nol the prédominant concern in public aflairs — not less than Ihe management and improvement of an estate in privnle lif(! is an inferior duly lo the éducation of children, the mainlenanci; of characler, and the guiding of a house ... It» great leading principles however arc sonn acquired : the ordinary reading of the day supplies thcin.
2. Ed. nev., juillet 1809, n» XXVIII, art. X. The Oxford edilion of Strabo (vol. XIV, pp. 42i) sqq.).
:{. Peacock, Life of Young, p. 120. — C. Wordsworth, Annals of iny carly lifc, pp. 35 sqq. 4. C. H. Cooper. Annals of Cambridge, vol. IV, pp. 336, 390.
.'). Sur Palfaire do l'expulsion do Prend, voir Gunning, Réminiscences of Cambridge, vol. I, pp. 280 sqq..
0. 0. Gregory, A brief Memoir of the life of fiobcrt Hall, pp. 111-112.
En 1809 le duc de Grafton, le chancelier élu de l'Université, assiste ouvertement aux exercices du culte unitarien, dans Essex Street, à Londres*. L'Université de Cambridge se fait remarquer, depuis trente ans, par le zèle dont elle fait preuve pour l'abolition de la traite 2. Rien de pareil ne pourrait avoir lieu à Oxford.
Marquons une autre différence encore. A la fin du xvii* siècle, au moment où Newton venait de faire ses grandes découvertes, l'Université de Cambridge a institué l'examen qui a pris le nom de mathematical tripos. Voilà donc plus de cent ans que Cambridge possède un système réel d'examens, et ce système présente un caractère nettement scientifique et moderne.
Les cours de physique, de chimie, d'anatomie, sont mieux suivis qu'à Oxford ^ Clarke qui. depuis 1803, occupe la chaire nouvelle de minéralogie, est un savant distingué *. Farish fait, depuis une vingtaine d'années, devant un public qui approche de la centaine, un cours de chimie et de mécanique appliquées : il dispose, pour les travaux et les démonstrations, d'un beau laboratoire, muni d'une machine à vapeur ^ Pendant qu'Oxford, fidèle à la tradition scolastique, enseigne la Logique et la Morale d'Aristote, on ignore Aristote à Cambridge. Les « Principes » de Newton d'une part, et d'autre part, en matière de philosophie, 1' « Essai » de Locke et les oeuvres de Paley, sont les bases de l'enseignement qui s'y donne ; aux examens, les interrogations portent non seulement sur Locke et Paley, mais sur Hume, Butler, Clarke et Hartley". L'enseignement de l'économie politique n'est pas encore organisé. Mais cette insuffisance des programmes est vivement ressentie, depuis de longues années, par beaucoup de tutors. Paley introduisait des leçons d'économie politique dans son cours de philosophie morale. Ingram, en 1799, réclamait l'institution d'une chaire économique ^ : son vœu, en 1816, va se trouver exaucé. Le caractère scientifique de l'enseignement qui se donne à Cambridge se manifeste enfin dans l'ordre même des études classiques et théologiques. Porson, mort en 1809, était un des plus
1. Campbell, Lives of the Chancellors, vol. VII, p. 234 : The King said, « it would be hard if Cambridge had a Unitarian chancellor, and Oxford a Popish one ».
2. Glarkson, Abolition of the Slave Trade, vol. I, pp. 203 sqq., 456-457. — Eu 1818, un Dissident est sur le point d'occuper une chaire professorale à Cambridge; Quarterly Review, juillet 1818, art. X, Cambridge Botanical Professorship (vol. XIX, pp. 434 sqq.).
3. Qaarterly Review, article cité plus haut p. 518 (vol. XXXVI, p. 263).
4. G. Dyer, Hist. of the Univ. of Cambridge, 1814, vol. I, p. 216.
5. Life of William Allen, vol. I, p. 77. Voir l'intéressant prospectus de son cours publié par Farish sous le titre : A Plan of a Course of Lectures on Arts and Manufactures, more particalarly such as relate to Cbemistry, 1" éd. 1796.
Cambridge Universily Calendar for the year iSlU, p
7. G. Dyer, Hist. of the Univ. of Cambridge, 1814, vol. I, p. 220.
grands hellénistes d'Europe. Marsh, l'adversaire des Sociétés Bibliques, est le seul membre de l'Église Anglicane qui essaie d'appliquer aux livres sacrés les méthodes de la critique allemande. Si l'on veut une preuve, extérieure assurément, mais concluante, de l'esprit positif qui règne ici, on la trouve dans le fait que les critiques de la « Revue d'Edimbourg », si âpres dans les attaques qu'ils dirigent contre l'Université d'Oxford, ménagent — ou négligent, ce qui est encore une manière de la ménager — l'Université de Cambridge.
Tout cela dit, il faut reconnaître que les méthodes suivies à Cambridge pour l'enseignement des sciences sont à bien des égards critiquables, et appellent des réserves comparables à celles qu'appelaient, tout à l'heure, les méthodes suivies à Oxford. Comme à Oxford, les cours scientifiques ne sont pas obligatoires; simples conférences qui s'adressent à un public bénévole, ils présentent un caractère extrêmement élémentaire. La chaire de Newton est occupée par le théologien Milner, et le facétieux Gunning, l'historien anecdotique de Cambridge, nous dit que ses leçons d'optique étaient de simples « séances de lanterne magique^ ». L'enseignement mathématique subit en outre ici l'influence dune tradition routinière : ce n'est pas la scolastique aristotélicienne comme à Oxford, c'est la scolastique newtonienne qui prévaut^. On ignore délibérément tous les progrès accomplis depuis Newton en matière de calcul différentiel et intégral, on s'obstine à employer la notation surannée des fluxions : de sorte que peu d'Anglais sont capables de comprendre les grands travaux récents de l'école française. La mécanique céleste, la physique mathématique, sont inconnues à Cambridge; par contre-coup, le développement de ces sciences se trouve compromis dans l'Angleterre tout entière.
Bref, l'Université d'Oxford, où des améliorations notables ont été apportées à l'organisation de l'enseignement, est exclusivement littéraire et classique, méprise ou ignore les sciences. L'Université de Cambridge, de tout temps plus sérieuse, subit le contre-coup des progrès récemment accomplis par les sciences de la nature, mais ne saurait à aucun degré être considérée comme étant le foyer d'une culture scientifique intense. Les deux Universités souffrent, en dernière analyse, d'un mal commun, qui tient à la nature du public qui les fréquente. Sans doute, à Cambridge, à Oxford même, il y a, depuis <jU('l()uos années, une élite qui travaille beaucoup, qui parfois peut-
1. (iiiiiiiiug, lieminiscences of Cambridge, vol. I, p. 2.')9.
2. Sur 00 fétichiHmn nowtonien et sos conHéqueiiccs, voir /id. Hev., jftnv. 1808, u" XXll, nrt. ]. La Place. Traité de Mécanique céleste (vol. XI, pp. 24S) ^*(|q.)•, — et Peacock, Life
of y„iin>i. p. 180.
être se surmène pour la préparation des examens*. Mais la masse des étudiants est délibérément oisive.
Les deux Universités ne forment pas de médecins. Les avocats apprennent à Londres leur métier. Si les futurs médecins et les futurs avocats viennent passer quelque temps à Oxford ou à Cambridge, c'est ou bien parce que les règles de leur profession les y astreignent, ou bien parce que cela est de bon ton, et que la corporation dont ils aspirent à faire partie est une corporation aristocratique. Tous les candidats à l'ordination passent par l'Université ; mais nous avons vu que l'Église officielle ne se piquait pas d'être, en Angleterre, une église intellectuelle. Reste l'immense majorité des étudiants, recrutés dans l'aristocratie et la gentry ^. L'ambition des meilleurs, c'est déjouer un rôle dans la vie politique et parlementaire du pays. Un bagage suffisant de généralités philosophiques et historiques, de procédés oratoires, de réminiscences classiques, voilà tout ce qu'ils demandent à leurs maîtres. Pour les autres, l'Université est purement et simplement un cercle de jeunes hommes, venus là, au sortir du public school, pour apprendre l'art de dépenser leur argent. Pendant les sept mois que dure l'année scolaire, les plus riches dépensent plusieurs milliers de livres. Il est difficile de vivre, dans une ville où ils font la loi, à moins de 100 1. ou 150 1. '; l'étudiant pauvre est condamné à mener une existence précaire et humiliée, dans ce milieu nécessairement peu favorable aux études sérieuses. On voit pour quelles raisons l'importance sociale des Universités d'Oxford et de Cambridge est immense, pour quelles raisons aussi elle est hors de proportion avec leur importance scientifique. Existe-t-il, en dehors des Universités, d'autres corps constitués, sur lesquels on puisse compter pour travailler au progrès de la science?
1. Voir le témoignage favorable donné à son père, en 1811, au sujet de l'Université de Cambridge, par John Campbell, le futur lord Campbell {Life of John, lord Campbell, vol. I, p. 265) : venant d'un Écossais, les déclarations ne sont pas suspectes.' — Cf. Lyell, Travels in North America, 1845, vol. I, pp. 286-287.
2. D'où le petit nombre des étudiants, .3 000 à Oxford et Cambridge en 1827, suivant Lyell (Qaarterly Review, vol. XXXVI, p. 240) contre 4 000 dans les Universités d'Ecosse. Encore Lyell ajoute-t-il que le nombre des étudiants dans les deux Universités anglaises a « beaucoup augmenté depuis peu ». Ward (letters to Ivy, 27 déc. 1812, p. 18.3) compte à Oxford « 7 to 800 young people, ... including the représentatives of at least half the great families in the kingdom. »
3. Nous adoptons un chiffre moyen entre le chiffre que Huber (i/ieEngr/is/i Universities, vol. II, pp. 329 sqq.) donne pour le xviir siècle, et celui que donne, pour l'année 1843 son traducteur Fr. Newman (ibid, p. 230, note).
Le Royal Collège of Physicians of London,
dont roriffine remonte au xvi* siècle, pourrait, CORPORATIONS , . ° . , , ^
SCIENTIFIQUES devrait, organiser à Londres, sous son con-
trôle, l'enseignement de la médecine et contribuer ainsi à Tavancement des sciences de la vie. Il a été fondé par Henri VIII sur le conseil de son médecin Linacre, afin de protéger le public contre les charlatans par la constitution d'une sorte de conseil de l'ordre médical. Huit Electi. se recrutant par cooptation et choisissant eux-mêmes tous les ans leur président, furent chargés de veiller à la discipline du corps des médecins de la capitale, des socii, ou « associés ». La constitution du Collège s'est hiérarchisée et compliquée progressivement; elle se compose maintenant d'un trésorier, d'un archiviste, d'un bibliothécaire, d'un bedeau, sans compter les quatre Censeurs élus annuellement dans les « Comices Majeurs ». Afin de lutter contre la concurrence, grandissante des médecins écossais, on a décidé que nul ne serait admis au rang d'associé, s'il n'avait pris ^ses grades à Oxford ou à Cambridge. Pour les autres, dont on est forcé de reconnaître les mérites professionnels, mais que l'on veut maintenir à un rang social inférieur, on crée un degré subalterne dans la hiérarchie corporative, le rang de permissif ou « licenciés ». Encore trouve-t-on moyen quelquefois d'obliger les candidats au grade de licenciés à passer deux mois à Oxford ou à Cambridge. Au total, une cinquantaine d'associés, une cinquantaine de licenciés.
Un tel exclusivisme relève incontestablement le prestige de la profession. Les médecins de Londres peuvent accumuler d'énormes fortunes : on en cite un, vers 1815, qui gagne plus de 200001. par an*. La profession médicale est peut-être un peu moins relevée que les deux autres professions « libérales - » ; il n'est pas d'usage qu'un cadet de l'aristocratie aborde la carrière médicale, un médecin n'entrera jamais à la Chambre des Lords. Mais un Dissident ne peut pas devenir « associé », puisqu'il faut appartenir à l'église anglicane pour prendre ses degrés à Oxford ou à Cambridge. Un « associé », au cours de ses années d'Université, s'est lié avec les futurs dignitaires de l'église et de la magistrature,
1. D'après Laetitia Ilawkins, Anecdotes, vol. L 1822, p. 149, 8 000 1. constituent un gros revenu pour un médecin à la fin du xviii' siècle; au moment où elle écrit, on cite le cas d'un médecin do Londres qui passe pour se faire un revenu de 22 000 I.
2. Beddoes, A Lelter lo Sir Joseph Banks on the ... Discontents ... in Medicinc. 1808, résumée par Stock, Mcmoir of ... Beddoes, p. 375 : Heuce ... has arisen the raarked distinction betvveen the Ihree libéral professions ... that while honours and distinctions avvait eminence or influence in the other two, the votary of medicino is considered as, of necessity, excluded from every public honour. — La distinction semble plus marquée encore en Irlande. Wakeflold, Ireland, vol. 11, p. 785 : It is exlraordinary that médical men in Ireland are not held in the same estimation, as gentlemen of the other libéral professions.
avec les membres de la classe dirigeante. Une fois établi à Londres, il appartient à leur monde. Il peut devenir knight, baronet. L'Angleterre, au début du xix'^ siècle, est, de tous les pays d'Europe, celui où les médecins jouissent de la plus haute estime.
Le Royal Collège of Physicians, avec les cent membres dont il se compose, est manifestement hors d'état de fournir aux provinces anglaises, et à la capitale elle-même, tous les médecins dont elles ont besoin. Les chirurgiens, membres d'une corporation subalterne, servent de suppléants aux médecins en titre, trop peu nombreux. Ils ont leur Boy al Collège, définitivement organisé en 1800*, gouverné par une « Cour des Assistants », vingt-trois membres au total, y compris le Master et les deux Governors. Nul ne peut être admis au Royal Collège of Physicians of London s'il reste membre du Royal Collège of Surgeons of England : ainsi se trouve marquée la hiérarchie des deux corporations. En retour, les chirurgiens excluent de leur « Cour des Assistants » quiconque cumulera l'exercice de leur profession avec celle d'accoucheur ou d'apothicaire. Cependant les apothicaires, qui se trouvent ainsi rélégués au dernier rang de Tordre médical, et dont on n'exige, pour la pratique de leur métier, nulle garantie professionnelle, se trouvent jouer, en Angleterre, un rôle très important. Car l'Angleterre manque de chirurgiens comme elle manque de médecins. Dans les campagnes, les apothicaires sont à peu près seuls à soigner les malades^. Dans les villes, à Londres même, les temps ne sont pas éloignés où les médecins ne voyaient jamais la plus grande partie de leur clientèle, se bornant à donner des consultations aux apothicaires qui venaient leur décrire les cas graves. Maintenant encore, les apothicaires restent, en temps ordinaire, les conseillers médicaux des familles : c'est seulement lorsque la maladie devient dangereuse qu'on se décide à appeler le médecin sur la recommandation de l'apothicaire *. L'apothicaire est au médecin ce que, dans la corporation des gens de loi, Vattorney est au barrister; et, de môme que bien des avocats célèbres ont fait leur éducation juridique dans des études d'attornies, de même c'est dans des boutiques d'apothicaires que
Simon, English Sanitary Institutions, p
2. General Report of Commissioncrs on the Universities and Collèges of Scotiand, 1831, p. 66 : ... under this dénomination are included nine-tenths of the country practitioners in England. It is only in large towns, and probably rarely even in them, that the différent departments of the Physician, Surgeon, and Apothecary, are kept separate.
3. Mais ils sont encore presque exclusivement des consultants. Smiles, Murray, vol. I, pp. 33-54 : I. D'Israeli à John Murray, 31 mai 1806 : Most warmly I must impress on your mind the necessity of taking the advice of a physician ... I should imagine that one or two visits will be sufflcient to reçoive some defînite notion of your complaint ... The expense of a physician is moderate, if the patient is shrewd and sensible. Five or ten pounds this way would be a good deal.
beaucoup de médecins célèbres ont fait le premier apprentissage de leur métier.
L'organisation de la corporation médicale a donc pour premier effet, parce qu'elle est fermée, de livrer l'immense majorité des malades à des praticiens incultes. Elle n'a pas même, en retour, cet avantage de relever, parmi les membres du Royal Collège, le niveau des connaissances scientifiques. De tous les médecins de l'Europe, les médecins anglais sont les plus honorés; il s'en faut de beaucoup qu'ils soient les plus savants.
Les Universités écossaises, Edimbourg en particulier, possèdent un enseignement médical renommé; mais le Royal Collège de Londres rend difficile l'accès de la carrière aux jeunes Écossais qui en viennent, aux jeunes Anglais qui songeraient à y aller faire leurs études. A Oxford et à Cambridge, où les règlements du Royal Collège exigent un stage très prolongé', l'enseignement de la médecine est presque nul, les cours sont purement oratoires, et les examens purement fictifs. Cependant le Royal Collège of Physicians ne fait rien, ou presque rien, pour suppléer à ce défaut d'enseignement médical dans les deux Universités. Il publie, tous les vingt ans environ, une Pharmacopée. Il imprime, dans les Médical Transactions, les communications des membres. Un musée, le Harveian Muséum, et une assez riche bibliothèque, sont attachés à l'institution. Enfin un certain nombre de conférences qui portent les noms des fondateurs — la Lumleian Lecture, la Gulstonian Lecture, la Croonian Lecture, VHarveian Oration — sont données régulièrement. De môme le Royal Collège of Surgeons possède un musée — le musée que John Hunter a constitué sur ses ressources personnelles — , publie des communications relatives à des questions d'anatomie et de chirurgie, donne vingt-quatre conférences annuelles. Mais toutes ces conférences ne sont que des discours académiques, dont le caractère est plus oratoire que scientifique, même quand le statut de fondation exige que le cours s'accompagne d'une dissection. Les deux « Collèges » apparaissent, en fin de compte, comme deux corporations exclusives et réactionnaires, étroitement liguées avec les Universités d'Oxford et de Cambridge, non pour favoriser, mais pour paralyser au contraire, le progrès des études scientifiques.
Est-ce à dire que rien ne se fasse à Londres pour améliorer les études médicales? Nous n'avons pas encore considéré l'administration d(!s hù[)iljiux; cl <;('^t en In ((.iisulériiiil (|u"(»ii éprouve à quel point
1. Sur ces exigences, voir Feacock, Life of Youny, p. 120 s<iq.
il est difficile de définir, à un instant donné, l'état, perpétuellement changeant, d'une institution sociale. La tradition veut encore, en Angleterre, au début du xix" siècle, qu'il soit au-dessous de la dignité d'un grand médecin de se laisser voir dans un hôpital. Ceux qui sont attachés aux hôpitaux font à peine une fois par semaine le tour des salles; les soins quotidiens sont abandonnés aux apothicaires. Très peu d'étudiants s'instruisent en les assistant : pour avoir le droit de jouer ce rôle d'assistant {physicians pupil), il faut payer seize guinées environ par semestre ^ Les postes rétribués s'obtiennent par la faveur ou à prix d'argent^. On se plaint de la manière grossière dont sont prises les observations et de l'absence presque totale de statistiques sérieuses. Voilà les vieux abus; cependant tout le monde les dénonce, et le mouvement réformateur a commencé; mais c'est sous des influences qui sont extérieures au Collège of Physicians et au Collège of Surgeons.
La nouvelle philanthropie multiplie les hôpitaux à Londres^ et en province. Sir Thomas Bernard, grand homme de bien, ami de Wilberforce, s'est occupé avec zèle de réformer, dans le nord de Londres, le grand Hospice des Enfants Trouvés, le Foundlings' Hospital. Avec la première année du siècle, on s'est aperçu qu'il était nécessaire d'ouvrir des hôpitaux spéciaux pour soigner les maladies contagieuses; l'exemple, donné par Londres, a été immédiatement suivi par Manchester et Liverpool ; et la « Société pour l'amélioration de la condition des pauvres », fondée de concert par Sir Thomas Bernard, Wilberforce, et l'évêque de Durham, a fait campagne pour la généralisation du système. Entre 1800 et 1815 il s'est constitué dans la capitale un Cancer Hospital, deux cliniques d'ophtalmologie, deux sociétés pour le soin gratuit des hernies, de multiples dispensaires. La propagande en faveur de la vaccine date de 1799. En 1806, pour la première fois, une semaine s'est écoulée sans que les statistiques signalent, à Londres, une seule mort par la petite vérole. Or il est inévitable que les philanthropes fondateurs d'hôpitaux les veuillent irréprochablement tenus, administrés avec zèle et avec science.
Nous voyons effectivement les grands docteurs Heberden et Abernethy, dans les dernières années du xviii" siècle, prendre l'initiative d'un enseignement réel, donné aux étudiants en médecine et en chi-
1. Life of Sir Robert Christison, vol. I, pp. 189 sqq., 190-191, 193-194. — Cf. Journal of a Tour ... by a French Traveller, 1815, vol. I, pp. 76-77.
Clarke, Autobiographical Recollections, p
3. Voir, pour une liste complète des hôpitaux de Londres, avec indication de leur objet, de la date de leur fondation, etc., Highmore, Pietas Londiniensis, 1810.
rurgie dans les amphithéâtres des hôpitaux'. Ce n'est pas tout. Autour de ces hôpitaux, qui sont des institutions libres, gérées par des trustées, gouvernées par des conseils d'administration où siègent des aristocrates et de riches bourgeois, il s'ouvre un assez grand nombre d' « écoles privées », qui obtiennent un grand succès, et dont les organisateurs dispensent, à prix d'argent, les connaissances dont un apprenti médecin a besoin : la plus fameuse de ces écoles est installée dans Great Windmill Street, près de Piccadilly^, L'Angleterre non officielle, individualiste, ou, pour parler plus exactement, librement associée, supplée à l'insuffisance des anciennes corporations, force celles-ci à se rajeunir. En 1815, après trois années d'efforts, les apothicaires obtiennent que leur profession soit réglementée, que l'accès en soit soumis au concours^. L'Angleterre a désormais la promesse que l'exercice de la médecine ne sera bientôt plus partagé entre une aristocratie trop étroite et trop sûre de ses privilèges pour être laborieuse, et une plèbe de praticiens qui n'offrent à leurs clients aucune garantie de préparation scientifique.
11 existe, en dernière analyse, une science, et une seule, dont l'État britannique semble se considérer comme tenu d'encourager directement les progrès. Une vieille tradition, qui remonte peut-être aux temps de l'astrologie judiciaire, veut que l'astronomie soit patronnée par les princes. D'autre part, les besoins de la navigation, plus urgents en Angleterre que nulle part ailleurs, ont rendu nécessaire l'observation attentive des planètes et des étoiles, du mouvement des marées, des variations de la déclinaison magnétique. A travers le xviii'' siècle, une foule de constructeurs d'appareils de précision, George Graham, John Bird, Edward Troughton, et la longue dynastie des DoUond, ont facilité les recherches. Ils ont donné à l'astronomie anglaise son caractère propre, d'être une science non de mathématiciens, mais d'observateurs. William Herschell n'est à vrai dire que le plus grand de ces artisans : c'est en construisant, seul, sans argent, des télescopes assez puissants, pour lui permettre de découvrir une planète nouvelle, qu'il a attiré l'attention du roi George, et mérité de devenir un pensionnaire de l'État. Les observatoires privés sont nombreux en Angleterre. Les
1. George Macilwain, Memoirs of Abernclhy, pp. 39-40. — Percival, Médical Elhics, pp. 204-205 : lettre de W. Heberden au Dr Perceval, 15 ocl. 1794.
Clark, Autobiographical RecoUections, pp
.3. 55 Geo. IH, c. 195. — Sur V Apolhecaries' Act, ses effets, les circonstances qui en ont préparai l'adoption, voir Clarke, Autobiographical liecoUections, pp. 5 sqq. — Life of William Allen, voL 1, p. 16.3. — //. of C, 20 mars 1813, 19 nov. 1813; //. of L., 10 juillet 1815 (Pari. Deb., vol. XXV, p. 349 sqq.; vol. XXVIl, pp. 164-165; vol. XXXI, p. 1143).
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Universités d'Oxford, de Cambridge, de Dublin, possèdent chacune le leur. La Compagnie des Indes en bâtit à Madras, à Bombay, à Sainte- Hélène. Ainsi s'est créé un milieu favorable aux recherches astronomiques. L'Observatoire royal de Greenwich, fondé en 4675, huit ans après l'Observatoire de Paris, illustré tour à tour par Halley, par Bradley, par Maskelyne, bénéficie de cet état de choses. Pond, en 1811, a remplacé Maskelyne comme « astronome royal », avec un traitement accru de 600 1. Il renouvelle le matériel, augmente le nombre des assistants. L'Observatoire de Greenwich, est un admirable « laboratoire » officiel, dont la supériorité est reconnue par l'Europe entière : Arago viendra à Greenwich pour s'initier aux méthodes de Pond. Mais ce que le gouvernement anglais fait pour l'astronomie, il ne le fait ni pour la physique, ni pour la chimie, ni pour les autres sciences de la nature.
L'Angleterre ne possède-t-elle pas cependant un corps savant dont la renommée est universelle? La Royal Society ofLondon for improving Naiural Knowledge, l'Académie anglaise des Sciences, corporation privilégiée, institution séculaire, semble exercer sur le monde savant une influence accrue depuis le jour où Sir Joseph Banks, explorateur et botaniste, protecteur des sciences plus encore que savant véritable, bien né, grand propriétaire, très répandu dans l'aristocratie, a obtenu le poste de président. C'est à la satisfaction générale que, s'arrogeant sur le bureau des pouvoirs dictatoriaux, il a su établir dans la Société un sage équilibre entre le nombre des hommes de science et celui des membres de grandes familles et des banquiers, devenus encombrants. Par l'intermédiaire de la Société, son autorité s'est étendue sur les autres institutions scientifiques. Il contrôle l'Observatoire de Greenwich, est régulièrement consulté pour la nomination de l'Astronome Royal, est un des trustées du British Muséum, vaste capharnaiim où s'entassent, depuis 1753, les livres rares et les antiquités de toute origine. En 1818, il va obtenir, pour trois membres de la Royal Society, le droit de siéger dans le Bureau des Longitudes nouvellement constitué; les trois membres seront, bien entendu, nommés sur sa recommandation. Il joue d'ailleurs en prince son rôle de président, reçoit largement, presque fastueusement, dans sa maison de Soho Square, tient table ouverte une fois par semaine. Mais, quel que soit le prestige social dont la Société jouit sous sa présidence, quelle que soit l'utilité des fonctions qu'elle remplit, elle n'est fondée ni pour la recherche ni pour l'enseignement; ce n'est ni un laboratoire ni une école. Les Transactions, les grandes conférences annuelles — Croonian Lecture, Bakerian Lecture — permettent aux savants en vue de com-
muniquer au public compétent leurs dernières découvertes. La Royal Society est un excellent appareil pour enregistrer les progrès accomplis ; ce n'est pas sous son influence directe qu'ils s'accomplissent.
Progrès si rapides que la Royal Society ne suffit même plus à en tenir le compte : à côté d'elle, une foule d'associations nouvelles se constituent. Nous ne voulons point parler de la « Société Royale d'Edimbourg », de r « Académie Irlandaise Royale », vieilles l'une et l'autre d'une trentaine d'années ; ces deux fondations prouvent seulement que l'Ecosse et l'Irlande ont mis leur point d'honneur national à posséder, comme l'Angleterre, leur Académie des Sciences. Nous songeons aux sociétés qui se fondent, à Londres même, pour répondre au besoin de recherches spécialisées, d'observations multiples et précises. La « Société Linnéenne », fondée en 1788, a reçu, en 1802, sa charte d'incorporation. « La Société Royale, expliquent les fondateurs, par le fait qu'elle aborde toutes les branches de la science à la fois, ne saurait pénétrer dans le détail de l'Histoire Naturelle : une institution comme la nôtre est nécessaire, si l'on veut conserver au monde le bénéfice des peines prises et des dépenses encourues par les collectionneurs, de l'expérience acquise par les cultivateurs, des remarques faites par les observateurs^ » La « Société Géologique » date de 1807. C'est le moment où le public est rebuté par les querelles en l'air des Werneriens et des Huttoniens, où William Smith, sans guide et sans aide, accumule, sur le sous-sol de l'Angleterre, un trésor de découvertes. Les fondateurs de la « Société Géologique » obéissant à la même préoccupation que William Smith, renoncent provisoirement à la géologie théorique, et se proposent exclusivement de recueillir et de publier le plus grand nombre possible de faits. La « Société Zoologique », la '< Société Horticole », la « Société Médico-Chirurgicale », la « Société de Chimie Animale », la « Société Astronomique », se constituent, vers la môme époque, coup sur coup. Parfois ces associations sont fondées avec la pleine approbation de la « Société Royale^ ». Mais, plus souvent, Sir Joseph Banks s'émeut. « Vous verrez, dit-il à un ami, que toutes ces associations à la mode finiront par dépouiller la Royal Society de son manteau, et ne laisseront pas à la vieille dame un chiffon pour se couvrir^ ». Elle est, en vérité, débordée par l'activité du travail qui se fait autour d'elle,
Weld, Hisl. of Royal Society, voL il, p
2. Hence Jonc», The Royal Institution, p. 2ttl : letln- di; Sir Joseph Raiiks ù Rumford, ;ivril 1804.
3. Bnrrow, Sketches oj the Royal Society, p. 10. — Parfois il transige avec Tenaenii; il obti«mt, en 1809, que la « Société de Chimie Animaifi • se fasHe aflliier à la « Société Royale », comme assistant Society : ainsi la « Société Royale », renonçant à la souve-
Pourquoi donc cette activité? Quelle en est la source, la cause? En Ecosse, soit que Ton considère l'organisation de Tenseig-nement primaire, soit que Ton considère les Universités, Taction du protestantisme gouvernemental est manifeste. Mais ce n'est pas seulement en Ecosse, c'est en Angleterre aussi que, depuis une cinquantaine d'années, les découvertes succèdent aux découvertes; or l'État anglais se renferme, sauf exception, à l'égard de la recherche scientifique, dans une attitude d'apathie radicale. Il faut chercher dans l'Angleterre dissidente, exclue des Universités, dans l'Angleterre industrielle, dans les nouveaux centres de population et de civilisation, les institutions où naît et s'organise la culture moderne, scientifique et positive. Elle se propage ensuite, gagne la vieille Angleterre aristocratique, les j Universités elles-mêmes; mais c'est seulement par contre-coup. La \ thèse du matérialisme historique, contestable si on veut l'universaliser, \ est vraie à cet égard, en Angleterre, au début du xix" siècle : la théorie \ scientifique naît de la pratique industrielle. Les émotions piétistes et le besoin de connaissances expérimentales se développent en même temps avec la même intensité, dans les mêmes classes sociales.
L'ÉCONOMIE POLITIQUE. LA PHILOSOPHIE UTILITAIRE
C'est par le livre d'abord que l'instruction BIBLIOTHÈQUES ^^ ^^ bourgeoisie se fait d'une manière en
ET UNIVERSITES , ^ . . , ta • i •
POPULAIRES quelque sorte spontanée . Depuis un demi-
siècle, la littérature scientifique s'enrichit chaque jour de publications nouvelles, les unes plus techniques, les autres plus populaires, adaptées aux besoins de publics différents.
L' « Encyclopédie Britannique », conçue sur le modèle de l'Encyclopédie de Diderot et de D'Alembert, a eu, depuis 1771, cinq éditions. La première était en trois volumes, la cinquième, toute récente, comprend vingt volumes ; et l'éditeur Constable vient de commander aux plus éminents de ses contemporains un vaste « Supplément » à la
raineté absolue dans le monde des sciences, exercerait sur les autres sociétés une sorte de droit de suzeraineté. Mais le système ne se généralise pas. La « Société Géologique » refuse de suivre l'exemple de la « Société de Chimie Animale » et conserve entière son autonomie (Weld, Hist. of Royal Society, vol. II, pp. 237 sqq., 243. — Woodward, Hist. of Geological Society, pp. 25 sqq.). — Suivant F. Galton, Biometrika, oct. 1901 (vol. I, p. 9), la Geological Society serait née d'un mouvement de révolte consciente contre l'autoritarisme de Sir Joseph Banks.
dernière édition, recueil de notices approfondies qui visent à présenter un tableau complet de Fétat des connaissances humaines aux environs de 1815. La vieille Cyclopedia de Ghambers, qui jadis avait servi de modèle à « l'Encyclopédie » française, a eu elle-même plusieurs éditions; Abraham Rees, après l'avoir revisée une première fois en 1778, vient d'entreprendre, sur l'invitation de Longman, une nouvelle édition, qui commencera de paraître en 1819, et comprendra trente-neuf volumes.
A côté de ces œuvres d'ensemble, de nombreuses publications périodiques mettent le public au courant, année par année, presque mois par mois, du progrès des sciences. Le Journal de Nicholson a commencé de paraître en 1797*; le chimiste Thomson vient de fonder les Annals of Philosophy-. Le Repertory of Arts, Manufactures and Ayriculture, le Relrospect of Philosophical, Mechanical, Chemical and Agricultural Discoveries, sont deux publications de rang inférieur, où les éditeurs se bornent à donner la liste des derniers brevets, et des extraits de publications savantes, anglaises ou françaises. Le Philosophical Magazine de Tilloch vise à amuser en même temps qu'à instruire; et tel est, à un degré beaucoup plus marqué encore, le caractère du Repository of Arts, Literature, Manufactures, Fashion and Politics. Le genre de la vulgarisation scientifique est créé.
On comprendrait mal, à vrai dire, le succès de ces ouvrages si l'on ne tenait compte des innombrables institutions qui se fondent pour en faciliter la circulation. Des bibliothèques publiques s'ouvrent, permettent aux souscripteurs de lire une foule de livres qu'ils ne sauraient acheter individuellement ; et, si les circulating libraries sont des boutiques, dirigées par des marchands, où l'on débite de mauvais romans, les book clubs, au contraire, sont organisés par des associés désintéressés, qui visent à acquérir de bons livres et des connaissances utiles*. Peu de villes, grandes ou petites, qui n'aient leurs book clubs. Dans les centres importants, comme Liverpool, l'organisation des bibliothèques populaires touche à la perfection. VAthenaeum, avec ses huit mille volumes, a été fondé sur le produit d'une souscription qui, en une journée, a donné 4 000 1.. Cinq cents proprielors paient annuellement deux guinées et demie pour en avoir la jouissance. Le Lyceuni, dans la même ville, avec ses onze mille volumes, a coûté 11000 1. aux premiers souscripteurs; il suffit, pour avoir le
1. Tilnî coinpli'l : A Journal of Nalaral Philosophy, Chcmistry, and olher Arts.
2. Annals of l'hilosophy : or Magazine of Chcmistry, Mineralogy, Mcchanies, Nalural Uislory, Agriculture, and thc Arts, vol. 1, juiiv.-jiiiii 1813.
3. Voir, sur l'or/^ftniHiilion de oc» boolt clubs, Thc Critic, 7 uvril 1860, p. i35.
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droit d'y emprunter des volumes, de verser une cotisation annuelle d'une demi-guinée '. Étant donnés les progrès accomplis par l'industrie du livre, pourquoi les bibliothèques ne finiraient-elles pas, à la longue, par jouer le rôle que jouaient les Universités aux temps où les livres étaient rares, et où la parole était, pour les hommes, le moyen normal d'échanger leurs pensées? Mais elles offrent ce défaut fondamental de ne pouvoir être des centres de recherches originales, des laboratoires. D'ailleurs, malgré la multiplication des ouvrages imprimés, l'homme éprouve un goût persistant pour la transmission orale des connaissances. La province anglaise, pour répondre aux besoins auxquels les bibliothèques publiques ne répondent pas, fonde des institutions d'un type nouveau.
A Manchester d'abord, au centre de l'industrie cotonnière, une sorte d'académie locale, de club littéraire et scientifique se constitue. L'idée en appartient aux vieux Dissidents libéraux, aux hommes de l'Académie de Warrington, qui vient d'être transportée à Manchester : citons le nom du médecin philanthrope Perceval. La Liierary and Philosophical Society prend sa forme définitive en 1781, et organise en même temps le Collège of Arts and Sciences, où se donneront des cours sur « les mathématiques appliquées, et les principales branches de la physique », sur « la chimie, considérée dans ses rapports avec les arts et les manufactures », sur « la théorie et l'histoire des beaux-arts », sur « l'origine, l'histoire et le progrès des arts, des manufactures et du commerce, sur les lois commerciales et les règlements de divers pays, la justice commutative, et les autres branches de la morale commerciale ». L'Institution a pour objet l'instruction des jeunes gens de la ville, entre leur sortie du school et leur entrée dans les affaires; chaque conférencier est payé par ses élèves. Après deux hivers, elle avorte. Mais la Société persiste, elle commence en 1785 la publication de ses « Mémoires ». Elle devient glorieuse à partir du moment où Dalton lui communique le résultat de ses recherches.
Fils d'un paysan du Westmoreland, Dalton a été successivement moniteur d'école primaire, instituteur, professeur de mathématiques au Collège of Arts and Sciences; maintenant que le collège est fermé, il a pour seul moyen de subsistance les leçons privées qu'il donne à Manchester, les conférences qu'il fait aux environs. La « Société Philosophique et Littéraire » lui fournit un laboratoire. Il n'y dispose que d'instruments médiocres, il est un expérimentateur impatient et super-
R. Aytoa, Voyage round Great Britain (1815), p
iiciel. Mais le fait même que ses appareils sant rudimentaires et les résultats obtenus approximatifs lui permet, dans bien des cas, de mettre sur le compte de l'instrument l'écart entre les résultats qu'il obtient et les exigences de l'hypothèse qu'il cherche à vérifier. Car il a le don de la généralisation scientifique; il est né, selon l'expression de son biographe, pour être « le législateur de la science chimique >>. Le succès récompense l'audace de ses conjectures.
L'étude de certains problèmes de météorologie l'amène à l'étude des vapeurs, et l'étude des vapeurs à l'étude des gaz. Seul ou en collaboration avec le docteur Henry, un médecin de Manchester, traducteur de Lavoisier et introducteur dans le Lancashire des nouvelles méthodes chimiques pour le blanchiment des tissus, il détermine les lois fondamentales qui règlent la dissolution des gaz dans les liquides et le mélange réciproque des gaz. Fidèle à la tradition newtonienne, il conçoit les gaz comme composés de particules, de « molécules » ou d' « atomes ». Ce mode de représentation, qui sert à expliquer le mélange des gaz, ne pourrait-il servir à expliquer leur combinaison chimique? Dalton, en 1802, constate que le gaz des marais et le gaz oléfiant contiennent, pour une même quantité d'hydrogène, des quantités de carbone qui sont entre elles dans un rapport multiple. Or cela va de soi, si l'on considère le carbone et l'hydrogène comme composés d'atomes, qui peuvent s'unir un à un, un à deux, un à trois, mais jamais dans des proportions intermédiaires, puisqu'on ne peut pas diviser un atome. Ainsi se trouvent introduites à la fois en chimie la loi des proportions multiples et la doctrine atomique, et du même coup la prévision devient possible en ce domaine. Connaissant le poids lelatif des « particules ultimes >), des « atomes », qui constituent la nature de certains corps, on peut prévoir sinon les propriétés, du moins la nature intime de toute une série de composés où les mêmes substances simples entrent à titre d'éléments '.
Dalton, en 1804, va exposer ses vues à Londres. Il n'y obtient guère de succès. Mais il reçoit la même année, à Manchester, la visite du chimiste Thomas Thomson, professeur à l'Université d'Edimbourg. Thomson n'est pas un inventeur : il n'a donc pas de préjugés personnels à opposer aux idées de Dalton. C'est un professeur, qui vient de publier un gros manuel de chimie en quatre volumes, dont le but avoué est de réagir contre le prestige exagéré de l'école française, et dr réhabiliter l'école anglaise^ : il se trouve donc porté à accueillir
1. Voir Vtixpoaii des vuo» de Daltou, par Uailoii, A new systein of chemical pliilosopliy, part. I, p. 2!1, chap. m. On Cliemical Synthesis.
2. A System of Chcmialry, 1" éd., 1802, vol. I, pp. viii sqq.
avec sympathie les vues nouvelles de son compatriote. Les critiques reprochent d'ailleurs à Thomson un goût excessif pour les hypothèses spéculatives sur la constitution de la matière * : c'est une affinité nouvelle entre son génie et celui de Dalton. Immédiatement, la doctrine atomique le séduit.
C'est à son instigation sans doute qu'en 1807 Dalton vient publiquement expliquer ses idées à Edimbourg et à Glasgow. Dans la troisième édition de son « Système de Chimie », parue la même année, Thomson expose la théorie de Dalton, que celui-ci n'a pas encore publiée*. La même année, au dîner du Royal Society Club, il essaie d'en faire comprendre l'intérêt aux savants de Londres; il convainc Wollaston, expérimentateur aussi minutieux que Dalton est généralisa leur audacieux; et Wollaston, en montrant que la loi des proportions multiples s'applique aux sels comme aux acides et aux alcalis, apporte à la théorie de Dalton une importante confirmation^. Gay- Lussac, en France, accepte la loi de Dalton et la complète par sa loi des volumes. Berzélius invente un système de notations abrégées pour exprimer les proportions multiples. De même que Lavoisier avait transformé en un corps de doctrine les expériences de Priestley, de même Dalton donne une forme plus rigoureuse aux théories de l'école de Lavoisier. Priestley était un unitarien. Dalton est un quaker. Tous deux appartiennent à la province anglaise, aux régions manufacturières du Centre et du Nord. On voit quel rôle a joué, dans l'élaboration de la chimie moderne, la combinaison de la culture protestante avec le nouvel industrialisme.
D'autres villes de province suivent l'exemple donné par Manchester. Il existe à Birmingham une Philosophical Society, fondée en 1800, propriétaire d'un immeuble depuis 1813 *. On s'y occupe « de philosophie naturelle, de philosophie morale, d'économie politique et d'esthétique ». On y fait des conférences de mécanique, de chimie, de minéralogie, de métallurgie. Newcastle possède une Literary and
1. Ed. Rev., avril 1804, n" VII, art. IX. Dr. Thomsori's System of Chemistry (vol. IV, p. 142).
2. Vol. III, p. 424: Though theauthor has not yet thought fit to publish his hypothesis, yet as the notions of which it consists are original and extremely interestiug, and as they are intimately connected with some of the most intricate parts of the doctrine of afflnity, I hâve ventured, with Mr. Dalton's permission, to enrich this vvork with a short sketch of it.
3. Les communications de Thomas Thomson, 14 janv. 1808 : On Oxalic Acid, et de W. H. Wollaston, 28 janv. 1808 : On 5uper-acid and Sub-acid Salts, sont liées l'une à l'autre, et ont, l'une et l'autre, pour objet de confirmer l'hypothèse daltonienne (Phil. Trans., 1808, pp. 63, 96). — Pour toute l'histoire de la propagation de la doctrine atomique, voir Th. Thomson, Hist. of Chemistry, vol. II, pp. 285 sqq.
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Philosophical Society \ où George Stephenson envoie son fils Robert faire son éducation scientifique, assister aux expériences et aux discussions, moyennant trois guinées par an*. A Bristol, le docteur Beddoes, chassé d'Oxford en 1792 pour cause de jacobinisme, fonde son « Institution Pneumatique » pour la guérison des maladies par l'inhalation des gaz. Il aurait aimé la compléter par une vaste maison d'enseignement; l'argent manquant, il s'est contenté d'organiser des cours à r « Institution Pneumatique » elle-même. Le public bourgeois y afflue. Les cours sont parfois de simples conférences de vulgarisation, parfois aussi ils présentent un caractère plus relevé. Cours d'anatomie, par les chirurgiens de l'endroit. Cours de chimie, par le docteur Beddoes*. Une publication, intitulé Contributions to Physical and Médical Knowledge, principally from the West ofEngland, enregistre périodiquement les expériences. Beddoes, pendant qu'il dirige l'établissement, a pour assistant un jeune méthodiste des Cornouailles, d'origine plébéienne, Humphry Davy, qui achève auprès de lui son éducation scientifique, et publie dans les « Contributions » ses premiers travaux.
Londres, considéré au point de vue universitaire, n'est qu'une grande ville de province : il lui faut recourir, pour se constituer un enseignement scientifique, aux mômes expédients que Birmingham ou Manchester. Bentham et ses amis songent à utiliser l'association lancastérienne pour fonder un établissement d'enseignement secondaire où l'on donnerait des leçons de mathématiques, de langues vivantes, de politique et de morale, et qui fournirait aux enfants de la classe moyenne l'éducation positive qui leur manque*. Le projet avorte, et plusieurs années s'écouleront avant que les Benthamites réussissent à doter la capitale d'une véritable Université. De quelles ressources disposent, en attendant, les bourgeois de Londres lorsqu'ils veulent s'instruire?
Les conférences par souscription se multiplient. Dans les amphithéâtres des hôpitaux se donnent des cours, non pas seulement de médecine et de chirurgie, mais de physique et de chimie ^ : William Allen, en 1802, réunissait, à ses leçons de chimie, un auditoire de cent vingt auditeurs*. D'autres institutions plus régulières se forment, dont
1. Holmes, Coal Mines of Durham and Nortimmberland, 1816, p. 184.
Stock, Memoir of IJeddocs, pp. 130, U
4. Voir noire Formation du Radicalisme Philosophique, vol. II, |). 256. .'), Life of Sir Astley Qoopcr, vol. I, p. 236.
6. Lifeof William Allen, vol. I, p. 61 ; cf. pp. 2, 62, 73, Même p. 73 : Aboul this period (18()4) W. Allen attendod a séries of conversaziones iil Dr. Biihinglon's where Couat Bouruon gave instruction in inineralogy, particiilarlv (•iv^lal!of,-rapliy.
l'objet exclusif est de fournir au public des conférences de vulgarisation scientifique. Le Siirrey Inslitiite, en janvier 1815, annonce l'ouverture du cours de Mr. John Mason Good, « sur les passions et les affections de l'esprit, leur rapport avec l'organisation du corps, et leur influence sur la vie sauvage et la vie civilisée ' ». A la Russell Institution, dans Russell Square, Mr. Singer fait un cours d'électricité et d'électrochimie, au prix de 1 1. 11 s. 6 d. pour les personnes qui ne font point partie de l'Institution, de 1 1. 4 s. pour les souscripteurs annuels ^ Mr. Walker ouvre, « at the Paul's Head, Gateaton Street », son Annual City Course of Philosophy, au prix d'une guinée pour le cours de douze leçons, et de 2 s. 6 d. par leçon ^ En 1816, Michel Faraday donne, à la City Philosophical Society, six conférences « sur l'attraction de cohésion, sur la matière radiante, sur divers corps simples » : c'est dans cette société même, formée en 1808 par une quarantaine de jeunes gens de condition modeste pour leur instruction mutuelle, qu'il a commencé, il y a trois ans seulement, simple apprenti chez un libraire, son éducation scientifique *. VAskesian Society a été fondée en 1796 par quelques jeunes gens désireux de mettre en commun leurs travaux ^ Elle se réunit, dans Plough Gourt, chez le quaker philanthrope William Allen, qui met à la disposition des membres, pour les expériences nécessaires, l'outillage de sa fabrique de produits chimiques : car tout établissement industriel peut devenir du jour au lendemain, si le propriétaire y consent, un excellent laboratoire, La London Institution, fondée en 1805 par voie de souscription volontaire, possède une bibliothèque très riche, une salle de conférence, une salle de lecture ". Vient enfin la Royal Institution, somptueusement logée dans Albemarle Street, au centre du Londres élégant, et qui mérite une place à part, entre les établissements scientifiques de la capitale. Avec elle, nous nous éloignons du type d'institutions dont nous venons de nous occuper, et nous nous rapprochons de la « Société Royale ». Nous passons insensiblement du monde de la bourgeoisie laborieuse au monde de la haute aristocratie.
1. Morning Chronicle, 2 janvier 1815. — Sur le Surrey Institute, voir Stocks, Memoir of Beddoes, p. 33r).
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5. Life of William Allen, vol. I, pp. 26-27, 57, 58, 83. — C'est de ÏAskesian Society, sur l'initiative du Dr. Babington, désireux d'assister les recherches minéralogiques du comte de Bournon, que naît la British Mineralogical Society (1799-1806), puis la Geological Society (Woodward, Geol. Soc, pp. 7 sqq.).
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La Roi) al Institiiiion^ est l'œuvre d'un aven- L' « INSTITUTION j^^j.-^^. ^^ ^^-^ j^ comte Rumford, un Amé-
ROVALE ... ..,,*.. . ,,, . ,
SIR HUMPHRY DAVY "cain d origme, qui a ete ramasser à la cour de Bavière un titre de noblesse, avant de débarquer à Londres en 1796. Il est, avec Shute Barrington, Wilberforce, et Thomas Bernard, un des fondateurs de la « Société pour l'amélioration de la condition des pauvres >>, et, afin de répondre au programme de la société, étudie les moyens de nourrir et de chauffer le peuple à bon marché. A la fois philanthrope et savant, il invente des fourneaux économiques, et renouvelle la théorie de la chaleur par des expériences importantes. C'est encore avec l'aide de Wilberforce et de Thomas Bernard que, poursuivant un but sinon philanthropique tout au moins nettement pratique, il fonde ensuite 1' « Institution Royale », afin « de propager la science et de faciliter l'introduction générale des inventions et des perfectionnements mécaniques utiles », « d'enseigner, par des leçons et des expériences, l'application de la science aux fins courantes de la vie ». Il veut, en d'autres termes, instituer en Angleterre un Conservatoire des Arts et Métiers.
Il arrive cependant qu'au moment où, en 1800, Rumford lance son appel au public, cet appel rencontre peu de faveur auprès des industriels. Peut-être, naturellement égoïstes et défiants, s'inquiètent-ils de voir qu'on leur demande, pour être exposés, des modèles de machines : n'est-ce pas livrer à des concurrents le secret de leur fortune? Les membres de la haute aristocratie, au contraire, souscrivent en masse. Moins secrets que les industriels, ils sont aussi intéressés (jue ceux-ci, pour l'exploitation de leurs terres, au progrès des sciences appliquées. Davy fait, à 1' « Institution Royale », sur la demande du Board of Agriculture, un cours de chimie végétale; William Allen est chargé de résoudre divers problèmes relatifs à la traction sur route et à la construction des instruments agricoles^. D'ailleurs, la curiosité scientifique, entendue en un sens à la fois désintéressé et frivole, gagne les classes oisives ; elles ont découvert que la science était amusante, et qu'un conférencier habile pouvait retenir l'attention d'un public d'ignorants par des expériences de magnétisme et de chimie. L'Institution devient une société de conférences à l'adresse des gens <lu monde, et ce ne sont pas seulement des cours scientifiques qu'on peut y entendre. Sydney Smith parle morale; Landseer, Thomas
1. Pour l'histoir*! du comte do Rumford cl do la Royal lastUation, voir Beuce Jonea, Tlu: Royal InslUution, ils fuander and ils Jlrsl professors, 1871.
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Campbell, Coleridge, donnent des conférences d'esthétique et de critique littéraire.
L' « Institution Royale » est à la mode, elle fait rage*, mais on ne saurait dire que le succès soit entièrement de bon aloi : le public qui se presse aux conférences est trop mondain. Lorsque Dalton vient faire un cours, il n'est pas compris^; Thomas Young l'est moins encore, lorsqu'il expose ses vues révolutionnaires sur la nature de la lumière, ose contester le dogme newtonien'. L' « Institution » a ses détracteurs acharnés^, les critiques de la « Revue d'Edimbourg >> la jugent inutile et frivole, jusqu'au jour où, par une série de découvertes sensationnelles, faites avec la puissante batterie électrique du laboratoire, Davy lui apporte la consécration du succès.
Au mois de juin 1800, Sir Joseph Banks a donné lecture à la « Société Royale » d'un mémoire de Volta, « sur l'électricité excitée par le simple contact de substances conductrices d'espèces diverses^ ». Volta y décrivait, à titre de curiosité scientifique, et sans prétendre tirer de sa découverte la moindre conclusion philosophique, le dispositif de la pile qui, depuis lors, porte son nom. La lecture de Sir Joseph Banks, puis l'impression du mémoire dans les Philosophical Transactions, font connaître, dans toute l'Angleterre, la découverte de l'électricien italien; et plusieurs savants construisent des piles de Volta, avec l'intention d'en essayer la puissance^. Nicholson, le directeur du Journal, et le chirurgien Carlisle constatent, « par hasard », que la pile de Volta décompose l'eau, l'hydrogène se portant au pôle négatif, l'oxygène au pôle positif. Gruikshank constate que la pile de Volta décompose un certain nombre de sels, avec réaction alcaline au pôle positif. Wollaston essaie d'établir que, lorsque des phénomènes chimiques se produisent dans la pile, ce sont les phénomènes chimiques, non les phénomènes électriques, qui sont fondamentaux, et expliquent les autres'. Davy, que Rumford a fait venir de Bristol, et qui est le
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2. Le Journal de l'Institution ne publie môme pas le texte des leçons; voir John Dalton, A new System of Chemical Philosophy, part I, 1808. Préface, p. v.
3. Même la « Revue d'Edimbourg », s'offusque ; voir Ed. Rev., janv. 1803, n" II, art. XVI. Bakerian Lecture on Light and Colour (vol. I, pp. 450 sqq.); oct. 1804, n° IX, art. VII, Dr. Young's Bakerian Lecture (vol. V, p. 97).
ii.Journaloflady Rolland, 1" mars 1800 (vol. II, p. 52) : Ganning ... came ... He was witty upon the new Institution which is a very bad imitation of the Institut at Paris; hitherto there is only one Professor, who is a Jack of ail trades, as he lectures alike upon chemistry and shipbuildiug. — Cf. Ibid., pp. 60-61.
o. Phil. Trans., 1800, part II, pp. 403 sqq.
6. Sur ces recherches, et, d'une manière générale, sur l'histoire de la découverte électrochimique de Davy, voir sa Bakerian Lecture, On the relations of electrical and Chemical changes, 8 juin 1826; Phil. Trans., 1826, part III, pp. 383 sqq.
Phil. Trans., 1801, part II, p
plus brillant des conférenciers scientifiques de Y « Institution Royale », montre que, dans la décomposition de Teau par la pile, il se produit un dégagement d'oxygène à un pôle, et d'hydrogène à l'autre, alors même qu'on interpose, dans l'intervalle, des substances quelconques, animales ou végétales. Beaucoup d'incertitude flotte d'ailleurs sur les résultats de ces premières expériences. Cruikshank essaie en vain de décomposer un certain nombre de sels, Davy, et plusieurs autres chercheurs en Angleterre et en France, constatent que, si on fait agir la pile sur de l'eau, il se dégage de 1' « acide murialique » ou « nitromuriatique » au pôle positif, et un alcali fixe au pôle négatif. La pile aurait-elle donc le pouvoir de produire des alcalis et des acides, et, lorsqu'il se dégage, au contact avec des sels, un acide et un alcali, faut-il dire que ce dégagement a pour cause la décomposition du sel, ou bien, comme il semble que ce soit le cas en présence de l'eau, l'action pure et simple de la pile?
En 1806, Davy résout le problème. Par une série d'expériences conformes au type des expériences de Lavoisier, il établit que, dans les cas où, les deux pôles de la pile plongeant dans de l'eau, il apparaît un alcali et un acide, c'est que l'eau n'était point parfaitement pure : l'alcali et l'acide sont en réalité les produits de la décomposition d'un seP. Davy reprend en conséquence les recherches au point où les avaient portées Nicholson, Carlisle et Cruikshank; il pousse plus avant sur cette voie, et pose en loi générale « que l'hydrogène, les substances alcalines, les métaux, et certains oxydes métalliques, sont attirés par des surfaces métalliques électrisées négativement, et repoussés par des surfaces métalliques électrisées positivement; qu'inversement l'oxygène et les substances acides sont attirés par des surfaces métalliques électrisées positivement, repoussés par des surfaces métalliques électrisées négativement^ ». D'où la possibilité, sinon d'identifier l'affinité chimique et l'affinité électrique, du moins d'y voir deux phénomènes qui dérivent d'une même cause, et dont les intensités sont proportionnelles : l'intensité des affinités se mesure par la différence des états électriques.
L'électrochimie est fondée; et la Bakerian Lecture que Davy prononce, en novembre 1806, pour annoncer au monde les résultats de ses recherches, produit une impression profonde. La « Revue d'Edimbourg » admire que le génie de Davy, échappant « à l'influence énervante de l'Institution Royale », ait pu se développer « dans celte
1. Bakerian Lecture for 1806 : OnSomc Chemical Atjencirs of Electricily {Works, vol. V> pp. * sqq.).
Bakerian Lecture for 1806 (Works, voL V, pp
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lourde atmosphère de science mondaine^ ». La même « Revue » est cependant obligée de reconnaître - — et Davy le proclame lui-même ^ — qu'il n'aurait pu faire ses découvertes sans les appareils que V « Institution Royale » mettait à sa disposition. En fait rétablissement bénéficie tout de suite des travaux de Davy. Une souscription, ouverte parmi les patrons aristocratiques de l'établissement, donne 2 000 1. qui sont consacrées à la construction d'une pile colossale, de deux mille éléments*. Avec cet appareil Davy continue ses travaux, et^ devenu Bakerian Leciurer à titre quasi perpétuel, en apporte chaque année les conclusions devant la « Société Royale », dont l'Institution d'Albermarle Street est devenue comme une annexe.
Renonçant désormais à l'hypothèse, dont il fait profession d'avoir peur^, Davy prétend ne plus vouloir s'attacher qu'à la recherche des faits. Il décompose, le premier, les alcalis fixes, et isole deux métaux nouveaux, le sodium et le potassium*^. La nature de V « acide muriatique » et de 1' « acide oxymuriatique » embarrassait depuis de longues années les chimistes. Elle intéressait spécialement les industriels du Lancashire, depuis que Berthollet leur avait enseigné à utiliser Y « acide oxymuriatique » pour le blanchiment des cotonnades ^ Armé de la grande pile de la Royal Institution, Davy démontre que le prétendu
1. Ed. Rev., janv. 1808, n" XXII, art. VIIL Davfs Bakerian Lecture (vol. XI, p. 390).
2. Ed. Rev., juill. 1808, n" XXIV, art. VII. Davfs Bakerian Lecture (vol. XII, p. 394) : ... Mr. Davy owes much to his indefatigable industry, and his knowledge of the subject : but he owes a great deal more to the powerful instrument which former discoveries put into his hands. Any man possessed of his habits of labour and the excellent apparatus of the Royal Institution could hâve almost ensured himself a plentifui harvest of discovery.
3. Eléments of Chemical Philosophy, introd. (Works, vol. IV, pp. 37-38) : Nothing tends so much to the advancement of knowledge as the application of a new instrument. The native inlellectual powers in différent times are not so much the causes of the différent success of their labours as the peculiar nature of the means and artiflcial resources in their possession. ... Without the Vollaic apparatus there was no possibility of examining the relations of electrical polarities to chemical.
4. Davy, Eléments of Chemical Philosophy, Works, vol. IV, p. 110, et ; Bakerian Lecture for 1809, sub flnem (Works, vol. V, pp. 282-283).
5. Bakerian Lecture for 1826 (Phil. Trans., 1826, part III, p. 390) : Believing that our philosophical Systems are exceedingly imperfect, I never attached much importance to this hypothesis... I hâve never criticised or examined the manner in which différent authors hâve adopted or explained it — contented if in the hands of others it assisted the arrangements of chemistry or mineralogy, or became an instrument of discovery. — Dans la conférence de 1806, il avait soin d'avertir que « in the présent State of the inquiry, a great extension of this hypothetical part of the subject would be prématuré » (Works, vol. V, p. 41).
Bakerian Lecture for 1807 (Works, vol. V, pp. 57 sqq
7. C'est à Manchester que le docteur Henry avait constaté, sans d'ailleurs en comprendre la raison, que, sous l'action dB l'électricité, 1' « acide murlatique >> dégage de l'hydrogène. Cela se passait avant l'invention de la pile (Phil. Trans., 1800, pp. 188 sqq.). — Voir aussi en cette matière les pressentiments de Chenevix : Observations and Experiments upon oxygenized and hyperoxygenized muriatic acid, and upon some combinations of the muriatic acid in ils three states, 28 janv. 1802 (Phil. Trans., 1802, pp. 165-166).
« acide oxymuriatique >> est en réalité un corps simple — le chlore — et que V « acide muriatique », au lieu d'être de V « acide oxymuriatique » privé d'une partie de son oxygène, est une combinaison de chlore et d'hydrogène*. Pareillement, V « acide fluorique » est une combinaison de fluor et d'hydrogène*. Ces découvertes de corps nouveaux sont laites pour frapper l'imagination publique. Si d'ailleurs elles ne présentent pas l'importance de la grande découverte électrochimique, elles ne sont pas sans avoir une portée générale. Elles détruisent certains principes fondamentaux de l'école de Lavoisier, l'oxygène cesse d'apparaître comme le générateur universel des acides'. Se produisant coup sur coup, et chaque année communiquées au public dans le cadre solennel d'une réunion académique, elles portent la gloire de Davy à son comble.
Il apparaît, non sans exagération, comme un nouveau Lavoisier, comme un nouveau Newton. En pleine guerre, il a reçu un prix de l'Institut, et un sauf-conduit lui permettant de circuler librement en France. Il a fait un riche -mariage. Il est knighl. Il sera bientôt baronet, et, après la mort de Sir Joseph Banks, président de la « Société Royale ». Mais, dans la mesure où la gloire lui vient, son activité scientifique se ralentit. Des recherches sur la nature de l'iode, l'invention de la lampe de sûreté qui porte son nom, c'est peu pour remplir les vingt années qui lui restent à vivre, après ses travaux sur le chlore et le fluor. L' « Institution Royale » et la « Société Royale » sont des cercles aristocratiques en même temps que des établissements scientifiques, et Davy ruinera sa santé à vouloir mener de front une vie de savant et une vie d'homme du monde. Mais la baisse de ses facultés d'inventeur ne compromettra pas en Angleterre les progrès de la science qu'il a fondée. Il a su distinguer celui qui est appelé à devenir après lui, le grand homme de l'électrochimie. Il a fait entrer en 1812 dans son laboratoire à titre d'assistant le jeune Michel Faraday, dont nous savons l'origine plébéienne et les débuts laborieux. Ainsi de Beddoes, le chimiste excentrique de V « Institution Pneumatique », à Humphry Davy, et de Davy à Faraday, se noue la tradition des grands physiciens de l'Angleterre moderne.
Nous nous sommes jpj;éoccupés. au cours des observations qui pré-
1. Bakerian Lecture for 1810 {Works. \ol. V. |>|.. 2,S'i s(|(|.).
2. Bakerian Lecture for 1813 (Works, vol. V, pp. 4(18 s(pi.).
3. Un instant mAnif, Davy se laisse entraîner a riscjuor des hypothèses sur le rôle chimique de l'hydrogène, « principe de l'inflammabilité ». Mais c'est pour s'arrêter aussitôt, s'excuser presque. « Une hypothèse, écrit-il, n'a guère de valeur, ({uaud elle ne conduit pas à des expériences nouvelles; et le domaine de l'électrochimie n'a pas encore été surilsamment exploré... pour (jue l'on puisse former, en ces matières, une théorie capable de permanence • {Bakerian Lecture for 1809; Works, vol. V, p. 282).
cèdent, moins de définir le progrès des théories scientifiques, prises en elles-mêmes, que de décrire l'organisation sociale du travail scientifique, en Angleterre, au commencement du xix"^ siècle. Si l'on fait exception pour les professeurs des Universités d'Ecosse, nous avons vu que les sciences y sont cultivées par des hommes qui n'appartiennent pas à des écoles fermées, qui ne travaillent pas selon un plan arrêté d'avance par une autorité supérieure, qui sont, au sens propre du mot, des autodidactes. Tels Herschell, Dalton, Davy. Tel Thomas Young, un médecin de Londres, qui interrompt ses travaux professionnels pour rénover l'optique ou déchiffrer les hiéroglyphes égyptiens. Tel Sir David Brewster, qui vient de publier ses travaux sur la polarisation de la lumière, et qui n'a jamais exercé d'autres fonctions enseignantes que celles de précepteur dans une grande famille écossaise. Point de corporation scientifique, ayant une morale professionnelle, prescrivant à chaque chercheur de travailler pour faire son devoir, sans s'inquiéter des résultats de la tâche prescrite, résultats que d'autres ont prévus pour lui, que d'autres recueilleront après lui. C'est d'une manière spontanée, et nécessairement imparfaite, que l'étude des phénomènes de la nature s'organise dans les provinces, puis à Londres. D'où les caractères propres de la science anglaise. Peu ou point de recherches de détail, de monographies, de classifications. En revanche, un petit nombre de grandes découvertes, qui donnent aux recherches de détail des orientations nouvelles. Les savants anglais, comme les industriels anglais, sont des inventeurs heureux,,^des révolutionnaires.
Gela est vrai des physiciens et des chimistes : nous venons de définir leur œuvre. Cela est vrai, à un degré plus éminent encore, de ceux qui s'attachent à l'étude de l'homme. Non pas des historiens, quelle que soit leur réelle valeur. En effet, ni les recherches érudites de Sharon Turner et de Lingard, ni les dogmatiques explications de James Mill, ni les amples généralisations de Hallam, ne sauraient être considérées comme faisant époque dans l'histoire des connaissances humaines. Nous songeons aux autodidactes audacieux — Malthus, Ricardo, Bentham — qui, par l'effort de leur génie, renouvellent les sciences sociales.
Le fameux ouvrage de Malthus, 1' « Essai
LES ECONOMISTES. , t^ • • , r^ , .• .nno
MALTHUS ET RICARDO ^^^^ Principe de Population », a paru en 179». Le père de Thomas Malthus était un «jacobin», exécuteur testamentaire de Rousseau, disciple de William Godwin, l'égalitaire et l'anarchiste. Mais le fils ne partageait pas l'optimisme humanitaire du père : il se refusait à accepter le dogme de Priestley,
de Condorcet, de Godwin, la théorie du progrès indéfini. Il pensait que notre existence se développe dans un milieu hostile, contre lequel notre destiiée est de lutter sans cesse; qu'il n'est pas dans notre nature de vivre dans l'abondance. Le nombre des hommes tend constamment à croître plus vite que la (quantité des subsistances disponibles. Rédigeant par écrit les objections opposées par lui à son père, Malthus croit rendre sa pensée plus frappante en lui donnant une expression mathématique. « Le pouvoir de repeuplement est indéfiniment plus grand que le pouvoir qui réside dans la terre de produire des subsistances. La population, quand elle ne rencontre pas d'obstacle, croît en raison géométrique. La subsistance croît en raison arithmétique. Il n'est pas besoin d'avoir une grande habitude du calcul pour voir l'immensité du premier pouvoir, comparé au second. »
L'ouvrage est triste, les conclusions en sont purement négatives. Mais il paraît en pleine réaction anti-jacobine, et le moment est bien choisi pour publier une réfutation des utopies françaises. D'où le succès immédiat de la première édition, un petit livre d'allure rapide, une simple brochure d'actualité. Est-ce assez cependant pour expliquer le succès durable de l'ouvrage, la popularité prodigieuse de la « doctrine » de Malthus?
Remarquons d'abord^ si nous voulons expliquer cette popularité persistante, que l'école économique anglaise, en opposition à l'école physiocratique, a vu dans le travail, non dans la bienfaisance de la nature, la source de toute richesse; en opposition aux écoles du continent, elle a vu dans le travail, non dans l'utilité, la mesure de toute valeur. Or, dire que le travail est la source et la mesure de toute richesse et de toute valeur, c'est dire que tout plaisir s'achète au prix d'une peine équivalente, ou presque équivalente ; que l'homme n'est pas né pour vivre dans l'abondance; que la nature lui mesure parcimonieusement les moyens de subsistance; que la population exerce, sur les moyens de subsistance, une pression constante. La doctrine de Malthus est implicitement contenue dans la doctrine de tous les économistes anglais qui l'ont précédé; on la trouve môme énoncée d'une manière explicite bien qu'incidente par Hume, Adam Smith, Stewart. Elle confirme donc des préjugés scientifiques, elle s'intègre à une tradition. Ainsi s'explique la fortune durable dont elle jouit, après la vogue de circonstance obtenue par la première édition de l' « Essai ».
Remarquons, en outre, que la Loi des Pauvres, à la fin du xvni" siècle, est pour le législateur anglais un sujet de perpétuelles préoccupations. Il voudrait ne distribuer de secours aux indigents qu'en échange d'un travail accompli. Mais, lorsque la misère publicpu»
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devient extrême, il se trouve entraîné à relâcher gravement Tapplicalion de la loi. Une foule de brochures sont publiées, dont les auteurs, conformément aux principes de l'école d'Adam Smith, affirment que l'organisation de l'assistance publique, en Angleterre, va contre la nature des choses, récompense la paresse et l'imprévoyance, pousse la population à croître au delà des moyens de subsistance; l'ouvrage de Malthus est une de ces brochures^ En 1798, au moment où les autorités se mettent à distribuer les secours avec une pro,digalité effrénée, Malthus apporte aux économistes des arguments dont la forme est nouvelle et saisissante, pour dénoncer ce gaspillage et condamner d'emblée tout le système de la Loi des Pauvres.
Il serait donc très inexact de prendre Malthus, comme on pourrait être tenté de le faire en observant les circonstances où fut composée la première édition de son livre, pour un simple publiciste du parti contrerévolutionnaire. Avec ce qu'il comporte de dureté à l'égard de la classe populaire, le malthusianisme est une doctrine exactement adaptée à l'état d'esprit de la classe moyenne; mais la JDOurggoisie anglaise, si elle reste aussi peu révolutionnaire et sentimentale (ju"è"-possible, devient néanmoins de plus en pîus "acquise aux idées réformatrices et liberajesv à mesure que s^eTîace le souvenir de la panique"ânli-jacobine. La Quartevly Beview, organe tory, est anti-malthusienne; c'est à YEdinburgh Beview, organe de l'Opposition avancée, que le malthusianisme est considéré comme un dogme.
Assurément, sous la forme pseudo-mathématique que son auteur lui a donnée, la thèse paraît difficilement soutenable; on serait même embarrassé de lui donner une signification acceptable. Il se peut cependant que ce mélange d'extrême simplicité et d'apparente rigueur scientifique favorise le succès du livre auprès d'un public bourgeois qui, sans avoir reçu une culture très solide, se pique d'esprit positif. Gomment ne pas céder à la suggestion, et ne pas croire à l'existence d'une loi, quand cette loi est affirmée avec tant d'assurance, énoncée avec tant de précision? En matière de vérité scientifique, un autodidacte se contente à peu de frais, et son public pareillement. « Quant
1. Voir en particulier, si l'on veut sentir le lien qui rattache l'ouvrage de Malthus à toute cette littérature, l'opuscule de John Townshend, A Dissertation on the Poor Laws, by a well-wisker to mankind, 1786 : Tovvnshend devance Malthus, et déjà, par delà Malthus, Darwin lui-même. — Voir encore ce curieux passage, First Report of the Philanthropie Society [1789], p. lo : So deeply perverted is the whole System of parish government, so defective in exécution, as well as wrong in principle, that it falsifies the most substantial maxim in police, that population is the strength and riches of a State. — By the creed of an overseer, the number of births is the standar(^ of the nation's deeay, and the command to increase and mujtiply was given as a scourge to mankind.
à mettre en doute la base mathématique du principe de Malthus, écrira Thistorieu Hallam, autant discuter la table de multiplication *. » Le jour est imminent où Ricardo, plus malthusien que Malthus luimême, va placer le « principe de population » à la base de toute la théorie de la distribution des richesses, presque de l'économie politique tout entière.
Fils d'un agent de change Israélite, Ricardo n'a reçu aucune éducation classique ; à vrai dire, son éducation n'a guère dépassé le niveau de ce que nous appellerions aujourd'hui une instruction primaire A peine âgé de quatorze ans, il est entré dans les affaires. Tant bien que mal, sans maîtres, à ses rares heures de loisir, il complète son instruction. Il étudie la chimie, la minéralogie ; il installe dans sa maison un laboratoire ; il est un des premiers membres de la « Société Géologique ». Mais l'économie politique surtout l'attire : elle se rapporte aux questions qui sont l'objet constant de son attention professionnelle. Nous l'avons vu prendre part au débat que soulève la dépréciation du billet de banque, et, par une série d'articles de journal révéler ses facultés de raisonneur. Le voici célèbre, mais non pas encore chef d'école. Pour qu'il le devienne, il faut qu'une autre question économique retienne l'attention publique, et que Malthus se signale par une nouvelle découverte.
Depuis 1805 l'auteur de 1' « Essai sur le Principe de Population » (uiseigne l'histoire et l'économie politique au collège que la compagnie des Indes Orientales a fondé pour la formation de ses employés. Il a peu à peu été conduit, sur la nature du revenu foncier, à une théorie originale, où il voit la conséquence immédiate du « principe » qu'il avait en 1798 énoncé ^. Par le fait que la population tend à croître plus vite que les moyens de subsistance, l'homme est obligé, pojir se nourrir, de recourir sans cesse à des terres de ([ualité inférieure. Il est -donc nécessaire que le prix des denrées alimentaires hausse constamment; et, par suite, la rémunération du travail et du capital employés sur les premières terres cultivées hausserait, si, en vertu des principes posés par Adam Smith, les profits et les salaires ne devaient, comme le prix des denrées, tendre à s'égaliser : d'où, sur les terres les plus fertiles, un reliquat, qui est précisément l«; revenu du propriétaire, la rente foncière. La hausse, l'apparition môme, de la rente foncière est un effet, non iiiic ciiisc, de l;i h.insse
1, Cité par Mia» llarriiil .Martirieau, Autobioyraphy, éd. de 1877, vol. 1, p. 210.
2. Sur l(!s inodillcalions apportée» aux paMsiiircs qui conciTucnt lu rente foiuîièm daiiH lf!s édilioiiis successive» du « Principe (!•• l'opul.ilion ., v. Hmiar, Multlufi (ind lus Work, p. 222.
des prix. Les circonstances sont favorables, en Angleterre, au succès de cette théorie. D'une part, les recensements enregistrent l'accroissement rapide de la population, et le sol de Royaume-Uni ne suffit plus à nourrir les habitants. D'autre part, les fermages augmentant sans cesse, comment ne pas établir entre ces deux phénomènes une relation de cause à effet? Lorsqu'une crise agraire éclate avec le rétablissement de la paix, une commission parlementaire est nommée pour en chercher les causes; et un grand nombre de témoins, interrogés par cette commission, formulent, sans presque y prendre garde, la théorie même de Malthus*. Buchanan, en 1814, dans une édition de la « Richesse des Nations^ », l'économiste West, dans un opuscule qui paraît en 1815^, émettent des opinions qui en sont extrêmement voisines. Malthus juge que le moment est venu pour lui, s'il n'en veut pas perdre la propriété, de rendre ses idées publiques : il fait imprimer son étude « sur la nature et le progrès de la rente* ».
Ricardo intervient alors. Dans une courte brochure où il traite « de l'influence du bas prix du blé sur les profits du capital * », il adopte les deux lois formulées par Malthus, lois qui dérivent l'une de l'autre : loi de population, loi de la rente foncière. Mais il rejette les conséquences protectionnistes que, dans son étude de 1815, Malthus croit pouvoir en tirer; et, pour justifier sa philosophie libre-échangiste, il édifie, sur la base de ces deux lois, un système nouveau des lois qui président à la distribution des richesses.
Loi des salaires. Ce que le travailleur reçoit en salaires, le prix naturel du travail, c'est le prix nécessaire pour permettre aux travailleurs de subsister et de perpétuer leur espèce, « sans accroissement ni diminution ». Car le salaire ne peut baisser sans que l'ouvrier meure de faim; il ne peut hausser sans que, par ce fait même, la population se mette à augmenter et se retrouve en équilibre avec la quantité des subsistances disponibles. Loi des profits. Si le salaire, évalué en denrées alimentaires, reste une quantité constante, il va toujours croissant quand on l'évalue en argent, puisqu'il en coûte toujours davantage pour extraire du sol une même quantité de nourriture, à mesure
1. Cannan, A History of the Théories of Production and Distribution in English Political Economy from 1776 to 18U8, pp. 147 sqq..
2. Observations on the Subjects treated of in Dr. Smith's Inquiry into the Nature and Causes of the Wealth of Nations, 4" voL de l'édition, pp. .33 sqq..
3. An Essay on the Application of Capital to Land... by a fellow of University College- Oxford, 1815.
4. An Inquiry into the Nature and Progress of Rent, and the Principles by which it is regulated, 1815.
5. An Essay on the influence of a low price of corn on the profits of stock, shewing the inexpediency of restrictions on importation..., 1815.
que raccroissement de la population oblige à recourir à des terres de qualité inférieure. Or cette variation des salaires ne peut agir sur la rente foncière, qui est une quantité donnée. Il faut donc qu'il agisse sur les profits ; c'est ainsi que la loi de la rente différentielle et, en dernière analyse, le principe de population expliquent le fait universellement constaté de la baisse des profits. Dans le progrès naturel des sociétés, l'ouvrier reste toujours également misérable, le capitaliste voitdiminuer sa part; seul, le propriétaire s'enrichit, sans que cet enrichissement représente aucun travail ou aucun risque. Voilà l'ébauche du système dont Ricardo va désormais s'attacher à développer le détail et les applications. En 1817 seulement, après deux années de labeur, il publiera son livre classique, les fameux « Principes de l'Économie Politique et de l'Impôt ».
Ouvrage dont la composition est abstraite, dont le style est aride, Mais, de ce que Ricardo est un écrivain difficile, il ne faut pas conclure <[ue sa doctrine est une doctrine de cabinet, sans contact avec la pratique. Quelle est l'origine de ce « principe de population », base de tout l'édifice? Une brochure de circonstance, la fantaisie d'un publiciste, inspirée par les désordres de la Loi des Pauvres. Que sont les opuscules par lesquels en 1809, en 1815, Ricardo prélude à la rédaction de son Économie Politique? Les interventions d'un homme d'affaires dans les débats qui intéressent le Parlement et la presse. Les idées simples à partir desquelles Ricardo essaie de reconstruire tout le système de la société économique sont empruntées, presque sans élaboration, à l'expérience courante; la nouvelle théorie de la distribution des richesses est la justification abstraite des passions qui déchaînent l'émeute dans les rues de Londres, et forment, contre les propriétaires fonciers, la coalition des ouvriers et des capitalistes. Ainsi s'explîqtrer ({u'elle devienne, à peine formulée, la doctrine de tout un parti dans l'État; qu'elle se prête avec une telle facilité à la vulgarisation immédiate. Dans ses « Conversations sur l'Économie Politique », parues en 1816, et dont l'objet, comme dit le sous-titre, est « d'expliquer familièrement les éléments de cette science », Mrs. Marcet réussit à exposer toute la doctrine de Ricardo sans faire tort à aucune idée essentielle*. « Je ne sais pourquoi, déclare, quelques années plus tard, le héros d'un roman de Bulwer Lytton, on considère l'économie politique comme une science rebutante : dès que j'en eus abordé l'étude, à peine si je pus m'en détacher ^. »
1. Conversations on Political Economy, in whick thc Eléments of that Science are fanxdiarly explaincd, 1816.
2. Hulw<!r Lytton, Pelham, HiMik I, rlinp. xxxvi ; I" éd., 1828, vol. 1, p. 3.30.
C'est ainsi que, vers 1815, les théories de LES UTILITAIRES. Malthus se trouvait définitivement incor-
ET SON GROUPE porées par Ricardo à la tradition de l'économie
politique classique. Or la doctrine de Ricardo se trouve au même instant incorporée elle-même à une philosophie intégrale, dont l'action sur l'esprit public anglais est destinée à être profonde et durable, à la doctrine de Bentham et de l'école « utilitaire ». Lff succès n'est pas venu du premier coup à Bentham, comme il est venu à Malthus et à Ricardo. Son « Introduction aux Principes de la Morale et de la Législation » a été composée vers 1775, au temps où Adam Smith faisait paraître sa « Richesse des Nations », et publiée en 1788 sans attirer l'attention. Les innombrables manuscrits où il expose le plan de toute une jurisprudence nouvelle, affranchie du règne des fictions métaphysiques, et fondée sur le principe rationnel et clair de r « utilité générale » ou du « plus grand bonheur du plus grand nombre », étaient rédigés avant que parût « l'Introduction ». Mais c'est en 180^ seulement que Dumont fait imprimer, en France, les « Traités de Législation Civile et Pénale ». Même après qu'ils ont paru, l'Angleterre persiste à ignorer Bentham ; ou, si elle le connaît, ce n'est pas comme auteur, c'est comme philanthrope, et comme philanthrope malheureux. Bentham a inventé un nouveau type de prison, la prison circulaire à système d'inspection centrale, le Panopticon, maison où « tout se voit ». Il a voulu le faire adopter par le gouvernement britannique. Il a offert d'entreprendre, en engageant sa responsabilité financière, l'administration de l'établissement. Il a été jusqu'à acheter lui-même l'emplacement de la prison future. Mais c'est en vain qu'un projet de loi favorable a été voté par le Parlement : ni le ministère de Pitt, ni les ministères suivants, n'ont apporté à Bentham l'assistance promise. Déjà sexagénaire, philosophe méconnu, philanthrope impuissant, ayant englouti tout son patrimoine dans l'affaire du Panopticon, il croit sa carrière achevée, sa vie manquée, lorsqu'en 1808 il rencontre James Mill, venu à Londres de l'Université d'Edimbourg, et qui gagne péniblement sa vie en faisant le métier d'écrivain. Il convertit James Mill à sa doctrine; et James Mill lui redonne confiance en lui-même, propage ses idées, organise autour de lui une école. La formation du groupe benthamique est, dans l'histoire des sciences sociales en Angleterre au début du xix'' siècle, un fait capital. C'est, au sens propre du mot, une secte, dont l'influence est comparable, par son étendue, à l'influence du groupe de Clapham. Aussi zélée, elle est animée d'un autre esprit. Son rationalisme radical fait contraste avec l'émotionalisme des évangéliques.
Il y a sept ans seulement que Bentham et James Mill se sont liés, î inq ans que James Mill est logé par Bentham dans une maison voisine de la sienne à Westminster; et déjà l'action du Benthamisme rayonne de toutes parts. Dans VEdinburgh Review, dans le Philanthropist du quaker William Allen, James Mill expose la doctrine; à la Chambre des Communes, l'avocat Romilly, ami de jeunesse de Bentham, réclame chaque année, conformément aux principes de celui-ci, l'adoucissement du droit pénal, la diminution du nombre des « félonies capitales », James Mill met Bentham en relations avec Robert Owen, avec Lancaster, avec tous ceux qui croient pouvoir résoudre la question sociale par un système d'éducation populaire : nous savons quel rôle ont joué Bentham et ses amis dans la propagande lancastérienne. James Mill se lie avec Ricardo, l'introduit chez son maître : sans James Mill, les « Principes de l'Économie Politique et de l'Impôt » n'auraient peut-être jamais été écrits. C'est enfin par James Mill que Bentham connaît Francis Place, le grand électeur de la circonscription de Westminster : nous avons vu s'organiser autour de Bentham, à Westminster, le jeune parti « radical ». La gloire vient à Bentham, et, avec la gloire, la fortune. Le Parlement lui accorde, en 1813, une énorme indemnité pour compenser les pertes subies au cours de la campagne du Panopticon. Vieillard débonnaire et maniaque, propriétaire d'une maison à la ville et d'un château à la campagne, il commande à une armée de disciples. Les idées philosophiques et sociales du XVIII* siècle se réveillent, après vingt-cinq années de torpeur.
Quel est le principe philosophique sur lequel reposent, en commun, la jurisprudence, l'économie politique, et la politique utilitaires? L'homme cherche le plaisir et fuit la peine : telle est, nous disent Bentham et ses disciples, la loi fondamentale de son activité. Le souverain bien, c'est le plaisir, — non pas le plaisir instantané de l'individu : s'il en était ainsi, une science du bonheur, une science de la morale ne serait point possible, — mais 1' « utilité générale », le « plus grand bonheur du plus grand nombre ». Pour fonder la morale comme art rationnel, il faut donc connaître les conditions de production des plaisirs et des peines, afin de provoquer ceux-là et d'éviter celles-ci; pour connaître ces conditions à leur tour, il faut constituer la science des phénomènes de la yie mentale sur le type des sciences positives déjà constituées. Or il existe deux types de sciences positives : les imes recueillent des faits, les autres expliquent et construisent. C'est sur le type des secondes, de celles qui ont pour objet l'élémentaire, le simple, que les utilitaires (îonçoivont la nouvelle science <le l'homme. Ainsi le veut l'esprit du temps cl du pays. Lu dé[)il du [)réjugé con-
traire, suivant lequel les Anglais seraient des observateurs prudents, épris du détail, soucieux de respecter la complexité du réel, par opposition aux Français raisonneurs et généralisateurs, le simplisme est le caractère essentiel de la pensée britannique au xix" siècle. Les savants anglais — nous avons vu pour quelles raisons, strictement historiques — ont tout à la fois l'inexpérience et l'audace, souvent heureuse, de l'autodidacte. Ce sont des rationalistes, qui cherchent et trouvent des lois simples; des intuitifs qui prétendent, sous tout phénomène naturel, découvrir la configuration d'une machine, dont les ressorts sont peu nombreux, et tous les mouvements apparents K C'est parce qu'elle est la plus simple et la plus intuitive à la fois que Dalton adopte l'hypothèse atomique : elle fait voir la nature élémentaire des corps. Dans l'ordre des sciences morales, la méthode de Bentham et de ses disciples est identique à la méthode de Dalton. C'est, de part et d'autre, le même simplisme et le même « atomisme ».
L'âme humaine est une somme d'états élémentaires, véritables « atomes » de la conscience, états agréables, états désagréables; ils diffèrent par l'intensité, la durée, par le nombre et la manière dont ils s'associent entre eux ". Les lois suivant lesquelles ils s'associent sont d'ailleurs simples, et peu nombreuses : loi d'association par ressemblance, loi d'association par contiguïté. Peut-être même ces deux lois se laissent-elles réduire à une seule, et la loi d'association par ressemblance est-elle un cas particulier de la loi d'association par contiguïté ^ Bentham a traduit un ouvrage du chimiste allemand Bergmann. James Mill est l'ami intime de Thomas Thomson, propagateur de l'atomisme daltonien : l'un et l'autre imitent consciemment les méthodes de la nouvelle chimie. Ils veulent que le moraliste, l'éducateur, le législateur, fassent de la chimie mentale, apprennent des chimistes l'art de créer des états d'âme complexes, par combinaison d'éléments simples.
1. Aussi les savants anglais de cette époque font-ils peu pour le progrès des hautes mathématiques. L'algorithme algébrique les rebute; ils n'aiment pas cette manière aveugle de marcher à la découverte de la vérité. Thomas Young, celui de tous sur qui les mathématiques pures exercent le plus d'attraction, évite les formes symboliques de démonstration, emploie autant que possible le langage ordinaire, rendant par là ses ouvrages plus difficiles à comprendre, alors qu'il croit les rendre plus accessibles (Peacock, Life of Arthur Young, pp. 116-117, 183). — De même, lorsque Berzélius, se ralliant à l'hypothèse atomique, imagine de représenter la composition des corps par des formules dans lesquelles les atomes sont représentés par des lettres et affectés de coefficients qui marquent le nombre d'atomes contenus dans chaque combinaison, Dalton s'insurge contre cette invasion d'un nouvel algébrisme, déclare « horribles » les « symboles de Berzélius » : « un jeune étudiant chimiste aurait aussitôt fait d'apprendre l'hébreu » (W. G. Henry, Memoirs of ... John Dalton, p. 124).
2. Bentham, Principles of Morals and Législation, chap. iv {Works, vol. I, pp. 15 sqq.).
3. James Mill, Analysis of the Huinan Mind, chap. xi (éd. 1878, vol. I, pp. 376-377).
L'art de l'éducateur consiste à provoquer, dans l'âme des enfants, des associations d'idées telles que chaque enfant ne puisse plus séparer son bonheur du bonheur de ses semblables. L'art du législateur consiste à produire un effet du même genre sur l'âme des adultes ; en associant l'idée de certaines peines à l'idée de certains actes, il intimide les malfaiteurs, prévient les crimes. Savoir réduire à leurs éléments simples, à leurs « atomes », le mal du délit, d'une part, et, d'autre part, le mal de la peine; savoir les proportionner rigoureusement l'un à l'autre : à cela se réduit, suivant la doctrine benlhamique, la connaissance du droit pénal. Science, comme on voit, toute de calcul et de raison. Les utilitaires négligent comme oiseuses les recherches d'érudition, les connaissances relatives à l'évolution du droit. Leur méthode s'oppose radicalement, ils le savent, à la méthode « historique » que les professeurs allemands sont en train de mettre à la mode. « Voulez-vous appliquer, dit Bentham, la méthode chère à Savigny et à son école, substituez alors à l'armée et à la marine d'un pays l'histoire des guerres qu'il a livrées; au lieu de donner à votre cuisinier des ordres pour le dîner, donnez-lui les comptes complets de votre intendant, tels qu'ils ont été tenus pendant les dernières années •. » Ainsi s'exprime la haine du réformateur à l'égard du traditionaliste, de l'autodidacte à l'égard de l'érudit d'Université.
Plaçons-nous maintenant à un point de vue un peu différent, et considérons, non plus comment se combinent entre eux les états d'âme simples dans une conscience individuelle, mais comment les individus se groupent entre eux pour former une société. Bentham et ses disciples ne voient dans la société qu'une agglomération d'individus, naturellement isolés les uns par rapport aux autres, unis seulement par les actes émanés de leur volonté réfléchie. Tant d'individus heureux, tant d'individus malheureux. De quel côté est l'excédent? Voilà le bilan à établir, chaque fois que l'on veut porter un jugement d'appréciation sur une mesure législative ou une coutume sociale. Voilà les opérations simples d'addition et de soustraction (lui constituent tout le travail intellectuel du réformateur utilitaire, et cet individualisme peut être comparé à une sorte d' « atomisme » social. Il explique comment les utilitaires se sont trouvés conduits à adopter des opinions « radicalement » démocratiques. Il fonde toute la méthode de la nouvelle économie politique.
Suppo.sons tous les individus, « atomes » du corps social, parfaitement égoïstes, inaccessibles à tout mobile aulrc (pie celui de la pru-
1. Bentham to his fellow-cUizens of France, on homes of pccrs and senali-s, 1830 {Works, M. Howring, vol, IV, p. 425),
dence. Supposons-les parfaitement intelligents, incapables de se laisser aveugler par une passion. Supposons-les enfin parfaitement libres, et ne subissant aucune contrainte extérieure en ce qui concerne la poursuite de leurs fins économiques. Nous construisons ainsi le schème d'une société qui diffère autant de la société réelle que le monde simplifié des sciences de la nature diffère du monde sensible, mais qui peut rendre les mêmes services pour Tintelligence des phénomènes. En fait, cette hypothèse simplificatrice permet de rendre compte, avec une exactitude presque mathématique, de certains phénomènes économiques, tels que la circulation monétaire, les opérations de change et de banque. Elle rend compte encore, avec une exactitude suffisante, de l'échange qui porte sur les produits achevés de l'industrie humaine. Ricardo pense que cette hypothèse, combinée avec la loi malthusienne de population, permet de rendre compte, avec la même exactitude, de la distribution du produit entre le propriétaire du sol, le capitaliste et le travailleur. Nul effort pour déterminer, par la voie de l'observation, l'existence de lois empiriques. Nul recours à la méthode statistique. L'économie politique selon Ricardo et James Mill procède par une série de constructions conjecturales dont nous venons de mettre le mécanisme en lumière. A cet individualisme théorique correspond une pratique individualiste. L'État, d'une manière générale, est considéré par les utilitaires comme impuissant à faire régner l'ordre dans la société économique. Il doit s'abstenir, et laisser les individus, de classe à classe, de nation à nation, libres de régler à leur gré toutes les questions d'intérêt.
Ainsi se trouve constituée de toutes pièces la doctrine utilitaire. Elle est nettement irréligieuse. Pour expliquer l'histoire, pour fonder la morale et le droit, elle ne fait appel ni au surnaturel ni au transcendant. Et il ne suffit pas de dire qu'elle est irréligieuse. Elle est agressivement anti-religieuse, elle considère toute religion en général et la religion chrétienne en particulier comme le principe mauvais de la civilisation. La religion, c'est, par définition, 1' « ascétisme », cette perversion de la sensibilité qui nous fait aimer la douleur et fuir le plaisir ; et c'est l'ascétisme qui nous donne le goût de la servitude sous toutes ses formes, politique, juridique, on économique. C'est l'ascétisme en particulier qui fonde le droit de punir sur la notion d' « expiation » et nous amène à considérer l'infliction des peines comme bonne en soi : de là cette inutile sévérité du droit pénal, qui scandalise Bentham depuis qu'il a commencé à écrire. Nous ne saurions, sans anticiper, raconter ici la campagne de propagande anti-chrétienne — non plus déiste comme au temps de Thomas Paine, mais franchement athée —
à laquelle les utilitaires apportent leur collaboration : elle date des années qui suivent le rétablissement de la paix. Mais, avant même 1815, l'ensemble des opinions qui constituent le « radicalisme philosophique » exerce en tous sens son influence subversive. Nous voici arrivés, avec Bentham et ses amis, aussi loin que possible du toryisme ,..,^ officiel, aussi loin que possible du piétisme évangélique. Comment expliquer le succès de la propagande utilitaire, malgré Thostilité des pouvoirs publics, malgré TinflAience universellement exercée par le \ réveil protestant?
La tactique employée par les tories pour
discréditer la doctrine utilitaire consiste à DU BENTHAMISME. ,, ,, , ., ,. . .
UTILITARISME dénoncer en elle une philosophie anti-natio-
ET PIÉTISME nale, imprégnée d'influences étrangères, et en
particulier d'influences françaises. La politique des disciples de Bentham, n'est-ce pas la politique démocratique des jacobins? Leurs doctrines morales et juridiques ne dérivent-elles pas de Helvetius et de Beccaria, leur psychologie de Condillac, leur philosophie de l'histoire, leur économie politique, de Condorcet et de Jean-Baptiste Say? Ne sont-ils pas irréligieux à la manière de Voltaire? Bentham n'a-t-il pas rédigé en français, fait paraître à Paris ses « Traités de Législation ^ »? Mais les utilitaires peuvent répondre que toutes les idées soi-disant françaises, dont on les accuse de vouloir se faire les importateurs, sont en réalité de vieilles idées anglaises, temporairement dénationalisées.
La politique démocratique, avant de s'implanter en France, a été la politique des insurgés anglo-saxons d'Amérique ; et les Américains eux-mêmes empruntaient les principes de leur révolution à Locke et aux républicains anglais du xvii'' siècle. La psychologie de Condillac fut celle de Hartley et de Hume avant que Condillac écrivît, et c'est en Angleterre que Voltaire apprit à devenir un « libre penseur ». A travers toute la réaction anti-jacobine, il s'est trouvé toujours des philosophes — Erasme Darwin, Thomas Day, Edgeworth, l'agitateur politicjue Horne Tooke, les unitaires de l'école de Priestley — pour défendre ce qu'ils considéraient comme une tradition nationale contre les innovations du parti tory. Ajoutons que, parmi les idées dont le système constitue l'utilitarisme, les idées économiques tendent de plus en plus à occuper la première place. Or, (luelle qu'ait été l'importance de l'école physiocratique française, Hume et Adam Smith sont
1. Sur ce» influences françaises, voir notre Formation du Radicalisme philosophique, vol. I, pp. 23 8qq.; vol. II, 219 sqq., 232 Hqq.; vol. III, 231 sqq., et passim.
assurément les vrais fondateurs de la nouvelle philosophie économique; et le rayonnement de cette philosophie s'étend bien au delà des régions où agit t'influence de l'utilitarisme intégral. Le peuple anglais est un peuple de marchands : pour être apte à le gouverner, il faut penser en marchand. Pitt, chef du parti anti-jacobin, était un disciple d'Adam Smith, Burke. avocat et doctrinaire de la contre-révolution, mettait autant de zèle à défendre l'individualisme économique qu'il en mettait à dénoncer l'individualisme politique. Que le parti tory devienne un parti de propriétaires et de « hobereaux », il se condamne à mort. C'est ainsi que l'économisme sert de véhicule, jusque dans les
Êsses dirigeantes, aux idées utilitaires, /ingt-cinq années d'une réaction tory, en fin de compte extrêmement aerficielle, ne suffisent pas à abolir des traditions intellectuelles aussi fortes; quels sont d'ailleurs les corps d'État sur lesquels le parti au pouvoir s'appuiera pour combattre les idées de la faction benthamique? Les Universités d'Ecosse? Nous avons vu quel esprit, tout expérimental, anime les philosophes de l'école écossaise. S'ils hésitent devant les conclusions où aboutissent les hartléiens, c'est qu'ils sont effrayés par le simplisme de leurs généralisations : ils sont des universitaires, non des autodidactes. Mais ils ne se distinguent, en dernière analyse, des empiristes radicaux que par leur circonspection plus grande. Cambridge est-il moins accessible à la contagion utilitaire? Nous savons que Cambridge a toujours professé, en matière de philosophie politique et de philosophie générale, des opinions whigs. On y commente Locke, Paley, Hartley. Encore quelques années, et le benthamisme sera, parmi les étudiants intellectuels de Cambridge, la doctrine à la mode*. Reste Oxford, citadelle imprenable. Mais Oxford sommeille, et l'on ne saurait considérer les débris de scolastique aristotélicienne qu'on y enseigne comme constituant une tradition intellectuelle vivante.
Il existe bien en Europe, depuis une vingtaine d'années, une philosophie neuve, professée par des hommes de génie, qui pourrait séduire la jeunesse, et faire contrepoids à la doctrine utilitaire. Seulement elle n'est pas anglaise; et combien d'Anglais sont-ils capables de lire Kant, Fichte, Schelling, dans le texte? Les professeurs écossais essaient de s'initier aux nouveaux systèmes par l'intermédiaire de quelques commentateurs français, Mme de Staël, De Gerando^; dans la mesure où ils les comprennent, ils ne les aiment pas. A Cambridge, personne n'essaie de les connaître. Seul en Angleterre, le poète
Stuart Mill, Autobiography, pp
2. Dugald Stewart, Dissertations ..., {Works, 2' éd., 1877, voL I, pp. 394, 413, 416).
Coleridge a subi la profonde empreinte de la pensée allemande. Il a renoncé aux vers pour la prose, au naturalisme panthéistique de ses années de jeunesse pour un transcendentalisme théologique, inspiré de Schelling. Mais Coleridge, bien plus que Bentham, est un excentrique, un isolé. Il ne se rattache à nul corps constitué, à nulle tradition nationale. Son influence, en 1815, peut encore être tenue pour nulle.
L'Angleterre est un pays libre, où la formation de l'opinion est aussi indépendante que possible de toute pression gouvernementale : il n'est pas surprenant que la propagande utilitaire triomphe des résistances opposées par le conservatisme officiel. Il est plus difficile de comprendre comment le benthamisme réussit à prendre de l'influence dans un pays, à une époque où la prédication évangélique exerce l'action prodigieuse que nous avons dite. Faut-il supposer que les deux influences agissent successivement, que l'influence du groupe de Bentham est, en 1815, à l'état naissant, tandis que le prestige des évangéliques touche à son déclin? Ce ne serait pas tenir compte de toutes les difficultés du problème. Le paradoxe fondamental de la société anglaise, celui qu'il nous reste à expliquer avant de conclure, consiste en ce que les deux tendances, qui paraissent logiquement contradictoires, ' par bien des points convergent et se confondent.
Nous avons noté déjà la commune activité philanthropique dés deux partis. Tout le Benthamisme tend à l'action. Bentham et ses amis se passionnent pour la prison modèle du Panopticon, dont le chef du groupe a lui-même tracé le plan, pour l'école modèle de Lancaster, pour l'usine modèle de Robert Owen. Ces institutions sont, à leurs yeux, autant d' « inventions » morales, analogues aux grandes inventions qui transforment l'industrie, autant de « machines » morales, ingénieusement conçues pour fabriquer automatiquement de la vertu et du bonheur. Les philanthropes chrétiens, quelques réserves qu'ils doivent faire sur une conception aussi mécanique de la psychologie et de la morale, ne peuvent pas ne pas être touchés par des inventions aussi bienfaisantes. Entre les utilitaires et les « vieux Dissidents », l'alliance est en quelque sorte permanente. Les méthodistes et les évangéliques eux-mêmes sympathisent avec l.i philanthropie benlhamique. Les chrétiens apportent en conlrihiilidn à l'œuvre commune leur zèle, leur esprit de prosélytisme, hnir goût de la discipline volontaire; et les utilitaires apprécient ces (jualités : « Si je n'étais utilitaire, déclare Bentham, je voudrais être méthodiste* ». Les utîli-
I. Works, éd. Bowring, voL X. p. 92. — Cf. ibid., p. 568 : If to be an Anti-SlavisU» to l)(? a saint, sainbhip for me! — 1 am a saint I
taires apportent leur sens pratique, la conviction qu'il existe une technique sociale, l'art d'adapter les moyens aux fins ; et bien des philanthropes chrétiens, formés à l'école de l'industrialisme, pensent et sentent comme eux sur ce point. Mais il faut aller plus loin, et constater, entre l'utilitarisme benthamique et le piétisme protestant, des affinités plus étroites encore.
Il serait, en premier lieu, inexact d'opposer brutalement la morale des utilitaires à la morale chrétienne sous prétexte que logiquement il n'y a pas de conciliation possible entre la morale du plaisir et la morale du sacrifice. Car la morale utilitaire ne saurait se définir, absolument, comme une morale du plaisir. Elle repose tout à la fois sur deux principes. Le premier, c'est assurément que le bien est identique au plaisir; mais le second, d'importance égale, c'est que l'homme, en raison des conditions naturelles auxquelles son existence est soumise, doit toujours sacrifier un plaisir présent à l'espoir d'un plaisir futur, acheter du plaisir avec du travail, ou de la peine. Cette loi du travail, implicitement contenue dans la morale calculatrice de Bentham, est le principe, explicitement énoncé, de toute l'économie politique classique. Elle introduit dans la doctrine un indéniable élément d'ascétisme*. Pourquoi la thèse de Malthus trouve-t-elle tant de crédit, au moment même où l'opinion publique semble attachée, plus que jamais, aux traditions chrétiennes? Sans doute elle contredit un des principes fondamentaux de la Bible. Mais elle réfute l'humanitarisme athée du xviir siècle ; elle affirme que l'homme est condamné, par sa destination naturelle, à toujours peiner pour vivre, à toujours côtoyer la misère : par où elle flatte des préjugés ascétiques et chrétiens. Les amis de Bentham auront beau vouloir concilier le principe de population avec la théorie du progrès indéfini, le pessimisme de Malthus avec l'optimisme de Condorcet. Toujours une différence subsistera entre le point de vue des utilitaires français et celui de leurs maîtres anglais. Le Benthamisme, tel que l'Écossais James Mill, aux environs de 1815, en popularise les principes, c'est la philosophie française du xviii'' siècle, adaptée aux besoins d'un peuple qui a reçu la marque d'une religion opiniâtre et austère.
Les utilitaires sont, d'autre part, des individualistes. Tout leur enseignement moral vise à faire comprendre aux individus que la société n'existe que par et pour eux, qu'ils sont, vis-à-vis d'eux-mêmes,
i. Sur ces affinités de 1' « ascétisme » industrialiste et de 1' « ascétisme » protestant, V. les subtiles, parfois trop subtiles, remarques de Max Weber, Die protestantische Ethik und der « Geist » des Kapitalismus (Archiv fur Sozialwissenschaft und Sozialpolitik, 1905, vol. XX, pp. 1 sqq. ; vol. XXI, pp. 1 sqq.).
responsables de la défense de leurs droits et de la poursuite de leurs intérêts. Cet individualisme n'est assurément pas l'individualisme théologique et protestant, dont nous avons défini la nature; et d'ailleurs le nouveau protestantisme, suscité au xviii" siècle par la prédication de Wesley, est à cet égard un protestantisme atténué. Les sectes méthodistes ont une constitution plus hiérarchique que les vieilles sectes du xvii* siècle; les évangéliques sont des méthodistes qui refusent de rompre avec l'organisation anglicane. Il est cependant impossible qu'un réveil protestant ne soit pas, dans une certaine mesure, un réveil de l'individualisme religieux. Entre l'individualisme laïque d'un disciple de Bentham et le christianisme autoritaire d'un High Cfiurchman, le protestantisme libéral des Unitaires, le calvinisme écossais, le méthodisme des sectes, l'évangélisme de la Basse Église, constituent une série de transitions insensibles. Ajoutons que l'individualisme des utilitaires n'est pas radicalement anti-social. Il n'exclut pas en principe toute intervention de l'État, puisqu'il compte sur le législateur pour élahlir. en imposant des obligations sanctionnées par des peines, Ihannouie des intérêts dans la cité. Même quand ils condamnent l'action administrative, les Benthamites préconisent la formation d'associations libres au sein desquelles les individus, abdiquant volontairement une part de leur autonomie, poursuivent des fins communes. La philanthropie laïque et le protestantisme dissident ont un égal besoin de ces associations, elles sont une des formes typiques sous lesquelles se manifeste au xix" siècle, en Angleterre, l'esprit d'initiative privée. L'individualisme anglais est un individualisme tempéré, où se mêlent, au pointd'êlre parfois presque indiscernables, l'influence évangélique et l'influence utilitaire.
Sous quelque aspect que l'on envisage les institutions britanniques, il en faut toujours revenir à la même formule : l'Angleterre est un pays libre. Mais nos vocabulaires manquent de précision, et le même mot peut présenter des acceptions diverses. Que faut-il entendre par la liberté à l'anglaise?
L'Angleterre est un pays libre, disions-nous en achevant l'étude des institutions politiques, — libre, en dépit de trente années de réaction tory ; et voici ce que nous entendions par là. L'Angleterre est un paylT où tout a été fait pour affaiblir systématiquement le pouvoir exécutif. Il n'est pas même exact de dire que, le régime étant fondé sur la division des pouvoirs, le pouvoir exécutif y voit ses fonctions rigoureusement délimitées ; il faut dire que les pouvoirs y sont brouillés de telle sorte que tous empiètent sur le pouvoir exécutif, et que les fonctions du chef de pouvoir exécutif sont réduites au minimum. Les fonctions executives sont remplies par le groupe d'individus qui constituent le Cabinet, membres de l'assemblée législative, et responsables devant elle. Les Juges de Paix aristocratiques, disséminés sur tout le territoire, inamovibles, exercent indivisément des fonctions judiciaires et des fonctions administratives d'une extrême importance. La liberté de. l^ presse et la liberté de l'insurrection, dernières garanties du public contre toutes les usurpations de tous les pouvoirs, font en quelque sorte partie de la constitution britannique. L'institution du jury protège la liberté de la presse. La faiblesse du pouvoir militaire, faiblesse qui persiste même après les accroissements d'effectifs rendus nécessaires par une guerre prolongée, empêche le recours à l'insurrection de devenir illusoire. Montesquieu n'avait pas tort de dire que le gouvernement anglais est un gouvernement mixte, dans lequel entrent,
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à doses égales, le principe monarchique, le principe aristocratique, et le principe démocratique. Il serait cependant peut-être plus exact de le définir comme un mélange confus d'oligarchie et d.lanarchie.
La société économique, disions-nous encore, est en Angleterre une société libre : nous entendions par là que l'Angleterre est un pays où, le capitalisme ayant fait des progrès plus rapides que dans aucun autre pays d'Europe, le régime du contrat s'est, plus complètement que partout ailleurs, substitué au régime de la coutume, de la corporation et de l'étatisme. Les interventions mécaniques se multiplient, et on s'habitue de plus en plus à considérer la transformation perpétuelle de la technique comme la condition normale d'existence de l'industrie. Les corporations disparaissent, ou se réduisent à n'être que de simples groupements sociaux, dépourvus de tout pouvoir contraignant. L'État continue à protéger l'industrie et l'agriculture nationales contre la concurrence étrangère. Mais, en matière industrielle, cette protection devient inutile, tant est grande la supériorité de la technique anglaise sur la technique de tous les autres pays. En matière agricole, elle est inefficace et impopulaire : car elle tend à faire vendre au-dessus de leur prix « naturel » les denrées dont le peuple a besoin pour vivre. Aussi l'opinion libre-échangiste gagne-t-elle du terrain chaque jour. D'ailleurs les progrès du capitalisme entraînent l'accumulation de grosses fortunes dans un petit nombre de mains : par suite un nombre plus grand d'individus sont rejetés dans la classe des non-possédants, réduits à la condition de salariés. Nulles lois d'État pour régler les rapports des capitalistes et des salariés. Les anciennes lois ne s'appliquent pas aux conditions nouvelles de la technique, les lois nouvelles sont d'une élaboration difficile. Aux champs, à la ville, les prolétaires constituent une masse coijfuse et insurrectionnelle. A l'ancien whiggisme politique des chefs de grandes familles aristocratiques se substitue peu à peu, ou se surajoute, l'individualisme économique des chefs de grandes entreprises. A l'émeute politique, qui avait été la forme classique de l'agitation populaire en Grande-Bretagne depuis 1688 jusqu'à la veille de la Révolution Française, se substitue la grève, l'insurrection ouvrière, la révolte de la faim. L'Angleterre est bien le pays de la liberté économique, le pays de la concurrence effrénée et de la lutte des classes.
L'Angleterre enfin, considérée dans ses institutions religieuses, morales et intellectuelles, doit être caractérisée encore comme un pays de liberté. L'Angleterre est un pays où la religion officielle, quelle que soit l'étendue des privilèges dont elle jouit, laisse aux sectes non officielles toute liberté de s'organiser en dehors d'elle, et de constituer
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une foule de petits États dans l'État. Seuls l'athéisme, le déisme, sont exclus de cette indulgence à titre d'opinions antisociales ; mais certaines sectes, dont le dogme se distingue à peine du déisme, ont obtenu un statut légal, et viennent d'être mises par une loi expresse à l'abri de toute persécution possible. D'ailleurs, peu ou point de protection officielle pour les arts, les lettres, les sciences. Bien que George III, roi tory, ait marqué certaines velléités de réagir contre l'apathie traditionnelle du pouvoir monarchique en ces matières, fondé l'Académie Royale, encouragé la Société Royale à se réorganiser et à se rajeunir, c'est en dehors de toute action de la royauté que se développe, dans ce qu'elle a de meilleur, la culture anglaise. Le patronage aristocratique fait compensation à l'absence, ou à la faiblesse, du patronage monarchique. Le patronage de la nouvelle classe industrielle agit plus puissamment encore. Partout, dans cette jeune Angleterre, libre d'attaches avec la Cour, libre même d'attaches avec l'aristocratie gouvernante, surgissent des chercheurs indépendants, qui expérimentent et inventent, sans guide et sans contrôle. Est-ce à dire que cette désorganisation de la société religieuse et intellectuelle produise les mêmes effets anarchiques dont nous avons constaté l'existence dans la société politique et la société économique? En aucune manière; et voici pourquoi.
Les sectes religieuses, dont l'État anglais respecte la liberté, sont des associations qui, pour n'avoir point de pouvoirs légaux, aspirent à exercer, et exercent effectivement, une grande autorité morale, tant sur leurs membres que sur la société tout entière. Non seulement elles fontribuent au progrès de l'esprit d'association sous toutes ses formes, provoquent directement ou indirectement cette floraison de libres institutions philanthropiques et scientifiques, caractéristique de l'Angleterre moderne; mais elles réagissent contre l'apathie du gouvernement et de l'Église officielle elle-même. Elles se chargent de la police des mœurs, exigent l'application des lois, exhument des lois oubliées, réclament des lois nouvelles. Combinant leur influence avec celle de lindustrialisme, elles font l'état d'esprit de la bourgeoisie anglaise, dogmatique en matière d'opinions morales, sûre de l'excellence de son sens pratique, assez forte pour inspirer le respect de ses préjugés à la plèbe d'une part, et, d'autre part, à l'aristocratie. Les hommes qui détiennent le pouvoir politique assistent, sans en comprendre la nature, à l'ascension de cet ordre nouveau. Ils savent que la constitution politique du pays ne leur donne pas l'autorité nécessaire pour réprimer une insurrection générale. Us savent que les progrès de la civilisation industrielle aggravent l'instabilité sociale et multiplie les crises. Ils
songent à la Révolution française, à la Révolution d'Amérique, et redoutent le « méthodisme » presque à l'égal du jacobinisme. Plus éclairés, ils sauraient que le méthodisme est le véritable antidote du jacobinisme, et que l'organisation libre des églises est, dans le pays qu'ils gouvernent, le véritable principe d'ordre. « L'Angleterre est un pays libre » : cela veut dire, si l'on va jusqu'au fond des choses, que l'Angleterre est le pays de l'obéissance volontaire, de l'organisation spontanée.
GENERALITES
Pour les années de l'histoire d'Angleterre qui précèdent immédiatement 1815, il n'existe pas d'ouvrage vraiment scientifique.
Lecky (W. E. h.), a History of England in the eighteenth century, l""" éd., 8 vol., 1878-1890; nouvelle éd., 7 vol., 1892. S'arrête en 1792.
Massey (W.). a History of England daring the reign of George the Third, 4 vol., l"-e éd., 1800-1863; 2*^ éd., 1863.
Contient des détails intéressants sur l'état de la société, s'arrête en 1802.
Alison (Archibald). History of Europe from the commencement of the French Révolution in 1789 to the restoration of the Bourbons in 1815, i''^ éd., 10 vol., 1833-1842; nous citons sur la 7« éd., 20 vol., 1848. Traite avec abondance de l'histoire diplomatique, militaire et financière : tory.
.Jesse (J. Heneage). Memoirs of the life and reign of King George the Third, 3 vol., 1867.
Exclusivement politique (crises ministérielles, etc.), superficiel.
Tout récemment ont paru un certain nombre de manuels de valeur inégale, tous très élémentaires :
MacCarthy (.Justin). A History of the four Georges, 4 vol., 1884-1901.
D0R.VIAN (M. R. P.). A History of the British Empire in the nineteenth century, 2 vol., 1902-1904.
Interrompu en cours de publication : s'arrôle en ISl.'S; très superficiel; traite uniquement, ou presque, de politique extérieure.
Hrodrick (the Hon. George G.). The History of England, from Addington's Administration to the close of William IVs reign (1801-1837) .... completed and reviscd by J. K. Fotheringham ...., 1 vol., 1906.
.Maxwell (Sir Herbert Eustacc). A Century of Empire, 1801-1901, 3 vol., vol. I, 180M832, 1909.
On trouvera de bons tableaux d'ensemble au début de :
Walpole (Spencer). A History oj England from the conclusion of the great war in 1815, l'-e éd., 5 vol., 1878-86, nouvelle éd., revue, 6 vol., 1890.
Martineau (miss Harriet). The History of England daring the thirty years' peace, 1816-18^6, 2 vol., 1849-1850.
CoRY (William). A Guide to Modem English History, 2 vol., 1880-1882. Assez apprécié en Angleterre.
Dans :
The Cambridge Modem History, vol. VIII. The French Révolution, 1904, vol. IX. Napoléon, 1906, vol. X. The Restoration, 1907,
écrite en collaboration par un groupe de professeurs, on ne trouvera que de rares chapitres sur l'histoire intérieure de l'Angleterre pendant la période que nous étudions.
Consulter, pour un tableau sec et précis des institutions en 1815 :
Adolphus (John). The Political State of the British Empire, 4 vol., 1818;
et encore, pour des renseignements plus variés :
MoNTVERAN (M. de). Histoire critique et raisonnée de la situation de VAngleterre, au l""" janvier 1816, sous les rapports de ses finances, de son agriculture, de ses manufactures, de son commerce et sa navigation, de sa constitution et ses lois et de sa politique extérieure, 8 vol. 1819.
Consulter surtout :
Traill (H. D.) et Mann (J. S.). Social England, a record of the progress of the people in religion, laws, learning, arts, industry, commerce, science, literature and manners, from the earliest limes to the présent lime, by varions writers, edited by —, 6 vol., 1''' éd., 1893; 2^ éd., 1898. — Vol. V (1714-1815); vol. VI (1815-1885).
Riche répertoire de faits intéressant l'histoire sociale du pays : chaque article écrit par un spécialiste.
Les sources principales à consulter sont :
a) Les recueils de débats parlementaires.
The Parliamentary Register, or History of the Proceedings and Débutes of both
Houses .... 4 séries, 1774-1813.
Gobbett's Parliamentary History of England, 1806-1828, vol. 1-12, 1066-1713, vol. 13-36, 17!t3-1803. Ces deux recueils se complètent souvent d'une manière utile. Gobbett's, puis (à partir du tome 23) Hansard's Parliamentary Débutes, depuis 1803, l'« série, 41 vol., 1803-1820.
Un index, 1834, pour les années 1803-1830.
b) Les recueils de lois, notamment : , PiCKERiNG (D.). The Statutes al large from Magna Charta to 1806, 46 vol., 1762-
(Des index généraux aux volumes 24 et 38).
GÉNÉRALITÉS
— The Statutes of the United Kingdoin , vol. 47 et suivants.
Ghitty (Joseph). A Collection of Statutes of P radical Utility, with notes thereon : intended as a Circuit and Court Companion. 2 vol., 1829.
c) Des recueils de faits contemporains, tels que :
The Annual Register; or, a view of History, Politics and Literatare, annuel depuis
The Gentleman s Magazine, and Historical Chronicle, mensuel depuis 1731.
(Deux index, de 1789 pour les années 1731-1786, et de 1821 pour les années 1787-1818).
d) Les grandes revues contemporaines :
The Edinburgh Reuiew, depuis 1802.
Index des vingt premiers volumes, 1813; des volumes XXI à L, 1832; libérale.
The Qaarterly Revieiv, depuis 1809.
Index des dix-neuf premiers volumes, vol. XX, 1820, des volumes XXI à XXXIX, vol. XL, 1831; conservatrice; organe du groupe de Ganning.
e) Les journaux quotidiens, ou à courte périodicité.
On trouvera plus haut, livre 1, chap. ii, p. 156 sqq., une énumération des principaux journaux de l'époque. Nous avons beaucoup utilisé
Cobbett's Annual Register (depuis 1802), et Polilical Register (depuis 1804, suite de la publication antérieure).
Précieux recueil, riche en documents de toute espèce et en articles de critique et de satire politiques.
f) Les biographies, mémoires, correspondances.
C'est un genre extrêmement abondant, et qui fournit, somme toute, à l'historien, des renseignements précieux. Mais ces ouvrages sont généralement entrepris sur la commande des familles : volontairement, les auteurs ne disent pas tout ce qu'ils pourraient dire. Le soin de les écrire est trop .souvent confié à des publicistes incompétents : ils ne tirent pas, des documents qu'on leur livre, tout le parti qu'ils pourraient. Ce n'est pas le lieu ici de donner une bibliographie détaillée; voir plus bas les rubriques spéciales. Mais il faut signaler l'excellent
Dictionary of National Biography, édité sous la direction de Leslie Stephen, puis de Sydney Lee, 1" éd., 1885-1900; supplément 1901. 2« éd., 1908-1909.
g) Voyages.
On y trouve beaucoup de renseignements utiles, soit que les voyages soient entrepris, à travers les provinces du Royaume-Uni, par un voyageur anglais, soit, mieux encore, que le voyntrcur soit un étranger. Voir notamment :
PiCTET (M.-A.). Voyage de trois mois en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, pendant l'été de fan IX, An XI (1802).
Hahher (J.-T.). A Tour throughoul South Wales and Monmouthshire, 1803.
Warner (Révérend Richard). A Walk through Wales, 1799.
— A Walk through some of the Wettern Counties of England, 1800.
— A Tour through ihe Northern Counties of England, and the Borders of Scotland, 1802.
— A Tour through Cornwall in the autumn ofl808, 1809.
Nemnich (P.-A.). Neuste Reise durch England, 1807.
SvEDENSTJERNA (Th.). Resa igenom en Del of England, 1804 (trad. ail. du suédois, 1807).
Ayton (R.). Voyage round Great Britain..., undertaken in the sammer ofthe year 1813, 8 vol., 1814-1825 (continué par W. Daniell à partir du vol. 3).
Journal of a Tour and Résidence in Great Britain during the years 1810 and 1811. By a french Traveller [Louis Simond], 1815.
[SiMOND (Louis)]. Voyage d'un Français en Angleterre pendant les années 1810 et 1811,... 2 vol., 1816.
Traduction française de l'ouvrage précédent; autre édition, avec le nom de l'auteur,
M"* (A.-J.-B. Defauconpret). Quinze jours à Londres à la fin de 1815, 1816.
— , Six mois à Londres en 1816, 1817.
Irving (Washington). The Sketch-Book of Geoffrey Crayon, l^e éd., 1820. Etc., etc.
Montesquieu. L'Esprit des Lois, 1748.
Blackstone (Sir William). Commentaries on the laws of England, 4 vol., 1" éd., 1765-9.
Suit, pour la doctrine politique, Montesquieu de très près. Se borne parfois à le traduire.
De Lolme. Constitution de V Angleterre, i"^ éd., 1771 (Première édition anglaise, développée, sous le titre : The Constitution of England, or an Account of the English Government; in which it is compared with the republican Form oj Government, and occasionally with the other monarchies in Europe, 1775).
BuRKE (Edmund). The Works of the Right Honourable — . Nous citons sur la deuxième édition, en 16 vol., 1803-1827.
The Black Book; or Corruption Unmasked ...., 1820.
Un pamphlet violent, très bien documenté : énumération de tous les abus du régime.
RussELL (lord John). An Essay on the History of the English Government and Constitution, from the reign of Henry VII to the présent time, 1821; 2<' éd., « greatly enlarged », 1823; nouvelle éd., 1865.
Creasy (Edward Shepherd), The Rise and Progress of the English Constitution,
1853. 17« éd. revisée, 1907.
Très élémentaire.
Gneist (Rudolph). Das heutige Englische Verfassungs-und Verwaltungsrecht,
2 vol., 1857.
Franqueville (Charles de). Les Institutions Politiques, Judiciaires, et AdminiS' tratives de l'Angleterre, l""» éd., 1863. Nouvelle éd. en 3 vol., 1887.
ToDD (Alpheus). On Parliamentary Government in England, 2 vol., 1867-9. Nouvelle éd., abrégée et revue par S. Walpole, 2 vol., 1892.
Hearn (William Edward). The Government of England; ils Structure and Development, 1867; 2e éd., 1887.
May (Sir Thomas Erskine, Baron Farnborough). The Constitutional History of England since the accession of George III, 1760-1860, 2 vol., 1861-62. Nouvelle éd. avec chapitre supplémentaire, 1879.
Glasson (E. D.). Histoire du Droit et des Institutions Politiques, Civiles et Judiciaires de r Angleterre, comparés au Droit et aux Institutions de la France depuis leur origine jusqu'à nos jours, 2 vol., 1882.
DiCEY (Albert Venn). Lectures introductory to the Study of the Lawofthe Constitution, 1885. Prend à partir de la troisième édition le titre : Introduction to the Study of the Law of the Constitution, 7« éd., 1908.
Anson (Sir William Reynell). The Law and Custom of the Constitution. Part. I.
Parliament. Part. II. The Crown, fe éd., 1886. Hatschek (dr. Julius). Englisches Staatsrecht, mit Beriicksichtigung der fur
Schottland und Irland geltenden Sonderheiten. I. Band. Die Verfassung, 1905.
II. Band, Die Verwaltang, 1906 (2 volumes du Handbuch des Oeffentlichen
Rechts der Gegenwart, de Marquardsen, von Seydel, G. Jellinek et Piloty).
Les ouvrages de :
BouTMY (E.). Le Développement de la Constitution et de la Société Politique en Angleterre, 1887.
DicEY (Albert Venn). Lectures on the relation between Law and Public Opinion in England during the nineteenth century, 1905 (trad. fr.. 1906). Préseatent un caractère plus philosophique et plus général,
Réforme des abus, documents officiels
The Reports of the Commissioners appointed to examine, take and state the Public Accounts of the Kingdom, presenled to His Majesty and to both Ilouses of Parliament : with the appendixes complète, 1783, 1785, 1787.
Finance Reports, 1797-1798; and Proceedings thereapon, 1798-1803, with a gênerai index to the v)hole (36 rapports).
Naval Inquiry. Reports of Commissioners, 1802-1806 (14 rapports).
Commission for regulating and revising the civil affairs of the navy, 1805. Reports ofthe Commissioners, 1806-1809 (13 rapports).
Military Inqairy. Reports of Commissioners ofinquiry, 1806-1812 (19 rapports. — Index général, 1816).
Reports from the Select Committee appointed to draw up Articles of Impeachment against Henry, Lord Viscoani Melville, 1805-6 (3 rapports).
Minutes of Evidence taken before the Committee of the Whole House appointed to investigate the Condncl of His Royal Highness the Duke of York, the Commander in Chief, with regard to Promotions, Exchanges, and Appointments to Commissions in the Army and Staff of the Army, and in raising Levies for the Army, 1809.
Reports from the Committee appointed to examine and consider what régulations and checks hâve been established in order to control the several Branches of the Public Expenditure in Great Britain and Ireland, and how far the same hâve been effectuai, and what furlher measures can be adopted for reducing any part ofthe said Expenditure, or diminishing the amount of Salaries and Emoluments, without détriment to the Public Service, 1807-1812 (13 rapports).
Reports from the Select Committee appointed to consider what Offices in the United Kingdom and in the Foreign Dominions of His Majesty corne within the parview of the second, third, and fourth Resolutions of The House, on the Third Report from the Committee on Public Expenditure of the United Kingdom, 1810-1812 (3 rapports).
Reports from Select Committee on Sinécure Offices, 1810-1812 (3 rapports).
Reports from the Select Committee appointed to inquire into and state the Income and Expenditure of the United Kingdom for the year ended the 5th January 1817, and also to consider and state the probable Income and Expenditure (so far as the same can be estimated) for the years ending the 5th of January 1818, and the 5th of January 1819 respectively ; and also to consider ivhat further measures may be adopted for the Relief of the Country from any part of the said Expenditure, without détriment to the Public Interest {Sinécure Offices), 1819.
A Return of the Number of Persons employed, and Pay, and Salaries granted to such Persons, in ail Public Offices or Departments, in the year 1797; and in the years 1805, 1810, 1815 and 1819; shovnng the increase in each of thèse years, as compared with 1797; Also, a Return for 1827, showing the Rédaction that has been made since 1819, 1828.
2. En dehors des ouvrages d'ensemble sur les institutions politiques (voir en particulier Gneist), il n'existe pas de travail sur le système administratif, si ce n'est le petit livre, très sommaire, de :
Eaton (Dorman Bridgman). Civil Service in Great Britain. A history of abuses and reforms, and their bearing upon American politics, 1880.
Voir encore l'ouvrage plus spécial de
Joyce (Herbert). The History ofthe Post-Office from its Establishment down to 1836,
3. Les juges, les avocats, la corporation judiciaire en général. 1° Ouvrages d'ensemble.
GoTTU (Charles). De V Administration de la Justice Criminelle en Angleterre et de Vesprit du gouvernement anglais, 1820; 2« éd., 1822 (trad. angl., 1822).
Pearce (R. R.). a History of the Inns of Court and Chancery; with notices of their aneient discipline, rule, orders, etc., 1848.
2° Biographies.
Campbell (John, Lord). The lives ofthe lord Chancellors and Keepers of the Great Seal of England, from the earliest times to the reign of King George IV, l""" éd., 8 vol., 1845-8, 4e éd., 10 vol., 1856-7.
— . The lives of the Chief Justices of England, from the Norman Conquest till the death of Lord Tenterden, 3 vol., 1849-57; 3e éd., 4 vol., 1874.
TowNSHEND (William Charles). The lives of twelve eminent jadges of the last and the présent century, 2 vol., 1846.
(JIampbell (John, Lord). Life of John, lord Campbell, lord High Chancellor of Great Britain; consisting ofa sélection from his autobiography, diary, and letters, edited by his daughter, 1881.
Eldon (lord Chancellor — ). The public and private life of — , with sélections
from his correspondence, par Horace Twiss, 3 vol., 1844. Kenyon (Lloyd, first lord — )• The life of—, par G. T. Kenyon, 1873.
3° Réforme des abus.
Stephen (sir James Fitzjames). A History of the Criminal Law of England, 3 vol., 1883.
Bentham (Jeremy). Works, éd. Bowring, 11 vol., 1838-1843. Romilly (Sir Samuel). Memoirs of his life, written by himself; with a sélection from his Correspondence, edited by his sons, 3 vol., 1840.
B. L'administration locale.
a) Documents officiels.
Report from the Select Committee appointed to inquire into the state of the Municipal Corporations in England and Wales and Ireland ...., 1833.
Firsl and Second Reports of the Commissioners appointed to inquire into the Municipal Corporations in England and Wales, 1835, 1837 (Analytical Index, 1839).
First Report of the Commissioners appointed to inquire into the Municipal Corporations in Ireland, 1835.
General Report of the Commissioners appointed to inquire into the state of Municipal Corporations in Scotland, 1835.
h) Ouvrages densemble.
BuuN (Richard). The Justice of the Peace and Parish Officer, upon a plan entirely new, and comprehending ail the laio to the présent lime, 2 vol., 1755. — 29" éd., 5 vol., 1845.
Merewether (H. A.). A Sketch of the History of Boroughs and the Corporate Rig ht of Election, 1822.
— and Stephens(A. J.). The History of the Boroughs and Municipal Corporations of the United Kingdom from the earliest to the présent time, with an examinaiion of records, charters and other documents, illustrative of their constitution of powers, 3 vol., 1835.
CocKBURN (A. E.). The Corporations of England and Wales; containing a succinct account of the constitution, privilèges, powers, revenues, and expenditure of each corporation; together with détails shewing the practical working of the Corporate System in each borough or city, and any defects or abuses luhich hâve been found to exist. The whole collected and abridged from the reports ofthe Commissioners for inquiring into Municipal Corporations, 2 vol., 1835.
Smith (J. Toulmin). The Parish, Its Obligations and Powers : ils Officers and Duties : with illustrations of the practical working of their institution in ail secular affairs, 1854.
— Local Self-Government and Centralization; the characteristics of each; and its practical tendencies, as affecting social, moral, and political welfare and progress, including comprehensive outlines of the English Constitution, 1851.
Proteste contre les tendances centralisatrices de la législation moderne, insiste sur le caractère démocratique de l'ancien self-government paroissial.
Gneist (Piudolf). Geschichte und heutige Gestalt der englischen Communalverfassung oder des Selfgovernment, 2« éd., 2 vol., 1863,
(et le second volume du grand auteur sur le droit constitutionnel et administratif cité plus haut).
Remis au point par le bon travail de ;
Redlich (Josef). Englische Lokalverwaltung . Darstellung der inneren Verwaltung Englands in ihrer geschichllichen Entwicklung und in ihrer gegenwartigen Gestalt, 1901 (trad. angl., avec additions, par F. W. Hirst, 1903).
Et surtout par le grand ouvrage, en cours de publication (3 volumes déjà parus) de :
Webb (Sidney and Béatrice). English Local Government from the Révolution to the Municipal Corporations Act, 1906 ....
A. GÉNÉRALITÉS
Army Appointments. Report from the Select Committee appointed to inquire into the Establishment of the Garrisons, of Pay and Emolument of General and Staff Officers, and into the Emoluments of Naval Officers holding the Appointments of Vice and Rear-Admirals of the United Kingdom, or of Gênerais and Colonels of Marines, and whether any and what Réduction or Altération can be made in them without détriment to the Public Service, 1833.
Report of Commissioners... into naval and military promotion and retirement, 1840.
B. La Marine.
1, Documents officiels.
Navy. Accounts and Papers. Strength of the Navy : Men, Boys, Wages, etc. — Account ofthe Men serving and Sums voted, from 1783 to i793, 1819.
Histoires générales
James (William). The naval history of Great Britain from the déclaration ofwar
by France in 1793, to the accession of George IV, l''^ éd. en 5 vol., 1822. —
Nouvelle éd., with additions and notes..., by Captain Charnier, en 6 vol.,
Très technique : traité exclusivement du matériel de la flotte; néglige les questions
portant sur le personnel. Consulter, pour combler ces lacunes, le grand ouvrage
de :
Clowes (William Laird). The Royal Navy. A History from the earliest limes to the présent, 7 vol., 1897-1903. — Vol. IV (1775-1802). — Vol. V (1803-1815);
le livre, presque contemporain, très critique et très intelligent, de Brenton (Captain-Edward-Pelham). The naval history of Great Britain from theyear 1783 to 1822, 5 vol., 1825-8;
le bon tableau de :
DuPiN (baron Charles). Voyages dans la Grande-Bretagne, entrepris relativement aux services publics de la Guerre, de la Marine, et des Ponts et Chaussées, de 1816 à 1821..., Deuxième partie. Force Navale, 1821;
et le manuel de :
Hannay (David). A short history of the royal navy 1217-1815; vol II {1689- 1815), 1909.
Consulter encore les publications de la Navy Record Society, en particulier les deux volumes édités par M. Julian Cor^ett, et respectivement intitulés « Fighting Instructions, 1530-1816 » « Signais and Instructions, 1776- 17 9U » ;
Chevalier (Edouard). Histoire de la marine française sous la première République... 1886, sous le Consulat et l'Empire..., 1806;
et les ouvrages de philosophie de la guerre maritime.
M AH AN (Captain A. T.). The influence of sea-power upon the French Révolution
and Empire, 1793-1812, 2 vol., 1892.
— , Sea-Power in ils relations to the war of 1812, 2 vol., 1905.
Ouvrages contemporains, d'objet plus déterminé
Butler (Charles). On the legalily of impressing seamen, 1778 (Voir Phamphleteer, n'' XXIII, 1824).
Patten (Philip). The Nalural Defence of an Insular Empire, earnestly recom' mended; with a sketch of a plan to attach renl seamen to the service of their country, 1810.
A Letler to the right honourable Lord Melville on the présent condition of officers in the royal navy.... By a Post Captain, 1811.
An Inquiry into the présent state of the British Navy, together with reflections on
the late war with America : its probable conséquences, by an Englishman, 1815. Napier (Sir Charles). The Navy : its past and présent state. In a séries of
letters, 1851.
Lettres écrites entre 1816 et 1850.
CocHRANE (Thomas, Earl of Dundonald). Observations on naval affairs, and
on some collatéral subjects; including instances of injustice experienced by the
author, 1847.
Marshall (lient. John). Royal Naval Biography.... 12 vol., 1823-1835.
Un simple répertoire de tous les officiers supérieurs en service, avec de brèves notices biographiques.
Mahan (Captain A. T.). Types of naval officers drawn froin the history of the British navy, with some account of the conditions of naval warfare al the beginning of the eighteenth century and of its subséquent development during the said period, 1902.
CoLLiNGWOOD (lord). A Sélection from the Public and Private Correspondence oj Vice-Admiral —, by G. L. Newnham Collingwood, 4° éd., 1829.
ExMOUTH (admirai, viscount). The life of —, by E. Osier, 1835.
Jervis (John, earl of Saint-Vincent). Life and Correspondence of —, by P. E. Brenton, 2 vol., 1838.
— Memoirs of—, by J. S. Tucker, 2 vol., 1844.
Nelson (admirai lord). The lifeof — , from his manuscripts, by J. S. Clarke and J. MacArthur, 2 vol., 1809; nouvelle édition, 1840.
— Memoirs of the life of—, by Thomas Joseph Pettigrew, 2 vol., 1849.
— Letters and Dispatches of —, selected and arranged by John Knox, 1886. wSaumarez (admirai lord de). Memoirs and Correspondence of — , by Sir John
Ross, 2 vol., 1838.
Ouvrages d'ensemble
UupiN (baron Charles). Voyages dans la Grande-Bretagne, entrepris relativement
aux services publics de la Guerre, de la Marine et des Ponts-et-Chaussées, de 1816
à 1821.... Première partie. Force Militaire, 1820. Clode (C. m.). The Military Forces of the Crown : their Administration and
Government, 2 vol. 1869.
Reste l'ouvrage fondamental.
FORTESCUE (the hon, J. W.). A History ofthe British Army.
En cours de publication, G vol. déjà parus, conduisant à l'année 1809 : beaucoup de documents nouveaux. Il est regrettable que l'auteur veuille traiter à la fois des opérations militaires et de l'organisation militaire. A mesure que l'ouvrage progresse, il dégénère en histoire des guerres. Les lacunes en sont à ce point de vue utilement comblées par le petit ouvrage du même auteur :
— . The Coanty Lieutenancies and the Army, 1803-181Ù, 1 voL, 1909. sur les divers modes de recrutement à cette époque.
Histoires de la Guerre Péninsulaire
FoY (général). Histoire de la Guerre de la Péninsule sous Napoléon..., publiée par la comtesse Foy, 4 vol. 1827 (trad. angl. 1827).
Le premier volume est constitué par un excellent « Tableau politique et militaire des puissances belligérantes ».
Napier (maj. gen. W.-F.-P.). History of the War in the Peninsula and in the South of France, from 1807 to 181U, 6 vol. 1828-1840 (trad. fr., 13 vol., 1828- 1844).
Presque exclusivement tactique et stratégique.
Oman (Charles). A History ofthe Peninsular War.
En cours de publication, 4 vol. parus 1902-19H, conduisant l'histoire jusqu'en décembre 1811. Ouvrage d'une grande valeur scientifique.
Biographies, Mémoires, Correspondances
Wellington (Arthur Wellesley, Duke of). The Despatches... from 1799 to 1818; compiled... by lieut.-col. Gurwood, l'-« éd., 13 vol., 1834-39, with additions, 8 vol., 1844; nous citons sur l'édition en 12 vol. (1799-1815), 1837-38. — Et : Supplementary Despatches and Memoranda, edited by his son, the duke of Wellington, 12 vol. 1858-65, new séries, 3 vol. 1867-8.
— The life of — ; the restoration of the martial power of Great Britain, by Sir Herbert Maxv^^ell, 2 vol., f^ éd., 1899. 6» éd., 1907.
CoMBERMEBE (Field-Marshal Viscount). Memoirs and Correspondence of —, by ... Mai-y, viscountess Combermere and Capt. W. W. Knollys, 2 vol.,
Quelques histoires spéciales
MiLL (James). The History of British India, l'" éd., 3 vol., 1817; 4° éd., annotée et continuée par H. H. Wilson, 9 vol., 1840-48.
Edwards (Bryan). History of the British Colonies in the West Indies, 4" éd., 3 vol., 1807.
SouTHEV (T.). Chronnlogical History of the West Indies, 3 vol., 1827.
Bridges (G.). The Annals ofJamaica, 2 vol., 1827.
Lefroy (Sir J. H.). Memorials of Bermudas, 2 vol., 1877.
Marion (Phillips). A Colonial Autocracy. New South Wales under Governor Macquarie, 1810-1821, 1909.
V. — La Pairie
Debrett (John). The Peerage of Great Britain and Ireland. 14» éd., 2 vol., 1816. G. E. C. Complète Peerage of England, Scotland, Ireland, Great Britain and the
United Kingdom extant, extincl, or dormant; alphabetically arranged and edited
by —, 8 vol., 1887-1898. Nouvelle édition V. Gibbs, revue et agrandie,
vol. I, 1910 (en cours de publication). Excellent travail généalogique.
Lawrence (Sir James). Ofthe Nobility of the English Gentry, 1825. John Hampden Junior. The Aristocracy of England; a history for the people, 1846.
Voir sur le sujet connexe des titres honorifiques
Nicolas (Sir N. H.). History of the Orders of Knighthood of the British Empire, 4 vol., 1841-2.
Documents officiels
1° Composition de la Chambre des Communes.
Return. Members of Parliament. Part II. Parliaments of Great Britain, 1705- 1796. Parliaments of the United Kingdom, 1801-187U. Parliaments and Conventions of the Estâtes of Scotland, 1357-1707. Parliaments of Ireland, 1559-1800,
d'où il faut rapprocher, bien qu'ils n'aient pas de valeur officielle, les ouvrages de :
Smith (H. S.). The Parliaments of England, from Ist George I to the présent time,
3 vol., 1841.
— . The Register of Parliamentary Contested Elections, 1841.
2« Weymouth and Melcombe Régis Election. Report on élection pétition, with spécial report on violation of the Treating Ad and Abuses in splitting Freeholds, 1812-13.
Retarns of Freeholders, registered in Ireland, 1802-3.
Accounts relating to ùO s., 20 l. and 50 l. freeholders and rent-chargers registered; inhabitant householders registered ; freemen admitted and sworn; and number of persons who polled at the last gênerai élection, in Ireland, 1824.
Returns of the number entitled to vote at county élections in Ireland, 1825.
Persons registered as freeholders, and admitted as freemen, within the last eight years, in Ireland, 1829.
Ouvrages d'ensemble
The State of the Représentation of England and Wales. Delivered to the Society,
the Friends of the People, associated for the purpose of obtaining a Parliameniary Reform, on Saturday, the 9th of February 1793.
A Sketch of the various Proposais for a Constitational Reform in the Représentation of the People, inlrodaccd into the Parliament of Great Britain, from 1770 lo 1812. by George Wilson Meadley .... and Algernon Sydney, 1813 (Voir Pamphleteer, vol. II, pp. 299 sqq.).
Répertoire complet.
Oldfield (T.-H.-B.). The Représentative History of Great Britain and Ireland : being a History of the House of Gommons and of the Coanties, Cities, and Boroughs of the United Kingdom, from the earliest period., 6 vol. 1816. Fondamental.
PoRRiTT (E.). The Unreformed House of Gommons. Parliamentary Représentation before 1832 (vol. 1. England; vol. 11. Scotland and Ireland), 1903. Bonne compilation. — Bibliographie.
A rapprocher des ouvrages qui précèdent, le livre de
Redlich (Josef). Recht und Technik des englischen Parlamentarismus. Die Geschàftsordnang des House of Gommons in ihrer geschichtlichen Entivicklung und gegenwàrtigen Gestalt, 1905 (trad. anglaise, avec chapitre additionnel par Sir Courtenay llbert, 3 vol., 1908).
Travaux concernant des régions spéciales
Wywill (Rev. Ghristopher). Political Papers, chiefly respecting the Attempt of the Gounly of York, and olher considérable districts, commenced in 1779, and continued during several subséquent years, to effecl a Reformation of the Parliament of Great Britain, 4 vol. (sans date). — Continué, en deux volumes, jusqu'en 1811, sous le titre : Political Papers comprising the Correspondence of several distinguished Persons in the years 1192-3.
Ferguson (R. s.). Gamberland and Westmoreland M. P. s from the Restoration to the Reform Bill of 1807 {1600-1867), 1871.
Williams (W. R.). The Parliamentary History of the Principality of Wales from the earliest Unies to the présent day, lbUl-189[), comprising lisls of the représentatives, chronoiogically arranged under counties, with biographical and genealogical notices of the members, together with particulars of the varions contested élections, double returns and pétitions, 1895.
— The Parliamentary History of the Gounty of Hereford... from the earliest limes lo the présent day, 1213-1896, luith biographical and genealogical notices of ttie members, 1896.
— — of Ihe Gounty of Worcester... i%^l.
— — of the Gounty ofGloucesler... iSQS.
— — of the Gounty of Oxford... 1899.
Le journalisme
1° Documents officiels.
Stamps issued for Newspapers, with the Amoant ofDuties charged ihereon, iSlU- 15, 1822. — The same from iSU to 182U, 1824.
Weekly Newspapers puhlished on Satardays and Sundays, 1821.
Aggregate Number of Stamps issued for Newspapers in Great Britain, 180 J to 1826; also in Ireland, 1817 to 1826, 1826-27.
Retnrn of the Ex Officio Informations filed for Political Libel, and Seditious Conduct in the Court of King's Bench in England since 1807, distinguishing those which hâve been folloived up by Prosecation, and those which hâve not, 1821.
Prosecutions for Libel, Blasphemy, and Sédition, 1813-1822, 1823.
Prosecutions for Libel, etc. A Return of ail Prosecutions during the reigns of their late Majesties Geo. III and Geo. IV, either by Ex Officio Information or Indictment, conducted in the Department ofthe Solicitor for the Affairs ofHis Majesty's Treasury, 1830.
2° Ouvrages d'ensemble.
HuNT (F.-K.). The Fourth Estate. Contributions towards a hisiory of newspapers and ofthe liberty ofthe press, 2 vol., 1850.
Grant (James). The Newspaper Press : its origin, progress, and présent position, 3 vol., 1871.
Ouvrages généraux, offrant un caractère biographique
Lewis (Sir George Cornewall). Essays on the Administrations of Great Britain from 1783 to 1830, contributed to the Edinburgh Review, éd. Sir Edmund Head, 1864 (trad. fr., 1867).
Brougham (Henry, lord). Historical Sketches of Statesmen in the Time of George III, 3 vol., 1839-43.
Fortescue (J.-W.). British Statesmen ofthe Great War, 1793-181U, 1911.
3. Biographies, mémoires, correspondances. 1*^ Le parti ministérieL
a) Ouvrages d'ensemble.
Kebbel (T.-E). History ofToryism, 1789-1881, 1886. Très superficieL
b) Pitt.
ToMLiNE (George). Memoirs of ihe life of ihe right honourable William Pitt,
2 vol., 1821.
Stanhope (earl). Life ofthe right honourable William Pitt, with extracis from
his manuscript papers, 4 voL, 1861-2 (trad. fr., 1865). Rose (J. Holland). William Pitt and National Revival, 1911.
— . William Pitt and Ihe Great War, 1911.
c) Autres hommes d'État.
Abbott (Charles, fîrst lord Colchester). His Diary and Correspondence, edited by his son Charles, lord Colchester, 3 vol., 1861.
Addington (Henry —, viscount Sidmouth). The Life and Correspondence of
—, by George Pellew, 3 vol., 1847.
Banks (Robert, second earl of Liverpool). The Life and Administration of —,
by Charles Duke Yonge, 3 vol., 1868.
Canning, Life of—. by H. M. V. Temperley, 1905.
L'ouvrage de Stapleton (The political life of Canning, etc., 1831) ne concerne que la dernière période de la vie politique de Canning, 1822-7).
Croker. The — Papers. The Correspondence and Diaries of ... John Wilson Croker ..., edited by Louis J. Jennings, 3 vol., 1884.
Peel (Sir Robert), —from his private papers ..., by Charles Stuart Parker,
3 vol., 1899.
Perceval (Right Hon. Spencer). The Life of the — , by his grandson Spencer Walpolc, 1874.
Rose (rt hon. "George). Diaries and Correspondence, containing original letlers of the mosl dislinguished statesmen of his day, edited by Levcson Vernon Harcourt, 2 vol., 1860.
Stewart (Robert, lord Castlereagh). Memoirs and Correspondence, edited by his brother Charles Vane, marque.ss of Londondony. 12 vol., 1848-53.
Temple (Henry John, Viscount Palmerston). The lifr of , ivith sélections from his Diaries and Correspondence, by tlie right lion. Sir Henry Lytton Bulwcr, 3 vol., 1870-4.
Wellesley. Memoirs and Correspondence ofthe most noble Richard marquess —, published by Robert Rouiôre Pearce, 3 vol., 1846.
WiLBERFORCE (William). The Life of — , by his sons, 5 vol., {'<■ éd., 1838.
— . Private Papers of —, collectcd and edited, with a Préface, by A. M. Wilberforce, 1897.
2" L'Opposition parlementaire.
a) Fox.
RussELL (lord John). Memorials and Correspondence of Charles James Fox, 4 vol., 1853-7.
— . The Life and Times of Charles James Fox, 3 vol., 1859-1866.
b) Le parti en général.
Fox (Henry, Richard), 3rd baron Holland. Memoirs of the Whig Party during my lime, edited by his son, Henry Edward lord Holland, 2 vol., 1852-4.
— . Further Memoirs of the Whig Party (1807-1821), with èome miscellaneous réminiscences..., edited by lord Stavordale, 1905.
Grenville (R. p., duke of Buckingham). Memoirs of the Court and Cabinets of George the Third, from original family documents, 4 vol., 1853-5.
— . Memoirs of the Court of England during the Regency, 1811-1820, from original family documents, 2 vol., 1856.
HoLLAM) (Elizabeth, lady). The Journal of — (1791-1811), edited by the Earl of Ilchester, 2 vol., 1908.
MooRE (Thomas). Memoirs, Journal and Correspondence of —, edited by... Lord John Russell, 8 vol., 1853-56.
Shelburne (William, earl of— , afterwards fîrst Marquess of Lansdowne). Life of — , toiih extracts from his papers and correspondence, 3 vol., 1875-
Sheridan (Richard Brinsley). Memoirs of the Life of the right hon. —, by
Thomas Moore, 2 vol., 1825.
Sheridan. — from neu) and original material, [including a manuscript diary of
Georgiana, dachess of Devonshire, by Walter Sichel, 2 vol., 1909.
Sydney Smith. A Memoir of the rev. —, by lady S. Holland, with a sélection from his letters, edited by miss Austin, 2 vol. 1''° éd., 1855.
— . A Sketch of the Life and Times of the rev. —, ... based on family documents and the recollections of personal friends, by Stiiart J. Reid, 1884.
— . — et la renaissance des idées libérales en Angleterre au XIX'' siècle, par André Chevrillon, 1894.
Ward (John William), first earl of Dudley. Letters of the earl ofDudley to the Bishop ofLlandaff, 1840.
— . Letters to Ivy {Helen d'Arcy Steivart). from the first earl ofDudley, edited by S. H. Romilly, 1905.
3" Les Radicaux.
a) Ouvrages d'ensemble.
Harris (William). The Hisiory of the Radical Party in Porliament, 1885.
Très superficiel.
Kent (C. B. R.). The EnglishRadicals, 1899.
b) Biographies, Mémoires.
Cartwright (major John). — His Life and Correspondence, edited by his
nièce F. D. Cartwright, 2 vol., 1826.
HoRNE TooKE. Memoirs of John — , interspersed luith original documents, by
Alexander Stephens, 2 vol., 1813.
HuNT (Henry). Memoirs, writlen by himselfin his Majesly's Jail at Ilchester, 1820. Peu utilisable.
I. — Généralités
Macpherson (David). Annals of Commerce, Manufactures, Fisheries, and Navigation, ivith brief notices of ihe arts and sciences connected with them, containing the commercial transactions of the British Empire and oiher Countries, from the earliest accounts to the meeting of the Union Farliament in January 1801..., 4 vol., 1805.
CoLQUHOUN (P.). A Treatise on the Wealth, Power and Resources of the British Empire, etc., 1814.
Ghalmers (G.). The State of the United Kingdom at the peace of Paris, november 20, 1815; respecling the people; their domestic énergies; their agriculture; their trade; their shipping ; and their finances, 1816.
— . Comparative Views of the State of Great Britain and Ireland; as it was before the war, as it is since the peace, 1817.
Marshall (J.). Digest of ail the accounts relating to the population, production, revenues, fmancial opérations, manufactures, shipping, colonies, commerce, etc., etc., of the United Kingdom of Great Britain and Ireland, diffased through more than 600 volumes ofjournals, reports, andpapers prcscnted to Parliament during the lasl thirty fiveyears, arranged by — , 1834.
Moreau oe .Ionnès (A.). Statistique de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, 1837-8.
Porter (G. R.). The Progress of the Nation in ils various social and économie
relations from the bcginning of the ninetecnlh century, 1836-8. Autres éditions,
1843, 1847, 1851 (trad. fr., 1837).
Marx (Karl). Das Kapilal, Kritifcdrr PolUischen Oekonomie, Buch I, !■■'■ éd., 1867,
(trad. fr., 1873).
Tnblcau trè» docuiii'MiLiî di's pro;i;rè« de la grande exploilaliou, surtout iudus- Irielle, l'Angleterre étant prise comme type de la grande nation moderne.
JIkli) (A.). Zwei Bûcher zar socialen Geschichte England, 1881.
ToYNHEE (Arnold). Lectures on the Induslrial Hemlution in England. wilh :i
Moinoir by R. .Jowctt, 1884; new éd.. wilh ;i i-i'iiiiniscciico by Lord .Milncr,
Mantoux (Paul). La Révolution industrielle au XVIII" siècle, essai sur les commencements de la grande industrie moderne en Angleterre, 1906. Excellent travail d'ensemble : bibliographie.
CuNNiNGHAM (W.). The Growth of English Industry and Commerce in modem times, vol. III. Modem Times. Laissez faire, 1907.
Smart (prof. William). Economie Annals of the XIXth. Century, 1801-1820, 1910. Répertoire commode : dépouillement des Parliamentary Débutes et de VAnnual Register, avec la préoccupation de retenir les faits économiques.
A. — Angleterre.
Documents officiels
1*^ Rapports parlementaires.
Report from the Select Committee appointed to inq uire into the Corn Trade of the United Kingdom, 1812-1813.
Report from the Select Committee to ivhom the several Pétitions... upon the subject
of the Corn Laws ivere referred..., 1813-14. First and Second Reports from the Lords' Committee appointed to inquire into the
state of the Growth, Commerce, and Consumption of Grain, and ail Laws relating
thereto, 1814-1815.
Report on the nature and effect of the game laws, 1816. 2" Publications du Board of Agriculture.
General Report on Enclosures, drawn up by order of the Board of Agriculture,
Agricaltaral State of the Kingdom, in february, march, and april 1816, being the substance of the replies to a circûlar letter sent by the Board of Agriculture to every part of the Kingdom, 1816.
Marshall (W.). Revieiu and complète abstract of the reports of the Board of Agriculture, 1808-1817.
Publications périodiques
Annals of Agriculture, and other useful arts. Gollected and published by Arthur Young, 46 vol., 1784-1815.
The Farmer's Magazine, a periodical work exclusively devoted to agricaltaral and rural affairs, 26 vol., 1800-1825 (index).
3. Ouvrages sur la condition de l'agriculture anglaise : droit foncier, progrès de la technique, enclosures, travailleurs agricoles.
1° Ouvrages contemporains.
HowLETT (John). An enquiry into the influence uhich enclosures hâve had upon
the population of England, 1786.
— Thoughts on Inclosure, by a Country Farmer, 1786.
Davies (David, of Barkham). Case of Labourers in Hasbandry stated and considered..., 1795.
YouNG (Arthur). An enqairy into the propriety of applying wastes to the better maintenance and support ofthepoor, 1801.
Auxquels on peut joindre :
YouNG (Arthur). An inquiry into the vise of priées in Europe during the last
twenty-five years, compared ivith that which has taken place in England; ivith
observations on the eff'ects of high and low priées, 1815. HuMPHREY (James). Observations on the actual state of the English Laws of Real
Property, with the outlines of a code, li^o éd., 1827;
et deux ouvrages qui, pour des époques plus ou moins postérieures, constituent un tableau pittoresque de l'Angleterre rurale.
CoBBETT (William). Rural Rides ...., l''^ éd., 1830; 2" éd., augmentée, 1853. HowiTT (William). The Rural Life of England, 1'° éd., 1837; 2" éd., 1840.
2° Plus récemment l'histoire de l'agriculture anglaise à la fin du xviii« siècle a été l'objet d'une série d'études, toutes recommandables :
ScRUTTON (Thomas Edward). Gommons and Common Fields; or, the history and policy of the laws relating to commons and enclosares in England, 1887.
Prothero (Rowland E.). The pioneers and progress of English farming, 1888.
Hasbach (prof. Wilhelm). Die englischen Landarbeiter in den letzten hundert
Jahren und die Einhegungen, 1894 (trad. angl. par Piuth Kenyon, 1908, avec
une excellente bibliographie).
GuRTLER (W. H. R.). A shorl history of english agriculture, 1909.
Johnson (A. H.). The disappearance of the small landowner, 1909.
Davies (M. F.). Life in an english village. An économie and historical survey of the parish of Corsley in Wiltshire, 1909.
Hammoni) (John Laurence Le Breton and Barbara). The Village Labourer, 1760-1832. A stady in the government of England before the Reform Bill, 1911.
GoNNER (E. C. K.). Common Land and Inclosure, 1912.
Biographies, mémoires
Sinclair (Sir John, bart). Memoirs of the life and luorks of the late right hon. — , by the Rev. John Sinclair, 1837.
YouNG (Arthur). The Autobiography of —, with sélections froni his correspondence, éd. Betham Edwards, 1898.
Gbev (John — , of Dilston). Memoir of—, by his daughtrr Josf^phine E. Butler, édition revue, 1874.
Coke (Thomas William, first earl of Leicestcr of Holkham). Coke of Norfolk and hisfriends, the life of —, by A. M. W. Stirling, 1908.
lî. _ Kr:,,ssK.
\ oii- surtout :
Sinclair (Sir John)- General Report of Ihe AgricuUnral Slnle and PoUtical Cri-
cumstances ofScotland, drawn upfor the considération ofthe Board of Agriculture
and Internai Improvement, under the directions of the Right Hon. — , b vol., 1814 ;
et:
Selkirk (earl of). Observations on the présent state ofthe Highlands of Scotland,
with aview ofthe causes and probable conséquences of émigration, 1805.
Encore, quoique avec beaucoup moins de profit : Stoddart (John). Remarks on the Local Scenery and Manners in Scotland during
theyears 1799 and 1800, 1801.
Irvine (Alexander). An Inquiry into the Causes and Effects of Emigration from the Highlands and Western Islands of Scotland, ..., 1802.
Brown (Robert). Strictures and Remarks on the Earl ofSelkirk's Observations, ...,
Documents officiels
Statement of the Nature and Extent of the Disturbances ivhich hâve recently prevailed in Ireland, and Measares adopted in conséquence thereof 1816.
Minutes of Evidence taken before the Select Commiltee in the last session of Parliament, on the Disturbances in Ireland, 1825.
Minutes of Evidence taken before the Select Committee appointed to examine into the Nature and Extent of the Disturbances which hâve prevailed in those Districts of Ireland, which are now subject to the provisions of the Insurrection Act, 1825.
Ouvrages d'ensemble
L'ouvrage fondamental est
Wakefield (Edward). An Account of Ireland, statistical and political, 1812 (sur notes prises en 1808-9).
Mais il faut lire encore :
YouNG (Arthur). A Tour in Ireland; with gênerai observations on the présent state of that Kingdom; made in the years 1776-78, and broaght doiun to the end of 1779, 1780-4.
CooPER (George). Letters on the Irish Nation : written during a visit to that Kingdom, in the autumn of the year 1799, 1800.
Newenham (Thomas). A statistical and historical inquiry into the progress and
magnitude of the population of Ireland, 1805, — et : A Vieiu of the Natural,
Political, and Commercial Circumstances of Ireland, 1809. CuRWEN (J. G.). Observations on the State of Ireland, principally directed to its
Agriculture and Rural Population, ..., 1818 (récit par lettres d'un voyage
effectué en 1813).
La Dublin Society, suivant l'exemple donné par le Board of Agriculture anglais, a publié dix-sept enquêtes sur l'état économique des comtés irlandais; voir notamment
TowNSHEND (rev. Horatio). Statistical Survey of the County of Cork, ..., 1810; 2« éd., 1815.
TiGHE (William). Statistical Observations relative to the county of Kilkenny, ...,
SiGERSON (George). History of the Land Tenures and Land Classes of Ireland, luith an account of the varions secret agrarian confederacies, 1871.
Élémentaire, mais très sûr.
Bonn (Dr. Moritz Julius). Die englische Kolonisation in Irland, 1896.
Recommandable pour la solidité de la documentation et l'originalité de l'interpré-
A. — Mines.
Charbon
1° Documents officiels.
Report on the State of the Coal Trade, 1800. 2° Monographies.
GiSBORNE (Rev. Thomas). A gênerai view of the situation of the mining poor,
compared with that of some other classes of the poor, 1798 [Reports ofthe society
for bettering the condition of the poor, vol. I, pp. 368 sqq.). DixoN (Joshua). The Literary Life of William Brownrigg, 1801. Holmes (J.-H.-H.). A Treatise on the Coal Mines of Durham and Northamberland
Fynes (Richard). The Miners of Northamberland and Durham, a history of their
social and political struggles ..., 1873. Nelson Royd (R.). Coal Pits and Pitmen, a short history of the coal trade and
the législation affecting il, 1872.
Galloway (Robert L.). Annals of coal mining and the coal trade, the invention of
the steam engine and the origin ofthe railway, 1898. — . Papers relating to the history of the coal trade and the invention of the
steam engine ..., 1906.
Cuivre, étain, plomb
1" Documents officiels.
Report on the State ofthe Copper Mines andCopper Trade, 1799.
2^' Ouvrages densemble.
IIuNT (Robert). Drilish Mining. A Treatise on the history, discovery, practical
development and future prospects of mctalliferous niinrs in the United Kingdom,
1884; 2" M., revue, 1887.
3" .Monographies.
n) (Suivre et étain.
An Address to the gcntlcincn of llir County of Cornwall on the présent state of mining in Itial county ..., 1772.
Myce (W.)- Mineralogia Cornubiensis : a ireatise on minerais, mines, and mining ..., 1778.
Beaucoup de détails sur l'organisation du travail dans les mines.
A brief address on Mining in Cornwall, demonslrating some of the advantages resulting to commerce, and the profit to capitalists, by inve.stment in those national undertakings. By the secretary to the Kellewerris and West Tresavean Mining Companies, 1833.
b) Plomb.
Hardy (William). The Miner's Guide; or, Comptent Miner, containing I ... II.
The Castoms, Laws, and Articles of the High and Low Peak ... 1748. Hall (Frederick). An Appeal to the Poor Miner and to every Nobleman,
Gentleman and Tradesman in the Kingdom, who feels interested in a miner's fate,
B. — MÉTALLURGIE
Gibbons (William). A reply to Sir Lucius 0' Brien, Baronet, in which thaï part of his letter to the author which most particularly respects the présent state of the Iron Trade between England and Ireland is considered, 1785.
[Needham (M.)]. Library of Usefal Knowledge. Manufacture of Iron, 1831.
ScRivENOR (H.). A comprehensive history of the iron trade throughout the world, from the earliest records to the présent period ..., 1841.
Hall (John). The Iron Trade, luith remarks, pointing oui the true cause and cure for ils existing state of dépression, 1843.
WiLKiE (George). The Manufacture of Iron in Great Britain : with remarks on the employ ment of capital in ironworks and collieries, 1857.
Jeans (J.-S.). Steel : its history, manufacture, properties, and uses, 1880.
Fell (Alfred). The early iron industry of Furness and district : an historical and descriptive account from earliest limes to the end of tlie 18th century with an accoant of Furness ironmasters in Scotland [1726-1800), 1908.
C. Fabrication des machines et des outils; bimbeloterie; quincaillerie; coutellerie.
On dispose de :
un certain nombre d'histoires locales
Pye (Charles). A description of modem Birmingham : tohereunto are annexed observations made during an excursion round the Toiun, in the summer of 1818, including Wariuick and Leamington, S. D.
HuTTON (William). The history of Birmingham, continued to the présent time
by Catherine Hutton, 4" éd., 1819.
Langford (John Alfred). A Century of Birmingham Life; or, a chronicle of local
events,from 17U1 to 18U1, compiled and edited by —, 1868. HuNTER (Joseph). Hallamshire, The history and topography of the parish of
Shejfield in the county of York ; ivith historical and descriptive notices of the parishes of Ecclesfield, Hansworth, Treeton, and Whiston : and of the Chapelry ofBradfield, 1819. — nouvelle éd., augmentée, par A. Gatty, 1869.
Coton
1° Documents officiels.
Minutes of Evidence taken before the Select Committee to whom the Pétitions presenled to the House in this Session relating to Ad 39 and àO Geo. 3, « for settling disputes between Masters and Worknien engaged in the Cotton Manufacture » ivere referred, 1802-3.
Report from the Select Committee appointed to consider of the most speedy and effectuai mode of adjusting such différences as may arise between Masters and Workmen engaged in the Cotton Manufacture ..., 1803-4,
Minutes of Evidence taken before the Select Committee to whom the Pétition of Journeymen Calico Printers in the counties of Leicester, Derby, Chester, and Stafford, in England, and in the counties of Lanark, Renfrew, Dumbarton, Stirling and Perth, in Scotland, was referred, 1803-4.
Report from the Select Committee to whom it ivas referred to examine into the matter of the Minute^ of Evidence taken before the foregoing Committee, 1806.
Report from the Committee on Pétitions of several Cotton Manufactarers and Journeymen Cotton Weavers, together with the Minutes of Evidence ..., 1808.
Report on the Cotton Weavers' Pétition, 1809.
Report from the Committee on Dr. Carlwright's Pétition respecling his Wrainiig
Machine, together with the Minutes of Evidence ..., 1808. Report from the Select Committee to lohom the Pétition of Richard Ainsworlh, of
Bolton {Lancaster], Cotton Manufacturer, and thaï of Journeymen Cotton Weavers
résident in England, were severally referred, 1808.
Report from the Select Committee to tohom the Pétition of several Journeymen Cotton Weavers résident in England, that of the Coilon Manujncturers and Operative Weavers in Scotland, and the foregoing Report were severally referred,
Report from the Select Committee to whom the Pétition of Manufactarers and Artizans in Mancfiester, thaï of Weavers and Spinners of Coilon, Ilandicrafts, Artists and Labourers, résident in Bolton [Lancaster); those ofpersons residing
in Paisley, and of Heritors, Manufacturer s, Merchants, Méchantes, and Labourers résident in Lancaster, Ayr and Renfrewshire were referred, 1810-11.
Les publications suivantes, traitant de la législation des fabriques, concernent exclusivement, pour la période qui nous occupe, les fabriques de coton :
Report ofthe Minutes of Evidence taken before the Select Commitlee on the State of the Children employed in the manufaclories ofthe United Kingdom, 1816.
Report from the Select Committee to ivhom the Bill to regulate the Labour of Children in Mills and Factorics ofthe United Kingdom ivere referred, 1831-32.
First Report ofthe Central Board of His Majestys Commissioners appointed to collect information in the manufactaring districts, relative to the Employment of Children in Factories and as to the propriety and means of cartailing the hours of their labour, wilh Minutes of Evidence and Reports of District Commissioners, 1833.
2° Monographies :
Kennedy (John). Observations on the Rise and Progress ofthe Cotton Trade in Great Britain .... (ap. Memoirs of the Literary and Philosophical Society of Manchester, 2d séries, vol. III, 1819).
GuEST (Richard). A Compendious History of the Cotton Manufacture; ivith a disproval of the daim of Sir Richard Arkwright to the invention of its ingénions machinery, 1823.
Radcliffe (William). Origin of the neio System of manufacture, commonly called (( Power loom weaving » and the purposes for which tliis System was invented and brought into use,fully explained in a narrative, containing William Radcliffe's struggle through life to remove the cause ichich has brought this counlry to its présent crisis, loritten by himself, 1828.
Gaskell (P.). The Manufacturing Population of England .,.., 1833.
— . Artisans and Machinery : the moral and physical condition of the manufacturing population considered with référence to mechanical substitutes for human labour, 1836.
2° édition, développée, de l'ouvrage précédent. Traité exclusivement de l'industrie cotonnière.
Baines (Edward). History of the Cotton Manufacture in Great Britain .... (1835).
Baines (Edward). History ofthe County Palatine and Duchy of Lancaster , 4 vol.,
Ure (A.). The Cotton Manufacture of Great Britain systematically investigated,
Schulze-Gaevernitz (G. von). Der Grossbetrieb, ein ivissenschaftlicher und socialer Fortschritt, 1892 (trad. fr., 1896). Il n'est question, dans cet ouvrage, que de l'industrie cotonnière.
Plus, deux ouvrages sur l'histoire de la législation des fabriques : Plener (Ernst Edler von). Die englische Fabrikgesetzgebung (trad. angl. 1873). HuTCHiNS (B. L.) and Harrisson (A.). A History of Factory Législation, with a
préface by Sidney Webb, 1903.
Et, sur la condition des ouvriers, l'important travail statistique de
WooD (G. W.). History of Wages in Ihe Cotion Trade during the pasl hundred years, 1910.
Fait partie d'un travail d'ensemble sur le mouvement des salaires dans l'industrie anglaise au xix" siècle, paru dans le Journal of the Royal Statistical Society.
Voir enfin, pour des détails abondants et vivants sur l'industrie du coton au Lancashire, patrons, ouvriers, législation des fabriques, le beau livre de
OwEN (Robert). The life of — , wrilten by himself, with sélections from his writings and correspondence, vol. I (le seul paru), 1857.
Laine
1» Documents officiels.
Report from the Select Committee on the Pétition ofpersons concerned in the Woollen Trade and Manufactures in the eounties of Somerset, Wilts, and Gloucester, 1802-3.
Report from the Select Committee on the Pétitions of Merchants and Manufacturers concerned in the Woollen Manufacture in the county of York and lown of Halifax {York), 1802-3.
Report oflhe Select Committee on the Pétition of the Manufacturers of Woollen Cloth in the county of York, 1803-4.
Minutes of Evidence taken before the Committee^ to ivhom the Bill, respecting the Laws relating to the Woollen Trade, is committed, 1803.
Report, and Minutes of Evidence, on the State of the Woollen Manufacture in England, and the Use of Machinery, 1806. Ce dernier document, d'importance capitale.
2° Ouvrages d'ensemble.
HinsT (W.). History of the luoollen trade during the last sixty years, 1844.
James (J.). History of the ivorsted manufacture in England from the earlicst times,
Dkchesne (L.). L'évolution êconomupic et sociale de l'industrie de la laine en Angleterre, 1900.
Soie
Sur cette industrie en décadence, il n'existe pas d'ouvrage dCiisrinl.lc. Mais on dispose de quelques documents officiels.
Report from Committee on Silk Rilbon Weavers' Pétitions, 1818.
Fini and Second Reports of Minutes of Evidence taken before the Committee appointed to consider of the several Pétitions relating to Ribbon Weavers, 1818.
i>. Toile.
Warden (.\. j.). The IJnen Trndr, ancient and modem, l'" éd. 1864; 2" éd. 1867.
E. — Bonneterie.
1» Documents officiels.
Report on Framework Knitters' Pétitions, complaining of Ihe deceiiful manufacture ofgoods, 1812.
Second Report on ihe same subject, and describing ihe différent modes of making stockings, 1812.
Report and Minutes of Evidence of Framework Knitters, on their Pétition, respecting the mode of manufacturing stockings, 1819.
2° Ouvrages d'ensemble.
Felkin (W.). History ofthe machine-wrought hosiery and lace manufactures, 1869.
Intéressant : l'auteur est un manufacturier de la région qui a pris personnellement part à la répression des désordres ouvriers.
Voir encore :
Blackner (John). The history of Nottingham, embracing its antiquities, trade, and manufactures, from the earliest authentic records to the présent time, 1815.
F. — Industrie du transport; voies de communication.
Documents officiels
1° Routes.
Reports on the state of the highiuays, 1808-1821 (sept rapports).
2° Navigation.
British and Foreign Vessels and Tonnage, and number of men and boys employed
in navigating the same in the several ports of Great Britain, 1810, , 1812.
British and Foreign Tonnage, and number of foreign seamen and vessels entered
inwards and cleared outwards at the ports of the United Kingdom, 1812. Vessels entered and cleared in Great Britain, 1812. British and Foreign Vessels and Tonnage, and number of men and boys ...., 1817.
British and Foreign Vessels, ivith their Tonnage, and number of men and boys employed in navigating the same, entered inwards and cleared outioards at the several ports of Great Britain, from or to ail parts of the world, 1817.
Ouvrages d'ensemble
DupiN (Baron Charles). Voyages dans la Grande-Bretagne .... 2« éd., Troisième partie. Force Commerciale. Section des travaux publics et d'association. Voies publiques. Places, Rues, Routes, Canaux, Ponts et Chaussées, 2 vol., 1826.
Phillips (J.). A gênerai history of inland navigation, foreign and domestic : containing a complète account of the canals already executed in England, with considérations on those projected ...., 1792.
Lindsay (W. s.). History of merchant shipping and ancient commerce, 4 vol. 1874-6.
(Le vol. II. — Très superficiel).
Smiles (Samuel). Lives of the engineers, new and revised édition, vol. I, Harboars, Lighthouses, Bridges ....: vol. II. History of Roads .... ; vol. III. The S team Engine ....; vol. IV. The Locomotive, 1874.
— . The life of George Stephenson, railway engineer, 5^ éd., 18o8.
G. — La classe patronale.
Organisation industrielle en Angleterre
Observations on Public Institutions, Monopolies, Joint-Stock Companies, and Deeds of Trust : showing the advaniages the public dérive from Compétition in Trade ....,
Joint-Stock Companies with transferrable shares. Report of the Arguments, upon the application ta the Court of King's Bench, for leave to file an Information against Mr. Ralph Dodd, upon the statute of 6 Geo. I, c. 18, 1808.
Levy (Hermann). Monopole, Kartelle und Trusts in ihren Beziehungen zur Organisation der kapitalistischer Industrie. Dargestellt an der Entivicklung in Grossbritannien, 1909.
2. Commerce et politique commerciale : Orders in Council, Blocus Continental.
1° Documents officiels.
a) Tarifs douaniers.
Mascall (E.-J.). a practical book of Customs, with Excise, upon ail foreign
articles imported, 1801.
— . A Digesl of the Dulies of Customs and Excise, etc. The ivhole brought up
to the 5th July 1809, 1809.
b) Importations et (exportations : statistiques.
An Account oj the real value of exports from Great Britain in the y cars 1805, 1806, 1807, 1808, 1S09, 1810, 1811 respectively, distinguishing generally the Countries to which the goods were exported, 1812.
An Account of the real value of exports from Greal Britain to ail parts of the world, in the years 1805, 1806, 1807, 1808, 1809, 1810 and 1811, respectively, distinguishing British Produce and Manufactures from Foreign and Colonial Merchandize ; distinguishing the Amounl to the North of Europe, to Spain, to Portugal, to olher Parts of Europe, to Asia, to Africa, to the United States of America, and to ail other Parts of America, 1812.
An Account of the Imports and Exports of ail Merchandize of Gréai Urilain. l.o and from Foreign Countries; in the Years ending the 5th Janaary 1792, 180U, and 18Ui; — distinguishing the Officiai from the Real Value, 1814.
An Account of the Officiai Value of the Exports from Great Britain, in eachyear from 1792 to 1816, bolh inclusive; dislingiiisliing the Value of British Produce and Manufactures, from that of Foreign and Colonial Merchandize, 1817.
c) Orders in Council.
Minutes of Evidence taken at the Bar of ihe House upon iaking inio considération the Pétition of several Merchants in Liverpool, 'and also the Pétition of several Merchants and Manufacturers of Manchester luho are extensively concerned in the trade to the United States of North America, respecting the Orders in Council, 1808; reprinted 1812.
Minutes of Evidence, taken before the Committee of the whole House, to whom il ivas referred to consider of the several Pétitions which hâve been presented to the House in this Session of Parliament relating to Orders in Council, 1812.
2° Ouvrages contemporains : polémique soulevée par la question des Orders in Council.
Stephen (John). War in Disguise, or Ihe Fraads of Neutral Flags, 1805.
Spence (William). Britain Independent of Commerce, 1807.
MiLL (James). Commerce defended, ..., 1807, 2« éd., 1808.
Bosanquet (Charles). Thoughts on the value, to great Britain, of Commerce in gênerai, and on the value and importance of the colonial trade in particular, 1808.
Chalmers (Thomas). An enquiry into the extenl and stability of national resources, 1808.
Phillimore (J.). Reflections on the nature and extent of the Licence Trade, 1811.
West (Sir Edward). Letter on the Licence Trade, 1812.
La Compagnie des Indes, documents officiels
Minutes of Evidence respecting the reneival of the Company s Charter, 1812-13.
4. Le protectionnisme agraire : question du relèvement des droits sur l'importation des céréales.
1" Documents officiels.
Divers rapports cités plus haut sous la rubrique .• Agriculture.
2° Ouvrages contemporains :
Malthus (T.-R.). Observations on the ejfects of the Corn Laws, and of a rise or fait in the price of corn on the agriculture and gênerai luealth of the country, 1814,
["West (Sir Edw^ard)]. Essay on the application of Capital to Land; with observations shewing the impolicy of any great restriction at the importation of corn ..., By a fellow of University Collège, Oxford, 1815.
Malthus (E.-R.). An Inquiry into the nature and progress of Rent, and the principles by which it is regulated, 1815.
— , The grounds of an opinion on the policy of restricting the importation of foreign corn, ..., 1815.
RicARDO (D.). An Essay on the influence of a low price of corn on the profits of stock; shewing the inexpediency of restrictions on importations ... With remarks on Mr. Malthus' two las t publications, ..., 1815.
Paupérisme
Edei\ (Sir F. -M.). The State of the Poor, or a history of the labouring classes in England, from the conquest to the présent period, 3 voL, 1797.
CoLOUHOUN (P.). A Treatise on Indigence; exhibiting a gênerai view of the national resources for productive labour ..., 1806.
3. Troubles ouvriers, Luddisme. — Quelques documents officiels.
Report of the Committee of Secrecy on Papers relating to certain violent Proceedings
in several Counties of England, 1812.
Proceedings al York Spécial Commission (2-12 jan. 1813), 1813. The Trials of ail the prisoners at the spécial assizes for the counly of Lancasler,
commencing, may 23, 1812.
Le roman de Charlotte Bronte. Shirley, 1849,
a, en ce qui concerne les troubles ouvriers dans le Yorkshire, la valeur d'un docu-
ment historique.
Le système des banques
1" Documents officiels
An Account of the Namber of Country Banks in England and Wales for ivhich Licences to issue Promissory Notes hâve been tnken ont in cach Ycar, from 1808 to 1818 ...., 1819.
2° Ouvrages d'ensemble.
Macleoi) (H.-D.). The Theory and Praclice of Banking, 2 vol., f-- éd., 1855-1856; 5" éd., 1892-93.
Bagehot (W.). Lombard Street; a description of the Moncy Market, 1873. Rae (George). The Country Banker; his clients, cares and luork. From an expérience offorty years, 1885.
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Lawson (W.-J.). The History of Banking; ivith a comprehensive account of the origin, rise, andprogress, of the banks of England, Ireland, and Scotland, 1"'^ éd., 1852; 2° éd. augmentée, 1855.
Kerr (A. W.)- History of Banking in Scotland, 1884.
Les deux ouvrages de
Francis (John). History of the Bank of England, its times and traditions, 1847;
— . Chronicles and Characters of the Stock- Exchange, 1849 (trad. fr., 1854); sont surtout aaecdotiques.
3^ Monographies, biographies individuelles. FoRBES (Sir William). Memoirs of a Banking-hoase, 1860. Hughes (L.). Liverpool Banks and Bankers, 1760-1837, 1905.
2. Suspension du paiement en espèces; les crises et leur explication. 1° Documents officiels.
Report, iogether with Minutes of Evidence and Accounts,from the Select Commiltee appointed to inquire into the cause of the High Priée of Gold Bullion, .... 1810.
First and Second Reports from the Commiltee of Secrecy appointed to consider of the State ofthe Bank of England, with référence to the expediency of the Resumption ofCash Payments at the period fixed by law, 1819.
First and Second Reports by the Lords Secret Commiltee appointed to inquire into the same subject, 1819.
2° La polémique contemporaine.
The Iniquity of Banking; or Bank-Notes proved to be an injury to the public, and the real cause of the présent exorbitant price of provisions, 2^ éd., 1797.
The Utility ofCountry Banks considered, 1802.
TiiORNTON (Henry). An Enquiry into the Nature and Effects of the Paper Crédit of Great Britain, 1802.
Guineas an unnecessary and expensive incumbrance on commerce; or, the impolicy of repealing the bank restriction bill considered, 2*^ éd., avec appendice, 1803.
KiNG (Peter —, seventh lord King). Thoughts on the Effects of the Bank Restrictions, 1« éd., 1803; 2" éd., augmentée, 1804.
BosANOUET (Charles). Practical Observations on the report ofthe Bullion Commiltee, l-^" éd., 1810; 2<> éd., augmentée, 1810.
RiCARDO (David). High Price of Bullion a Proof of the Dépréciation of Bank Notes, 1811.
— — , Reply to Mr. Bosanquet's Practical Observations on the Report of the Bullion Commiltee, 1811.
Une brochure parue en 1811 sous le titre de
Resolutions proposed to the House of Gommons on the Report of the Commiltee appointed to inquire into the High Price of Bullion, by Francis Horner and the right hon. N. Vansitlart, also the several divisions which look place in conse-
quence of the same — , to ivhich is added, a list of publications occasioned by the Report of the Committee, 1811.
Donne une liste do soixante ouvrages parus de 1802 à 1811. CoBBETT (William). Paper against Gold : Containing the History and Mystery of the Bank of England, the Funds, the Debt, the Sinking Fund, the Bank Stoppage, the lowering and the raising of the value of Paper-Money : and showing, that Taxation, Pauperism, Poverly, Misery and Crimes hâve ail increased, and ever mast increase, with a Fanding System, 1817.
Recueil d'articles parus dans le Political Register, 1810-11.
30 Ouvrages d'ensemble. Citons, en particulier :
TooKE (Thomas). A History of Priées and of the State of the Circulation from 1793 to 1837, 1838.
.luGLAR (Clément). Des Crises Commerciales et de leur retour périodique en France, en Angleterre et aux États-Unis, l"^" éd., 1862; 2'^ éd., 1889.
V. — Finances publiques
A. — Ouvrages d'ensemble.
Pebrer (Pablo). Taxation, Revenue, Expenditure, Power, Staf.istics and Debt of the whole British Empire; their origin, progress and présent state. With an estimate of the capital and resources of the empire, and a practical plan for applying them to the liquidation of the national debt; the whole founded on, and illustrated by, officiai tables, and authentic documents, 1833.
DouBLEDAY (Thomas). A financial, monetary, and statistical history of England, from the Révolution of 1688 to the présent time; derived principally from officiai documents. In seventeen letters addressed to the young men of Great Brilain, Très superficiel.
B. — La Dette Publique.
La polémique contemporaine
Paine (Thomas). The décline and fait of the english system of finance, 1796.
Morgan (William). Facts addressed to the serious attention of the people of Great Britain respecting the expence of the war, and the state of the national debt,
— . Additional facls addressed, etc., 1796.
— . An appcal to the people of Great Britain on the alarming state of the public finances and of public crédit, 1797.
— . A comparative view of the public finances from the beginning to the close of the laie administration, 1801.
Gentz (Frédéric). Essai sur l'état actuel de l'administration des finances et de la richesse nationale de la Grande-Bretagne, 1800.
Grellier (J. J.). The terms of ail the loans ivhich hâve been raised for the public service during the last fifty years : with an introductory account of the principal loans prior la that period, 1799.
— . The history of Ihe National Debt, from 1688 to the beginning of 1800 with a preliminary account of the debts contracted previous to the era, 1810.
Hamilton (Robert). An Inquiry concerning the Rise and Progress, the Rédemption and présent State, and the Management, of the National Debt of Great Britain, V" éd., 1813; 2« éd., développée, 1814; 3« éd., développée, 1818. C'est, en cette matière, l'ouvrage fondamental.
RicARDO (David). Essay on the Funding System, 1820 (paru dans le Supplément de la 6" éd. de VEncyclopœdia Britannica — , Works, éd. MacCulloch, pp. 513 sqq.)
G. — Les impôts.
1, Documents officiels.
Outre les nombreux documents annuellement publiés sur Tétat des recettes, citons les documents parlementaires suivants :
Gross and net produce of revenue collected in England and Scotland during fourteen years, ending 181b; also, gross and net produce of xoar taxes during the like period, 1814-15.
An Account or Estimate of the gross and net assessments of the Property Tax for five years, ending the 5th of April 181U, distinguishing the several classes; annual value of lands, tenements, and hereditaments; and duty arising from profits of professions, trades and offices, 1814-15.
Ouvrages d'ensemble
Sinclair (Sir John). The History of the Public Revenue of the British Empire, 1785; 2e partie, 1789; 3« partie, 1790; 3<= éd., 3 vol., 1803-4.
DowELL (Steplien). A history of taxation in England from the earliest limes to the présent day, 1" éd., 1884, 2« éd., 1888.
— . A history and explanation of the stamp duties containing remarks on the origin of stamp duties, a history of the duties in this country from their commencement to the présent lime , 1873.
D. Les charges locales. La Loi des Pauvres.
Documents officiels
Local Taxation. Poor Rates. County Rates. Highway Rates. Church Rates..., 1839. Report from the Committee on Poor Houses and Poor Rates, 1813. Report from the Select Committee on the Poor Laws, loith the Minutes of Evidence...,
2. La polémique contemporaine sur l'administration de la Loi des Pauvres.
Outre les ouvrages, cités plus haut, de Sir F. M. Eden et Colquhoun (p. 593), V.
Malthus (T. R.l. An Essay on the Principle of Population..., l""» éd., 1798; 2« éd., agrandie, 1803; 3" éd., 2 vol., 1807; b« éd., 1817; 6"= éd., 1826.
Rose (right hon. George). Observations on the Poor Laws and on the management of the poor in Great Britain, , 1805.
— . Observations on Banks for Savings, 1816.
Weyland (John). Observations on Mr. WhilbreacCs Poor Bill, and on the Population of England : intended as a Supplément to a Short Inquiry into the Policy, Humanity, and Past Effects of the Poor Laivs, 1807.
— . The Principle of the English Poor Laws illustrated from the évidence given by Scottish Proprietors [before the Corn Committee), on the connection observed in Scotland between the priée of grain and the wages of labour, 1815.
Clark (William). Thoughts on the management and relief of the poor; on the causes of their increase; and on the measures thaï may be best calculated to amend the former, and check the latter, 1815.
Ouvrages d'ensemble
NicHOLLS (Sir George). A Hisiory of the English Poor Law, in connection loith the législation and other circumstances affecling the condition of the people, 1854.
— . A History of the Scotch Poor Law, in connection with the condition of the people, 1856.
— . A Hisiory of the Irish Poor Law, in connection..., 1856.
A. GÉNÉRALITÉS
HuNT (John). lieligious Thought in England, from the Reformalion to the end of last cenlury ...., 3 vol., 1870-3.
Catalogue résumé des doctrines : le voL III porte sur le xvm" siècle.
Hawkis (Rev. T.). An Impartial and Succinct History ofthe Rise, Declension, and Revival of the Church of Christ; from the birth of car Saviour to the présent time. With failhful characlers ofthe principal personages, 1800. Le vol. III. — Évaogélique.
T1MP8ON (Rev. T.). British Ecclesiaslical Hisiory, including the religion of the Druids, the introduction of Christianity into Britain, nnd the rise, progress, and présent slate of every dénomination of Chris lians in the British Empire, 1838. Un sim()l<; manuel; bien documenté pour les xvm* et xix" siècles.
Stoughton (John). Religion in England from 1800 to 1850. A History, with a postscript on subséquent events, 2 vol., 1884.
B. Église Anglicane en général.
Documents officiels
Abstracts, présentée to the Home of Commbns, of Retarns relative to the Clergy ; also further Papers respecting Non-Residence, 1808.
Abstracts, presented to the House of Commons, of Retarns made to the Privy Council of Great Britain by the several Archbishops and Bishops, relative to the Résidence of the Clergy in their respective Diocèses, in the years i80U, 1805, 1806, 1807 and 1808, 1809.
An Abstract of Retarns respecting Non-Residence for the year ending 25th March
1808, including only Livings under the value of £ 150 per annum, 1810.
An Abstract of Retarns respecting Non-Residence for the year ending 25th March,
Abstract of the Namber and Classes of Non-Resident Incambents, and of the Number of Résident Incambents, According to the Diocesan Retarns for the year
Abstract of the Number of Résident and Licensed Curâtes. With the Amount of the Salaries of Caracies, According to the Diocesan Retarns for the year 1810, 1812.
Abstract of the Number of Résident and Licensed Curâtes. With the Amount of the Salaries of Curacies, According to the Diocesan Returns for the Year 1811, 1812-13.
Abstract of the total Number of Parishes in each Diocèse in England and Wales, containing a Population of 1 000 Persons and upivards; the namber of Churches and Chapels therein; the number of persons they will contain; and the number of Dissenting Places of Worship therein, 1812.
Report of the Commissioners, appointed by His Majesty to inqaire into the Ecclesiastical Revenues of England and Wales, 1835.
Publications contemporaines
A Report from the Clergy of a District in the Diocèse of Lincoln, convened for the Purpose of Considering the State of Religion in the several Parishes of the said District, 1800.
CovE (Rev. Morgan). An Essay on the Revenues of the Charch of England, ivith an inquiry into the necessity, justice and policy of an abolition or commutation oftlthes, ire et 2= éd., 1797; 3« éd., 1816.
CocKBURN (Rev. W.). Strictures on Clérical Education in the University of Cambridge, 1809.
The State of the Established Church, in a séries of letters to the Right Mon. Spencer Perceval, Chancellor of the Exchequer, 2'^ éd., 1810.
Ouvrages d'ensemble
Abbey (Charles J.) and OvERTON (John H.). The English Church in the eighteenth
century, 2 vol., 1878.
OvERTON (John H.). The English Church in the nineteenth century [1800-1833], Sont deux ouvrages bien documentés, et généralement sûrs, bien que les auteurs, deux High Churchmen, ne soient pas exempts d'une certaine partialité.
CoRNiSH (F. Warre). History in the English Church in the nineteenth century, 2 vol., 1910.
Biographies, mémoires, correspondances
Jebb (John) and Knox (Alexander). Thirty years' correspondence between — ,
éd. Forster, 2 vol., 1834.
Jebb (John). Life of —, bishop of Limer ick, by Charles Forster, 1831.
Mais presque toutes les figures marquantes de l'église anglicane, au début du xix" siècle, appartiennent au parti évangélique. Donc, pour leurs biographies, voir la rubrique suivante.
Littérature contemporaine
Gisborne (Thomas). An Enquiry into the Daties of Men in the Higher Rank and
Middle Classes of Society in Great Britain, l"-" éd., 1797; 2'' éd., 2 vol., 1795 très peu théologique; utilisable pour la connaissance de l'état de la société. WiLBEHFORCE (William). A Practical View of the prevailing religious system of
professed Christians in the higher and middle classes in this country, contrasted
with Real Christianity , 1797, 15" éd., 1824.
Peut être considéré comme le manifeste du parti : a provoqué toute une polémique entre théologiens. Voir notamment :
Daubeny (Charles). A Guide io the Church, in several discourses, ta which are added, Two Postscripts, the First, to those Members of the Church, luho occasionnally fréquent other places of publie worship; the second, to the Clergy. Addressed lo William. Wilberforce, Esq. M. P., 1798. High Church.
HiLL (Sir Richard). An Apology for Brolhcrly Love and for the Doctrines of the Church of England, in a séries of leltcrs to the Révérend Charles Daubeny, 1798. Evangélique.
OvERTON (John). The True Churchman Ascertained; or an Apology for those of the Regular Clergy of the Establishment who are sometimes called Evangelical
Ministers 1801.
Évangélique.
Daubeny (Rev. Charles). Vindicbe Ecclesix Anglicanx; in which some of the false reasonings, incorrect slalcnu'ul.s, and palpable misrepresentations in a l'ublicalion entitled Tin- Tnir rjnirchiunn Ascertained ; by John Ovcrlon, A. fî., are pointed oui, ISOi!.
High Church.
[Bean (Rev. James)]. Zeal wilhoul Innovation; or, the Présent State of Religion and Morals considered, 1808.
Critique, sur un ton modéré, du parti évangélique.
Marsh (Herbert). An Inquiry into the conséquences of neglecting to give the Prayer-Book ivith the Bible, inlerspersed loilh remarks on some laie speeches at Cambridge and other important matler relative to the British and Foreign Bible Society, 1812.
Otter (Rev. "William). A Vindication of Churchmen who become members of the
British and Foreign Bible Society, in a letter to a friend at Cambridge; being an
answer to Dr. Marsh' s pamphlet upon that subject, 1812. MiLNER (Rev. I.). Strictures on some of the publications of the Rev. Herbert
Marsh, D. D., intended as a reply to his objections against the British and Foreign
Bible Society, 1813.
Ouvrages d'ensemble
OvERTON (John Henry). The Evangelical Revival in the Eighteenth Century, 1886;
nouvelle éd., 1900.
Stock (Eugène). The History of the Church Missionary Society. Ils environment,
its men, and its work. — Pour la période antérieure à 1848, voir le vol. I,
OwEN (Rev. John). The History of the origin and first ten years of the British and
Foreign Bible Society, 2 vol. 1816.
Canton (William). A History of the British and Foreign Bible Society. — Pour
la période antérieure à 1834, voir le vol. I, 1904.
Stephen (Right Hon. Sir James). Essays in Ecclesiastical Biography and other Subjects, 1'" éd., 1849.
CoLQUHOUN (J. C). William Wilberforce : his friends and his limes, 1866.
Ces -deux ouvrages, sous une forme biographique, donnent un tableau d'ensemble du parti évangélique. Le premier est fondamental.
MiLNER (Isaac). The life of — ...., by Mary Milner, 1842.
More (Mrs. Hannah). Memoirs of the life and correspondence of — , by William
Roberts, 4 vol. 1834.
PoRTEUs (Right Révérend Beilby —, bishop of London). The life of the —,
by the Rev. Robert Hodgson, 1811.
Sherwood (Mrs.). The life of — , edited and abridged by Isabella Gilchrist,
— . The life and times of — (1775-1851), from the diaries of Captain and Mrs.
Sherwood, éd. F. J. Harvey Darton, 1910.
Shorb (John, lord Teignmouth). Memoirs of the life and correspondence of —,
by his son., 2 vol., 1843.
Simeon (Rev. Charles). Memoirs of the life of the — , with a sélection from his
writings and correspondence, by the Rev. William Carus, 1847.
WiLBERFORCE (William). The Life of — , byhis sons, R. I. and S. Wilberforce,^ 5 vol., !■■« éd., 1838.
D. — NONCONFORMISME.
1. Les vieilles dénominations (Presbytériens, Indépendants et Baptistes). 1° Ouvrages d'ensemble.
Bogue (David) and Bennett (James). Histoj-y ofDissenters, from the Révolution in 1688 io the year 1808, 4 vol., 1808-12, et :
Bennett (James). The His tory of Dissenters {from 1808 to 1838), 1839.
Reste l'ouvrage fondamentaL Skeats (H. S.). A History of the Free Churches of England, from A, D. 1688 —
A. D. 1851, 1868. — Nouvelle éd., revue et continuée jusqu'en 1891 par
C. S. Miall
N'ajoute guère à Bogue et Bennett.
Voir encore :
Evans (John). A Sketch of the Dénominations into which the Christian luorlcl is
divided; accompanied with a persuasive to religions modération, l''" éd., 1795;
g» éd., 1807.
2° Ouvrages portant plus spécialement
a) sur une secte déterminée.
Waddington (John). Congregational History.
Vaste compilation qui, prise dans son ensemble, couvre les années 1200-1880. Voir les volumes :
— Congregational History, 1700-1800, in relation to contemporaneous events, Education, the Eclipse ofFaith, Revivais and Christian Missions, 1876.
— Congregational History. Continuation to 1850. With spécial référence to the Rise, Growth and Influence of Institutions, Représentative Men, and the Inner Life of the Churches, 1878.
IviMEY (Joseph). A History of the English Baptists, vol. III. Comprising the principal events of the history of Protestant Dissenters, from the Révolution in 1688 till 1760; and ofthe London Baptist Churches during that period, 1824. — Vol. IV. Comprising the principal events of the history of the Protestant Dissenters, during the reign of George III and ofthe Baptist Churches in London, ivith notices of many of the principal churches in the country during the same period, 1830.
Lindsey (Rev. Theophilus). Memoirs of the late —, M. A.,including a brief analysis of his luorks; together with anecdotes and letters of eminent persons, his friends and correspondents : also, a General View of the Progress of the Unitariaii Doctrine in England and America, by Thomas Belsham, 1812.
b) sur une secte ou sur l'ensemble des sectes dans une localité déterminée, notamment.
CoLEMAN (Thomas). Memorials ofthe Indepcndent Churches in Northamiitonshire ,
SiintEE (John) and (Jaston (M.). Indriicndnicy in Warwickshire ...., 1855.
M.i\LL{iSiinea G.). Congregalionalisin in Yurkshire ...., 18('i8.
Halley (Rev. Robert). Lancashirc : Us Paritanism and Nonconformity, 2 vol.,
Urwick (William). Historical Sketches of Nonconformity in the County Palatine
ofChester ...., 1864.
— . Nonc(Jfiformity in Hertfordshire ...., 1884. — . Nonconformity in Worcester ...., 1897.
Densham (W.) and Ogle(J.). The Story ofthe Congregational Churches ofDorsel ...., 1899.
Congregational Historical Society Transactions, depuis 1904.
3° Divers ouvrages que nous avons consultés avec profit, pour l'étude des anciennes sociétés dissidentes.
a) Biographies.
Hall (Robert). A briefmemoir ofthe iife of —. By Olinthus Gregory, 1833. HiNTON (Rev. James). A biographical portraiture of the late —, pastor of a Congregational church in Oxford. By liis son, J. Howard Hinton ...., 1824,
b) Ouvrages de polémique théologique.
PiERCE (James). The Western Inquisition; or, A Relation of the Controversy which has been lately among Dissenters in the West of England, 1720.
An Enquiry into the Causes of the Decay of the Dissenting Interest: in a letter to a dissenting minister, 2" éd., 1730.
DoDORiDGE (Philip). Free Thoughts on the most probable means of reviving the dissenting interest, occasioned by the. late enquiry into the cause of ils decay. Addressed to the author to that enquiry [Works, 1802, vol. IV, pp. 199 sqq.).
Plain Reasons I For Dissenting from the Communion of the Church of England II. Why Dissenters are not, nor can be guilty of Schism, in peaceably Separating from the Places of Public Worship in the Church of England, and III. Several Common Objections brought by Churchmen against Dissenters, Ansivered. By a true Protestant. 23rd éd. To which is added, A Letter to a Divine in Germany, giving a brief but true Account ofthe Protestant Dissenters in England. By the late Revi Edmund Calamy ...., 1736.
The Causes and Reasons of the présent Declension among the Congregational Churches, in London and the Country, in a Letter addressed to the Pastors, Deacons, and Members of those Churches, by one of that Dénomination, inlerspersed luith Reflections on Methodism and Sandemanianism, 1766.
Brine (John). A Réfutation of Arminian Principles, delivered in a Pamphlet, intitled, the Modem Question, concerning Repentance and Faith, examined with Candour ...., in a letter to a Friend, 1743.
FuLLER (Andrew). The Gospel ivorthy of ail acceptation, or the duty of Sinners to believe in Jesus-Christ, 1785. 2d éd. with corrections and additions, to which is added, an appendix, on the question whether the existence ofany holy disposition ofheart be necessary in order to believe in Christ, 1801.
RoBiNSON (R.). A Plan of Lectures on the Principles of Nonconformity, for the instruction of Catechumens, 1778, C« éd.. 1797.
KiNGSBURY (William). An Apology for Village Preachers; or, An Account of the Proceedings and Motives of Protestant Dissenters, and serious Christians of other Dénominations, in their attempts to suppress Infidelity and Vice, and to spread Vital Religion in Country Places: especially where the Means of Pious Instruction among the Poor are rare; with soine aniinadversions on an Anonymoas « Appeal to the People »; and Replies to Objections, 1798.
Hall (Robert). Modem Infidelity considered with respect to its Influence on Society..., 1800.
Bright (J. s.). Apostolical Independency : exemplified in the history, doctrines, discipline, and ordinances of the Congregational Churches, commonly called « Independent », 1842.
Porter (S. T.). Lectures on the Ecclesiastical System of the Independenls, 1856.
HiNTON (John Howard). A Review of the Congregational System, in connection with a department of its local history, being thefirst circular letler of the Berks and West London Association, [1826?]
4" Périodiques nonconformistes.
The Protestant Dissenters Magazine, 6 vol., 1794-99.
Organe du vieux Dissent.
The Evangelical Magazine, depuis 1793.
Organe du nouveau Dissent évangéliquc.
Moins exclusivement théologiques :
The Eclectic Review, depuis 1805.
The British Review and London Critical Journal, depuis 1811.
Les organisations méthodistes
10 Ouvrages d'ensemble : •
Stevens (Abel). History of the religions movement of the eighteenth century called Methodism; considered in its différent denominational forms and in its gênerai relation to Protestantism, revised and corrected by Rev. William Willey, 3 vol., 1863-5.
2" Méthodisme wesleyen.
Wesley (John). Works. 4" éd., 14 vol., 1840-2.
SouTHEY (Robert). The Life of Wesley, and the rise and progress of Methodism, 2 vol., l'-'^éd., 1820.
Ouvrage de forme (xipuiaiic : reste un livre ex(;elient. Tyerman (Rev. L.). The Life and Times of the Rev. John Wesley, 3 vol., 1870-1.
LÉGER (Augustin). L'Angleterre religieuse et les origines du méthodisme au XVIH" siècle. La jeunesse de Wesley, 1910.
Lelièvre (Mathieu). John Wesley, Sa Vie et son Œuvre, 3" éd., 1891.
Smith (George). History of Wesleyan Methodism, 2" éd., corrigée, vol. I. Wesley
and his limes, 1859; vol. II. The Middle Age (jus(|u'on 1805), 1862; vol. III.
Modem Methodism, 1862.
Crowther (Jonathan). A Portraiture of Methodism : or, the History of the Wesleyan Methodists, shewing their rise, progress and présent state, ...., 1815.
Jackson (Thomas). The Centenary of Wesleyan Methodism. A brief sketch of the rise, progress, and présent state of the Wesleyan Methodist Societies throughout the World, 1839.
TuRNER (George). The Constitution and Discipline of Wesleyan Methodism, in which various mis représentations of ils leading principles are exposed, and its présent form is vindicated, 1850.
Minutes of the Methodist Conférences, from the first held in London by the late Rev. John Wesley, A. M., in the year 1744, vol. I, 1812.
Arminian Magazine; consisting of extracts, and original translations on Universal Rédemption, 20 vol., 1778-1797. — continué sous le titre : The Methodist Magazine.
Wesley Historical Society. Proceedings and Publications, depuis 1896-97.
OsBORN (G.). Oatlines of Wesleyan Bibliography ; or, a record of methodist literatare from the beginning, 1869.
3" Autres sectes méthodistes.
Tyerman (Rev. L.). The Life of the Rev. George Whitefield ..., 1876-7. General Raies for the Government of the New Connexion of Methodists, 1803. [Blackwell (John)]. Life of the Rev. Alexander Kilham, formerly a preacher
under the Rev. J. Wesley and one of the founders of the Methodist New Connexion
in the year 1797, including a fait account of the disputes which occasioned the
séparation, 1838.
Ryder (Rev. Thomas). The spiritual life and aims of the Methodist New Connexion, 1897.
Crothers (Rev. T. D.), T. Rider, W. LoiNGbottom, W. J. Townshend, G. Packer. The Centenary of the Methodist New Connexion, 1897.
Petty (John). The History of the Primitive Methodist Connexion from its origin to the Conférence of 1860 ... nouvelle éd., 1864.
4" Littérature anti-méthodiste.
Strictures on Methodism. By a careful observer. Ingram (R.-A. —, B.-D.). The Causes of the Increase of Methodism and Dissension,
and of the Popalarity of whal is called Evangelical Preaching, and the Means of
obviating them, considered in a sermon ..., 1807. [Leigh Hunt]. An Attempt to show the Folly and Danger of Methodism. By the
editor of the Examiner, 1809.
Methodism Displayed, and Christianism Detected, Intended as an Antidote against,
and a Preservative from, the Delusive Principles and Unscriptaral Doctrines of a
Modem Set of Sedacing Preachers; and as a Defence ofthe Regular and Orthodox
Clergy from their Unjust Reflections. By a Member of the Church of England,
Ward (Valentine). Free and Candid Strictures on Methodism, and especially its Finances .... 1818.
E. Philanthropie; réforme des moeurs.
The Reports of Ihe Society for Betiering the Condition and Increasing the Comforts of the Poor, 5 vol. (1798-1808).
Excellent recueil de récits d'expériences philanthropiques; c'est de là qu'ont été tirés les éléments du petit ouvrage de vulgarisation de
Holyoake (G.-J.). Self-Help a hundred years ago, 1888.
The Philanthropist, or repository for hints and suggestions calculated to promote the comfort and happiness of man [éd. by W. Allen], 7 vol., 1811-1819; et la biographie du même.
Alle.n (William). Life of — , ivith sélections from his correspondence, 3 vol., 1846-47.
Highmore (A.). Pietas Londiniensis : the History, Design, and présent State of the various public Charities in andnear London, 1810.
— , Philanlhropia Metropolitana; a View of the Charitable Institutions established in and near London, chiefîy during the last tivelue years, 1822.
Lettsom (John Coakley). Hints designed to promote Beneficence, Tempérance, and Médical Science, 3 vol., l''" éd., 1801 ; nouvelle édition, augmentée, 1816.
Sur l'abolition de la traite :
Clarkson (Thomas). A History of ihe Abolition of the Slave Trade, 2 vol., 1839.
— . A biographical sketch of — , with occasional brief strictares on the misrepresentations of him contained in the life of William Wilberforce ...., by Thomas Taylor, 1839.
On trouvera de curieux tableaux des mœurs du temps, plaisirs brutaux, jeu, courses, etc. dans les ouvrages de Pierce Egan, en particulier dans :
PiERCE Egan. Life in London; or, the Day and Night Scènes of Jeremy Hawthorn, Esq., and his élégant friend Corinthian Tom, accompanied by Bob Logic, the Oxonian, in their Ranibles and Sprees through the Metropolis, 1'''' éd., 1821.
F. Les Presbytérib:ns d'Ecosse.
Sack (D. Karl Heinrich). Die Kirche von Scholtland, Beitrdge zu deren Geschi-
chte und Beschreibung , 2 vol. 1844-45.
Gru» (George). An Ecclesiaslical History of Scotland from the introduction of
Chrislianity to the présent lime. — V., pour la période 1721-1857, le vol. IV,
MacKerrow (Rev. John). History of the Sécession Church, éd. revue ot
augmentée, 1841.
Struthers (Gavin). The History of the rise, progress and principles of Ihe Relief Church, embracing notices of the other religions dénominations in Scotland, lSi2.
G. Les Cathomolks.
Littérature contemporaine
[Behixjton (I'i'v. .lus. . The State and Behaviour of English Cdtholics, from the
Reformation to the Year 1780. With a vieiu io their présent Namber, Wealth, Character, etc. In two parts, 1780.
— . The History of the Décline andFall ofthe Roman Catholic Religion in England, During a Period of Two Hundred and Forty Years from the Reign of Elizabeth to the présent Time; including the Memoirs of Gregorio Panzani ..., 1813.
Butler (Charles). Historical Memoirs ofthe English, Irish, and Scotch Catholies, from the Reformation to the présent time, 2 vol., 1819. Berington et Butler sont des catholiques cisalpins.
MiLNER (John). Siipplementary Memoirs of English Catholies, addressed to Charles Butler, esq., 1820.
Ultramontain.
Ouvrages d'ensemble
Flanagan (Canon). History of the Church in England, from the earliest period to the establishment ofthe Hierarchy in 1850, 2 vol., 1857.
Amherst (W.-J.). The History of Catholic Emancipation and the Progress of the Catholic Church in the British Isles [chiefly in England) from 1771 to 1820, 2 vol., 1886.
Ultramontains; valeur scientifique, nulle,
Ward (Bernard). The Dawn of the Catholic Revival in England, 1781-1803, 2 vol.,
— , The Eve of Catholic Emancipation : Being the History of the English Catholies
during thefirst thirty years ofthe Nineteenlh Century, vol. I et II, 1912. Excellents ouvrages, fondés sur des documents d'archives.
HusENBETH (F.-C). The Life of the Right Rev. John Milner, 1862.
Voir encore, comme se rapportant étroitement à la question de Témancipation en Irlande :
O'CoNNELL (Daniel). The Life and Speeches of —, edited by bis son John
O'Connell, 2 vol., 1846.
Grattan (Henry). Memoirs ofthe Life and Times of the Right Hon. — , by his
son Henry Grattan, 5 vol., 1839-1846.
H. — Les Juifs.
GoLDSMiD (F. H.). Remarks on the civil disabilities of British Jews, 1830.
Blunt (J.-E.). a History of the Establishment and Résidence of the Jews in England; with an enquiry into their civil disabilities, 1830.
Margoliouth (rev. Moses). The History ofthe Jews in Great Britain, 3 vol., 1851.
PicciOTTO (James). Sketches of Anglo-Jewish History, 1875.
Schaible (K.-H.). Die Jaden in England vom achten Jahrhundert bis zum Gegenwart. Ein kuUurgeschichtliches Bild, 1890.
Généralités
Strange (Sir Robert). An Enquivy into the Rise and Establishment of the Royal Academy, 1775.
B'ARRY (James). An Inquiry into the real and imaginary abstractions to the acquisition of the arts in England, 1775.
— . A Letter to the Right Honoiirable the Président, Vice-Présidents, and the rest of the Noblemen and Gentlemen of the Society for the Encouragement of Arts, Manufactures and Commerce, ..., 1793.
— . A Letter to the Dileltanti Society, respecting the Obtention of certain Matters essentially necessary for the Improvement of Public Taste, and for accomplishing the Original Views of the Royal Academy of Great Britain, 1798.
— . The Works of —, 2 vol., 1809.
Dallaway (Rev. James). Anecdotes of the Arts in England, or Comparative
Observations on Architecture, Sculpture and Painting ..., 1800. Hoare (Prince). Epochs of the Arts, 1813. Taylor (N.-S.). The Origin, Progress, and Présent Condition of the Fine Arts in
Great Britain and Ireland, 2 vol. (le deuxième volume), 1841. Pye (John). Patronage of British Art, an historical sketch : comprising an account
of the rise and progress of art and artists in London, from the beginning of the
reign of George the Second, 1843.
Sandby (William). The History of the Royal Academy of Arts from its Foundation
in 1768 to the Présent Time, loith biographical notices of ail its members,
2 vol., 1862.
Peinture
[Carey (William)]. The National Obstacle to the National Public Style Considered. Observations on the probable décline or extinction of British Historical Painting, from the effects of Church Exclusion of Painting s, 1825. Barhy, Opie, and Fuseli. Lectures on Painting, by the Royal Academicians —,
edited ... by Ralph N. Wornum, 1848.
Wornum (Ralph Nicholson). The Epochs of Painting. A Biographical and Critical Essay on Painting and Painters of ail limes and many places, 1864. Le chap. XXXII est un chapelet de notices biographiques sur tous les peintres anglais depuis la Renaissance.
West (Benjamin). The life and studies of—. Président of the Royal Academy of London ... compiled from materials furnished from himsclf, by John Galt, 2 vol., 1816, 1820.
Haydon (Robert). Life of —, Historical Painter, from his autobiography and journals. Edited and compiled by Toin Taylor, 3 vol., 1853.
Architecture
1" Généralités.
Fergusson (James). History of the Modem Styles of Architecture. 3« éd., revue; 2" tirage, |>!ir Robcil iû-ir. .' vol., 1902.
2° Classicisme.
Stuart (James) and Revett (Nicholas). The Antiqaities of Alhens measiired and delinealed, vol. I, 1762 (autres volumes, par d'autres éditeurs, 1787, 1794, 1816).
[WooD (R.) and Dawkin]. Les ruines de Palmyre, autrement dite Tedmor, au Désert. A Londres, chez A. Millar, dans le Strand, 1753.
R. Adam. Ruins of the Palace of the Emperor Diocletian at Spalatro in Dalmatia,
[Robert and James Adam]. The Works in Architecture of~, vol. I, containing the five following Numbers, viz. I. the Seat of the Duke of Northumberhind, at Sion; IL the Villa of the Earl of Mansfield, at Kenwood; IIL the Seat of the Earl of Bute, al Luton Park; IV. the Public Buildings; V. the Designs for the King and Queen, and the Princess Dowager of Wales, 1778 (double texte, en français et en anglais).
3° La Renaissance gothique.
MiLNER (Rev. John). The Hisiory, Civil and Ecclesiastical, and Survey of the
Antiquities of Winchester, 2 vol. [1798]. — , A Dissertation on the Modem Style of altering Ancient Cathedrals, as exem-
plified in the Cathedral of Salisbury, 1798.
Warton (Rev, T.), Rev. J. Bentham, Captain Grose, and the Rev. J. MiLNER ..., Essays on Gothic Architecture ..., 1800.
Milner (Rev. John). A Treatise on the Ecclesiastical Architecture of England during the Middle Ages, 1811.
Britton (John). The Architectural Antiquities of Great Britain, represented and illustrated in a séries of views, élévations, plans, sections, and détails, of varioas Ancient English Edifices : with Historical and Descriptive Accounts of Each, 5 vol., 1807-27.
Hall (Sir James). Essay on the Oriyin, History and Principles of Gothic Architecture, 1813.
Eastlake (Charles L.). A History of the Gothic Revival. An attempt to shoiu hoiu the tastefor mediœval architecture which lingered in England during the last tiuo centuries has since been encouraged and developed, 1872.
Ouvrages d'ensemble
Il n'existe pas d'histoire scientifique de la littérature anglaise pour la période qui nous intéresse. La Cambridge History of Modem Literalnre n'atteint pas encore (1912) le xyiii" siècle. On peut consulter :
Taine. Histoire de la Littérature anglaise, 4 voL, l'"'^ éd., 1863-1864 (trad. angl.,
1« éd., 1871).
Oliphant (Mrs.). The Lilerary History of England in the end of the XVIIIth and
beginning of the XIXth Centiiry, 3 vol., 1882. Gosse (Edmund). A Short History of Modem English Literature, 1898.
Les deux ouvrages suivants :
Craik (George L.). A Compendious History of English Literature and of the English
Language from the Norman Conquest, with numerous spécimens, 2 voL, 1864
(le deuxième volume), Chambers's Cyclopœdia of English Literature. New édition by David Patrick.
A History Critical and Biographical of Authors in the english longue from the
earliest times till the présent day, with spécimens of their writings, 3 vol., 1901
(les volumes II et III),
tienaent du genre « morceaux choisis » plutôt que du genre « histoire littéraire ».
Romanciers et poètes
1" Ouvrages d'ensemble.
G. R. [Clara Reeve]. The Progress of Romance, through times, countries, and
manners ... 1785.
Scott (Sir Walter). Lives of the Novelists, 1825. DuNLOP (John Colin). History of Prose Fiction, l''« éd., 1814; nouvelle éd.,
revue, avec notes, appendice et index, 2 vol. 1888.
Manuel succinct d'histoire du roman à travers les âges; le chapitre xiv (46 p.) donne l'histoire du roman anglais depuis les origines.
Bbandes (Georg). Die Literatar des neunzehnten Jahrhunderts in ihren Hauptstrômungen dargestellt, IV. Band. Der Naturalismus in England, 1900.
CouRTHOPE (W.-J.). A History of English Poetry. vol. VI. The Romantic Movement in English Poetry. Effects of the French Révolution, 1910.
2° Biographies, Mémoires, Correspondances.
BuRNS (Robert). — , par Auguste Angellier, 2 vol., 1893.
Byron (Lord). Life and Letters ... edited by L. E. Prothero, 6 vol., 1902-1904.
CoLERiDGE. La Vie d'an Poète. — , par Joseph Aynard, 1907.
Crabbe. Un poète réaliste anglais. — , 175U-i832, par René Huchon, 1906 (trad. angl., 1907).
HuNT (Leigh). The Autobiography of — . A new édition, revised by the author, with furlher revision and an introduction by his eldest son, 1860.
Jeffrey (lord). Life of —, with a sélection from his correspondence, by lord Cockburn, 2 vol., 1852.
Lamb (Charles). The Complète Correspondence and Works of — . With an essay on his life and genius by Thomas Purnell, aided by the recolleclions of the Anlhofs adopted daughter, 4 vol., 1870.
— . The life of —, by E. V. Lucas (s. d.)
RoGERS (Samuel). — and his circle. By R. Eliis Roberts.
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Scott (Sir Walter), Bart. Memoirs ofthe life of—, by John Gibson Lockhart, l^e éd., 7 vol., 1837-1838; nous citons sur la nouvelle éd., en 10 vol., 1902-3.
Sewabd (Anna). Biographie sous le titre : A Swan and her Friends, par E. V. Lucas (s. d.)
SouTHEY (Robert). The Life and Correspondence of — . Edited by his son
G. C. Southey, 6 vol., 1849-1850.
WoRDSwoRTH. La jeune S sc de — , par Emile Legouis, 1896 (trad. angl. 1897).
3° Éditeurs et libraires.
CoNSTABLE (Archibald). — and his literary correspondenis. A mémorial by his son Thomas Constable, 3 vol., 1873.
MuRRAY (John). A Publisher and his Friends. Memoir and Correspondence of the late — , with an account of the origin and progress of the house, 1768-18â3, 1891.
Rees (Thomas). Réminiscences of Literary London. From 1779 to 1853 .... with extensive additions by John Britton. Edited by a book lover, 1896 (l''" éd., non mise dans le commerce, 1853).
Knight (Gharles). Shadows ofthe OldBooksellers, 1865. Nouvelle édition [1908].
Le Théâtre
1" Documents officiels.
Report from the Select Committee on Dramatic Literature; with the Minutes of Evidence, 1832.
De beaucoup d'années postérieur à la période qui nous intéresse; contient cependant des renseignements utilisables.
2° Ouvrages d'ensemble.
Lawrence (James). Dramatic Emancipation, or Strictures on the state of the théâtres, and the conséquent degeneration of the drama; on the partiality and injustice of the London managers; on many theatrical régulations; and on the régulations on the Continent for the security of literary and dramatic properly, particularly deserving the attention of the Subscribers for a Third Théâtre, 1813. Reproduit dans le Pamphleteer, vol. II, pp. 369 sqq..
DiBDiN (Charles —, Jun.). History and Illustrations of the London Théâtres : comprising an account of the origin and progress of the drama in England, with historical and descriptive accounts of the Théâtre Royal, Covent Garden, Drury Lane, Haymarket, English Opéra House, and Royal Amphithéâtre, 1826.
[Genest]. Some Account of the English Stage from the Restoration in 1660 to 1830, 10 vol., 1832.
Les volumes VII (1790-1803), et VllI (1803-1819).
DoRAN (Dr.). « Their Majesties' Servants ». Annals of the English Stage from Thomas Betterton to Edmund Kean (publié et corrigé by Rob. W. Law.), 3 vol., 1888.
Le vol. III de la mort de Foole à la mort de Kean. NiciiOLSON (Watson). The straggle for afree stage in London, 1906. Bibliographie.
3° Recueils de pièces.
Inchbald (Mrs.). TJie British Théâtre; or a collection of plays .... acted at the
Théâtres Royal ....,25 voL, 1808.
Inchbald (Mrs.). A Collection of Farces and other after pièces ...., 7 voL, 1815. DiBDiN (T. S.). The London Théâtre. A collection of the most celebrated dramatic
pièces ..., 26 vol., 1815-18.
4^' Biographies.
CoLMAN. Memoirs of the — family ...., 2 vol., 1841. DiBDiN (Thomas). The Réminiscences of — ...., 2 vol., 1827. Inchbald (Mrs.). Memoirs of— ...., by James Boaden, 2 vol., 1833. Jordan (Mrs.). The Life of — ...., by James Boaden, 2 vol., 1831. Reynolds (Frederick). The life and times of —, ivritten by himself, 2 vol., 1827. Kemble (John Philip). Memoirs of — ..., by James Boaden. SiDDONS (Mrs.). Memoirs of — ...., by James Boaden, 2 vol., 1827.
Établissements d'instruction
1" Instruction primaire.
A Digest of Parochial Returns made to the Select Committee appointed to inquire
into the Education of the Poor : Session iSiS, 3 vol., 1819. Of the Education of the Poor : being the first part of a Digest of the Reports of the
Society for Bettering the Condition of the Poor, and containing a sélection of
those articles which hâve a référence to éducation, 1809. Chalmers (Thomas). Considérations on the System of Parochial Schools in Scotland,
and on the advantage of establishing them in large towns, 1819.
2" Instruction secondaire.
AcKERMA.NN (Rudolph). T% JHstory of the Collèges of Winchester, Eton and
Westminster, with the Charter-House, the Schools of St Paul's, Merchanl Taylors,
Harrow and Rugby, and the free School ofChrist's Hospilal, 1816. Rugby. Recollections of—, by an old Rugbeian, 1848.
Eton. A History of — Collège, by H. C. Maxwell Lyte, l"^" éd., 1875; 4" éd., 1911. Harrow. — School and ils Surroundings, by Percy M. Thornton, 1885. Arnold (Thomas). The Life and Correspondence of —, by Arthur Penrhyn
Stanley, l""'- éd., 2 vol., 1844.
3" Universités.
a) Universités anglaises. Huber (V. A.). The Engliih Universities ...., trad. de l'allemand, abrégée, par Francis W. Newman, 2 vol., 1843.
Le texte est accompagné de notes critiques, souvcmt importantes.
Oxford University Statutes, translated by G. R. M. Ward, vol. 11. Containing the Univertity Statutes from 1767 to iSfiO, 18S1.
Oxford University Calendar, depuis 1810.
[CoPLESTON (Edward)]. A Reply to the Calumnies of the Edinburgh Revieiu against Oxford, containing an account of stadies pursued in that University. 2« éd., 1810.
CoPLESTON (Edward). Memoir of — , with sélections from his diary and corres-
pondence, by William James Copleston, 1851. Cox (G. V.). Recollections of—, 1868.
Statuta Universitatis Cantabrigiensis, 1785.
Statates of the University of Cambridge, with Some Acts of Parliament relating to the University, 1882.
Cambridge University Calendar, depuis 1796.
Jebb (Rev. John). Remarks upon the présent mode of éducation in the University of Cambridge; to which is added a proposai for ils improvemenl, 1773.
Dyer (G.). History of the University and Collèges of Cambridge; including notices of the founders and eminent men, 2 vol., 1814.
CooPER (C. H.). Annals of Cambridge, 4 vol., 1852 (vol. IV, 1688-1849).
GuNNiNG (Henry). Réminiscences of the University, Toion, and County of Cambridge, 2 vol., 1854.
b) Universités écossaises.
Report made to His Majesty by a Royal Commission into the State of the Universities ofScotland, 1831.
Pour la connaissance du milieu intellectuel écossais, au xviiio et au xix'5 siècles, voir les biographies de :
HuTCHESON (Francis) — . His life, teaching and position in the history of philosophy, by W. R. Scott, 1900.
Smith (Adam). Li/e 0/ —, by John Rae, 1895.
MiLL (James). — A bipgraphy, by A. Rain, 1882.
Carlyle (Thomas). — , A history of the first forty years of his life, by A. Fronde, 2 vol., 1882.
et surtout les deux ouvrages de
COCKBURN (A.). Memorials of his time, 1856.
— . Life of lord Jeffrey, wilh a sélection from his correspondence, 2 vol. 1852.
4» Corps médical :
Statuta Collegii sive Communitatis Medicorum londiniensis, 1745. Bye-Laws, Ordinances, Raies, and Constitutions, Made and Ordained by the Master,
Governors, and Court of Assistants, of the Royal Collège of Surgeons in London,
A Letter from a Physician in town to his friend in the country, concerning the
disputes at présent subsisting between ihe Fellows and Licenliates of the Collège of Physicians in London, 1753.
Gregory (John). Lectures on the Duties and qualifications of a Physician, 1770; autres éditions, 1772, 1805.
Percival (Thomas). Médical Ethics; or, a Code of Institutes and Precepts, adapted to the Professional Conduct of Physicians and Surgeons : I. In Hospital Practice. II. In Private, or gênerai Practice. III. In relation to Apothecaries . IV. In Cases ivhich may require a Knowledge of Law. To which is added an Appendix, containing a discoarse on hospital duties; also Notes and Illustrations, 1803.
Simon (Sir John). English Sanitary Institutions, reviewed in Iheir course ofdevelopmenl, and in some oftheir political and social relations, 1890. Le chapitre V est un sommaire de l'histoire des corporations médicales.
MuNK (William). The Roll of the Royal Collège of Physicians of London; compri-
sing biographical sketches of ail the eminent physicians, from 1518 to 1828,
2"= éd. revue et développée, 3 vol., 1828. Abernethy (John). Memoirs of—, By George MacIIwain, 3« éd., 1856. Cbristison (Sir Robert). Thelife of — , editedby bissons. Vol. I. Autobiography,
Clarke (J. F.). Autobiographical Recollections of the Médical Profession, 1874. Couper (Sir Astley). The life of —, Bart, by B. B. Cooper, 2 vol., 1843. Knighton (Sir William). Memoirs of—, Bart, by Lady Knighton, 1838. Percival (Thomas). The works, literary, moral and médical of — ... to which
are prefixed, Memoirs of his life and writings, and a sélection from his literary
correspondence. Nouvelle éd., 4 vol., 1807.
5'^ Sociétés savantes.
a) la Royal Society.
L'ouvrage fondamental est :
Weld (C. R.). A history of the Royal Society, with memoirs of the présidents..., 2 vol., 1849.
Voir encore :
KiPPis (Andrew). Observations on the late Contests in the Royal Society, 1784. Barrow (Sir John). Sketches of the Royal Society, and Royal Society Club, 1849. HuGGiNS (Sir William). The Royal Society, or Science in the State and in the
Schools..., 1906.
Simple recueil de discours académiques.
Maiden (J. h.). Sir Joseph Banks, the « Father of Auslralia », 1909.
b) Autres sociétés.
Jones (dr. Benco). The Royal Institution : ils founder and ils first prof essors...,
"Woodward (H. B.). The History of the Geological Society of London, 1907.
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Progrès des Sciences
10 Sciences de la nature.
a) Ouvrages d'ensemble.
Thomson (Thomas). History of the Royal Society from Us institution to the end ofthe eighteenth centary, 1812.
Plutôt qu'une histoire de la Royal Society, c'est un tableau du progrès des sciences fondé sur un dépouillement méthodique des Philosophical Transactions.
Whewell (William). History of the Inductive Sciences, from the earliest to the présent time, i""" éd., 1837; 3^ éd. augmentée, 1857.
Leslie (Sir John). Dissertation exhibiting a gênerai view of the progress of
Mathematical and Physical Science {Encyclopsedia Britannica, vol. I, 1842). Thomson (Thomas). The History of Chemistry, 2 vol., 1830-1. Très bonne histoire de la théorie atomique.
OsTWALD (W.). VÉvolution dune Science. La Chimie, trad. Marcel Dufour, Paris, G" éd., 1910.
b) Biographies.
Beddoes (Thomas). Memoirs ofthe life of — , By John Edmonds Stock, 1811.
Dalton (John). Memoirs of the life and scientific researches of — , by W. C. Henry, 1854.
— — . Religio Chemici, Essays, by George Wilson, 1862. Contient deux essais sur Dalton et Wollaston.
Davy (Sir Humphry). Life of—, Bart, by J. A. Paris, 2 vol., 1831.
— . Memoirs of—, BarL, by John Davy, 2 vol., 1836.
— . Fragmentary Remains, literary and scientific, of —, with a sketch of his life and sélections from his correspondance, edited by his brother John Davy,
— . Grosse Mànner, v. W. Ostvi^ald, 2" éd., 1910 (trad. fr. 1912). Un chapitre sur Davy.
Faraday. The life and Letters of—, by H. Bence Jones, 2 vol., 1870.
Herschell (Sir William). Analyse historique et critique de la vie et des travaux de —, par D. F. J. Arago, 1843.
— — .His Life and Works, by Edward S. Holden, 1881.
RuMFORD (baron). Voir l'ouvrage de Bence Jones cité plus haut, History of the Royal Institution, etc.
YouNG (Thomas). Life of—, by George Peacock, 1855.
2'^ Sciences morales.
a) Ouvrages d'ensemble.
Stephen (Leslie). TheEnglish Utilitarians, 3 vol., 1900, vol. I. Jeremy Bentham, vol. II. James Mill.
Halévy (Elie). La Formation du Radicalisme Philosophique, 3 vol., 1901-4. Cannan (Edwin). A History of the Théories of Production and Distribution in English Political Economy from 1776 to 18U8, 1893.
b) Biographies.
Malthus. — a?ïd his loork, by James Bonar, 1885. MiLL (James). —, A Biography, by Alexander Bain, 1822. MiLL (John Stuart). Autobiography, 1873.
RiCARDO (David). —, A Centenary Estimate, by J. H. Hollander, 1910.
Nous nous sommes [abstenu de donner, dans cette bibliographie, une liste des travaux scientifiques originaux parus au cours de la période que nous étudions. Nous n'avons point procédé autrement pour les romans et les poèmes. Il convient d'ajouter que tous les ouvrages économiques importants parus à cette époque se trouvent mentionnés, sous les rubriques convenables, dans la bibliographie du livre 11 (la Société Économique).
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CHAPITRE II
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Le droit à l'insurrection, 140. — Droits de pétition, de réunion, d'association, 145. — La liberté de la presse, 151. — Le journalisme moderne, 156.
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— Le parti whig et la politique de réformes, 173. — L'héritage de Pitt et la politique tory, 178. — A quoi se réduit la réaction torv, 188.
CHAPITRE PREMIER L'AGRICULTURE
La Grande Propriété en Irlande.
Le régime de la grande propriété. L'Irlande, 194. — Propriétaires, agents et tenanciers, 196. — L'émiettement des fermes. Middlemen et cotters, 199. — L'anarchie agraire,
La Grande Propriété en Angleterre et en Ecosse.
Distribution de la propriété foncière, les inclosures, 206. — Les propriétaires, 210. — Les fermiers, 217. — Le prolétariat des campagnes, 227. — Le problème de la dépopulation rurale, 236.
CHAPITRE II
La Houille. Les Métaux. Extraction et Transformation. La révolution industrielle, 242. — Les mines, 243. — La métallurgie, 251. — La fabrication des machines et des outils, 254.
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Banquiers de province et de Londres. La Banque d'Angleterre, 319. — Le mécanisme des banques et les crises, 327.
La Dette publique et les charges fiscales. La Dette publique, 338. — La politique d'amortissement, 1786-1813, 344. — Les impôts. L'impôt sur le revenu, 331, — Les charges locales. Le Poor Rate, 358. — L'anarchie dans la société économique anglaise, 362.
CHAPITRE PREMIER
Les deux formes essentielles du Protestantisme anglais : l'Eglise et les sectes.
Le réveil méthodiste, 367. — L'Église anglicane, 368. — Les sectes dissidciUcs, :J7'.).
La prédication méthodiste : son influence sur le nonconformisme anglais.
Les nouvelles sectes méthodistes, 387. — L'action du méthodisme sur les vieilles dénominations, 394. — Progrès du nonconformisme. La loi de 1812, 4(14.
Influences méthodistes dans l'Église anglicane. Le mouvement évangélique Naissance et place du parti évangélique dans l'Église, 4UU. — La réforme des abus ecclésiastiques, 416. — Les missions et la propagande biblique, 422. — La réforme dos mœurs, 426. — L'abolition de la traite, 431.
Juifs. Presbytériens d'Ecosse. Catholiques. Le problème de l'émancipation catholique. Autres groupements religieux : les Juifs, 434. — Les presbytériens d'Ecosse, 436. — Le» catholique» d'Irlande et de Grande-Bretagne, 442. — Le problème d(; l'émancipation et ses divers aspects, Vi',). — Le problème de réinniicipiUioii et lu question d'Irlande, 455.
CHAPITRE II
Les Beaux-Arts.
Le patronage des artistes, 461. — Musique, architecture, sculpture et peinture, 466.
Le Théâtre et le Livre.
Le patronage des hommes; de lettres, 473. — Le théâtre, 475. — Le livre. Libraires et auteurs, 480. — Les romanciers, 486. — Les poètes, 492.
La Culture scientifique. Les Institutions d'enseignement.
Le protestantisme et la science, 499. — L'enseignement primaire, 500. — Enseignement secondaire. Les public schools, 508. — Les universités d'Ecosse, 512. — Oxford et Cambridge, p. 517. — Autres corporations scientifiques, 525.
L'organisation spontanée du travail scientifique. Sciences de la nature. Économie politique. Philosophie utilitaire.
Bibliothèques et universités populaires, 532. — L' « Institution royale ». Sir Humphry Davy, 539. — Les économistes. Malthus et Ricardo, 544. — Les utilitaires. Bentham et son groupe, 550. — Influence du Benthamisme. Utilitarisme et piétisme, 555.
Conclusion 561
Bibliographie 565
Coulommiers. Imp. Paul BRODARD
CORHIGENDA
l'. M. (le rAvertissement, ajouter à la liste des prélats galants, M. de Jarcnte, évèque d'Orléans, qui entretenait grassement, avec « la feuille des bénéfices », la maigre Guimard, toujours « mal en chair », C'est ce qui laisait dire à Sophie Arnould : a Je ne conçois pas comment ce petit ver à soie est si maigre, il vit sur une si bonne feuille ! »
l'âge 6, ligne 8, au lieu de pathogéniquc, lisez : pathologique.
Page 22, ligne 7, au lieu de : c — g. f. d. lisez ; c. y. i\ d.
Page 23, ligne 8, au lieu de : contre, lisez : conte.
l'âge 24, ligne 19, au lieu de : qui réclament, lisez : que réclament.
l'âge 47, ligne 12, au lieu de : préconisons, lisez : précisons.
Page 48, ligne 22, au lieu de : baptême ? la Vierge, la mère du fondateur du Christianisme, n'en a pas reçu d'autre, lisez : la Vierge, la mère du fondateur du Christianisme, n'a pas reçu d'autre baptême ?
Page 92, ligne il, au lieu de : mêmes, lisez: même.
Page 153, ligne 28, au h'cn de : x,Ttilln-s, lisez : rcgnHcr>^.
Page 186. ligne 22, ajoutez ; L ahhc Auher, dans son élude sur le Sijmbolisme, signale à Tattention des curieux de l'Enluminure une miniature de la Bible historiale, manuscrit français du xv" siècle, (|ui montre quatre Philistins dont les rats dévorent les naches (natcs).
Page 229, à propos de la figure 114 bis, rappelons, avec M" de IJoignc [Mémoires], un rude éclat de franchise d'un vieux loup de mer. Dans une réunion des grands dignitaires qui voulaient élever une statue au nouvel empereur, on discutait sur le costume ; l'amiral de Bruix, impatienté des llagorneries qu'il écoutait depuis deux heures, s'écria : <• Faites-le tout nu. vous aurez plus de facilité à lui baiser le derrière ! »
Page 340, ligne 9, au lieu de : comme l'oreiller, lisez : comme oreiller.
Page 334, ligne 6, après : Èce, ajoutez : et de ses filles.
Page 380, ligne 13, au lieu de : Madame, lisez : Madone.
Ibid., ligne 29, au lieu de : barbouilla, lisez : accusé d'aroir Ixirbouillé.
A'. B. — Les figures 51, 57, 83, 114, 178, 183, 189,206 ter, 210 bis sont tirées i\n Musée de Peinture et de Sculpture, dessiné et gravé par Hévcil. avec notie(>s de Duchcsnc aine, 17 vol. in-12 (1828-1834) ; une se«'on(l(« édition a
été publiée, en 1875, avec notes de Louis et René Ménard, et est en vente chez Egginiann, Boulevard Saint-Germain, 106.
Observatiox impoutante. — Est-il nécessaire de déclarer que la note i de la page vi de l'avant-propos, Les seins auprctoirc, ne vise en aucune façon maître liarboux, qui vient d'être reçu à l'Académie et n'a jamais parlé ni entendu parler de nous "? Notre boutade ironique était imprimée bien avant sa candidature et son élection, dont nous le félicitons sincèrement.
2!?a3;KG DUPT. ?Lti lu uwo
DA Hallvy, aie
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